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DE  LA  FAILLITE 

fAiT:iP.',Lfc>Sù:iT  u:  D'ACHATS  ET  ,'e;i;es. 


CIlAPmiK  PREMIER. 

Disliiiclioii  l'iîU'o  la  décoiifilure  cl  la  faillite  : 
cüiis('‘<iucnccs  lie  la  disliiiclioii. 


JMAIHF. 


1 . Dislmclion  enlro  la  ili-confiluro  ol  la  faillile  ; celte  tliÿlinclioii 
ii'a  pas  toujours  cxisié. 

i.  C est  priiicipalcuiüul  dans  lâchât  que  la  disparité  se  iiiaiii- 
l'eslo. 

;j.  PoitiUs  de  contact  entre  la  .léconlilure  et  la’ faillite. 

DilTéroice  entre  lu  déconfiture  et  la  faillite;  conséquences 
. Définition  de  la  déconfiture  par  Domal  et  la  ('.oulunie  de 
Paris;  comment  la  déconfiture  doit  être  définie  aujour- 
d’hui. 

T.  VI.  1 
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6.  Effets  dilTérpnls  lie  la  diSconlilure  cl  de  la  faillite. 

7 Le  principo  de  l'art.  1167  du  Code  civd  est  rc(;u  dans  le  droit 

rotnmer.  ial  ; l'ecp'.  ce  de  cet  article  est  autre  que  celle  de 
l'art.  446  du  Code  de  commerce;  quand  un  acte  esl-il  fuit 
in  frimdein  crediloruin  ? ... 

8 Trois  époques  sont  à distinguer  pour  l annulalion  des  actes 

en  cas  de  faillite;  si  l'atle  est  aniéiieur  à la  ce-^sation  de 
payemi  nls,  on  doit  prouv'er  lu  fraude,  comme  s il  s agis- 
sait de  déconliiure.  . 

9.  Définition  que  le  Code  donne  de  la  faillite;  a quels  signes 

on  reconnaît  qu'tdle  existe;  l'appréciation  de  la  question  : 
Jnrqn  s n-t-il  cessé  ses  payements?  est  laissée  au  pouvoir 
di.scrélionnaire  du  juge. 

10.  Mais  ce  pouioir  discrétionnaire  est  subordonné  à certaines 

règles  et  à certains  principes  iireexislanls  qui  dominent  la 

maliiire;  examen  de  diverses  espèces;  soluliun.s. 

11.  La  déclaration  de  faillite  n'est  pas  seulement  dans  1 intérêt 

dos  troaiutiers  aclufls  el  ronnus;  tdUî  est  aussi  dans!  in- 
térêl  du  cominerco,  de  I État,  et  des  créanciers  inconnus. 


1,  _ Durant  des  siècles,  et  il  n’y  a pas  longtemps  en- 
core, on  ignorait  ce  qu’on  nomme  aujourd'hui  Code  civil. 
Coi/e  de  connvei'ce.  Ou  ne  connaissait  pas  non  plus  deux 
catégories  de  débiteurs  refusant  de  payer  leurs  dettes  pat- 
impuissance  ou  par  mauvais  vouloir,  les  uns  commerçants, 
les  aulre.s  non  commerçants,  hemoidéconfilure {decoetw) , 
sv'nonymeirinsolvabililé.  exprimait  en  législation  (1  ) l’état 
de  tous  CCS  débiteurs.  Un  droit  unique  et  commun  les  ré- 
gissait tous.  Tous  étaient  soumis  à.  la  même  juridiction, 
tous  à la  même  répression  en  cas  de  fraude  ; et  des  lois 
uniformes  réglaient  au.ssi  l’action  des  créanciers  sans  dis- 
nction  de  créances,  quelle  qu’en  fût  1 origine. 


m r.nUqidntion,  car  bien  avant  l’ordonnance  de  10,3  première 
loi  Béiiéialo  oii  le  mol  rndlile  ail  pénétré,  et  qin  est  plulôt  un  '.ode 
oénal  nii'une  loi  marchaïuie  (on  la  nommait  ainsi)  ce  mot  fadlite 
était  entré  dans  le  langa.ce  des  auteurs,  et  même  dans  le  style  du 

nalais  mais  Hijours  comme  synonyme  de  décon/U«re. 

Dans  -n  édit  du  13  août  1001),  relatif  aux  conservateurs  des  pri- 
viléces  des  ''ires  de  Lyon,  on  trouve  ces  mot.s  réunis,  hnni/uerou- 
tes  faillites,  décon!itures  de  mairhaiids,  e.\c. -,  tout  cela  pour  sigmtier 
une  mémo  chose,  la  ,:«ssalion  de  payements,  sans  égard  a la  na- 
ture des  dettes,  ni  à la  cause  de  la  cessation. 
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De  nos  jours  on  disfingue  : il  y a déconfiture  et  faillüe, 
créanciers  civils  el  créanciers  commerciaux. 

La  faillite,  fait  exclusivement  commercial,  n’a  d’autre 
loi  que  le  Code  de  commerce,  et  accidentellement  le 
Code  pénal  ; non  pas  en  ce  sens  que  la  faillite  soit  un  fait 
punissable  et  repris  par  le  Code,  c’est  un  fait  innocent; 
mais  en  cet  autre  sens  très-dilTérent,  que  ce  fait  s’y  rat- 
tache en  ce  que  nul  ne  peut,  être  déclaré  coupable  de  ban- 
queroute, qu’il  n'ait  été  préalablement  et  compétomment 
déclaré  failli  (art.  58!),  591  C.  comm.  ; art.  402.C.  pén.). 

La  déconfiture,  fait  purement  civil,  est  exclusivement 
soumise  aux  lois  du  Code  civil  et  du  •Code  de  procédure 
civile.  Dans  tous  les  cas,  le  Code  pénal  lui  est  étranger. 

Enfin,  la  faillite  et  la  déconfiture  ont  chacune  leur  ju- 
ridiction, et  cette  double  compétence  est  établie  ratione 
materiœ. 

On  voit  déjà  que,  sous  une  infinité  de  rapports,  la  dif- 
férence est  profonde. 

2.  — Mais  où  la  disparité  se  manifeste  principalement, 
c’est  dans  l’achat,  contrat  fondamental  du  commerce  (1)  ; 
car,  nous  l’avons  dit  ailleurs,  l’achat  se  lie  toujours,  plus 
ou  moins,  aux  transactions  commerciales. 

Selon  le  (]ode  civil,  le  débiteur,  malgré  sa  déconfiture, 
ne  perd  pas.  un  seul  instant,  la  capacité  d’acheter.  Il  con- 
serve même  la  capacité  de  vendre,  tant  que  les  biens  qu’il 
veut  vendre  sont  libres  de  saisies;  et,  d’après  le  même 
Code,  la  propriété  mobilière  ou  immobilière  se  transmet 
par  le  seul  consentement  (2).  Quelles  facilités  plus  gran- 
des, quels  moyens  plus  expéditifs  le  débiteur  de  mauvaise 
foi  pourrait-il  imaginer  lui-même  pour  frustrer  impuné- 
ment tous  ses  créanciers,  ou  favoriser  les  uns  au  détriment 
des  autres?  On  dirait,  en  quelque  sorte,  que  la  loi  l’y 
convie  ! . 

Le  Code  de  commerce,  au  contraire,  a sagement  re- 


(t)  Mercari  de  stidproprià  naturd  significat  emere.  (Scaccia,  n.  I, 
S t,  n»U.) 

(2)  Art.  71 1,  938,  1283,  1383  du  Code  cÎTil. 
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poussé  ces  transmissions  immatérielles  ou,  si  l’on  veut, 
spiritualistes,  dont  la  clandestinité  trompe  la  foi  publique, 
et  ruine  le  crédit,  principalement  le  crédit  foncier  (1). 
(■’.onsorvatcur  vigilant  de  tous  les  intérêts  légitimes  et 
a’une  stricte  égalité  entre  tous  le.s  créanciers,  il  exige  im- 
l>érieusemcnt  la  tradition  de  la  chose  pour  en  opérer  le 
transport  (V.  notre  t.  1,  n“’  112  etsuiv.,  et  t.  4,  n“  12). 
tîe  n’est  pas  tout  ; mieux  armé  que  le  Code  civil  contre 
la  fraude  et  les  collusions,  il  enlève  au  débiteur  l'adminis- 
iration  de  ses  biens  à partir  cio  la  date  du  jugement  dé- 
claratif de  sa  faillite  (art.  443  C.  comm.)  ; et,  par  sur- 
croît (le  précautions,  son  dessaisissement,  (/ui u lim  ilefilein 
droit,  rétroagit  à une  certaine  époque  en  deçà  de  laquelle 
la  loi  (art.  446  C.  comm.)  te  rend  incapable  d’un  grand 
nombre  d’actes  qui  ne  sont  pas  interdits  au  débiteur  en 
déconfiture. 

3.  Mais,  si  grande  que  soit  la  distance  du  dn.onfll 

au  failli,  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  le  Code  civil  a 
queUjues  points  de  contact  avec  la  faillite.  La  raison  en  est 
simple  : c’est  que,  pour  être  commerçant,  on  ne  lais.se 
pas  d’être  citoyen,  et  d’avoir  journellement  avec  d’autres 
l itoyens,  commerçants  ou  non  commerçants,  des  rapi)orts 
de  créancier  ou  de  débiteur  civil,  de  consommateur  ou  de 
aropri'Haire,  et  les  lois  de  la  cité  pouvaient  et  devaient 
seules  régler  les  rapporLs  de  cette  espèce.  Or,  comment 
Ifis  a-t-elle  réglés?  Ce  n’est  pas  en  statuant  (pie  celui  qui 
e.st  en  faillite  est  par  cela  même  en  déconfiture,  et  récipro- 


U)On  a proposé  de  rétablir  la  nécessité  do  la  transcription,  au 
bureau  des  hypothèques,  des  actes  tian.dalifs  de  propriétés  imino- 
hilieres.  Ce  sera  la  meilleure  de  tontes  les  traditions  possibles, 
puisque,  si  l'acheteur  est  trompé,  il  n’aura  pu  l'èlre  quo  par  l’eiret 
lie  son  incurie  ou  de  sa  néglipcnce  ; si  l’on  en  vient  là,  il  sullira  de 
pivndre  dans  le  Code  civil  hollandais  les  deux  articles  qni  suivent: 
« l.a  propriété  île  la  chose  vendue  ne  sera  acquise  :i  rachetour 
(I  que  par  la  tradition))  (art.  I tO.ï). 

U l.a  livraison  des  immeubles  s’opère  parla  transcription  sur  les 
a registres  publics»  (art.  6Tl). 

Mômes  dispositions,  on  d’autres  leimes,  dans  le  Code  prussien 
cl  dans  le  Code  autrichien. 
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quement,  cumulation  impossible  de  deux  états  si  dispa- 
rates à tant  d’égards.  Ce  que  le  Code  civil  avait  k faire, 
il  l’a  fait  en  assimilant,  quant  à certains  elfels,  la  faillite  à 
la  déconfiture,  et  vire  versii,  mais,  remarquons-le  bien, 
pour  les  seuls  cas  qui  sont  communs  à tous  les  ritoyens. 
A sou  tour,  le  Code  de  commerce,  arrivé  plus  tard,  a fait 
de  la  faillite  un  tout  où  viennent  se  confondre  dès  qu'elle 
est  ouverte,  et  se  masser  sur  le  picil  d’une  exacte  égalité, 
à part  les  privilèges  et  les  hypothèques,  les  créances  quel- 
conques, commerciales  Glciviles,  qualifications  nécessaires 
, tant  que  le  débiteur  G&\.inlegi  i status  ; mais  qui,  depuis 
qu’il  a manqué,  n’ont  plus  aucun  sens,  vu  qu'elles  n’en- 
traînent plus  aucunes  conséquences.  Ainsi,  l’état  de  faillite 
est  un  état  iiuliolsible  qui  absorbe  l’état  et  le  norh  même 
de  déconfiture,  et  jamais  la  déconfiture  n’implique  la  fail- 
lite, expression  désormais  toute  commerciale. 

Telle  est  l’économie  des  deux  législations  parallèles,  et 
c’est  au'Si  la  clefde  bien  des  difticuités.  Par  exemple,  avec 
ces  simples  notions,  il  est  aisé  de  voir  pourquoi  les  juris- 
consultes qui  ont  écrit  sur  le  Code  civil  et  sur  la  vente 
qu’il  régit,  ont  eu  parfois  à parler  de  la  faillite  ; pourquoi, 
lorsqu’ils  en  parlent,  c’est  toujours  occasionnellement, 
toujours  pour  expliquer  cerbiines  dispositions  de  leur 
Code  qui  la  nomment  ou  la  sous-entendeuL  ( I ) ; toujours 
enfin  dans  la  supposition  du  transport  de  la  propriété  solo 
consensu.  Ils  ne  peuvent  donc  nous  être  d’aucun  secours; 
et,  quant  aux  jurisconsultes  romains,  nos  oracles  de 
prédilection,  malheureusement  pour  nous  ils  u’ont  pas  dû 
s’occuper  de  notre  objet,  parce  qu’il  n’y  avait  à Rome  ni 
le  plus  léger  doute  sur  l’indispensabilité  de  la  tradition, 
ni  la  plus  légère  différence,  à noire  point  de  vue,  entre 
un  insolvable  commerçant  et  tout  autre  insolvable. 


(I)  L-'!  Ojdc  civil,  qui  n’avait  pas  à régler  les  ettels  propres  île  ia 
failliic,  8»  sort  indilTi'remment  et  d;ms  un  même  s^ns  des  mots 
faitlife,  déconfiture,  imolmbilité.  il  e«t  tels  articles  oii  l’on  ne  lit 
qu’une  seule  de  ces  expressions  ; dans  certains  autres  on  en  lit  deux; 
et  elles  sont  toutes  réuniesdans  l’art.  1276. 
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4.  — Parmi  nous  i«  différence  existe , et  graves  en 
sont  les  résultats. 

Car,  selon  que  la  vente  est  civile  oh  commerciale,  et, 
dans  ce  dernier  cas , selon  que  la  délivrance  a eu  lieu  ofl 
n’u  fias  été  faite , l’acheteur  est  pr&pyif-taire  ou  devient 
slii*i)le  trf^ncm'  de  la  chose  achetée.  C’eSt  l’effet  immé- 
diat de  ('antinomie  des  deux  Codes  sur  la  transmission 
de  la  pixipriété  (1  ). 

Cette  première  conséquence  en  produit  d’autres  qui 
seront,  en  temps  et  lieu,  l’objet  de  notre  examen.  Mais  on 
aperçoit  bien,  dès  à présent,  qne  tel  acheteur  non  livré 
pourra  exiger  la  chose  es  pire  i/omim,  et  tel  vendeur  non 
payé  {2)  la  reprendre  au  même  titre  (art.  2102  C.  civ., 
n*  4)  cher  un  débiteur  en  déconfiture,  qui  ne  le  pourrait 
pas  chez  un  débiteur  failli  (art.  550  C.  comm.  j.  Or,  toute 
sa  fortune  peut  en  dépendre  ! D’un  autre  côté,  les  négli- 
genccs,  les  dissipations,  les  fraudes  que  l’un  de  ces  mêmes 
débiteurs  peut  commettre  sans  risque  au  préjudice  de  ses 

(1)  Dans  sa  Cotler, lion  des  hU,  1.38,  p.  M.  Dnvergiei  fait  sur 
l'art.  578  du  C<xl«  de  cuinmerce  les  ubservations  suivantes,  qui  ne 
sont  pas  ici  dépourvues  d’à-propos  : 

a Le,',  art.  570  et  suiv.  (ancien  Code),  dit  le  savant  et  digne con- 
« timiatfurde  Toullier,  autorisa ientaussi  l«  revendication  des  mar- 
• ebandis^'S  qui  n'élaient  pas  entrées  dans  les  magasins  du  failli. 

« Le  projet  jirésenté  anic  rbanibres  rejetait,  au  contraire,  d’une 
« manière  ab.scdire  la  revendication,  en  se  fondant  sur  ces  princi- 
« pes  incontestables  que  la  vente  est  parfaite  jtar  le  seul  emsente- 
« ment;  qu’ainsi  l’atheleur  est  prowiétaire  des  marchandises  du  jour 
« où  la  volonté  de  les  vendre  et  de  les  acheter,  moyennant  un  prix 
a flétenniné,  a été  réciproquement  exprimée,  alors  même  (itie  laK- 
Ê vratson  n’ti  pas  eu  lieu  ; que  l«  vendeur  n’est  dés  lors  que  créanoier 
« du  }>rix,  etc 

« Mal, Té  ces  raisons  puiss.antes,  énergiquement  développées  par 
« le  garde  des  sceaux,  etsurlout  par  M.  Teste,  l'ancien  système  a jiré- 
« valu.  » 

Que  nous  apprend  ce  curieux  historique  de  l'art.  57fi7  Que  l’an- 
cien .principe  sur  la  transmission  delà  propriété  s’esl  trouvé  en 
cause  devant  les  chambres;  qu'il  y a été  combattu,  défendu,  jugé, 
oonOrmé,  et,  pour  la  seconde  fois,  érigé  «n  loi. 

(2)  Le  vcridi-urnon  payé  est  celui  qui  a livré  la  chose  sans  avoir 
reçu  le  prix  ; l’acheteur  nm  livré,  Celai  qui  a payé  le  prix  sans  avoir 
reçu  la  chose.  Auparavant  et  strirlemMil  parlant,  en  général,  nul 
des  deux  n’est  créancier  de  l'autre,  à moins  de  mise  en  demeure, 
ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  qu’au  moyen  de  l’offre  de  la  chose  ou  du 
prix(V.  notre  t.  4,  n^îtiG.) 
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créanciers,  constitueraient  l’antre  en  banqueroute,  et  ap- 
pelleraient sur  lui  les  sévérités  de  la  vindicte  publique. 
Rien  n’importe  donc  plus  que  de  savoir  à quels  signes  on 
reconnaît  que  celui  qui  laisse  ses  engagements  en  souf- 
trance  est  ou  n’est  pas  soumis  à la  loi  du  commerce. 

5.  — Examinons  ce  qui  différencie  les  deux  étals  dans 
leurs  conditions  d’existence,  et  leurs  con.«équences. 

« La  déconfiture,  nous  dit  Domat,  est  l’état  où  se 
« trouve  un  débiteur,  lorstjue  ses  biens  ne  suffisent  pas  à. 

t ses  créanciers  pour  les  payer  tons » ( Lois  civiles, 

1.  4,  tit.  5,  sect.  2,  art.  1.) 

Cette  définition  était  très-exacte  au  temps  où  vivait 
Domat  (1),  parce  qu’alors  aéconfilure  et  faillite  avaient 
une  seule  et  même  signification.  Cela  est  si  vrai,  qu’on 
ne  trouve  jamais  le  mot  fiiUite  dans  l’énorme  in-folio  que 
composent  les  œuvres  de  ce  grand  jurisconsulte.  Au- 
jourd’hui sa  définition  serait  incorrecte. 

Ni  le  Code  civil,  ni  aucune  loi  nouvelle  n’a  défini  la  dé- 
confiture, que  la  Coutume  de  Paris  (art.  180)  définissait 
ainsi  : « Il  y a déconfiture  quand  les  biens  du  débiteur, 
« tant  meubles  qu’immcubles,  ne  suffisent  pas  aux  créan- 
a ciers  apparents.  » 

De  nos  jours,  cette  définition  coutumière  aurait  le 
même  défaut  que  celle  donnée  par  Domat.  Elle  ne  con- 
viendrait pas  au  seul  défini. 

Pour  être  exact,  il  faut  dire  : 

La  déconfiture  est  l'état  d’un  débiteur  qui  ne  fait  pas 
le  commerce,  et  dont  les  biens  paraissent  ne  pas  devoir 
suffire  à payer  tous  ses  créanciers. 

Pourquoi,  dans  notre  définition,  ce  mot  paraissent,  qui, 
appliqué  aux  biens,  exprime  exactement  la  même  idée 
que  le  mot  apoarents  appliqué  aux  créanciers  dans  l’ar- 


(i)  Domïtest  mort  à Paris,  le  U mars  I69S.  I«s  aateiirsdaiVou- 
veau Denisart,  imprimi'  on  t7S!l,  pensaient  si  bien  que  faillite  et  dé- 
confiture étaient  qukl  idemel  ttnum,  qu’ils  ne  disent  absoUiiiient  rien 
sur  le  mot  déconfiture.  Ils  se  Imnientà  renvoyer  au  motPidtMe,  et  ils 
assimilent  le  bénéfice  d’inventaire  à une  faillite. 
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ticle  cité  de  la  Coutume  de  Pai  is?  CVst  que,  in  rei  vcri- 
tute,  la  dccon'lUurc  n’existe  à découvert  {(/porté)  que 
quand  l’insolvahilité  est  devenue  constante.  Mais  com- 
ment l'insolvabililé  pouiTait-clle  être  un  fail'Cunstanl 
avant  la  vente  des  biens  et  la  comparaison  du  produit 
avec  le  montant  des  dettes?  Jusqu'à  ce  temps,  on  ne  sau- 
rait dire  avec  certitude  que  rinsolvabilitc  ni,  par  consé- 
quent, la  déconliture  existent;  on  peut  dire  sculenviit 
qu’elles  paraissent  exister,  et  que  leur  existence  est  plus 
ou  moins  probable.  On  a vu  des  débiteurs  auxciuels  il 
restait  un  avoir,  tous  leurs  biens  vendus  et  tous  les  créan- 
ciers payés  ; et,  dans  la  réalité,  de  tels  aébitcurs  ne  tu- 
rent jamais  en  déconfiture. 

ISéanmoins,  il  est  admis  par  la  doctrine  (1),  et  passé 
en  juri.sprudence  (2),  que  la  déconfiture  étant  un  sim])lc 
fait  (/o/it  ta  loi  n’a  pas  donné  la  dé/inition,  ce  fait  s’ap- 
précie par  les  dilTéreiites  poursuites  dont  le  débiteur  est 
l’objet,  et  d’où  il  résulte  un  juste  sujet  de  croire  à la  cer- 
titude de  son  insolvabilité.  Le  principe  énoncé  dans 
l’art.  180  de  la  Coutume  de  Paris  est  donc  toujours  en 
vigueur.  \J //pparence  suffit. 

La  faillite,  au  contraire,  n’est  pas  un  simple  fait.  C'est 
un  fait  dont  la  loi  a déterminé  les  conditions  d’existence, 
une  institution  du  droit,  une  création  civile  qui  ne  repose 
pas  sur  la  même  base  que  la  déconfiture. 

En  effet,  pour  constituer  l’état  de  faillite,  il  est  très-in- 
dilTérent  que  le  débiteur  ait  plus  ou  moins  de  biensqnc  de 
dettes;  le  premiercasest  même  fort  souvent  celui  des  ban- 
queroutiers frauduleux.  Solvable  ou  non,  le  débiteur  com- 
merçant a-t-il  cessé  ses  jio//emenls?  Voilà  le  fait  essentiel. 
Dès  que  ce  fait  existe,  l’état  de  faillite  existe.  Réciprofiuc- 
ment,  ei'it-il  un  passif  supérieur  à son  actif,  aussi  long- 
temps qu’il  paye , le  débiteur  ne  change  pas  d’état.  Dans 
la  faillite,  la  loi  protège  d’office  contre  la  fraude  tous  les 
créanciers,  etiàm  dorn  ientes,  en  dessaisissant  le  failli  de 
l’administration  de  ses  biens  pour  en  revêtir  les  syndics. 


(1)  M.  Duranfon,  Obliij.,  n°  431. 

(2)  Cour  de  Ken  nés,  24  mars  <8<t. 
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mcsuieéquipollcnle  à une  saisie  générale  et  spéciale;  c’est- 
à-dire,  à une  saisie  pratiquée  à la  requête  de  tous  les 
créanciers  réunis  et  de  cliaque  créancier  séparément,  sur 
tous  les  biens  du  débiteur  cnseniblé»  et  sur  chacun  de  ses 
biens. 

0.  — Dans  la  déconfiture,  chaque  intéressé  veille  seul 
à ses  propres  intérêts  ; Jura  rii/iluntihus  ÿiilweiaiml , cl 
provisoirement  le  débitcurconserve  la  libre  administration 
et  disposition  de  scs  biens.  Voilà  la  règle.  En  un  mot,  les 
prohibitions,  les  présomptions  de  tVaïule,  /<//•<.!>•  et  de  Jure. 
menlionnées  dans  les  art.  44G  et  i 47 . et  le  dessaisissement 
de  idein  droit  prononcé  par  l’art.  AA'.i,  n'atteigiiont  pas 
le  débiteur  en  déconfiture;  le  failli  seul  en  est  atteint. 

Il  ne  suif  pas  de  là  (|ue  le  débiteur  déconjil  pourra  tou- 
jours soustraire  ou  aliéner  ses  biens  au  inaj’tidice  de  ses 
créanciers,  l'ousceiix  d’entre  eux  qui  sont  porteurs  de  titrer 
exécutoires  ont  le  droit  de  pratiquer  des  saisies,  et  l’elTe! 
de  t es  saisies  est  de  dessaisir  le  debiteur  de  l’admimstra- 
lion  des  biens  saisis,  sans  toutefois  on  saisir  les  créanciers, 
comme  en  cas  de  faillite.  Seulement  ses  biens  sont  .sous  la 
main  de  justice,  et  le  débiteur  n’en  peut  pas  disposer. 
En  outre,  le  dessaisissement  du  failli  s'opèrede  plein  droii. 
et  englobe,  aussi  de  plein  droit,  tousses  biens  mcubleset 
immeubles,  sans  qu’il  soit  besoin  d’aucune  dé.signation, 
même  ceux  qui  peuvent  lui  échoir  tant  qu’il  est  en  état  de 
faillite  (art.  443),  et  jusqu’au  prohihé  (art.  44î>),  que  le 
Code  de  procé  !urc  civile  conserve  à tout  autre  débiteur. 
.Mais  le  dessaisi.ssement  du  déconjU  no  s’opère  que  ]>ar  ie 
faitde  procès-verbaux  de  saisie,  et  ne  s’étend  (|u’aux  bien- 
désignés  dans  ces  procès-verbaux.  S’il  en  a été  omis,  le 
débiteur  en  conserve  encore  la  libre  disposition.  Lui  l'ii 
cs'-il  échu  de  nouveau,  il  faut  de  nouvelles  saisies. 

Jacques  s’e.st  annoncé  comme  entreprenant  un  com- 
merce ; il  s’est  fait  livrerà  crédit  pour  30,000  fr.  de  mar- 
chandises par  un  ami  de  son  père  décédé;  puis  il  a pris 
la  fuite,  tout  emporté  sans  payer  personne,  et  délégué  son 
seul  avoir  légitime  à un  seul  de  ses  nombreux  créanciers. 
Quel  est  .son  état,  et  quel  sera  le  .sort  de  la  délégation  ? 
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Jacques  est  assurément  un  fort  malhonnête  homme, 
dont  les  procédés  touchent  de  près  au  délit  d’escroquerie. 
Jacques  est  même  un  escroc,  dans  le  sens  pénal  du  mot, 
s'il  a employé  envers  %n  vendeur  ( ce  qui  pourrait  bien 
être)  des  manœuvres  fravditleuses  pour  hiijtersiiader  F exis- 
tence d’une  fausse  entreprise  ( art.  405  C.  pén.  ).  En 
tout  cas,  aux  yeux  de  la  loi  naturelle,  nulle  différence 
entre  lui  et  tout  autre  débiteur  qui  aurait  fait  les  mêmes 
choses.  Tous  deux,  également  coupables  devant  Dieu,  se- 
raicntégalementdignes  du  rnéprisdes hommes.  Maisenfin, 
gui  n’est  pas  commerçant  ne  peut  être  en  faillite.  Or, 
Jacques  n’a  fait  qu’un  seul  acte  de  commerce  (V.  t.  1 , 
n°39).  Donc  pas  d’habitude,  donc  pas  de  faillite  ; donc 
aucune  des  conséquences  de  cet  état. 

D’un  autre  côté,  la  créance  déléguée  n’était  pas  saisie 
lors  de  la  fuite  de  Jacques  et  au  temps  de  la  délégation. 
Donc  point  de  déconfiture.  Donc  Jacques  a pu  valable- 
ment déléguer,  comme  il  aurait  pu  valablement  donner, 
et  valablement  payer. 

Il  en  faut  dire  autant  de  toutes  les  autres  espèces  dans 
lesquelles  Jacques,  tantôt  pour  une  raison,  tantôt  pour 
une  autre,  ne  doit  pas  être  déclaré  commerçant. 

Malgré  ces  différences  fondamentales  (nous  l’avons  dit 
en  commençant,  suprà,  n“  3),  la  déconfiture  n’en  produit 
pas  moins,  à certains  égards,  précisément  les  mêmes  effets 
que  la  faillite.  Ainsi , elle  dissout  la  société,  révoque  le 
mandat  donné  ou  reçu,  rend  toutes  les  dettes  incondition- 
nelles exigibles  (1),  même  le  capital  d’une  rente  consti- 
tuée, etc.  Enfin,  dans  ladéconfiturecomme  dans  la  faillite, 
les  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés  ne  viennent 
point  à contribution  ; et  tout  autre  créancier  reçoit  sa  part 
à proportion  de  ce  qui  lui  est  dû  : Tributio  fit  pro  rata 
ejus guodcuique debeatur  (L.5,  §ult.  H.,  De  tribut,  act.). 

Mais,  hors  ces  hypothèses  et  quelques  analogies  (2), 

(1)  Arl.  1188  du  Code  civil.  On  n’y  voit  que  le  mol /VnV/ife.  Mais  il 
est  évident  que,  dans  celte  dispo?ilion  de  la  loi,  le  mol  faillite  si- 
gnifie en  même  temps  faillite  etdeconfilurc.  Cela  n'ajamais  fait  l’ob- 
jet du  plus  léger  doute  (V.  sitprà,  n"3,  innotis). 

(2)  V.  art.  144fi,  1 fi  13, 2032,  12"CduCode  civil. 
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plus  la  moindre  similitude.  Par  exemple,  ni  le  jugement 
déclaratif,  ni  le  dessaisissement  de  plein  droit,  ni  rien  de 
ce  qui  est  marqué  infrâ,  n*  19,  n’a  d’application  à la  dé- 
confiture. 

7.  — Un  cas  cependant  lui  est  encore  commun  avec  la 
faillite  : c’est  lorsque,  en  vertu  de  l’art.  1167  du  Code 
civil,  répété  dans  notre  art.  447,  l’acte  est  attaqué  comme 
fait  par  le  débiteur  à dessein  de  frauder,  soit  des  créan- 
ciers dont  les  droits  étaient  déjà  nés,  soit  ceux  [quiaim^m 
fuerint),  qui  le  deviendraient  plus  tard,  s’il  appert  que  la 
fraude  fut  pratiquée  en  vue  de  l’avenir.  Cette  fraude  à 
futur,  que  nos  auteurs  modernes  excluent  (1)  ou  passent 
sous  silence,  est  prévue  par  Ulpien  dans  la  loi  8,  § l (2), 
D, , De  rebus  auctorit.  jitdtc.  possid.  et  vend. , et  doit  être 
prise  en  considération  par  le  juge,  tant  pmir  la  juste  ap- 
plication de  l’art.  1 167  du  Code  civil,  s’il  y échet,  que 
pour  l’exécution  des  lois  sur  la  banqueroute  frauduleuse 
(V.  m//rt,  n”60).  Mais,  quels  que  soient  les  créanciers,  ac- 
tuels ou  futurs,  l’espèce  de  l’art.  1 167  est  une  espèce  tout 
autre  que  celles  réglées  par  notre  art.  446,  dontnous  par- 
lerons tout  àl’heure,etaux  termes  duquel,  dans  les  casqu’3 
prévoit,  la  suspicion  de  fraude  équivaut  à la  preuve.  Id 
la  fraude  doit  être  prouvée  in  specie  (art.  1116  C.  civ.). 

(1)  Même  Toullier  {t.  6,  W ïîjl),  M.  Pardessus,  1.  I,  n»  190,  e( 
■Merlin,  Bép.,  v”  Créancier , ce  qui  a lien  de  surprendre. 

(2)  La  fin  de  ce  paragraphe  prévoit  le  cas  où  ledébiti'ur  loue  sa 
chose  à vil  prix,  pour  un  temps  long  et  inusité (Sr l’i/ioni' mercedcMi 
tempos  lonffius  rem  suam  locaverit,  dit  Voëi,  ad  Pand.,  lili.  42.  lit.  8, 
n*  15),  exemple  que  nous  donnons  comme  purement  démonstratif. 
En  effet,  il  est  mille  autres  manières  de  frauder  les  créanciers  à ve- 
nir, sans  parler  de  la  vente  simulée,  ni  du  cas  inverse  de  celui  qui 
est  prévu  parla  loi  romaine.  Mais,  dans  le  commen-eTle  grand  vé- 
hicule des  fraudes  in  futunim,  c'est  le  papier  de  crédit. 

Au  reste,  quoi  qu'eu  dise  M.Zachariæ,  t.  2,  p.  34.8,  qu'il  s'agisse 
d’inrmeuhies  ou  de  meubles,  l'action  paulienne  on  révocatoire  est 
pure-pcrsonnelle.  Elle  n’est  donc  jamais  donnée  contre  l’acquéreur 
ou  cessionnaire  à titre  onéreux  qui  ignorait  la  fraude,  ni,  à plus 
forte  raison,  contre  te  second  cessionnaire  ou  acquéreur  6 nàfide. 

Ooant  an  cessionnaire  à titre  gratuit,  et  au  second  eessioniiHire 
au  même  titre,  l’action  procède  toujours  contre  eux,  nonobstant  leur 
bonne  foi.  Certant  de  lucro  captando;  creditores  mtem  de  damna  *n- 
t<pdo. 
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Si  l’acte  a eu  pour  but  de  nuire  aux  créanciers  futurs, 
cas  le  plus  ordinaire  des  grandes  banqueroutes  fraudu- 
leuses, il  est  Irès-indiiïérent  que  le  débiteur  fût  ou  ne  fût 
pas  insolvable.  C’est  même  bien  souvent  au  fort  de  la 
prospérité  que  ces  sortes  de  fraudes  s’ourdissent. 

•Mais,  à part  cette  espèce,  la  plus  odieuse  de  toutes,  à 
quels  signes  rcconnaitre  que  l’autre  partie  est  complice  ? 

La  fraude  est  prouvée,  nous  dit  M.  Chrrdon  (t.  2. 
n*  208),  « lorsqu’au  temps  du  contrat  le  débiteur  était 
« notoiicmenl  en  détresse,  et  que  l’autre  contractant  en 
<•  avait  connaissance.  » 

Double  erreur. 

Erreur  en  droit  civil  : car,  encore  une  fois,  la  saisie 
des  biens  est  le  seul  moyen  d’en  ôter  au  débiteur  la  libre 
administration  (V.  sitprà,  n°  2).  En  ce  point,  la  .saisie 
est  à la  déconfiture  ce  que  le  jugement  déclaratif  est  à la 
faillite.  Tuiit  tfu'il  n y a /tus  de  saisie  ou  <le pujemeni  dé- 
claratif, le  débiteur,  quel  qu'il  soit,  administre  seul  ses 
affaires. 

Notre  art.  447,  il  est  vrai,  permet  d’annuler  les  actes» 
titre  onéreuj:  passés  avec  le  failli  après  la  cessation  de 
payements  et  avant  le  jugement  déclaratif,  si,  de  la  part 
de  ceux  qui  ont  traité  avec  lui,  ces  actes  ont  eu  lieu  avec 
connaissance  de  la  cessation  de  payements.  .Mais  cetie 
suspicion  de  fraude,  fundée  sur  une  seule  circonstance,  vX 
qui  n’ii  pas  lieu  de  plein  droit,  est  une  dérogation  à l’ar- 
ticle 1353  du  Code  civil,  lequel,  en  matière  de  dol,  exige 
le  concours  et  la  concordance  de  plusieurs  circonstances 
graves  et  précises.  Elle  est  toute  spéciale  au  commerce. 

Erreur  en  droit  commercial  : Après  avoir  résumé,  dans 
s&Collection  des  [jjis,  l’opinion  d’un  député  sur  un  amen- 
dement duquel  fut  adopté  l’art.  441,  M.  Duvergier  con- 
clut en  ces  termes  : « Il  .suffira  que  l’on  prouve  que  le 
« tiers  poursuivi  avait  connaissance  de  l’embarras  du 
« failli.  » 

Celte  opinion  confirmerait  largement  la  doctrine  de 
.M.  Chardon,  puisqu’elle  la  dépasse  de  toute  la  distance 
qui  existe,  et  qui  n’est  pas  médiocre,  entre  la  détresse  et 
V embarras.  Mais  il  faut  s’entendre. 
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Le  savant  conlinnatetir  de  Toullier  .=e  borne-t-il  à en- 
seigner que,  toujours  libre  de  reporter  l’ouverture  de  la 
t'aillite  à telle  époque  qu’il  voudra,  le  juge  commercial  le 
seratoujourade  rendre  de  nul  ellét  tel  acte  qu’il  a en  vue, 
quand  celui  qui  a concouru  à l'acte,  ou  qui  en  profite,  con- 
nais-sail  la  cessation  de  payements?  S’il  en  est  ainsi,  nous 
n’avons  rien  à contester. 

Mais  si  M.  lJuvergicr  pense,  et  scs  expressions  donne- 
raient h le  croire,  qu’op  peut  annuler  un  acte  par  cela 
seul  que  le  débiteur  commerçant  était  dans  \'cm//(/rras, 
et  que  l’autre  i)artic  en  avait  connaissance,  alors  c’est 
une  erreur. 

8.  — Trois  époques  sont  h distinguer  : 

Tout  acte  fait  depuis  le  jour  où  le  jugement  déclaratif 
a été  prononcé,  doit  être  annulé,  sans  qu’il  soit  besoin  d’en 
vérifier  autre  chose  que  la  date.  Il  n’y  a même  pas  à dis- 
tinguer s’il  été  passé  avant  ou  après  riieure  du  prononcé, 
fie  jour  est  prohibé  <*.y  tofo. 

Tout  acte  fait  depuis  la  cessation  de  payements  jus- 
(|u’au  jour  du  jugement  déclaratif être  annulé  pro 
prmlenlidjtt(iids,&\  celui  qui  a contracté  avec  le  failli  con- 
naissait la  cessation,  c’est-à-dire,  celle  dont  l'époque 
aura  été  fixée  ou  reportée  par  le  juge  consulaire.  11  n’en 
est  pas  d’autre  opposable. 

l.a  troisième  épotjuc  est  celle  (h;  cet  (Hui  (luulcux  (lui 
précède  la  cessation  de  payements,  alalm  prorimm  dccoc- 
comme  disaient  les  anciens  docteurs.  La  part  de  cet 
état  est  fiiitc  dans  l’art.  440.  Les  actes  que  cet  arlicle  dé- 
signe, et  seulement  ces  mêmes  actes,  sont  nuis  relative- 
ment à la  masse,  s’ils  ont  été  faits  i/u/ts-  leu  dix  jours  qui 
ont  immédiatement  précédé  celui  de  la  ce.s.sation  de.-<  paye- 
menfis. 

Mais  l'art.  .54"  ne  dit  rien  de  semblable,  il  dit  .seule- 
ment, comme  on  vient  de  le  voir,  que...  « tous  actes 
«à  titre  onéreux  pourront  être  annulés,  lorsciu’ils  ont 
« élé  passés  par  le  failli  aprèi,  lu  cessaiiou  de  ses 
* pai/emonis,  el  avant  le  jiiyeuieut  déclaratif,  si  l’autre 
« contraclant  avait  connaissance  de  la  cessation.  » Voilà 
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le  seul  cas  où  celte  seule  connaissance  puisse,  à la  discré- 
tiun  du  juge  de  commerce,  être  érigée  en  présomption  de 
fraude.  Aller  plus  loin,  ce  .serait  transgre.sser  la  loi.  Ce 
serait  aussi  en  dénaturer  le  texte  que  d’y  introduire  des 
mots  vagues,  tels  (|uc  (/ét retse,  état  dontntx,  embarras  et 
autres  locutions  semblables,  comme  quasi  synonymes  de 
cette  expression  lochiiiquc  et  sacramentelle  cessation  de 
payements,  seul  fait  caractéristique  de  l'état  de  faillite. 
Ne  voit-on  pas  tous  les  jours  des  fabricants  enyoryés,  des 
commerçants  embarrassés  qui,  à l’aide  de  leur  crédit, 
continuent  de  faire  honneur  à leurs  engagements  ! (}ue 
de  méfiance  et  quel  trouble  dans  le  commerce,  si  l’on  ne 
pouvait  traiter  avec  eux  sans  s’exposer  ù des  imputations 
de  fraude,  toujours  plus  ou  moins  pénibles  et  nuisibles, 
alors  même  (|u’on  en  a triomphé  ! 

Il  n’est  donc  pas  de  loi  qui  me  défende  de  traiter,  v.  y., 
d’une  vente  ou  d’un  achat  avec  quelqu’un  dont  je  sais  l'é- 
tat embarrassé,  pourvu  qu’il  ne  soit  pas  un  commerçant 
qui,  à ma  connaissance,  ait  ce.ssé  ses  payemenUs  ; et,  même 
en  ce  dernier  cas,  l’acte  ne  sera  annulé  qu’autant  que  le 
juge  suit  convaincu  qu’il  y a fraude  et  préjudice  pour  la 
masse  ; si  l’acte  est  antérieur  à la  cessation  de  payements, 
la  fraude  doit  être  prouvée  de  la  même  manière  que  s’il 
s’agi.ssait  de  déconfiture,  sauf  les  cas  particuliers  prévus 
par  l’art.  447. 

Passons  donc  à l’examen  des  cas  où  le  commerçant  et 
le  non-commerçant  sont  placés  sur  la  même  ligne,  c’est- 
à-dire  dans  lesquels  l’acte  est  attaqué,  non  plus  en  vertu 
de  lois  spéciales  au  commerce,  mais  en  vertu  du  principe 
commun  à tous,  consacré  par  l’art.  1 167  du  Code  civil, 
touchant  les  actes  faits  jraudem  creditonim.  (’ar  la 
bonne  foi  dans  les  actes  est  due,  non-seulement  par 
chacune  des  parties  à l’autre,  mais  aussi  à toutes  les 
personnes  que  peut  intéresser  l’acte  ou  le  contrat.  Si  donc 
l’acte  est  frauduleux,  et  qu’il  en  résulte  pour  elles  un  pré- 
judice quelconque,  elles  ont  le  droit  d’en  exiger  la  répa- 
ration, en  vertu  du  grand  principe  de  morale  Alteri  ne  fe- 
ceris  (jaod  tibi  fieri  non  vis,  érigé  en  loi  par  les  art.  1382 
et  1 383  du  Code  civil. 
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La  théorie  compliquée  des  divers  actes  dont  les  créan- 
ciers peuvent  demander  la  révocation,  comme  faits  en 
fraude  de  leurs  droits,  n’est  pas  de  notre  sujet.  On  peut 
la  voir  savamment  exposée  par  M.  Toullier  (1.  (i,  n”  344 
etsuiv.).  Mous  renfermant  dans  notre  spécialité,  rachat  et 
la  vente,  nous  dirons  donc  que,  en  celte  matière,  comme 
dans  tous  les  autres  cas  qu'embrasse  le  principe  général 
consacré  par  l'art.  I l<)7  ci-dessus  mentionné,  pour  que 
l’action  des  créanciers,  en  leur  nom  personnel,  puisse  être 
accueillie,  trois  choses  sont  essentiellement  nécessaires. 
Il  est  requis: 

1 ° (Jue  le  débiteur  ait  agi  avec  intention  de  frustrer  ses 
créanciers;  sans  cela,  l’acte  ne  peut  être  frauduleux,  ni 
de  la  part  du  débiteur  qui  n' avait  pas  le  dessein  de  nuire, 
ni  de  la  part  de  l’autre  partie,  laquelle  ne  peut  être  com- 
plice d’une  fraude  que  l’autre  contractant  n’avait  pas  l’in- 
tention de  commettre; 

2*  Que  cette  autre  partie  ait  connu  l’intention  fraudu- 
leuse du  débiteur  si  celui-ci  a agi  frauduleusement,  nul 
ne  pouvant  être  complice  qu’avec  connaissance; 

3"  Alors  même  qu’il  y a fraude  et  complicité,  il  faut 
que  l’acte  soit  nuisible  aux  créanciers,  coimliam  fmudis 
et  evenlm  damni;  sans  cela,  ils  n’ont  pas  d’intérêt. 

Du  reste,  le  mol  acte  doit  être  pris  latmimo  sensu.  De 
quelque  manière  ([u'un  débiteur  qui  se  sait  insolvable  di- 
minue volontairement  son  actif,  il  commet  la,  fraude  pré- 
vue. par  la  loi  ; et  si  l’autre  partie  connaissait  ce  mauvais 
dessein,  l’acte,  quel  qu’il  soit,  doit  être  révorjué  ou  dé- 
claré nul  : Quodeumque  igitur  fraudis  catisd  /uctnni  est, 
videtur  his  ver  bis  revocart,  qualecwnque  fuerit,  nam  latè 
ista  verba patent (L.  1 , D.,  Quœ  in  fraud.  credilor.). 

Mais  un  acte  peut  être  contraire  à l’intérêt  des  créan- 
ciers, sans  avoir  été  fait  eu  fraude  de  leurs  droits. 

D’un  autre  coté,  les  actes  qui  font  fraude  à ces  droits 
ne  sont  pas  les  seuls  que  les  créanciers  puissent  entre- 
prendre. Ils  peuvent  également,  en  exerçant  les-droits  de 
leur  débiteur,  attaquer  tout  autre  acte  qui  leur  préjudicie 
(art.  1166  C.  civ.),  et  qui  est  infecté  de  quelque  vice 
essentiel. 
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L’acte  est  t'ait  en  fraude  des  créanciers,  quand  il  si- 
mule une  dette  qui  n’existait  pas,  ou  s’il  quittance  une 
dette  qui  n’a  pas  été  payée;  v.  //.,  si  Jacques s’olilige  en- 
vers l’ierre  îi  lui  payer  25,000  fr.,  prix  d’un  navire  parti 
pour  la  Californie,  sachant  tous  deux,  lors  de  l’acte,  que 
ce  navire  s’éUiit  perdu  corps  et  biens;  on  si,  ayant  payé 
par  anticipation,  stjiis  cscoini)te,  les  25,000  fr. , prix  con- 
venu des  sucres  (lUC  Jaccpies  lui  a vendus  à livrer,  Pierre 
a reconnu,  v.  q.,  par  lettre  ou  sur  ses  livres,  on  avoir 
reçu  la  délivrance  tpii  n’a  pas  été  faite  : Stvr  erf/ô  rem 
ii/ie/iiivtl,  continue  la  loi  romaine  ci-dessus  rappelée,  sive 
nccepî/lolio/w  ve/ /Hir/i)  u/ù/Kei/i  Uùeracit.  (iesont  là  deux 
cas  de  banqueroute  frauduleuse  (art.  507  de  l’ancien 
Code,  art.  501  de  la  loi  de  1858)  (t),  punis  de  travaux 
forcés  à temps;  tandis  que,  si  Pierre  et  Jacques  n’étaient 
pas  commerçants,  tout  se  bornerait  à la  révocation  pure 
et  simple  de  l’obligation  de  Jacques  envers  Pierre  poul- 
ie prétendu  navire,  et  à la  révocation  de  la  décharge  don- 
née par  celui-ci  des  sucres  non  li\  rés,  avec  domniages  et 
intérêts  pour  les  créanciers  de  i’ierrc  contre  Jacques, 
complice  d’une  fraude  tramée  à son  prolit,  et  comme  tel 
responsable  de  la  différence  en  plus,  s’il  en  existe  ou  s’il 
en  a existé  depuis  le  contrat,  entre  les  25,000  fr. , prix 
convenu  des  sucres,  et  leur  valeur  au  pins  haut  cours  au- 
t(uel  des  sucres  pareils  se  sont  laits  en  bourse  à partir  du 
jour  où  la  délivrance  aurait  dù  être  effectuée,  jusqu’au 
jour  du  jugement  revocatoire.  Qui  est  eu  friaule  est  tou- 
iuurs  en  demeure. 

On  pourrait  aisément  modifier  ces  deux  hypothèses  de 
plusieurs  manières,  et,  à coup  sur,  il  en  resterait  encore 
bien  plus  d’imprévues,  tant  la  fraude  est  liabilc  à .-se  mul- 
tiplier, ingénieuse  à varier  .ses  formes.  Mais  la  chose  nous 
semble  inutile;  peut-être  même,  à certains  égards,  offri- 
rait-elle quelque  inconvénient.  L’acte  a-t-il  faus.sernenl 

(I)  Ell'éctivomcDt,  en  flichiirgeanl  Jacques  (te  son  olilisallon  de 
üvn'r,  ficirotiii  a donné  une  exception  qui,  sans  la  fraude  décou- 
vcrle,  süiail  ;<éro:;)ploiru  conlre  la  .ioiunnde  en  délivrance  quese> 
p'.oprcs  créanciers  pourraient  former.  Pierre  a donc  soustrait  tes 
sucres  à son  act'f. 
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supposé  une  décharrfe  ou  une  créance  ? Voilà  en  quoi  tout 
se  résume.  C’est  à la  sagacité,  à la  pers|>icacité  du  juge 
de  découv  rir  la  fraude,  et  là  est  le  dillicile  : I/oc  ojais, 

hic  labnr  est parce  que  la  per.spicacité  et  la  sagacité 

de  l’esprit  ne  sont  pas  choses  (j  li  s'apprennciit. 

Jacques  se  promciianl  un  mutin  sur  le  quai  de  Concar- 
aeau,  où  son  Aepltuie  est  amarré,  entre  en  marché  de  ce 
navire  avec  un  .\nglais,  et  ils  allaient  s’accorder,  lorsque 
Pierre  et  trojs  autres  individus  avec  lesquels  il  déjeunait 
au  café  voisin  et  qui,  comme  lui,  avaient  entendu  les  pour- 
parlers, accourent  en  grande  hâte,  et  l’ierro  de  dire  à 
l’Anglais  devant  plusieurs  personnes  qui  se  trouvaient  là 
réunies:  « Nous  vous  défendons  de  conclure.  Cet  homme 
<t  est  notre  débiteur,  et  ce  qu’il  veut  faire  en  ce  moment 
« nous  donne  à penser  qu’il  a d’autres  créanciers.  Son 
« intention  est  de  nous  frustrer  tous.  La  preuve,  c’est  le 
« vil  prix  pour  lequel  il  est  sur  le  point  de  vous  laisser 
K cette  superbe  goélette,  qui  vaut  au  moins  le  double  de 
« ce  que  vous  lui  en  olfrcz.  » Si  le  marché  se  ccnclut 
malgré  la  défense,  et  que,  un  mois  plus  tard,  Jacques 
tombe  en  faillite,  l’achat  doit-il  être  révoqué?  Oui,  ré- 
pond le  jurisconsulte  Ulpien,  parce  qu’un  acheteur  qui 
persévère,  au  mépris  d’une  telle  sommation  faite  devant 
témoins,  n’est  pas  exempt  de  fraude  ; Si  rjuis  particeps 
ipndein  fniuilis  non  fuit,  vennntamen  vendenle  dehilore, 
festatô  conrenfus  est  à crédit oribiis  ne  emeret,  an  in  fac- 
tum (ictione  teneatur  si  coinparavit,  et  magls  est  ut  teneri 
debeat.  Non  enun  caret  fraude  qui  conventus  testatù  per- 
sévérât. (L.  10,  eod.) 

En  droit  français,  la  décision  doit  être  la  même  ; car, 
comme  le  dit  M.  Toullier  ; • A l’exemple  de  l’édit  du 
» Préteur,  l’art.  1167  ne  détermine  point  les  actes  qu’on 
O peut  attaquer  quand  ils  sont  censés  faits  en  fraude  des 
« créanciers.  Il  faut  donc  recourir  aux  lois  romaines,  où 
« le  principe  a été  puisé,  et  où  les  conséquences  se  trou- 
» vent  développées  aveç  détail.  • (T.  6,  n"  344.)  Ces  lois 
« sont  fondées  sur  l’équité.  » {Ibid.,  n°  354.) 

Inutilement  l’acheteur  voudrait-il  se  défendre,  en  di_ 
sanl  qu’il  ne  connaissait  pas  l’intention  frauduleuse  dp 
T.  VI.  2 
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Jacques,  particpj)s  fraudis  non  fuit  ; et  que,  n’ayant  pas 
cessé  ses  payements,  Jacques  avait  la  libre  administration 
de  ses  biens.  La  vileté  du  prix  et  l’obstination  de  notre 
Anglais  après  l’averlissemeni  accusent,  de  sa  part,  trop 
de  cupidité  et  trop  peu  de  délicatesse  pour  qu'on  doive 
l’écouter  : r?o«  est  audiem/us.  En  tout  cas,  aciicter  après 
l’avertissement,  c’était  commettre  une  imprudence,  et 
s’engager  par  un  quasi -délit  à réparer  le  préjudice 
(art.  1.383  C.  civ.). 

Mais,  hors  ce  cas  particulier,  l’action  révocatoire  n’au- 
rait pas  lieu  contre  quelqu’un  qui  achèterait  d’un  ven- 
deur auquel  il  connaît  des  créanciers,  sans  connaître  son 
intention  de  les  frauder  : Aliàs  mUem  qui  scit  aliqnem 
creditnres  habere,  si  cum  eo  confra/iat  simp/inter,  sine 
fraudis  conscieutiâ,  nonvidetur hâcactione  teneri  {h.  10, 
§ 4,  eod.). 

C’est  que,  en  effet,  un  vendeur  peut  ne  pas  connaître 
son  insolvabilité  : S(ep^  enim  de  facultatibus  suis  ainpiiùs 
quàm  in  bis  est,  sperant  homiues  (Gains,  1.  10,  D. , (Juiet 
à quibus  mamm.);  ou  devoir  moins  qu’il  n’a  d’actif,  ou 
même  ignorer  qu’il  a des  créanciers  \ M.  Toullier,  ubi 
sj/prà). 

Le  payement  d’une  dette  vraie  est  un  acte  fait  en  fraude 
des  créanciers,  quand  la  somme  ou  la  chose  comptée  ou 
livrée  était  saisie  pro  débita,  et  selon  les  formaliés  pres- 
crites par  la  loi.  I.a  saisie  pratiquée  par  un  seul  des  créan- 
ciers leur  profite  à tous,  moyennant  certaines  formalités 
faciles  que  chacun  d’eux  doit  remplir  s'il  veut  atteindre 
ce  but. 

Le  payement  d’une  dette  vraie  doit  être  annulé  à la  de- 
mande des  créanciers,  si  le  créancier  s’ estemparé  furtive- 
ment d’une  valeur  quelconque  appartenant  au  débiteur, ou 
s’il  s’en  est  emparé  de  force;  ou  bien  encore  s’il  a pratiqué 
des  rranœuvres  frauduleuses  pour  déterminer  le  débiteur 
à lui  faire,  v.  fj.,  le  payement  du  prix  d’une  vente  ou 
la  délivrance  d’une  chose  vendue,  lorsqu’il  est  évident 
que  ce  même  débiteur  n’eût  pas  fait  ce  payement  ou 
cette  délivrance  sans  ces  mêmes  manœuvres  (art.  111  ü 
G.  civ.). 
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En  vain  le  créancier  viendrait-il  dire  ; Meum  recepi, 
et  la  chose  ou  la  somme  n’était  pas  saisie.  Le  juge  ré- 
pondrait avec  le  loyal  auteur  du  Droit  dans  se.'<  maximes, 
p.  1 70  : « Le  droit  rougirait  d’approuver,  même  en  fa- 
« veur  d’un  but  légitime,  l’immoralité  des  moyens.  Maio 
€ more  r/cstitm  est.  « 11  n’eu  faut  pas  davantage.  Jamais 
la  fraude  ne  peut  servir  d’égide  à son  auteur  : Aemini 
fraus  sua  jiatrricinari  débet. 

Par  parité  de  raison,  si  ce  n’est  même  à plus  forte  rai- 
son, il  en  faut  dire  autant  de  la  violence. 

Mais  on  n’écouterait  pas  le  débiteur  lui-même,  et  la 
raison  en  est  simple  : S’il  n’eût  pas  déjà  payé  par  suite 
des  manceuvres  pratiquées  envers  lui , ou  si  le  créancier 
ne  se  fût  pas  payé  violemment,  ce  débiteur  serait  tenu  de 
payer  actuellement,  rs'ul  motif  donc  pour  que  le  créancier 
soit  tenu  de  rendre  : Quem  de  evic.tûme  terni  actio,  eum- 
dem  arjeniem  repellit  exeeptio. 

On  a vu  {suprd,  n°  7)  que  notre  art  447  autorise  le 
juge  (nous  ne  disons  pas  oblige)  à annuler  tous  paye- 
ments, même  de  dettes  échues,  lorsqu’ils  ont  été  faits  de- 
puis la  cessation  de  payements  connue  du  créancier,  et 
avant  le  jugement  déclaratif.  Mais  alors  même  que  mon 
débiteur  est  un  commerçant,  auquel  je  eOnnaisdes  dettes, 
et  (jue  je  le  sais  insolvable,  s’il  n’a  pas  cessé  ses  paye- 
ments, ou  s’il  les  a cessés  sans  que  je  l’aie  su,  et  que  ce 
qu.’il  m’a  compté  ou  livré  ne  fût  pas  saisi,  le  payement 
qu’il  m’a  fait  d’une  dette  vraie  est  valide  ; Scienéum  est 
JuUanum  scribere,  eogue  jure  nos  uti,  ut  qui  debitam  pe- 
cuniamrecepü,  anteqttàm  bona  debilorispossideuiUur  (1], 
quamvis  sciens  pnidensqtie  solcendo  non  esse,  recipiat,  non 
timere  lux-  ediclum;  sibi  en  'im  vigümit  (L.  b,  û.,  Quae  in 
fraud.  crédit.)  {‘i). 


(1)  Parmi  nous,  la  saisie  produit,  sous  ce  rapport,  le  même  effet 
que  produisait,  à Rome.  l’envw -des  «rèanciers  «n  possession  des 
biens  du  débiteur.  Seulement  cet  envoi  en  possession  comprenait 
généralement  tous  les  biens,  tandis  que  notre  saisie  doit  être  spe- 
ciule. 

(2)  Se  gU  altri  creditori  non  cous  po«ti  ia  posées  4et  faeai  4tl 
fallito  debitore,  nonhanno  Tazione  rivocaioria,  perebè U legge  sre- 
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Sans  doute,  en  recevant  mon  dû,  n’ai-je  pas  favorisé 
l’inlérct  des  aulres  créanciers;  ils  ne  s’en  trouveraient 
que  mieux  si  je  n’eusse  rien  reçu.  Mais,  dans  r!iy])ollièse 
posée,  dès  c|uc  je  puis  dire  weinn  recc/it,  je  n’ai  i-ien  fait 
en  fraude  de  leurs  droits  : mi/ii  viyi/avt,  et  je  le  pouvais 
en  toute  conscience,  l es  antres  créanciers  ont  à s’imputer 
leur  incurie  : A/ii  aeilitores  suœ  tiofjUffcntiiv  expensum 
ferre  dehenl;  jus  civile  vû/iktntiôus  scrijilum  es/  (l). , 
I.  24,  eo(/.). 

Enfin,  il  est  deux  cas  où  les  créanciers  peuvent  atta- 
quer, par  la  voie  de  la  tierce  opposition,  un  jusrement 
rendu  contre  le  failli  avant  sa  faillite  : 1°  lorsqu  ils  peu- 
vent justifier  de  droits  propres  et  personnels  qui  eussent 
été  de  nature  à faire  échouer  l’action  formée,  ou  l’excep- 
tion proposée,  contre  leur  dél  ileur  ; 2°  quand  ils  ont  la 
jrreuve  que  ce  même  débiteur  a engagé  l’instance' ou 
qu’il  s’y  est  expédié  en  fraude  de  leurs  droits. 

Nous  ne  parlons  ici  que  des  créanciers  de  l’art.  1 IG7 
du  Code  Napoléon.  Ceux  de  l'art.  1106  .«ont  dans  une 
catégorie  dilférenle  (V.  infrà,  n°  Ffi). 

Au  reste,  à quelque  époque  antérieure  à la  faillite  que 
le  juge  ait  prononcé,  son  jugement  ne  tombe  jamais  sous 
la  suspicion  introduite  par  l’art.  446  : Pro  veritate  ko- 
hetur. 

9.  — Si  le  Code  civil  ne  définit  pas  la  démufiture,  le 
Code  de  commerce  définit  la  faillite  ; c’est  \'étnt  de  tout 
conwierraut  qui  cesse  ses  payements  (art.  4il7). 

Cette  définition  a,  sans  contredit,  trois  des  conditions 
essentielles  de  toute  bonne  définition  ; Elle  est  brève.  — 
Elle  convient  à tout  le  défini.  — Elle  convient  au  seul  dé- 
fini, et  elle  serait  claire  (première  condition  de  toutes) . 
si  tout  le  monde  était  d’accord  sur  le  sens  des  mots  dont 
elle  SC  compose. 

A la  vérité,  M.  Renouard  nous  dit  {Des  faillites,  t.  1 ”, 


corre  chi  veglia,  e non  chi  dorme,  e l’industria  o ia  diligenza  nc'ii 
dee  esserein  pena.  Ilcreditore  deeessere  accortoa  riciperareil  siio. 
(De  Jorio,  t,  3,  part.  1,  libro  5,  tit.  ii.) 
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1>.  220)  : 0 11  est  des  expressions  tellement  claires  par  ellcs- 
• mêmes  que  les  dérinilions  ne  font  que  les  ol3scurcir. 
« ('elle  de  cessation  de pai/eiuents  est  de  ce  nombre.  » 

Malgré  celte  assertion,  à notre  avis  un  peu  hasardée, 
nous  nous  demandons  encore,  par  exemple,  ce  que  cessa- 
tion de pafiements  signifie  au  juste. 

iNe  s’agil-il  que  de  payements  à elVectuer  soit  en  es- 
pèces, soit  en  elfets  de  commerce,  soit  par  la  dation  in 
sohilum  ? 

Ou  bien  l’expression  pai/ements  doit-elle  être  aussi  en- 
tendue dans  le  sens  d’un  débiteurayant  ii  acquitter  ou  payer 
des  ol)ligations  de  faire,  ou  de  livrer  ou  donner  t 
-En  outre,  du  payement  de  quelles  dettes  veut-on  par- 
ler? Veut-on  parler  seulement  des  dettes  échues  et  inu- 
tilement exigées,  ou  bien  aussi  des  dettes  à terme,  ou 
sous  condition  ? 

Vcul-on  parler  des  dettes  commerciales  exclusivement , 
ou  de  toutes  dettes  indistinctement? 

I!  n’y  a pas  jusqu’au  mol  cessation  qui  ne  puisse  être 
diversement  compris. 

Ear  veut-on  parler  d’une  cessation  universelle?  ou  d’une 
co.ssation  générale,  comme  .\1.  Renouard  l’enseigne?  ou 
d’une  cessation  partielle,  comme  le  prétendent  certains 
auteurs,  et  le  décidant  certains  arrêts? 

'Sufiirait-il  du  refus  de  payer  un  créancier  unique,  com- 
mercial ou  civil?  Faut- il  avoir  cessé  de  payer,  soit  la  gé- 
néralité des  créances  civiles,  soit  la  généralité  des  créances 
commerciales? 

Y a-t-il  cessation  de  payements  par  cela  seul  qu’un  com- 
merçant renouvelle  ses  acceptations  et  autres  engagements 
de  commerce,  au  lieu  de  les  payer  ou  acquitter  actuelle- 
ment? 

iN’est-ii  jamais  permis  au  juge  d’admettre  une  ditfé- 
rcnce  entre  cesse?’ ses  i)aycmenls,  cessure  in  soliifione,  et 
discontinuer  ses  payements  avec  l’intention  et  les  moyens 
de  les  rep.-endre  bientôt  et  de  les  continuer,  fncerc punc- 
luhi  in  negotio  suo  (Easaieg.,  Disc.  192,  n“  2). 

Sur  tout  cela,  et  sur  bien  d’autres  choses  dont  il  sera 
parlé  en  leur  temps  et  lieu,  nous  ne  voyons  pas  claire- 
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ment  que  l’expression  cesser  ses  payements  soit  claire  par 
olle-mème. 

Nous  n’essayerons  cependant  pas  de  di^finir  la  cessa- 
tion de  payements,  non  par  crainte  d’obscurcir  la  chose, 
une  bonne  définition,  lorsqu'elle  est  possible,  éclaircit  tou- 
jours et  n'obscurcit  jamais;  mais  parce  que, /ler  rernm  na- 
turam,  ce  qui  est  remis  la  libre  volonté  du  juge  n’est  pas 
plus  susceptible  de  définition  que  cette  volonté  elle- môme 
de  délimitation.  C’est  pourquoi  nous  en  ferons  l’objet  de 
quelques  explications,  suivant  nous,  nécessaires. 

Avant  tout,  à quoi  peut-on  reconnaître  que  la  cessation 
de  payements  existe,  en  ce  sens  qu’elle  doive  ou  puisse 
être  juridiquement  déclarée  faillitel 

Les  auteurs  du  Noi/rean  Denisart,  qui  écrivaient  encore 
au  commencement  de  la  première  révolution , indiquent 
minutieusement  tous  les  faits  qu’on  regardait  alors  comme 
signes  certains  d’une  faillite  existante  ( 1 ),  les  uns  séparé- 
ment pris.  les  autres  par  leur  réunion  ; et  après  les  avoir  dis- 
ent és.s7>iy///M/;/rt,  ces  savants  jurisconsultes  déclarent  qu’à 
leur  avis,  il  n’en  est  qu’un  seul  toujours  indubitable , le 
dépôt  du  bilan  an  yre/fe  {N.  infra,  n°  45).  Us  n’exceptent 
même  pas  les  deux  seuls  signes  indiqués  par  l’ordonnance 
de  1 673,  la  retraite  du  débiteur  ou  l'apposition  des  scellés 
sur  ses  biens,  et  ils  trouvent  des  raisons  fort  plausibles  à 
l'appui  de  leur  opinion.  « Il  serait  à désirer,  diseiît- 
« ils,  que  l’on  fît  une  loi  qui  désiynerait  exactement  les 
« cas  dans  lesquels  un  homme  serait  réputé  en  faillite  ; 
« elle  éviterait  bien  des  difficulté^s.  » Mais  ils  n’eurent 
garde,  et  pour  cause , de  formuler  le  projet  de  cette 
loi. 

Toutefois  leur  vœu  ne  resta  pas  sans  quelque  effet,  car, 
peu  d’années  après,  le  célèbre  conseil  d’État  de  l’empire 
se  mit  à l’œuvre,  et  l’on  vit  paraître  le  Code  de  1608, 
dont  l’art.  441  voulait  que  l'époque  de  Y ouverture  de  la 
faillite  fût  fixée,  soit  par  la  retrente  du  débiteur,  soit  par 
la  clôture  de  ses  mayasins,  soit  par  la  date  de  tous  actes 

(1)  Ne  perdons  pas  de  vue  qu'à  celle  èpoqueon  ne  fiinnaissait  pas 
de  jugement  déclaratif  tel  qu’il  est  exigé  par  notre  art.  440. 
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tionstatani  le  refus  d acquitter  ou  de  pai/er  des  engage- 
ments de  commerce.  • Néanmoins,  continue  l’article,  tous 
« les  actes  ci-dessus  mentionnés  ne  constateront  l’ouver- 
« tiirede  la  faillite,  que  lorsqu’il  y aui*a  cessation  de 
« payements  ou  déclaration  du  failli.  » 

Qu’arriva-t-il  de  cette  rédaction  embarrassée  où  l’on 
rétracte  en  finissant  ce  que  l’on  avait  dit  en  commençant? 
Beaucoup  de  tribunaux,  par  un  juste  scrupule  de  con- 
science, refusèrent  de  prendre  en  considération  des  faits 
cependant  foi  t graves,  mais  qui  ne  rentraient  pas  d’une 
manière  évidente  dans  le  texte  d’une  loi  éminemment  li- 
mitative de  sa  nature,  et  par  sa  liaison  éventuelle  avec  des 
lois  pénales. 

Kn  1 838,  le  Code  fut  repris  en  sous-œuvre.  On  s’ingénia 
de  son  mieux  dans  l’une  et  l’autre  chambre  pour  trouver 
une  définition  qui  pût  appeler  la  jurisprudence  à l’unifor- 
mité. On  insista  surtout  pour  que  la  notoriété pubtiqueiéLl 
érigée  en  signe  certain.  Mais  on  répondait  avec  avantage 
que  la  notoriété  publique  est  souvent  trompeuse  : Aliquem 
non  solvendo  esse  in  notorium  transire  non  polest  (Strac- 
cha,  part.  2,  n'  3)  ; que,  si  l’on  remonte  à sa  source,  il 
n’est  pas  rare  de  trouver  qu’elle  a pour  tout  fondement  des 
suppositions  calomnieuses,  inventées  par  l’envie  ou  la 
haine,  et  propagées  par  la  crédulité  populaire  qui  va  tou- 
jours crescendo,  et  est  toujours  prête  à affirmer  ; de  là  le 
vieil  adage:  Nullinn  est  làm  impudens  mendacium,  ut 
teste  carcat  (1)  ; qu’aussi  ne  l’a-t-nn  jamais  admise  en 
France  à l’égal  rl’unc  preuve  (V.  Touiller,  t.  8,  n°  1 3)  ; 
et  qu’il  serait  dangereux  d’introduire  une  pareille  innova- 
tion. Après  de  savantes  discussions,  la  notoriété,  ce  der- 
nier moyen  proposé  pour  remplacer  tous  les  autres,  fut 
aussi  mise  à,  l’écart.  On  s’aperçut  enfin  que  la  définition 
sur  laquelle  on  avait  tant  disputé  sans  avoir  pu  s’accorder, 
était  comme  un  écheveau  qui  s’emtïiôlede  plus  en  plus  à 
mesure  qu’on  s’obstine  à le  vouloir  débrouiller,  et  nos 
graves  législateurs  finirent  par  se  U’ouver  heureux  de  se 


(t)  Pline,  llist.  nat. 
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retirer  de  cette  impasse  en  se  conformant  au  précepte  d’un 
poëte  : 

(jiim 

Dcspei  al  Iraclula  tiiieitcere  jxissc  rcliurjiiit. 


C’était,  à coup  sûr,  le  parti  le  plus  sage  : car.  en  n’en- 
visageaul  la  faillite  que  sous  le  rapport  du  fait,  on  peut 
hardiment  lui  apj)li(iuer  ce  qu'une  loi  romaine  applique 
i'i  toutes  les  questions  de  fait  : « (Jnelle  espèce  de  preuves 
« faut-il,  dit  celte  loi,  et  dans  quelle  mesure  sutfisent  ces 
« preuves  |iour  prouver  chaque  chose  douteuse?  IS'ul  ne 
« le  dira  jamais  en  termes  assez  précis  pour  en  pouvoir 
« formuler  la  définition  (1).  * De  guerre  lasse,  et  à l’in- 
verse de  ce  célèbre  aphorisme  de  bacon,  excellente  est  la 
loi  qui  lame  le  moins  possible  à l'arbitruù'e  du  ju(fe,  c.r- 
rellenl  le  ju(je  qui  s'eu  urroije  le  moins  {i),  tout  fut  laissé 
à l’appréciation  discrétionnaire  du  juge,  impuissant,  à 
son  tour,  par  la  nature  deschoses,  à nîslreiiulre  son  man- 
dat illimité,  puisqu’il  ne  le  |)ourrail  qu’en  veilu  même  de 
ce  mandat  sans  limites. 

Mais  à quelle  tln'oric  pourrait  se  prêter  un  texte  qui, 
après  avoir  éhauehé  une  (léfinition,  commet  au  juge  le 
soin  de  l’achever  dans  charpie  espèce  selon  la  diversité 
des  cas,  pro  mrüs  furti  d/rnmstautiis?  La  seule  théorie 
possible  serait  quelque  eiiose  d’analogue  à ce  que  dit  aux 
jurés  l’art.  342  du  Code  d’iii.slruction  criminelle.  C'est 
donc  comme  si  l’art.  /i37  et  l’art  410,  qu’il  ne  faut  jamais 
séparer,  disaient  aux  juges  con-sulain  s : « La  loi  ne  vous 
« oblige  pas  è tenir  p.our  existante  une  cessation  depaye- 
« menls  attestée  par  la  rupture  de  commerce,  le  dépôt 
K d’un  bilan,  la  clôture  des  magasins,  la  retraite  du  débi- 
« leur,  ou  par  tel  ou  tel  nombre  de  témoins,  ni  même  par 


(1)  Oî/w  urgumcniu  ad  qui'in  mtdam  prohamlr  mique  rci  (ciiiijuc 
(iecoctioni)  sufiiriaiit,  millo  ecrto  modo  alis  defmin  jxitest  (L.  3,  § 2, 
1).,  Iiftest.).  — U’est  aus-ii  ce  que  Casarepis  dit  en  d’autres  tenues: 
Ad  prohandam  dreodumem,  nu  lia  régula  cerlacst  in  Jure  determinuta... 
(Disc,  nii,  n“KS). 

(2)  Opiima  kx  grue  mmitnùmjwlici  rf:liiiquit;nptiimisjmlex  epii  mi- 
nimim  sibi. 
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» la  notoriété  publique.  Elle  ne  vous  dit  pas  non  plus  : 
. Vous  ferez  abstraction  de  toutes  ces  circonstances,  et  ne 
regarderez  coinine  suflisamment  établie  que  la  preuve 
« Ibrniée  de  telles  ou  telles  pièces,  de  telles  ou  telles pour- 
« suites,  de  tant  de  protêts  ou  autres  mises  en  demeure. 
« Elle  ne  vous  lait  que  cette  seule  question,  qui  renferme 

• la  mesure  de  tous  vosdevoii-s  : .\vcz-vous  !’intiinc  con- 
« vittion  qu’un  tel  est  commerçant  et  que  ce  commerçant 

• a cessé  .ses  payements  commerciaux?  « 

10.  — Voilà  ce  qu’oii  a nommé  le  jioiiro/i-  diserétion- 
nnire  du  juge  de  commei-ce  en  matière  de  déclaration  de 
faillite.  C’est  une  dénomination  qui  veut  être  .sainement 
entendue;  car,  comme  le  dit  fort  bien  .M.  ^ias.sé  (t. 

11°  20o),  ce  pouvoir  di.^-crétioimaire  a est  .suboi donm!  à 
« certaines  règles  et  à certains  principes  préexistants  qui 
« dominent  nécessairement  la  matière.  » Ces  règles  et  ces 
principes  tiennent  au  droit.  Or,  envisagée  sous  ce  ra]i- 
port,  la  question  : Jacqnen  est-il  fuiUi ! n’est  pas  moins 
com[.lcxe  que  la  f|uestion  : Jacques  est-il  commerçant  ! 
(V.  t.  1 , n°’  37  et  suiv.). 

Que  fait  un  tribunal  de  commerce  avant  d’accorder  ou 
de  refuser  au  poursuivant  les  conclusions  de  sa  requête? 

Il  examine  rl’abord  si  le  poursuivant  a qualité,  c’est  à- 
dire,  s’il  justine  frune,  créance,  car  il  faut  être  créancier 
pour  avoir  le  droit  de  provoquer  une  déclaration  de  fail- 
lite (art.  110). 

Le  tribun.'d  examine  ensuite  s’il  y a cessation  de  paye- 
ments dans  le  .«eus  de  l’art.  437. 

Fst-il  convaincu  que  la  cessation  existe,  il  le  déclare 
en  fait  et  y applique  le  droit  introduit  par  l’art.  410.  Au 
cas  contraire,  la  requête  est  rejetée;  mais,  soit  que  le 
poursuivant  succombe,  soit  qu'il  réus.^is.'ÿ,  le  jugement, 
comme  l’arrêt,  en  cas  d'appel,  après  opposition,  ou  le  dé- 
lai de  l’opposition  expiré,  doit,  à iicine  do  millité,  contenir 
le  point  de  fait  et  les  motifs. 

Si  les  parties  acquiéscent,  et  qu'il  n’y  ait  pasd'opposi- 
ti(,n  de  la  part  des  créanciers,  tout  e.st  terminé.  11  y a 
chose  irrévocablement  jugée  à l’égard  de  tous. 
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Y a-t-il  appel , la  Cour  peut  dire  que  les  premiers 
juges  se  sont  trompés  en  fait  comme  jurés,  en  droit 
comme  juges,  ou  même  en  celte  double  qualité. 

On  peut  donc  compaix'r  la  fonction  du  juge  consulaire 
i la  fonction  du  juge  correct ior.nel,  qui  prononce  aussi 
comme  juré  sur  le  fait,  et  comme  juge  sur  l’applicabilité 
d’une  loi  répressive. 

Enfin  au-dessus  des  Cours  d’appel  plane  la  Cour  de 
cassation,  Papinien  multiple,  interprète-législateur  de  la 
règle  abstraite  et  douteuse  (I).  Celte  Cour  est  tenue  de 
prendre  pour  constants  les  faits  déclarés  tels  par  l’arrêt, 
ipii.  sous  ce  rapport,  n’est  pas  moins  souverain  (|ue  la  dé- 
claration d’un  jury  de  jugement.  Mais  il  appartient  à la 
(’our  suprême  d’apprécier  la  finalificulirm  que  les  juges 
<l’appcl  ont  donnée  aux  faits,  et  les  coiisét/ueiices  qu’ils  y 
ont  nttacliées.  Pourquoi?  Parce  que  ce  sont  là.  des  ques- 
tions de  droit. 

On  voit,  en  dernier  résultat,  que,  ([uand  elle  est  entre- 
prise par  appel,  la  décision  des  juges  consulaires  est,  en 
«l'.ielque  sorte,  ce  que  serait  la  déclaration  d’un  jury  spé- 
cial (le  mise  en  /mévention  de  faillite,  si  la  faillite  était  un 
crime  ou  un  délit  ; 

Et  que  la  décision  de  la  Cour  d’aj)pel,  irréfragable 
([liant  au  point  de  fait,  peut  être  annulée  quant  au  point 
lie  droit,  comme  elle  doit  l'être  pour  inobservation  des 
iormes  prescrites  è peine  de  nullité. 

Eai.'Ons  maintenant  une  liypothèse  qui  embrassera  la 
plupart  des  questions  (|ue  nous  avons  posées  en  commen- 
çant ; les  antres  seront  traitées  en  leur  endroit. 

Jacques  m’a  vendu  100  tonneaux  de  tel  vin,  livrables 
fin  de  décembre.  Mais  nous  voici  au  15  janvier;  les  vins 
sont  en  hausse,  et  Jacques  ne  livre  pas.  Mis  en  demeure. 


(l)Tliôodose  le  .leune  prescrivit  aux  jupes  de  suivre  le  sentiment 
<ie  l'apinien,  chaque  fois  iiueles  jurisconsultes  seraient 

partapés entre  eux  en  nombre  f’gal  : iîjiis  imrtis  iirœreilal  uuctoritas 
inr/un  exrellerilis  iiujcniivir  Papiniimusemiimil.  Jamais  aussi  grand 
lienneur  n’avait  6l6  fait. \ un  homme  sur  la  terre. 

Notre  loi  du  I"  avril  1837  [Bull,  n*  it)9),  est  quelque  chose  de 
très-analogue  à ce  décret  impérial. 
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loin  de  contester  le  marché,  il  me  demande  par  écrit  un 
nouveau  délai.  Je  ne  lui  connais  pas  d'autres  créanciers, 
mais  je  le  soupçonne  d’en  avoir,  parce  que,  à tort  ou  à 
raison,  il  a couru  un  bruit  que  Jacques  venait  de  faire  des 
opérations  malheureuses  dans  les  trois-six,  et  je  présente 
requête  en  déclaration  de  faillite.  QviJ  juris  ? 

Ma  créance  n’étant  pas  contestée,  la  première  question 
est  de  savoir  si  c’est  /iiil/ir  que  de  manquer  à un  engage- 
ment de  livrer.  Or,  nul  doute  à cet  égard.  Livrer  ce  qu’on 
est  tenu  de  livrer,  c’est  payer,  solvere  vinadwn  ohlû/utio- 
nis.  La  loi  ne  distingue  pas  entre  la  cessation  de  tels  paye- 
ments et  la  ce.ssation  de  tels  autres.  Je  ne  suis  pas  moins 
créancier  de  Jacques  que  si  je  lui  eusse  prêté  70,ÜÜÜ  fr. 
Creditontm  adiiellulione  non  hi  tnntùm  arcij>innl\ir  qui 
pecuniam  cretlideiVnt,  srd  omnes  quihns  ex  qmiliOet  causd 
dehetnr  (I..  \\,  De  ver  b.  sifjnif.).  Il  n’y  a donc  point  à 
distinguer,  et,  si  la  Cour  admettait  une  distinction,  l’arrêt 
devrait  être  cassé  pour  violation  de  l’art.  437. 

La  décision  doit  être  la  même,  i\  (f.,  quand  Jacques, 
entrepreneur  de  constructions  de  navires,  qui  s’ est  engagé 
à m’en  construire  un  de  550  tonneaux  pour  la  pêche  de  la 
morue,  ne  satisfait  pas  k son  engagement  de  /aire  après 
mise  en  demeure. 

Mais  Jacques,  mandé  par  le  juge  pour  s’expliquer  sur 
la  requête  (Ij,  présente  des  objections  qui  paraissent  plus 
sérieuses. 

Le  poursuivant,  dit-il,  est  mon  wiique  crênneter.  Je  le 
mets  au  déli  de  prouver  que  j’en  aie  d’autres.  Commi  nt, 
en  pareil  cas,  pourrait-il  y avoir  faillite?  — Voudrait -on 
un  juge-commissaire,  des  syndics,  des  vérifications  de 
créances  et  tant  d’autres  formalités  prescrites  lorstm’il 
s’îigitd’un  commerçant  véritablement  failli?  Il  serait  ab- 
surde de  le  penser. 

En  second  lieu,  qu'est-ce  que  la  faillite?  Demandons-le  - 
à M.  Renouard,  le  rapporteur  même  de  la  loi  de  1838. 

(1)  Le  tribun.ala  toujours  ledroit  d’appeler  le  débiteur  pour  être 
entendu  dans  ses  explications,  et,  à moins  d'une  extrême  urgence, 
ce  droit  est  toujours  un  devoir. 
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' JOtrc  en  faillite,  dit  C(;l  aiil'.'tir,  c’est  l’étal  d’un  comrner- 
II.  çaiit  qui  manque  à la  ijviiéraUté  de  ses  eni'agomcnts, 
U parce  qu’il  inampie  de  ressources  actuelles  pour  y sa- 
K tisfaire.  Ce  n’est  pas  être  eu  faillite  ([uo  de  manquer  ù 
" linéiques  engagements  sculoiiicnt  » (t.  1",  p.  219.) 

iXous  réiiondons  d’abord  avec  un  an  êt  de  la  Cour  do 
cas.sal ion,  chambre  des  requêtes,  du  7 juillet  I8U,  et  un 
autre  arrêt  de  la  chambre  civile,  du  (>  décembre,  suivant, 
rendu  dans  le  même  sens,  tous  deux  invoqués  par  M.  Re- 
nouard  lui-même  (t.  1",  j).  200.  207),  qu’un  créancier, 
« quoique  unique , sans  s'enquérir  s’il  en  existe  ou  non 
« d'autres,  est  en  droit  de  ])rüvoquer  la  déclaration  de 
• faillite  du  cuminerçant  sou  débiteur  (1).  u Mous  répon- 
dons encore  avec  un  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans,  du 
28  mars  18i0,aussi  invoqué  par  M.  R»nouard  (coV. /oc.), 
([uci  la  loi  commerdale  léajaiil  pas  fubordouné  lami.se 
« en  failliic  du  débilcur  à l'exislenccde  plusieurs  créaii- 
« ciers,  mais  seulerni'iit  à ia  cessation  de  ses  paycment.^i. 
« il  suffil  (ju’il  ail  cessé  de  remplir  ses  engagements  pour 
" qu'il  y ait  lieu  à le  déclarer  en  faillite;  que  ce  serait  ré- 
« ci.mpen.'ier  la  mauvaise  foi  d’im  débiteur  qui  aurait  eu 
Il  riia!)ilelê  de  substituer  un  seul  créancier  à plusieurs 
« pouvant  faire  déchirer  a faillite,  et  le  faire  constituer 
« même  en  étal  de  banqueroute.  » Mous  disons  avec  le 
même  arrêt;  et,  par  conséquent,  avec  *1.  ilenouaid,  que 
« l’obligation  de  prouver  l’existence  de  plusicnrs  créan- 
« ciers  ne  .saurait  être  équilablomcnl  et  préalablement 
« imposée  an  poursuivant,  puisqu’il  n’a  à sa  disposition 
« aucun  moyen  de  les  connaître,  et  qu’ils  peuvent  être 
" éloignés  .ou  intércs.sés  à se  taire  ; » et,  cuire  autres  mo- 
tifs ajoutés  à CCS  considérations  par  .M.  Renouard  lui- 
même,  nous  faisons  observer  (|iie  le  créancier  poursui- 
vant a un  intérêt  manifeste,  » {[u'il  verra  tomber  de  plein 


(I)  A la  v<''ril(i,  dans  relie  espèce,  il  y avail,  do  la  pari  du  débi- 
Iciir,  retraite  du  (v^mnirirc,  ilôtiirc  de  scs  maijanins,  ethandon  total,  dé- 
route et  ruine  eiUiére  de  scs  affains.  Mais  ciu’imporle  ? l a quesiion 
n’ètait  pas  de  s i voir  si  ce  déhileur  se  liouvait  de  fait  en  fuillile, 
niais  de  savoir,  en  droil,  i-i  un  créancier  unique  puuvail  en  provo- 
quer la  déclar.itiun  judiciaire. 
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« droit  les  ados  faits  :'i  titre  gratuit  dix  jours  avant  la  ces- 
« sation  de  jiaycinents;  qu’il  ne  sera  pas  exposé  iï  èlrc, 
« primé  par  des  hypothèques  prises  à son  préjudice;  (lu’i! 

« jouira  du  bénéfice  des  restrictions  apportées,  en  cas  de 
« faillite,  aux  droits  des  femmes;  et  qu’il  profitera  de 
<t  toutes  les  garanties  de  la  loi,  plus  étendues  que  les  sim- 
« pics  droits  de  poursuite  » {Dc.s  foiHites,  uhi.-^uprà). 

Kv’fin,  quant  aux  formalités  qui  ne  pourraient  pas  être 
remplies,  nous  disons  que  ces  foi  malilés  ne  sont  pas  de 
l’essence  de  la  faillite,  laquelle  existera  légalement  dès([uc. 
la  cessation  de  payements,  si  elle  existe,  aura  été  constatée 
par  un  jugement  déclaratif;  et  nous  ajoutons  avec  la  Cour 
de  cassation  (même  arrêt)  que,  si  plusieurs  dispositions 
« que  la  loi  prescrit  pour  \' ouverture,  la  marche  et  la  clô- 
.(  ture  de  la  faillite  demeurent  sans  effet,  les  procédures, 
t devenues  ainsi  ])lus  expéditives  et  plus  simples,  ne  sont 
« pas  inconciliables  avec  la  nature  commerciale  de  l’af- 
. faire,  les  qualités  commerciales  des  parties,  lesobliga- 
« tiens  du  débiteur,  les  droits  du  créancier.  » 

Nous  ne  voyons  pas  ce  ([u’on  pourrait  répondre;  encore 
passons-nous  sous  silence  d’autres  raisons  décisives  ap- 
portées on  approuvées  par  M.  Uenouard. 

La  difficulté  maintenant,  mais  ce  n’est  pas  notre  affaire, 
serait  d’accorder  sa  doctrine  avec  sa  définition. 

Ci-r,  si  « ce  n’est  pas  être  en  faillite  que  de  man(]uer 
« à quelques  engagements  seulement,  • à plus  forte  rai- 
son, sans  doute,  ne  serait-on  pas  en  faillite  pour  manquer 
à un  seul  engagement. 

Le  principal  vice  de  la  définition  est  dans  l'expression 
t/éuéralilé  (|uc  M.  Renouard  y a introduite,  et  qu’on  no 
trouve  point  dans  la  loi. 

La  fjéuéruUté  des  engagements  ne  peut  s’entendre  que 
de  tous  les  engagements,  moins  quelques  rares  exceptions, 
et  l’art.  437  n’en  fait  aucune. 

Non-seulement  il  n on  fait  aucune,  mais  il  n’a  voulu  en 
faire  aucune. 

Ce  qui  le  prouve,  c’est  que  le  projet  du  Code  de  1808 
portait  Toi's  ses  pajements,  et  que  ce  mot  tous  écarté  par 
l’art.  437  de  cet  ancien  Code  ne  se  lit  pas  non  plus 
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dans  le  nouvel  art.  437,  littéralement  copié  sur  l’autre. 

Avec  le  mot  tjénéralitô,  on  tomberait  dans  le  vague,  et 
rien  ne  répugne  plus  à la  clarté  d’une  loi  et  à la  bonté 
d’une  définition. 

Car,  comme  le  fait  observer  l’arrêt  de  la  Cour  d’Orléans, 
précédemment  cité,  et  pleinement  approuvé  par  M.  Re- 
iiouaid,  ce  t/m  l'on  dit  d'itn  seul  créancier,  on  pourrait 
tout  aussi  bien  le  dire  de  deux,  et  alors  combien  en  fau- 
drait-il pour  constituer  une  faillite  ? 

Quand  j’ai  deux  créanciers  seulement,  chacun  de 
10,000  fr.,  et  que  j’en  paye  un,  sans  payer  l’autre,  où 
est  la  fjénéralité  ? 

Lorsque  j’ai  dix  créanciers,  dont  un  de  50,000  fr.  et 
les  neuf  autres  de  25,000  fr.  ensemble,  où  est  la  géné- 
ralité? du  coté  do  la  somme,  ou  du  nombre.'’  * 

Si  donc  j’étais  débouté  de  ma  requête,  par  le  motif 
que  je  suis  \' unique  créancier  de  Jacques,  l’arrêt  devrait 
être  cassé  pour  violation  de  l’art.  437,  et  aussi  pour  vio- 
lation de  l’art.  440  d’après  lequel  un  seul  créancier  a Je 
droit  de  |)iovoquer  la  mise  en  faillite. 

Mais  M.  Renouard  aurait  pu  dire  sans  commettre  au- 
cune erreur  : Ce  n'est  pas  être  nécessairement  en  faillite 
que  de  manquer  à quelques  enr/agements  seulemetU. 

Par  exemple,  si  Jacques  venait  établir  que  les  vins 
qu’il  était  prêt  à livrer  ont  péri  dans  son  chaix  par  l’effet 
d’un  cas  fortuit,  que  1a  grève  des  ouvriers  l’a  empêché 
de  construire  le  vaisseau,  et  que,  avec  un  peu  de  temps, 
il  est  en  mesure  d'exécuter  sa  double  obligation  de  faire 
et  de  donner,  comme  il  ne  s’agit  pas  (Tune  lettre  de 
change  (art.  135),  ni  d’un  billet  à ordre  (art.  187),  le 
juge  pourrait  accorder  un  délai  modéré,  et  il  y aurait 
alors  suspension  de  payements,  punctum  in  negotio.  Mais 
ce  délai  que  le  juge  peut  refuser,  il  ne  peut  l’accorder 
qu’une  fois,  et  toutes  choses  demeurant  en  état  (art.  1 244 
C.  civ.),  signe  évident  d’une  simple  suspension.  Par  con- 
séquent, si,  à l’expiration  du  délai,  nul  des  deux  engage- 
ments n’a  reçu  son  exécution,  ou  même  si  l’un  d’eux  est 
encore  inexécuté,  la  condition  suspensive  de  la  déclara- 
tion juridique  de  l’état  de  faillite  est  défaillie,  la  cessation 
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de  payements  n’a  pas  cessé  d'exister,  et-,  nonobstant  la 
force  majeure  qui  en  a été  la  cause  primitive,  la  déclara- 
tion de  faillite  doit  s’ensuivre  avec  report  au  jour  de  la 
niise  en  demeure,  ou  jilus  tôt,  si  le  cas  y échet.  hlnn  ju- 
ris  est,  si  j’ai  accordé  le  délai  moi-même,  avec  celte  dif- 
férence toutefois  que  je  suis  libre  de  le  renouveler  à la 
demande  du  débiteur  aussi  souvent  que  je  le  voudrai. 

Supposons  actuellement  que  Jacqui  s ne  s'est  engagé  à 
me  faire  un  navire  que  si  l’ Empereur  venait  à Brest  avant 
le  i"  avril,  époque  qui  n’est  pas  encore  arrivée;  ai-je 
droit  de  demander  sa  mise  en  faillite  V 

Jacques  objecterait,  sans  doute,  que  je  ne  suis  pas  son 
créancier;  que  j’ai  seulement  l’espoir  de  le  devenir,  et 
que  le  mettre  en  faillite  sur  la  poursuite  de  quelqu’un  à 
qui  il  ne  doit  rien,  ce  serait  faussement  appliquer  l’arti- 
cle 440. 

Ce  raisonnement  est  mal  fondé. 

Je  ne  suis  pas  le  créancier  de  Jacques  en  ce  sens  que 
je  puisse  actuellement  rien  exiger  de  lui  ; peut-être  même 
ne  le  pourrai-je  k aucune  époque.  Mais  il  est  condition- 
nellement mon  débiteur,  et  c’est  être  créancier  que  de 
l’être  conditionnellement  : Creditores  acci/iienc/os  essr 
constat  eos  t/uilnts  debetur  ex  quücumque  aciione,  vel  jtei  - 
seentione...  sicepurè,  sive  in  diem,  vel  sub  conditione 
(L.  10,  D.,  ZJc  ver  b.  sit/nif.).  La  seule  espérance  de  le 
devenir  un  jour  par  l’elfct  de  mon  contrat  est  une  pro- 
priété : Pertinent  ad  nos  etiàm  quœ  esse  possint  (L.  10, 
eod.)  ; et  j’ai  la  faculté  de  faire  tous  actes  conservatoi- 
res (1).  Or,  la  mise  en  faillite  est  éminemment  de  leur 
nombre. 

Néanmoins,  cette  espèce  diffère  essentiellement  de  la 
précédente  où  ma  créance  est  échue  {ctdjus  (lies  venit),  et 
vainement  exigée.  Ici,  je  ne  puis  même  pas  dire  ; dies 
cessit.  Car  rien  n’a  encore  commencé  de  m’être  dû  : tm- 
tùm  est  s/tes  creditum  iri.  Cette  fois  donc,  il  m’incombe 
de  prouver  que  Jacques  a cessé  ses  payements  comme/ - 

(I)  C’est  sur  ce  principe,  anlérieurà  tous  nos  Codes,  que  sont  fon- 
dés les  art.  2132  et  2125  du  Code  civil. 
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ciaux  à l’égai  d do  créanciers  d’iiiio'aiiii  c espèce  que  moi  : 
et  le  juge  sera  d’autant  plus  exigeant  sur  la  preuve,  que, 
nul  d’entre  eux  nè  demandant  la  mise  en  faillite  du  débi- 
teur commun,  ils  sont  individuellement  censés  lui  avoir 
accordé  un  délai  dont,  la  vérité,  le  terme  est  en  leur 
pouvoir  ii(  singitli,  mais  qui,  pendant  sa  durée,  constitue 
à leur  égard  une  stispension  de  payements  tacitement 
convenue,  et  non  pas  la  cessution  de  payements  propre- 
ment dite,  ür,  je  ne  puis  exercer  leur  droit  personnel  do 
provotjucr  un  jugement  déclaratif.  Oi'elle  que  soit  donc 
la  décision  du  juge,  je  n'aurai  pas  à m’en  plaindre  : Dc- 
coclus  tjuis  sit,  l etjulu  certu  in  jure  non  est  ilelenninnta. 
Le  seul  cas  où  l’arrêt  devrait  être  cassé  est  celui  où  l’on 
aurait  jugé  que  le  caractère  conditionnel  de  ma  créance 
me  rend  sans  qualité,  il  y aurait  alors  violation  de  l’arti- 
cle 4''i0.  Il  en  est  de  même  quand  j’ai  une  créance  dont 
le  terme  n’est  pas  échu. 

1 1. — Toutefois,  la  déclaration  de  faillite  n’est  pas  éta- 
blie dans  le  seul  intérêt  des  créanciers  actuels  ou  connus. 
Elle  a aussi  pour  objet  d’avertir  le  public  du  danger  qu’il 
y aurait  ti  traiter  avec  un  commerçant  ruiné,  et  les  créan- 
ciers présents  peuvent  avoir  intérêt  à ne  j)as  ébruiter  sa 
ruine  (L.  d’Orléans,  30  mai  1858).  Voilà,  pourquoi  la 
déclaration  û'of/ice  (art.  440). 

Mais  un  juge  prudent  et  expérimenté  n’usera  de  ce 
pouvoir  qu’avec  la  plus  grande  circonspection,  et  seule- 
ment dans  les  cas  d’une  évidente  utilité  ; par  exemple, 
s’il  est  à sa  connaissance  que  le  débiteur  est  dans  l’habi- 
tude de  souscrire  et  de  faire  des  soumissions  et  déclara- 
tions en  douane,  opérations  qui  intéressent  I État  et  dans 
lesquelles  des  cautions  interviennent,  de  contracter  des 
marchés  avec  des  cultivateurs,  des  chefs  d’atelier  (jui 
probablement  ignorent  l’état  de  ses  affaires,  de  négocier 
avec  des  commerçants  éloignés  ou  étrangers,  etc... 
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Des  choses  qui  sont  nécessaires  pour  qu’il  puisse 
légalement  intervenir  un  jugement  déclaratif  de 
faillite. 


SOMMAIRE. 

12.  Conditions  exigées  pour  la  déclaration  de  faillite. 


12.  — Un  débiteur  peut  être  constitué  en  faillite,  soit  à 
la  requête  d’un  ou  plusieurs  créanciers,  ce  qui  est  le  cas 
le  plus  fréquent,  soit  sur  sa  déclaration,  soit  d’office  (ar- 
ticle 440  G.  comm.).  Que  la  dette  ait  son  origine  dans  un 
contrat  de  vente,  ou  dans  un  contrat  quelconque,  il  n’im- 
porte. Mais,  pour  que  la  faillite  existe  et  produise  ses 
effets  légaux,  trois  choses  sont  requises.  11  faut  : 

1°  Que  le  débiteur  soit  commerçant; 

2°  Que  la  dette  soit  commerciale,  ou,  si  la  dette  est 
civile,  que  le  poursuivant  prouve  la  cessation  de  paye- 
ments commerciaux; 

3“  Que  la  poursuite  ait  lieu  devant  la  juridiction  consu- 
laire. 

Sans  CCS  trois  conditions  réunies,  dont  la  .seconde  est 
alternative,  le  jugement  déclaratif  violerait  les  art.  437 
et  f40,  ou  serait  incompétemmcnt  rendu. 

T.  Yi.  3 
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JL  FAUT  QCE  LE  D^OlTEUIl  SOIT  COUMEnÇANT. 


SOMMAIUE. 


13.  Évidenro  de  celte  proposition  ; ccjjendant  le  contraire  a été 

jugé;  d’où  provient  celle  variation. 

14.  Les  dispositions  qui  doliinitnit  les  actes  de  coiiiinerce  et 

déclarent  le  coniiuerguntseul  passible  de  l’état  de  faillite 
sont  des  lois  organiques  du  décret  do  17'JI  ; le  Uude  de 
couiuierce  do  18Ü7  a tracé  la  ligue  de  denjarcatioii  de  telle 
sorte  qu'aucune  confusion  n’est  plus  possible. 

1 5.  11  est  de  principe  que  toute  loi  qui  se  rattache  à la  loi  pénale 

doit  être  prise  au  pied  do  la  lettre. 

16.  Application  do  ce  principe  a déjà  été  faite  à la  question  ; 

Jucqucs  est-f  coniuierçani  '/  application  du  inèine  principe 
à la  question  ■ Jacques  cst-il  puisiOlv  lie  fêlai  de  /'aülUe? 
question  inlimeuuuit  liée  à la  preuiière;  exauien  d’espèces 
diverses. 

17.  L’interdiction  du  commerce  à raison  de  fonctions  publiques 

n’est  pas  uu  obslai  1 à ce  qm  le  fonclionnaiie  qui  a fait 
habituellement  le  commerce  soit  déclaré  commerçant  et 
en  état  de  faillite. 

18.  Au  point  de  vue  de  la  rniM.  en  faillite,  nulle  dilTérenco  entre 

le.  majeur  commerçant,  le  mineur  et  la  femnio  mariée, 
régulièrement  autorisés  à faire  le  commerce. 


1 3.  — 11  faut  que  le  débilctir  suit  conmiorçant.  ' 

Cela  est  tic  toute  •évidence,  et  l’on  ne  cojnprend  pas 
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comment  une  ('oiir  de  justice  a pu  décider  le  coiitrairo, 
au  mépris  de  l’art.  4lt7  du  Code  de  1808,  (lui  le  disait 
en  toutes  lettres,  comme  le  dit  aujourd’liui  l’arU  437  du 
nouveau  Code  (1). 

Mais  l’aciieleur,  ou  le  vendeur,  ou  tel  autre  débiteur, 
est-il  commerçant  ou  ne  l’est-il  pas?  Cette  question,  qui, 
au  premier  aspect,  paraîtrait  de  pur  tait,  implique  tou- 
jours plus  ou  moins  de  questions  de  droit  sur  lesquelles 
les  auteurs  et  les  tribunaux  eux-mêmes  ne  s’accordent 
pas.  Il’où  viennent  ces  incertitudes,  cci  variations,  ces 
tâtonnements  de  la  jurisprudence  et  de  la  doctrine?  De 
ce  qu’on  a trop  souvent  méconnu  le  caractère  particulier 
des  lois  qui  définissent  les  acles  de  commerce  cl  la  pro- 
fession de  commerçant  (art.  <)32,-ü33,  038  et  1"  (iode 
comm.). 

14. — Ils  virent  de  haut,  et  furent  sagementinspirés,  les 
savants  auteurs  du  Code  de  1807,  quand  ils  y inscrivirent 
les  dispositions  qui  délimitent  les  actes  de  commerce  (2), 


(1)  c’est  ccpemlant  ru  que  tUlat.ourde  Rpuselles,  le  17  .avril 
IStO,  plus  do  deux  ans  après  la  promulgation  du  Code  de  com- 
merce! 

• Considérant,  disait  !a  Cour,  que,  d’après  les  principes  del'an- 
II  tienne  jurisprudence,  tant  rrani;aise  que  belge,  le  debiteur  non 
Il  comniercial  peut  également  ètie  en  faillite,  quoique  cet  état  se 
« manifeste  piusfacileiiient  dans  un  coininer<;aut,  principes  qui  nu 
Il  sont  pas  abolis  par  lus  lois  ni.uivelles  en  tu  )>oini.  » (V.  l’arrêt  à 
sa  date,  Juurml  du  l'atiiin.)  lin  ISiii,  la  loi  sur  la  faillite  a été  revi- 
sée en  lîelgique.  I.'arl.  4d7  a été  mouilié,  il  est  ainsi  conçu  : « Tout 
Il  comuierçant  qui  cesse  ses  payements  et  dont  le  crédit  se  trouve 
Il  ébranlé  est  en  état  de  faillite.  « l'ar  celte  nouvelle  r.'daction,  on 
s’est  proposé  de  ne  faire  aucune  dillérenie  entre  les  dettes  civile* 
et  les  dettes  coiiiuierdales.  Du  reste,  quelle  que  soit  la  naturedu 
la  dette  impayée,  il  est  laissé  à la  prudence  des  tribunaux  d'appré- 
cier  l'enseiiible  du  !a  situation  du  commerçant  dont  on  provoque 
la  miseen  laillile  (V.  M.ierlens,  p.  !Mi,  !I7).  Cotte définilion  de  la  fail- 
lite ne  nous  parait  pas  conséquente  avec  la  distinction  des  afl'uires 
en  civiles  et  en  coniinerciales,  ni  avec  le  double  caractère  réuni 
dans  la  personne  du  couimerçaiit  (V.  iufi'à,  n”*  14,  20). 

V.  aussi  {ittfrà,  ii"  19)  unurrétde  la  Cour  de  Nancy  du  29  juillet 
1842,  où  les  mêmes  principes  sont  énoncés  d'une  manière  encore 
plus  explicite. 

(2)  Culte  délimilatiou  iiu  fut,  au  reste,  que  l’exécution  trop  long- 
temps relardce  de  la  loi  des  1(5-24  aoûlliUù,  dans  son  art.  3 ainsi 
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spécifient  le  commerçant,  et  statuent  que  le  commerçant 
seul  peut  être  déclaré  failli.  Ce  sont  là  les  lois  organiques 
du  célèbre  décret  de  l’Asscinblée  constituante  (2  mars 
1791)  qui  proclama  la  liberté  du  commerce  et  de  l’in- 
dustrie en  France.  Avant  la  nouvelle  législation,  quelle 
obscurité  dans  lesloiset  les  réglements,  que  de  contradic- 
tions dans  la  jurisprudence,  (jue  de  peines  imméritées, 
d’impunités  scandaleuses  ! 11  semble  que  jusqu’alors  on 
n’avait  pa»  su  comprendre  l’énorme  disproportion  qui 
existe  entre  le  tort  que  peut  faire  à la  société,  dans  un 
cercle  nécessairement  plus  ou  moins  étroit  de  relations 
civiles,  un  simple  propriétaire  ou  consommateur  dont  les 
biens  ne  sont  plus  de  niveau  avec  scs  dettes,  et  l’alTreuse 
ruine  que  tel  commerçant  va  semer  autour  de  lui  et  pro- 
pager au  loin,  s’il  vient  à cesser  de  remplir  .ses  engage- 
ments commerciaux,  ün  le  comprit  en  18U7,  et  une  ligne 
de  démarcation  fut  tracée  (V.  t.  1 , n“‘  19  etsuiv.). 

L’ancienne  confusion  n’est  plus  possible.  Le  Code  de 
commerce,  par  un  procédé  fort  simple  que  nous  avons 
décrit,  t.  1,  ibid.f  a délimité  les  actes  de  commerce,  et, 
en  constituant  la  commercialité,  posé  les  conditions  exi- 
gées pourimprimer  la  qualité  de  commerçant  (t. 

Les  définitions  du  commerce  et  du  commerçant,  œuvre 
purement  humaine,  sont  capitales,  en  ce  que  non-seule- 
ment elles  créent  deux  ordres  distincts  de  choses  et  de 
personnes,  régis  chacun  par  son  droit  à part,  et  impli- 
quent deux  ordres  de  juridiction,  chacune  avec  sa  com- 
pétence distincte  {ibid.,  n°‘  19  et  suiv.),  mais  encore  elles 
sont  le  fondement  d’un  état  spécial  au  commerçant,  l’état 
de  faillite , qui  a ses  règles  propres , exceptionnelles 
même.  On  comprend  dès  lors  combien  il  était  indispen- 
sable, dès  le  point  de  départ,  de  rechercher  la  nature,  le 


conçu  : « 11  sera  fait  un  règlement  particulier  pour  déterminer, 
« d'une  manière  précise,  l’étendue  et  les  limites  des  affaires  de  com- 
« merce.  » 

Mais  cette  loi  ne  s’occupa  point  de  la  banqueroute.  Il  y fut  pourvu 
l’année  suivante,  et  le  législateur  voulut  çue  le»  accusations  do 
banqueroute  fussent  soumises  à un  jury  spéciaL 
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caractère  et  la  fin  de  ces  définitions.  Elles  ne  souffrent  ni 
extension  judiciaire,  ni  interprétation  doctrinale. 

15.  — En  effet,  toute  loi  qui  peut  se  rattacher  à la  loi 
pénale  doit,  comme  on  l’a  vu  t.  1 , n“*  39  et  40,  être  prise 
au  pied  de  la  lettre  : utï  scripiu  est  le.r,  ità  lex  esto.  Et 
l’on  ne  saurait  trop  applaudir  au  zèle  vigilant  avec  lequel 
la  Cour  suprême  a toujours  réprimé  l’infraction  de  ce 
principe.  Deux  fois  seulement  elle  s’en  était  écartée  à son 
insu  (I),  en  déclarant  l’art.  408  du  Code  pénal  appli- 
cable à un  emprunteur  qui  avait  détourné  la  chose  em- 
pruntée. .Mais  elle  ne  tarda  pas  (et  rien  ne  l’honorc  da- 
vantage) à revenir  d’une  erreur  d’autant  plus  insidieuse 
qu’elle  n’était  point  dépourvue  des  apparences  de  la 
vérité. 

« Attendu,  dit  la  Cour  (Sirey,  42,  1,  10),  qu’on  ne 
« peut,  par  rnie  (P (imihfiie  et  fP intei’prétation  de  la  loi 
H pénale,  atteindre  un  fait  qui  n’est  pas  qualifié  délit  par 
« cette  loi  ; — .Attendu  qu’il  a été  constaté,  en  fait,  parleju- 
u gement  attaqué,  qae  Marie  5fftvV/a/t  avait  reçu  les  objets 
• d’habillement  par  elle  détournés,  à titre  de  prêt,  pour 
« les  employer  à son  usage;  qu’en  déclarant  que  ce  fait  ne 
« constitue  pas  le  délit  prévu  par  l'art.  408  du  Code  pénal, 
« ledit  jugement  a fait  une  juste  application  de  cet  article. . . 
« Rejette,  etc.  » 

A coup  sûr,  il  ne  se  peut  pas  d’analogie  plus  intime  que 
celle  qui  existe  entre  le  détournement  d’un  dépôt  et  '.e  dé- 
tournement d’un  prêt  à usage.  L’obligation  de  rendre  est 
absolument  identique,  et,  par  conséquent,  l’obligation  de 
conserver.  Il  semble  même  qu’un  emprunteur  qui  joint 
l’ingratitude  à l’infidélité  est  encore  plus  odieux  que  le 
dépositaire  infidèle.  Mais  qu’importent  ces  considérations? 
L’art.  408  du  Code  pénal  ne  parle  que  du  dépôt,  du 
louage  et  du  mandat.  On  ne  peut  donc  l’applicpier  à au- 
cun autre  contrat. 

Le  même  principe  est  rigoureusement  observé  en  An- 


(1)  Ari'ùt  (lu  fjiiin  Ir’30,«Sirpy,  :ia,  t,  63U. — Anil  du  2i  juin  1840, 
Sirey,  40,  ),  724. 
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glolcrre.  • Sir  .lolin  Holl,  dit  Blackstone.  pr(5lendait 
« qu'un  homme  (|ui  (hUnurnait  snm'ioiwnt  ses  o/fc/s  \mn' 
<■  en  empêcher  la  saisie  ne  faisait  pas  un  acte  de  ban- 
« queroule  ; car  les  statuts  ne  parlent  que  de  donations 
« frauduleuses  faites  à un  tiers  , ou  de  l’acte  de  faire 
• saisir  ses  biens  j)ar  une  fausse  procédure,  a(in  de  frus- 
« trer  ses  créanciers.  Cependant  cet  acte  (cchii  de  dé- 
« tourner  secrètement  ses  elfels),  quoi(|ue  (fniie  fraude 
« pa/jiafde,  ne  peut  être  regardé  comme  un  acte  de  ban- 
« queroute,  puisqu’il  ne  peut  se  rapporfer  ni  à l’un  ni 
« Taulre  des  cas.  » (Chap.  du  titre  de  la  banque- 
route.) (I). 

On  doit  donc  tenir  pour  certain  que,  dés  qu’une  dispo- 
sition est.  dans  certains  cas,  liée  au  Code  pénal  (V.  t.  1, 
n”*  40),  on  n’examine  pas  ce  (ju’elic  aurait  pu  ou 

Où  dire  ; dans  une  telle  loi.  dénommer,  c’est  exclure. 

1(5.  — Dans  l’examen  de  la  question  : duajues  est-il 
commerçant  ! nous  avons  mis  ce  principe  en  action  |iar 
des  exemples.  Dans  rexnmen  de  celle  .seconde  question, 
qui  se  lie  intimement  à la  première  : darr/ues  est-il  pos- 
sible de  r étal  de  faitlUel  le  même  principe  ne  reçoit  pas 
une  application  moins  directe,  et  les  mêmes  espèces  ser- 
vent à le  mettre  en  lumière.  C’est  principalement  à ce 
point  de  vue,  et  il  e.«l  le  plus  imporlani,  <]u’elle  a dû  être 
traitée.  Il  sufhra  donc  d'ajouter  à ce.s  e.>-pèces  (juclqucs 
développements  complémentaires. 

Nous  procéderons  encore  par  des  exemples. 

Après  avoir  accepté  purement  et  simplement  la  succes- 
sion de  son  père,  mort  depuis  plus  d’un  an,  qui  était  com- 
merçant, .lacques  se  livre  an  commerce.  Il  en  fait  sa  pro- 
fession habituelle,  et  ne  lnis.se  en  .souflVance  aucun  des 
engagements  qui  en  .sont  le  résultat.  Néanmoin.s,  comme 
il  ne  remplit  pas  les  obligations  do  son  père  échues  de- 
puis le  décès,  un  créancier  du  défunt  provoque  une  dé- 

0)  \oilà  ce  ijn’iin  çciil,  à lion  firoil,  ajijii'ler  vnr  nmisfinu  aimju- 
/(cre.  Nous  ignorons  si  l’otnission  est  fo-liielleineni  réparée  ; mais  il 
n'en  est  fait  mention  ni  lians  le  dicliontiaire  de  Mf'rtimer,  ni  dans 
le  Lex  incnalorin  réiiniiriiné  .à  Londres  en  ISla. 
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claration  de  failüle  contre  riicritier  lui-inêine.  Sa  préten- 
tion doit-elle  être  accueillie? 

il  semblerait  tout  d’abord  que  Jacques  ne  puisse 
échapper  à la  déclaration  de  faillite.  En  effet,  par  son 
acceptation  porc  et  simple,  il  a succédé  aux  droits 
passifs  du  défunt,  comme  à ses  droits  actifs:  successtl 
in  omne  Jus  qmd  (lefiuichis  habuit  ; et  les  patrimoines 
s’étant  confondus,  il  est  vrai  de  dire  que  les  dettes  du 
père  commerçant  sont  devenues  les  délies  du  (ils  com- 
merçant. Par  conséquent,  tout  exact  qu’il  est  à,  rem- 
plir les  obligations  (|u'il  a personnellement  contractées, 
il  suffit  (pi’il  .«oit  commerç.ant  et  qu’il  n’acquitte  pas  les 
dettes  de  la  succession  commerciale,  [)our  que  son  état 
doive  être  le  même  (jue  celui  d'un  autre  commerçant  qui 
ne  satisfait  pa.s  à ses  engagements  commerciaux  ; que  n’o- 
pérait-il  la  .séparation  fies  patrimoines  en  n’acceptant  que 
sou.s  bénéfice  d’inventaire  la  .succession  du  défunt? 

Celte  argumentation  est"  plus  s[)écieuse  que  .«olide.  Il 
est  bien  vi  ai  que  les  dettes  du  père  ne  ce.sscnt  pas  d’être 
commerciales  dans  la  personne  du  fils  (art.  42b  C.  proc. 
civ.).  Mais  il  ne  s’ensuit  pas  que  le  fils  puis.«e  être  déclaré 
failli.  La  seule  con.scqucncc  f|ui  s’ensuive  ii  son  égard , 
c’est  qu’il  est  soumis,  comme  l'était  .son  auteur  lui-même, 
à la  juridiction  consulaire.  En  effet,  le  commerce  du  père 
ne  fut  pas  le  commerce  du  fils;  les  dettes  du  commerce 
du  fils  ne  sont  pas  les  dettes  du  commerce  du  père.  Or, 
comme  la  profe.ssion  de  commerçant  est  constituée  par 
des  actes  de  commerce  personnels  à celui  qui  les  exerce, 
de  même  la  faillite  n’est  constituée  que  parla  cessation 
de  payements  propres  au  commerce  du  débiteur.  D’un 
autre  côté , les  dispositions  qui  défini.s.scnt  le  commerce, 
le  commerçant  et  la  faillite  (V.  t.  1",  n°*  33,  39),  ne  de- 
vant jamais  recevoir  extension , il  s’ensuit  que  Jacques 
écliappc  aux  lois  de  ia  faillite. 

Autre  exemple.  Jacques  a trouvé  dans  la  succession  de 
son  père  une  carrière  (le  moellon  ou  d’ardoise  (V.  t.  1", 
ir  39.  40,  41);  au  lieu  de  l’exploiter  par  mains,  ou 
de  la  faire  exploiter  pour  .son  compte  exclusif,  Jacques  l’a 
louée  à Picn  c,  et  stipulé  de  lui,  pour  tenir  lieu  des  loyers. 
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V.  (J.,  un  tiers  ou  une  moitié  des  profits  nels  de  l’exploi- 
tation annuelle  pendant  la  durée  du  bail  ; puis  il  laisse 
protester  une  lettre  de  change  qu’il  avait  acceptée.  Jac- 
ques n’est-il  pas,  cette  fois,  commerçant  et  passible  de 
l’état  de  faillite? 

Il  l’est  sans  nul  doute,  dit  la  partie  poursuivante;  car  la 
convention  qu’il  a faite  ne  constitue  pas  un  contrat  de 
louage,  mais  un  contrat  de  vente  et  un  contrat  de  société  : 
un  contrat  de  vente,  puisque  Jacques  transmet  à.  Pierre 
la  propriété  de  l’ardoise  ou  du  moellon  qu’il  pourra  tirer 
de  la  carrière,  moyennant  un  prix  qui  sera  annuellement 
déterminé  par  le  résultat  de  l’exploitation  ; un  contrat  de 
société,  parce  que  Jacques  participe  avec  le  manufactu  - 
rier  aux  pertes  possibles  et  aux  profils  espérés  de  la  ma- 
nufacture. Or,  s’associer  à un  commerçant,  c’est  le  devenir 
soi-môme. 

L’argumentation  est  spécieuse;  au  premier  aspect,  elle 
pourrait  séduire.  Cependant,  on  doit  décider  encore  que 
Jacques  ne  peut  être  mis  en  faillite,  et  cela  par  deux  rai- 
sons : Premièrement,  le  contrat  de  Jacques  n’est  pas  plus 
une  vente  qu’un  bail,  ni  même  qu’une  société  proprement 
dite.  C’est  une  association  en  participation,  ou  plutôt  cette 
convention  comprend,  en  réalité,  autant  de  participations 
que  le  prétendu  bail  doit  durer  d’années.  Si,  dans  cer- 
taines années  ou  dans  toutes,  l’exploitation  manufactu- 
rière vient  en  perte  sèche,  Jacques  et  le  manufacturier 
perdront,  en  partie  ou  en  totalité,  l’un,  son  ardoise  ou 
son  moellon,  matière  première  et  aliment  de  l’opératior 
commerciale , objet  du  padinn  conventvm  ; l’autre,  ses 
avances  et  ses  peines,  et  réciproquement  quant  aux  pro- 
fits. Or,  rien  n’est  plus  conforme  à la  loi  des  participa- 
tions (art.  48).  Les  parties  contractantes  ont  mal  nommé 
leur  contrat;  mais  pas  le  plus  léger  doute  sur  leur  com- 
mune intention  d’établir  entre  elles  les  rapports  d’asso- 
ciation qui  le  constituent. 

En  second  lieu,  il  n’est  pas  vrai,  en  principe,  que  l’on 
devienne  commerçant  jiar  cela  seul  qu’on  s’associe  à un 
commerçant.  La  preuve,  c’est  que  le  commanditaire, 
l’actionnaire  d’une  société  anonyme,  le  croupier,  contrac- 
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lent  société,  et  peuvent,  non-.seulement  n’élrc  p:is  com- 
merçants, mais  encore  ne  pas  faire  , ou  même  ne  devoir 
pas  faire  un  seul  acte  de  commerce.  Il  en  est  ainsi  du  par- 
ticipant. Dans  la  société  collective,  au  contraire,  et  seu- 
lement dans  cette  société,  les  associés  deviennent  com- 
merçants par  le  seul  fait  de  leur  association , et  voici 
pourquoi  : c’est  que  le  commerce  de  la  société  est  conduit 
sous  le  nom  social  ou  collectif,  niictores  /hmi,  comme 
disent  les  jurisconsultes  romains.  Or,  la  personne  morale 
de  la  société  étant  accréditée  sous  la  foi  singulière  et  col- 
lective des  associés , prœponunt,  les  engagements 
sociaux  réfléchissent  contre  chacun  d'eux  et  contre  eux 
tous  : tenentur  in  solidtun  (V.  art.  531  G.  comm.). 

Très-différente  est  la  convention  de  Jacques.  Jacques 
a bien  un  intérêt  dans  le  commerce  du  manufticluricr  ; 
mais  autre  chose  est  d’avoir  un  intérêt  dans  le  com- 
merce d’un  commerçant,  autre  chose  d’as.socier  son  nom 
au  nom  de  ce  commerçant  lui-même,  soit  expressément, 
soit  par  .son  implication  dans  une  raison  sociale  (V.  t.  1, 
n°  81). 

Que  faut-il  décider  dans  cette  autre  espèce?  Voulant 
venir  au  secours  de  Salomon,  son  ami,  sur  le  point  de 
manquer,  vu  les  protêts  faits  contre  lui,  Jacques,  qiii  n’est 
pas  commerçant,  lui  prête,  pour  trois  ans,  20,000  fr,, 
sans  stipuler  d’intérêts.  Seulement  il  est  convenu  que,  si 
l’emprunteur  vient  à bonne  fortune  et  fait  des  bénéfices 
au  bout  des  trois  ans,  le  prêteur  y participera  pour  un 
tiers,  outre  le  remboursement  de  la  somme  prêtée.  Mal- 
heureusement la  fortune  reste  contraire,  et  la  faillite  de 
Salomon  étant  déclarée,  scs  créanciers  prétendent  qu’on 
doit  aussi  déclarer  Jacques  en  faillite,  parce  que,  suivant 
eux,  le  contrat  de  Jacques  est  une  société  déguisée  sous 
l’apparence  d'un  prêt. 

Dans  cet  état  des  faits,  nous  répondons  : la  prétention 
des  créanciers  est  de  toute  injustice. 

En  effet,  comment  croire  que  Jacques,  connaissant  la 
position  critique  de  son  ami,  ait  choisi,  pour  contracter 
avec  lui  une  société,  le  moment  même  où  cet  ami  allait 
se  voir  forcé  de  déposer  son  bilan  ? 
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l.)’uii  autre  cùl^,  nulle  slipulaiion  on  faveur  de  .lacques 
que  pour  le  seul  cas  peu  probable  où  Salomon,  venant 
meilleure  Ibi  tune,  aurait  réalisi'  des  bénéfices  au  bout  des 
trois  ans.  Mais,  dans  celte  hypolbèse,  plus  de  créanciers 
non  payés,  et  les  2*'. ('00  fr.  de  Jacques  auraient  contri- 
bué ?i  les  satisfaire. 

Aujourd’hui  même,  sa  convention  tourne  à leur  profit; 
car,  si  la  faillite  no  donne,  v.  //. , que  iiO  p.  100.  Jacques, 
simple  créancier  à dividende;  y aura  lai.ssé  10,000  fr.  de 
son  argent,  plus  les  intérêts. 

Kn  ut)  mot,  la  convenfion  de  Jacques  nous  paraît  beau- 
coup moins  mie  spéculation  îi  son  ])ro(it,  qu’un  acte  aléa- 
toire de  bienfaisance,  et  dans  lequel  la  chance  favorable 
ne  domine  pas  de  son  cêité.  Or,  .sans  l’intention  de  s’asso- 
cier, on'ne  fait  pas  plus  un  contrat  de  société,  qu’on  ne 
fait  un  contrat  de  prêt  sans  l’intention  de  prêter. 

Accueillir  la  pi'étention  des  ci’éanciers  sans  égard  aux 
circonstances  où  la  convention  a eu  lieu,  et  :\  l'intention 
des  parties  manifc.siée  par  ces  mêmes  circonstances,  ce 
serait  défendre  à tous  d’assister  un  commei  çant  malheu- 
reux sous  peine  de  compromettre  en  entier  sa  proj)re  for- 
tune. 

Après  tout,  e|uelqiic  opinion  qu’on  adopleà  cet  égai’df  1) , 
toujours  est- il  certain  qu’on  ne  peut  déclai’cr  Jacques  en 
faillite,  puisque,  dans  tous  les  cas,  il  n’aurait  contracté 
qu’une  simple  participation. 

ISous  avons  vu  (t.  1,  n°  U),  qu’on  peut  avoir  long- 
temps exei'cé  des  actes  de  commerce,  sans  devoir  pour 
cela  être  déclai'é  < ommeréanl,  pourvu  qu’en  exei'cant  ces 
acle=  on  n’ait  pas  eu  l’intention  do  commercer.  Abordons 
un  deniier  cas.  où  il  faut  encore  apprécier  les  actes  par 
l’intention  de  leur  auteur. 


(!)  I es  «•.'inventions  sans  (ifnoinin.'ition  propre  que  sanctinnn«> 
l’art.  1 107  (ipi  Onde  civil,  et  connues  lian.s  le  Otoil  ronmin  sous  la  dé- 
nnntinalinn  vague  de  riDitrutf  iimunii'f,  sont  d’un  ti'(''(|uenl  usage 
dans  le  cnnunerce,  surtout  dans  le  commercf?  m.aritinie.  .Nous  èri 
avons  parlé  t.  2,  n*  34:t,  et  l.  4,  n''*  47,  4s.  quant  à l’action  prœ- 
sc«'ipi‘/s  icftas  qui  nais:;.'i!  à norne  de  ces  contrats,  V.  .M.  Uonjean, 
DcfAct.,  t.2,  g 271. 


Digilized  by  Google 


DF.  I.A  l’AIt.MTK. 


4» 


1 7.  — Le  commerce  est  interrlit  il  certaines  personnes, 
eu  égard  à la  p'.'ofcssion  qu’elles  exercent  oii-aux  fonctions 
ptibli(jucs  qui  leur  sont  confiées.  Mous  avons  exposé  la 
théorie  de  ces  incapacités  (t.  t",  n'”  42,  46  et  siiiv,). 
Mais  on  a vu  plus  d’une  fois  transgresser  la  prohibition. 
Quand  ce  scandale  arrive,  il  importe  peu  que  la  profes- 
sion de  commerçant  ait  été  dissiimilée  sous  les  dehors 
d’une  autre  profession  incompatible  de  droit  avec  elle. 
Peu  importe  encore  que  les  actes  de  commerce  fussent  in- 
terdits à celui  cjui  les  a exercés,  bi,  malgré  la  défense,  il 
en  a fait  habituellement,  unimo  lucnuitli,  un  exercice 
clandestin,  il  est  devenu  commerçant,  et,  comme  tel,  il 
s’est  soumis,  pour  le  cas  éventuel  d’une  cessation  de  paye- 
ments, aux  lois  vengeresses  de  toute  atteinte  portée  an 
crédit  cominercùd,  soit  par  des  faits  de  fraude  (V.  infrd, 
n*  60),  soit  par  des  faits  d’inconduite  ou  de  négligence 
(art.  Ü8Ü,  i)80),  soit  même  inyolonlairement,  jier  dis- 
(jrazia. 

Ces  principes  sont  incontestables,  cl  ce  n'est  pas  là  ce 
qui  peut  embarrasser.  Ce  qui  foi'l souvent  est  très-difTicile, 
c’est  la  question  intentionnelle.  On  pourrait,  à bon  droit, 
dire  de  l’intention  ce  que  la  loi  romaine  dit  du  fait  : Animi 
autem  inferprentiio  prudmlisi^imna  fnUit. 

Voici  une  espèce  tré.s-réelle  qui,  croyons-nous,  ne  pa- 
raîtra pas  safps  intérêt.  Mous  la  rappoi  tcrons  avec  quelque 
étendue,  parce  que  nous  n’en  .«avons  aucune  plus  propre 
H éclairer  le  juge  dans  des  circonstances  analogues  ou 
semblables. 

.^u  commenccincnl  de  1844,  .lacques  vint  à Rennes, 
en  qualité  û'nffenl  eomptuhle  des  subsistmaes  militaires. 
Parmi  scs  attributions  était  celle  de  faire  des  achats  de 
grains  pour  l’Klat.  Mais  il  ne  devait  acheter  f/ue  les 
quantités  prescrites  par  les  ordres  qpii  lui  seraient  trans- 
mis de  rintcndancc  militaire,  au  furet  à mesure  que 
ces  ordres  lui  seraient  notifiés,  et  aux  prix  des  mercu- 
riales à répocpie  <[ue  l’adniini.«lration  aurait  fixée  pour  les 
achats. 

Outre  les  appointements  de  sa  place,  et  le  rembourse- 
ment de  tous  les  frais  accessoires,  relatifs  aux  achats  et 
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livraisons,  il  lui  était  alloué  vingt  centimes  par  chaque 
quintal  métrique. 

Du  reste,  bien  que  tous  acte.s  de  commerce  lui  fussent 
expressément  interdits,  il  devait  traiter  en  son  propre 
nom,  et  stipuler  des  vendeurs  trois  mois  de  terme. 

Depuis  son  installation  jusqu’au  12  .septembre  1844, 
deux  ordres  seulement  furent  donnés  :\  Jacques,  compre- 
nant ensemble  lt,000  quintaux  métri(jues  ; et  pourtant, 
de  juin  à septembre,  il  avait  contracté  trente-trois  mar- 
chés, pour  la  quantité  énorme  de  7,744  quintaux. 

Mais  pendant  que  les  ordres,  dans  l’espoir  desquels  il 
avait  fait  les  diflérents  achats,  ne  lui  arrivaient  pas,  plu- 
sieurs marchés  étaient  venus  k échéance,  et  trois  des  ven- 
deurs avaient  imprudemment  livré  pour  environ  24,000  fr. 
contre  de  belles  promes.ses,  sur  la  foi  desquelles  ils  accor- 
dèrent un  délai  dont  .Jacques  profita  pour  déléguer  tout 
son  actif  à l’un  de  .«es  créanciers. 

Justement  indignés,  les  trois  vendeurs  demandèrent  au 
tribunal  de  commerce  que  leur  débiteur  fût  déclaré  en 
état  de  faillite,  et  voici  le  jugement: 

« Attendu  qu’un  agent  comptable  du  service  militaire 
« ne  .saurait  être  considéré  comme  commerçant,  et  justi- 
« ciable  des  tribunaux  de  commerce,  — soit  lorsque,  se 
I renfermant  dans  ses  attributions,  il  se  borne  à acheter 
« sur  ordre  pour  le  compte  et  avec  les  fonds  de  l’adminis- 
« tration,  puisque  alors  l’Etat,  auquel  il  doit  livrer  aux 
« prix  mêmes  de  ses  achats,  peut  être  regardé  comme 
« achetant  par  ses  mains  ; — soit  même  lorsqu’il  porte 
« sur  ses  bulletins  d’achats  des  prix  plus  élevés  que  ceux 
« qu’il  a payés,  parce  que,  dans  ce  cas,  il  commet  une 
« infidélité,  mais  ne  fait  pas  un  acte  de  commerce  ; mais 
« qu’il  en  devrait  être  autrement  si  cet  agent  comptable, 
« sortant  de  ses  fonctions  et  des  limites  tracées  par  les  rè- 
« glements,  avait  fait  des  achats  pour  son  compte  per- 
« sonnel,  ou  autres  actes  de  commerce  ; 

« Attendu  (|u'il  est  de  notoriété  et  constaté  par  une 
« enquête  administrative,  par  le  relevé  de  ses  notes,  que, 
• contrairement  aux  règlements,  Jacques  a acheté  une 
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« forte  quantité  de  blé  en  sus  des  ordres  qu’il  avait  reçus 
« de  l’intendance  militaire  ; 

t Attendu  que  l’achat  de  cet  excédant  n’est  autre  chose 
« qu’une  spéculation  à son  profit;  qu’acheté  par  Jacques 
« avec  d’autres  fonds  que  ceux  de  l’Etat,  pour  son  propre 
t compte,  quoique  avec  l’intention  de  le  livrer  à l’adminis- 
« tration,  non  pour  le  compte  et  avec  l’autorisation,  mais 
« à l’insu  de  l’administration,  qui  pouvait  refuser  de  le  re- 
« cevoir,  et  continuer  son  approvisionnement  par  l’entre- 
f mise  d'un  autre  commissionné,  cet  excédant  pouvait 
« lui  rester,  à lui  Jacques,  qui  dès  lors  eût  été  forcé  de 
« le  revendre  à d’autres  ; 

« Qu’il  ne  peut  plus  dire,  quant  à cet  excédant,  que 
« l’administration  a acheté  par  ses  mains  ; 

• Que,  du  moment  qu’il  “avait  excédé  ses  instructions, 
« il  avait  cessé  d’être  mandataire  ou  agent  comptable, 
« était  devenu  acheteur  h ses  risques  et  périls;  et  que,  de 
€ l’instant  de  cet  achat  jusqu’au  moment  où  il  eût  reçu 
« un  ordre  d’achat  suffisant  pour  le  livrer,  cet  excédant 

• devait  être  sa  propriété  ; que  jusque-là  il  eût  péri  pour 

• son  compte  ; qu’obligé  par  les  règlements  à ne  pas  dé- 
« passer  les  prix  des  mercuriales  à l’époque  à lui  fixée 
« pour  les  achats  de  l’administration,  il  eût  dû  subir  sur 
« l’excédant,  jusqu’à  ces  ordres,  les  variations  en  hausse 
« ou  en  baisse  des  céréales  ; 

« Qu’ainsi,  en  livrant  cet  excédant  à l’administration, 

• le  faisant  passer  de  sa  propriété  en  celle  de  l’État,  il 
a aurait  vendu  à l’État,  serait  devenu  à la  fois  vendeur 
U et  agent  comptable,  après  avoir  été  acquéreur  ; 

a Que  c’eût  été  Jacques,  propriétaire  des  blés  achetés 
a pour  son  compte,  qui  eût  vendu  pour  son  compte  à 
a Jacques,  agent  comptable,  achetant  pour  l’État; 

t Que,  dans  la  vérité  des  faits,  cette  livraison  n’eût 
a été  qu’une  vente,  ou  un  équivalent  à une  vente; 

« Que,  par  conséquent , l’achat  de  cet  excédant  pour 
a le  livrer  à l’État  était  un  achat  pour  revendre  ; 

a Attendu  enfin  qu’il  résulte  du  relevé  de  ses  achats, 
a fait  par  l’administration,  que  l’excédant  de  ses  achats 
a de  blés,  sur  les  ordres  délivrés,  n’a  pas  été  acheté  en 
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« bloc,  par  un  seul  ou  (lueUpies  ni;irchés,  mais  est  le  ré- 
« sultal  d’achats  nombreux  et  successifs  ; 

t üue  celle  suite  d’achats,  faits  avec  rintenlion  de  re- 
■ vendre  à l’adminislralion,  constitue  l’habitude  des  ac- 
« tes  de  commerce  ; 

« Attendu  qu’il  est  notoire  que  Jac([ues  a cessé  ses 
« payements  dès  le  1"  octobre  courant  ; 

« Far  ces  motifs,  le  tribunal,  en  premier  lieu,  déclare 
«Jacques  commerçant;  en  second  lieu,  le  déclare  en 
« étal  de  faillite,  et  fixe  provisoircmeiil  l’ouverture  de  la 
« faillite  au  1'*  octobre  (1).  » 

On  connaît  la  défense  de  Jacques  par  la  réfutation  que 
le  juge  en  a faite. 

Jacques  disait  donc  : lin  agent  comptable  ii  qui  le 
commerce  est  défendu,  en  même  temps  qu’il  lui  est  pres- 
crit de  traiter  en  son  propre  nom,  ne  fait  pas  acte  de 
commerce  lorsqu’il  achète  pour  son  administration.  Je  ne 
puis  donc  être  déclaré  commerçani. 

Le  juge  répond  : Votre  défense  suppose  à priori  que 
l’autorisation  d’acheter  était  impliquée  de  droit  dans  vos 
fonctions  administratives,  et  cela  n’est  pas  vrai. 

Un  agent  comptable  ne  peut  avoir  cette  autorisation 
que  par /e  /ail  d’un  mandai  expiieite,  dans  les  bornes  du- 
quel il  doit  toujours  se  renfermer  strictement.  Or,  jus- 
qu’au mois  d’août,  vous  n’avez  eu  aucun  mandat.  Dé- 
pendant, bien  avant  celle  époque,  vous  aviez  acheté,  à 
plusieurs  reprises,  d’énormes  quantités  de  grains. 

Jacques  insiste  : Un  supposant,  dit-il,  (|ue  j’aie  agi 
sans  mandai,  du  moins  faut-il  reconnaître  que  j’ai  agi 
comme  iiego/iorum  t/eslor.  Fonctionnaire  prévoyant,  j’ai 
géré  l’alVaire  de  l’État  dont  l’obligation  était  de  nourrir 
les  troupes.  Je  n’ai  donc  pas  agi  pour  moi. 


(t)  Ce  jiigommt  lut  rendu  lu  lOoptobro  ISSl,  sous  li  prtîsidenœ 
deM.  A.  I.eiarouilly,  négociant  des  plus  éduirôs  dans  la  pratique  du 
commercuet  dans  le  droit  roniineicial. 

I.e  délégalaiie  de  Jacquis,  et  Jacques  lui-iiiôme,  y formèrent  op- 
position. Üéhoutés  de  cette  opposition,  ils  se  pourvurent  lievant  la 
Cour  d'ajipel  de  Iteniii  s,  qui,  jjar  arrêt  du  S février  coiilimia 
le  itigcnienl  (q  en  adopta  les  motifs.  — Point  de  potirvoi  en  cas- 
sation. 
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Vous  VOUS  trompez  encore,  répond  le  juge. 

Bien  est  viai  (pie  ruldigation  de  l’État  était  de  nourrir 
les  troupes,  et,  dans  certaines  circonstances,  peut-être 
tout  autre  que  vous  aurait-il  pu  agir  spontanément  comme 
gérant  (f  aj/iüres. 

Mais  la  défense  qui  vous  était  faite,  h vous  pei'sonnel- 
lement,  et  (jui  n’était  faite  à nul  autre,  qu’était-ce  autre 
chose  que  la  délense  positive  de  jamais  acheter  comme 
negutionnn  gcstur  'I 

A la  bonne  heure,  continue  Jacques  ; supposons  que 
j’aie  violé  la  défense,  en  aurai-je  moins  agi  comme  nego~ 
iiorum  gestor  ? bt  s’il  est  vrai,  co.'nme  on  me  le  dit,  qu’il 
s’agisse  ici  d’une  question  intentionnelle,  n’est-il  pas  de 
toute  évidence  que  mon  intention  fut  toujours  d’acheter 
pour  mon  administration?  La  preuve,  c’est  que  je  n’ai 
jamais  revendu  à qui  (pie  ce  soit  la  plus  légère  partie  des 
blés  achetés  sans  ordres.  Je  n’avais  même  pas  de  maga- 
sin particulier  où  les  déposer. 

Double  erreur,  répond  le  juge. 

D'abord,  celui  à (jui  j’ai  défendu  d’acheter  pour  moi 
telle  chose  sans  mon  mandat,  et  qui  acliète  cette  chose 
malgré  ma  délense,  ne  peut  pas  être  ccm,é  acoir  reçu  île 
moi  le  numdul  lictivemenl  ruja-és  dont  il  est  parlé  dans 
l’art,  1372  du  Code  civil,  2"  alinéa;  cet  acheteur  n’est 
donc  pas  un  neijolionim  gestor  dont  je  puisse  être  tenu 
d’approuver  l’administration,  eût -il  lion  administré 
(art.  l 'J75  du  même  Code).  Ce  n’est  pas  là  géi'er,  c’est 
s’ingérer,  prendre  sur  soi  une  uj faire  à tous  hasards. 

(Juant  à la  (question  intentionnelle,  ne  confondons  pas. 

A la  vérité,  vous  avez  acheté  gour  l’administration,  en 
ce  sens  (jue  votre  intention  (;t;dt  de  lui  appliquer  les  blés,  ' 
.s’il  vous  arrivait  des  ordn  s.  Je, ne  vous  demande  pas  à 
quel  cours.  Mais,  quelque  chose  qu’il  en  soit,  faire  de  la 
sorte  une  affaire  pour  radministratioii,  cl  faire  l’alVaire 
de  radministratioii,  sont  deu.\  choses  très-dillérentes.  Ce 
que  vous  avez  fait  est  le  jmr  agissement  d’un  nego/iorum 
susccjiîor  (V.  t.  2,  il"  67). 

En  elïct,  supposons  que  sans  votre  mandat,  bien  plus, 
malgré  votre  (Jéfonse,  mais  pour  seconder  votre  sollici- 
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tudc  adminislialivc,  cl  avisé  par  un  de  ses  amis  des  bu- 
reaux de  la  guerre  que , dans  un  mois,  tel  maréchal  de 
France  viendrait  à Rennes  passer  la  revue  de  toutes 
les  troupes  stationnées  en  Rretagnc,  Eustache,  votre 
commis,  chargé  par  vous  de  parcourir  les  campagnes  à 
la  recherche  des  détenteurs  de  céréales,  ait  eu  la  fantai- 
sie d’acheter  chez  les  paysans  2.000  quintaux  de  fro- 
ment, plus  2,000  quintaux  de  fèves,  et  chez  les  boulan- 
gers 1,200  quintaux  de  son,  présumant  que  vous  pour- 
riez en  avoir  besoin,  et  les  lui  commander.  Que  diriez- 
vous  si,  CPS  marchandises  ayant  péri,  Eustache  vous  en 
demandait  le  prix  réclamé  de  lui  par  ses  vendeurs?  Vous 
diriez  qu’Eustachc  déraisonne,  et  vous  auriez  raison  ; car, 
dès  que  vous  n’avez  ni  approuvé,  ni  môme  connu  son 
étrange  susceptw?i  d’affaires,  il  tombe  sous  le  sens  que  les 
marchandises  étaient  sa  propriété,  et  que  c’est  pour  lui 
qu’elles  ont  péri. 

Eh  bien  ! votre  condition  par  rapport  à l’État  était  pré- 
cisément la  meme  que  celle  d’ Eustache  à votre  égard. 
S’il  était  votre  commis,  vous  étiez  celui  de  l’État.  Comme 
lui,  vous  avez  acheté  sans  mandat,  et  il  l’a  fait  comme 
vous  en  violant  la  défense.  Les  7,744  quintaux  métriques 
que  vous  avez  achetés  sont  donc  votre  propriété  (1). 

Or,  si  vous  en  étiez  le  propriétaire,  vous  n’en  pouviez 
perdre  la  propriété  qu’en  la  transmettant  à autrui  par  l’ef- 
fet d’une  vente  ou  de  quelque  fait  équivalent,  car,  sans 
doute,  n’entendiez-vous  pas  la  donner  en  pur  don.  Vous 
avez  donc  acheté  pour  revendre,  et  j’ai  le  regret  de  voir 
que  vous  l’avez  fait  assez  souvent  et  assez  longtemps  pour 
constituer  une  habitude. 

(t)  Après  avoir  compulsé,  au  grelTe  de  la  Cour,  les  conclusions 
des  parties  et  lo:f  qualités  de  l’arrêt,  nous  avons  un  juste  sujet  do 
croire  que  Jacques  n'a  rien  aclielé  pour  l’exécution  des  deux  ordres 
requs  eu  août  et  en  septenilire.  Il  nous  a paru  que  tout  avait  été 
acheté  d'avance.  VoiUi  pourquoi  nous  ne  distinguons  pas  entre  un 
excédant  sur  les  quantités  pres>'rites  par  les  deux  ordres  ci-dessus, 
et  la  tütalilé  des  achats.  Tout  était  excédant,  en  ce  sens  que  le  tout 
avait  été  aelieté  avanttuut  ordre. 

En  tout  cas,  radmini.“tration  ne  connai.saanl  pas  les  achats  anti- 
cipés que  Jacques  avait  faits,  les  deux  ordres  qu’elle  a donnés  de- 
puis n’ont  pu  ratifier  ces  achats  à aucune  concurrence. 
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Voilà,  en  style  d’auteur  tout  autre  que  celui  qui  con- 
vient à un  juge,  lesprémisses  d’où  découlait  naturellement 
cette  conséquence  si  bien  exprimée  dans  le  jugement  con- 
sulaire, que  si,  au  mois  d’août,  Jacques  avait  reçu  des 
ordres  d’achats  à la  concurrence  des  achats  qu’il  avait 
' faits  par  anticipation,  c'eût  été  Jacques,  propriétaire  des 
blés  achetés  pour  son  compte,  qui  eût  vendu  pour^  son 
compte  à Jacques,  agent  comptable,  achetant  pour  PÉtat. 

De  là  au  dispositif  que  l’on  vient  de  lire,  il  n’y  avait 
qu’un  pas  ; 

Et  comme  la  délégation  était  postérieure  au  1"  oc- 
tobre, elle  était,  à priori,  frappée  de  nullité  (art.  446). 

Mais  si  Jacques,  l’agent  comptable,  n’eût  pas  été  dé- 
claré commerçant,  son  état  aurait  pu  être  celui  d’un  dé- 
biteur en  déconfiture  (V.  suprà,  n"  G). 

18.  — Au  point  de  vue  de  la  mise  en  faillite,  et  sous 
d’autres  rapports,  il  n’existe  aucune  différence  entre  un 
mineur,  quel  que  soit  son  sexe,  régulièrement  autorisé  à 
faire  le  commerce,  et  la  femme  mariée  exerçant  un  com- 
merce public  avec  l’autorisation  d’un  mari  qui  en  fait  un 
à part  ou  n’en  fait  aucun,  ni  entre  cette  femme  et  le  mi- 
neur, et  les  commerçants  majeurs.  L’un  et  l'autre  s’obli- 
gent valablement  pour  faits  de  commerce,  sur  tous  leurs 
biens  mobiliers  et  immobiliers,  présents  et  à venir  (arti- 
cle 2092  C.  civ.).  Ils  deviennent,  tous  deux,  à raison  de 
ces  faits,  justiciables  des  tribunaux  consulaireset  contrai- 
gnables  par  corps;  tous  deux  peuvent  contracter  une  so- 
ciété, mais  uniquement  une  société  commerciale,  soit 
entre  eux,  soit  avec  d’autres  personnes  commerçantes  ou 
non  commerçantes;  tous  deux  enfin,  s’ils  cessent  leurs 
payements,  peuvent  être  déclarés  faillis,  et  encourir  les 
peines  de  la  banqueroute  simple  ou  de  la  banqueroute 
frauduleuse.  En  un  mot,  en  vertu  d’une  fiction  de  la  loi  et 
quant  aux  obligations  qu’ils  contractent  par  leurs  faits  de 
commerce,  le  mineur  commerçant  est  réputé  majeur,  et 
la  femme  marchande  publique  est /'é/yi//écma/7mscf/e5ev 
drqits  (art.  2,  ü,  7 C.  cnmm.  ; 487  C.  civ.  V.  aussi  t.  1, 
n*‘  60,  01  et  suiv.). 

T.  VI.  4 
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IL  PALT  QUE  LA  DETTE  fOIT  COMMERCIALE,  OU,  SI  IA  DETTE  EST  CIVILE,  LE 
POUBSCIVAIHT  DOIT  PROUVER  LA  CESSATION  DE  PAYEMENTS  COMMERCIAUX. 


SOMMAIRE. 

19.  Le  commerçant  qui  remplit  ses  engagements  commerciaux, 

mais  qui  ne  paye  pas  scs  dettes  civile.®,  peut-il  être  mis  en 
faillite?  L’aflirmative  a été  jugée. 

20.  Réfutation  do  cette  doctrine  par  ses  conséquences,  et  par 

l'esprit  de  la  loi  des  faillites,  protectrice  du  crédit  com- 
mercial. 

21.  Pour  provoquer  la  déclaration  do  faillite,  le  créancier  qui 

n'est  pas  commercial  doit  prouver  que  son  débiteur 
commerçant  a cessé  ses  payements  de  commerce. 

22.  Quiit,  si,  sur  opposition  du  débiteur  au  jugement  déclaratif, 

les  créanciers  commerciaux  aflirnicnt  tous  qu’il  lui  ont 
accordé  un  délai  déterminé?  On  doit  di.stinguer  si  la  con- 
ce.ssion  du  délai  est  antérieure  ou  postérieure  à la  requête 
du  créancier  civil. 

23.  Le  créancier  commercial  à terme  ou  sous  condition  suspen- 

sive n’a  pas  le  droit  de  demandir  la  mise  en  faillite  du 
débiteur  saisi  dans  sesuieuble.',  ou  immobiiiêrenipiit  pour 
dettes  civile.s. 

24.  Ce  qu’il  faut  pour  que  la  dette  soit  commerciale;  le  fait 

habituel  d'acheter  des  immeubles  pour  les  revendre  ne 
saurait  constituer  des  actes  de  commerce  de  nature  à 
motiver  une  déclaration  de  faillite. 


19.  — 11  faut  fine  la  dette  soit  cooimerciale,  ou,  si  la 
(ieltc  est  civile,  le  pourstiivaiit  doit  prouver  la  cessation 
de  payements  commerciaux. 
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Sur  cettn  double  proposition,  ii  existe  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Nancy,  portant,  entre  autres  motifs  ; • Attendu 

• qu’aux  termes  de  l’art.  437,  tout  commerçant  qui  cesse 
« ses  payements  est  en  état  de  faillite;  que  la  loi  ne  faitau- 

• cune  distinction  entre  la  cessation  de  payement  des 

• dettes  purement  civiles  et  la  cessation  de  payement  des 
« dettes  commerciales;  qu’il  n’est  pas  possible  d’admettro 
« qu’un  commerçant  qui  cesserait  de  payer  ses  dettes,  et 
« qui,  j)ar  conséquent,  serait  en  état  de  déconfiture  pa- 
« tente,  pourrait  en  même  temps  continuer  ses  opérations 

• commerciales,  et  éviter  l’état  de  faillite  en  contractant 
« de  nouvelles  dettes  civiles  et  en  ne  les  payant  pas,  pour 

• faire  face  d’un  autre  côté  à ses  dettes  commerciales; 

• qu’une  telle  position  anormale  ne  peut  être  sanctionnée 
« par  la  loi,  et  ({u’ainsi  il  faut  reconnaître  que  quiconqm 
« exerce  In  jiro/'ession  de  commerçant  est  tenu  de  faire 
t honneur  à tous  aex  enqaqcmen/x,  que/x  qu'itx  soient, 
« xons  peine  d être  di-claré  en  état  de  jailli  te  ( 1 ) . » 

20.  — Voilà  qui  est  clair.  Voyons  oii  cela  nous  con- 
duira. 

l’ai-relTet  d’iinparlai^e  que  j’ai  faitavec  Jacques,  mon  co- 
héritier, je  lui  suisdébiteur  d’un  relourde  lot  de  10,000  fr., 
payables  le  l".septembre.  Mes  fonds  étaient  faits,  et  j’allais 
me  libérer,  lorsqu’on  vient  me  demander  le  rembourse- 
ment de  deux  lettres  de  change,  de  20,000  fr.  chacune, 
([ue  j’avais  tirfies  et  négociées  sur  deux  de  mes  débiteurs, 
lesquels,  subitement  tombés  en  faillite,  n’ont  pu  faire  hon- 
neur à leurs  acceptations,  (le  revers  inopiné  me  force  de 
réunir  toutes  mes  res.sources  pour  sauver  l’honneur  de  ma 
signature  commerciale,  premier  devoir  de  tout  commer- 
çant qui  se  respecte.  Mais,  quantau  retour  de  lot,  il  m’est 
impossible  de  payer  à l’échéance,  et  je  demande  un  délai 


{()  C’est  précisi'-menl  la  dncirino  de  l’arrêt  de  la  Coar  de  Bnixj^lea 
du  17  avril  1810,  rapporté  si/jird,  n*  Cl,  wi  iiotis;  et  relie  que  lepro- 
cureurgênéral  Merlin  a rêtraclée  après  l’avoir  soutenue  et  l’avoir 
vue  rondaninêe  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  II  novem- 
bre 1812. 
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à Jacques,  qui , connaissant  l’arrêt  de  Nancy,  se  montre 
inexorable,  et  demande  ma  mise  en  faillite. 

Supposons-la  prononcée  ; en  voici  le  résultat  immé- 
diat, par  provision  et  de  plein  droit  : 

A la  vérité,  jè  né  crains  pas  le  Code  pénal.  Mon  exacti- 
tude et  ma  probité  sont  connues  de  tous.  Mais  je  n’en  de- 
vrai pas  moins  abandonner  mon  siège  présidentiel  au 
tribunal  de  commerce,  et  la  place  que  j’occupais  à la 
chambre  des  représentants  où  m’avait  envoyé  le  suffrage 
de  mes  concitoyens.  Je  ne  suis  même  plus  électeur  (I). 
J’ai  perdu  tous  mes  droits  politiques.  Mon  excusabilité 
sera  indubitablement  proclamée  ; mais  il  m’est  défendu 
de  me  présenter  en  Bourse  (’2)  ; je  ne  pourrai  être  nommé 
agent  de  change  ni  courtier  (3),  ni  être  admis  à l’escompte 
de  la  Banque  de  France  (4)  ; je  ne  puis  être  député  de  la 
nation  dans  les  pays  étrangers,  ni  même  assister  à ses 
assemblées  (5).  Je  ne  puis  môme  pas  être  admis  à ouvrir 
un  spectacle  (6)  ! L’administration  de  mes  biens  appar- 
tient de  plein  droit  à mes  créanciers.  Ils  les  feiunt  vendre; 
et  si,  en  attendant,  j’en  conserve  la  propriété,  c’est  moins 
pour  en  profiter  que  pour  en  supporter  la  perte  ou  la  dé- 
térioration, s’ils  viennent  à périr  ou  à se  détériorer. 

En  un  mot,  sous  beaucoup  de  rapports,  je  suis  réputé 
mort  civilement  (7).  Ajoutez  à cela  que  les  effets  de  la 
faillite,  quant  au  failli,  sont  déterminés  par  des  lois  d'or- 
dre public.  Quelque  arrangement  qu’il  fasse  avec  tous  ses 
créanciers,  sans  nulle  exception  ni  distinction  quant  à l’o- 
rigine des  créances,  il  n’obtiendra  pas  le  rapport  du  juge- 


(t)  Loi  du  31  mai  1830;  décret  du  20  vendémiaire  an  iii;  consti- 
tution du  22  frimaire  an  viii. 

(2)  Art.  014  du  Code  de  commerce. 

(3)  Art.  83,  Uàd. 

(4)  Décret  du  I I janvier  1808,  art.  SO. 

(.’D  Ordonnance  du  3 mars  1781. 

(0)  Décret  du  8 juin  1800,  art.  13. 

(7)  Che  cosaadunqueè  un  fallilo?  È un  uomo,  che  non  èpiù  in 
corajfercio...  Che  perde  tulle  le  sue  a7ioni,e  ragioni  sopra  il  pro- 
prio  patrimonio,  onde  non  pué  più  agire,  neconvenire  giacchè  resta 
privatodi  tutti  i driltialtivi  e passivi.  . La  ragione  si  è che  il  de- 
cotto  si  considéra  civilmente  rome  se  fosse  morto...  (De  Jorio,  lib.  S, 

tu.  xi). 
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ment  déclaratif.  Son  malheureux  état  ne  peut  cesser  que 
par  la  réhabilitation.  Mais  qu’il  est  dilTicile  d’y  parvenir  ! 
Cet  état  lui-méine  y met  presque  toujours  un  obstacle  in- 
surmontable (1). 

Si  un  bonnêle  commerçant  peut  encourir  cette  longue 
série  d’humiliations  et  d’excommunications  de  tous  genres, 
pour  n’avoir  pas  acquitté  ponctuellement  une  dette  civile, 
alors  même  qu’il  en  a été  empêché  par  un  événement  de 
force  majeure  (2),  il  faut  convenir  que  la  profession  du 
commerce  n’est  rien  moins  qu’attrayante,  et  qu’un  prudent 
père  de  famille  doit  tout  faire  pour  dissuader  son  fils  de 
s’aventurer  jamais  sur  une  mer  perfide  où  le  naufrage 
déshonore. 

Cette  première  réllexion  en  fait  naître  une  autre  : 

Un  an  après  ma  réhabilitation  (car  j’ai  tout  payé;  je  ne 
devais  qu’à  Jacques),  je  suis  évincé  delà  plus  grande  par- 
tie démon  lot  dont  il  me  doit  la  garantie  (art.  884  C.  civ.  ). 
C’est  une  affaire  de  25,000  fr.  pour  lesquels  j’ai  obtenu 
condamnation.  Mais  Jacques,  qui  n’est  pas  commerçant,  a 
tout  dissipé,  moins  ce  qu’il  a placé  sous  le  nom  de  .sa 
femme,  prudemment  séparée  de  biens  pour  cet  effet.  A la 
faveur  de  cette  précaution,  Jacques  vit  dans  l'opulence 
sous  les  yeux  de  ses  nombreux  créanciers  réduits  à la  mi- 
sère ; et,  continuant  de  .siéger  à la  chambre  des  représen- 


(1)  Quelques  auteurs.  De  Jorio  entre  autres,  réclament  contre  ces 
rigueurs  qu’ils  tarent  d'inconséquence  et  d’injustice,  .‘tans  doute,  il 
est  peu  conséquent  de  vouloir  qu’un  failli  se  réhabilite,  et  de  lui 
faire  une  condition  à peu  près  exclusive  de  tout  crédit.  Il  est  péni- 
ble surtout  d’affliger  le  malheur  et  l’innocence.  Mais  tout  cela  est 
l’e.lfet  de  la  nécessité  1,’intérét  public  exige  c|u'il  soit  do  religion 
dans  le  commerce  que  le  seul  fait  de  laisser  en  soulTranco  la  signa- 
ture commerciale,  (|uelle  que  puisse  être  la  cause  qui  empêche  d’y 
faire  honneur,  porte  une  atteinte  à l’honneur  du  signataire.  Si  la  loi 
se  rel.lchait  h cet  éganl,  elle  aurait  bientôt  détruit  ce  préjugé  salu- 
taire, et  les  faillites  serniimt  cent  fois  plus  nombreuses.  En  celle 
matière,  on  ne  fait  pas  les  lois  comme  on  veut;  on  les  fait  comme  on 
peut, ;iro  fiijiiramm  fmitdin  mittalininbiis. 

(2)  La  cc^ssation  de  payements  de  la  p.-.rl  d’un  commerçant  le  con- 
stitue en  faillite,  quelle  qu’en  soit  la  cause,  cl  lors  mémo  qu’elle  pro- 
viendrait d’un  fait  de  força  majtmii;,  {i:\lc  que  son  arrestation  par 
mesure  administrative  (Cour  de  cas».,  LS  mars  182ti,  Journal  dit 
Palai.i). 

• * 
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lants  où  je  fus  son  collùgue,  il  prépare  iiii  projet  de  loi 
portant  abolition  radicale  du  livre  II' du  (iode  civil.  Kn 
attendant,  il  fait  des  interpellations,  des  interruptions,  des 
discours  sur  le  libre  échange,  des  discours  sur  le  bud- 
get, etc.,  et  M.  Dupin  s’exténue  à le  rappeler  à l’ordre. 
Aussi  est-il  telle  combinai.son  transactionnelle  entre  cer- 
taines fractions  de  la  Chambre,  où  Jacques,  qui  a vingt 
ans  de  services  dans  les  conspirations,  compte  arriver,  soit 
au  commerce,  soit  à ta  marine,  peut-être  même  aux  fi- 
nances, qui  seraient  encore  plus  de  son  gofit.  Quant  à moi, 
mon  unique  ressource  est  de  faire  ce  qu’ont  déjà  fait  une 
douzaine  d’autres  créanciers  : c’est  d’intervenir  dans  la 
saisie  pratiquée  sur  la  portion  saisissable  de  la  fameuse 
indemnité  conslitulionnelle,  ce  qui  pourra  me  donner  par 
jour  de  30  à 40  centimes,  pendant  deux  ans,  au  bout  des- 
quels le  mandat  de  V honorable  expii  e. 

Kn  voyant  les  positions  si  disparates  de  deux  créanciers 
qui  le  sont  réciproquement  l’un  de  l’autre  en  vertu  du 
même  acte,  et  en  la  même  qualité,  ne  pourrait-on  pas 
se  demander  s’il  reste  encore  dans  le  beau  pays  de 
France  quelque  notion  de  cette  justice  distributive,  dont 
le  premier  fondement  est  l’égaliic  des  droits  et  des  de- 
voirs? 

Serait-il  donc  vrai  qu’un  commerçant  ne  peut  traiter 
que  comme  commerçant,  en  ce  sens  qu’il  se  soumet  d’a- 
vance, de  quelque  naturcr  que  soient  ses  obligations,  à 
tout  ce  qu’on  peut  imaginer  de  plus  redoutable  pour  lui, 
l’éventualité  d’une  mise  en  faillite? 

S’il  en  doit  être  ainsi,  on  ne  peut  troj)  se  hâter  d’abolir  ' 
la  loi  des  faillites  et  banqueroutes,  et  de  rétablir  l’antique 
législation  sous  laquelle  tous  les  débiteurs  étaient  traités 
de  la  même  manière,  commerçants  ou  non  commercants 
(V.  svjirà,  n°  1).  (kla  du  moins  était  conforme  à l’équité, 
u'quubile;  l’intérêt  social  a pu  seul  motiver  une  distinction 
(V.  suj/rd,  n*  14). 

Peut-être  auriez-vous  raison,  dirait  la  Cour  de  Nancy,  en 
nous  supposant  encore  sous  l'empire  de  l’ancien  Code, 
dont  l’art.  441  portait,  en  termes  exprès,  que  la  cessation 
de  payements  ne  doit  s’entendre  que  du  refus  iP acquitter 
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OU  de  payer  des  cngaqeinenls  de  cooirnerce.  .Mai.s  la  loi  de 
1838  abolit  cette  disposition  par  cela  seul  qu’elle  ne  l’a 
pas  reproduite.  11  n’y  a donc  pIusJi  distinguer  entre  la 
cessation  de  payement  des  dettes purement  civiles  et  la  ces- 
sation de  payement  des  dettes  commerciales:  un  commer- 
çant doit  faire  honneur  « tous  ses  enyayements,  quels 
qu'ils  soient , sous  peine  d’ être  déclaré  en  état  de  fail- 
lite. 

Je  réponds,  à mon  tour  : l’ancien  Code  avait  aussi  un 
art.  447  ainsi  conçu  : Tom  actes  ou  payements  faits  en 
fraude  des  créanciers  sont  nuis.  Cette  disposition  se  réfé- 
rait évidemment  à l’art.  1167  du  Code  civil,  comme  cet 
article  lui-même  se  réfère  à l’édit  du  Préteur  Quœ  in  frau- 
dent creditorum,  etc.  ; et  la  loi  de  1838  ne  la  reproduit 
pas.  Qui  oserait  cependant  prétendre  que  cette  prétéri- 
tion  interdit  aux  créanciers  d’attaquer  les  actes  frauduleux 
faits  antérieurement  aux  temps  marqués  par  les  art.  446 
et  447  du  nouveau  Code?  Il  est  certains  principes  si  uni- 
versellement reçus  et  tellement  incontestables,  que  le  lé- 
gislateur juge  quelquefois  inutile  de  les  formuler  en  lois. 
Par  exemple,  le  Code  civil  ne  pose  pas  en  principe  et  ne 
définit  pas  le  droit  de  rétention.  En  est-ce  moins  un  droit 
indubitable? 

Il  en  faut  dire  autant,  et  à plus  forte  raison,  de  l’ancien 
art.  441.  Cette  disposition  avait  pour  objet  d’indiquer  à 
quels  signes  il  fallait  reconnaître  l’époque  de  Vouverture 
d’une  faillite,  c’est-à-dire,  l’époque  où  le  débiteur  a cessé 
de  payer.  Dans  le  nouve;iu  système  on  a tout  remis  à la 
disciétion  du  juge  : Decoctus  quis  sit,  remissum  est  arbi-  ' 
triojudicis  (Casareg. , Disc.  179,  n"  91).  On  n’a  pas  cru 
devoir  rédiger  un  texte  unicpiemenl  pour  rappeler  les 
derniers  mots  de  celui  qu’on  supprimait.  On  eût  mieux  fait, 
nous  l’avouons.  L’arrêt  de  la  Cour  de  ^ancy  en  est 
bien  une  preuve.  Mais  enfin,  ce  n’était  pas  une  nécessité 
législative. 

Car  il  est  de  principe,  en  jurisprudence,  que  quand 
deux  lois  successives  ont  réglementé  une  même  matière, 
si  la  loi  postérieure  a quelque  chose  d’obscur  ou  d’am- 
bigu, on  doit  l’interpréter  par  la  loi  antérieure  : Loges 
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jiosteriores  à prin  edenlibus  dec/anitione/ii  redjiitmt  (1)  ; 
et  que,  malgré  sa  généralilé,  si  la  dernière  loi  ne  déroge 
point  d’une  manière  generale  ou  spéciale  à un  texte  de 
la  loi  précédente,  ce  texte  reste  en  vigueur,  à moins  qu’il 
ne  soit  contraire  à un  texte  de  la  loi  nouvelle,  en  sorte 
que  les  deux  textes  ne  puissent  subsister  ensemble  : 
Pfr  kf/em  jiosteriorem,  r/ua/nvis  (/eticia/em,  non  intelli- 
ijitw  unlecedenti  leyi  dérogation.,  nbsijue  mentione  dero- 
gutionis  (2).  Or,  si  la  loi  de  i 838  ne  reproduit  pas  les  der- 
nières expressions  de  l’ancion  art.  4il,  toujours  est-il 
certain  qu’elle  ne  les  contredit  pas,  et  qu’elle  n’y  déroge 
en  aucune  manière. 

Et  comment  aurait-elle  pu  y déroger?  Chaque  loi  a son 
but  {proposition).  C’est  ce  qu’on  a nommé  /’ esjmt  de  la 
loi,  la  raison  de  la  loi.  Cela  posé,  quel  a évidemment  été 
l’objet  de  la  nouvelle  comme  de  l’ancienne  loi  des  faillites  ! 
L’esprit  des  deux  lois,  leur  raison,  leur  but  n’ont  été  et 
n’ont  pu  être  que  d’assurer,  autant  que  possible,  le  crédit 
commercial  et  le  bon  ordre  du  commerce.  Les  deux  lois 
débutent  par  ce  principe  fondamental  que  !e  commerçant 
seul  peut  faillir.  C’est  donc  à l’art.  437  qu’il  faut  deman- 
der le  sens  du  mot  cré^mefer  dans  l’art.  440.  Qu’a  fait, 
au  contraire,  la  Cour  de  .Nancy  ? Au  lieu  de  rechercher 
l’intention  du  législateur,  elle  s’est  attachée  au  sens  litté- 
ral du  mot  créancier,  qui  est  susceptible  d’une  double  ac- 
ception, créancier  c?r//,  créancier  comwerew/.  C’est  trans- 
porter une  loi  faite  pour  un  ordre  générique  de  choses 
dans  un  ordre  de  choses  spécialement  classifiées,  moyen 
toujours  immanquable  d’arriver  à l’erreur  et  de  celle-ci  à 
l’injustice.  Doneaii  nous  a signalé  ce  danger  : Contrà  ra- 
tionem  legiss»  prœfractè  script om  retineamos,  aliiidguàm 

(1)  Casareg  , Disc.  114,  ii"  7. 

Son  est  novum  ut  priores  kges  ud  poslcriwes  Irahantue  (L.  26,  D., 
Du  Icgib.). 

(2)  Casareg.,  Disc.  I»4,  n°  9. 

Sed  et  posieriores  leges  ad  priorcs  peiliiicnt,  nisi  contraria  sint... 
(L.  2S,  I).,  De  Irgib.)...  — Quoiiüuii  eo  aisii,  dit  l'aher  sur  celle  loi, 
O'iOionatia)  viim  simul  stnre  non  possint,  poliores  suiit  illæ  ijuas  suiil 
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quod  Icgislatori  propositum  est,  idest,  rem  non  æquabilem 
servahimus  {Dejur.  a'v.,  cap.  2,  n“  5). 

La  doctrine  contraire  n’irait  à rien  moins  qu’à  dé- 
truire toute  l’économie  et  de  la  loi  des  faillites  et  du 
Code  de  commerce  lui-méme  ; car,  dans  un  tel  système, 
quel  besoin  de  mettre  à part  les  affaires  du  commerce? 
(V.  stiprà,  n"  14  et  suiv.)  D’un  autre  côté,  comment 
se  persuader  qu’une  innovation  aussi  radicale  a pu  s’in- 
troduire silencieusement  dans  la  loi  de  1838?  Nul  n’y 
a songé,  soit  à la  Chambre  des  pairs,  soit  à la  Chambre 
des  députés  : De  hoc  non  cogitatum  ; ergô  nec  lege 
latum. 

Après  cela,  il  peut  paraître  inutile  d’examiner  l’autre 
motif  de  la  Cour  de  Nancy.  Mais  l’objection  se  réfute  en 
deux  mots  : 

Lu  loi,  porte  l’arrêt,  ne  peut  pas  sanctionner  la  position 
anormale  d un  commerçant  gui  contracte,  sans  les  payer, 
de  nouvelles  dettes  civiles  pour  faire  face  à ses  dettes  com- 
merciales, et  éviter  ainsi  Fêtât  de  faillite. 

Ce  raisonnement,  spécieux  au  premier  aperçu,  est  fautif 
de  tous  points. 

Sans  doute,  il  est  très-blàmable,  le  commerçant  qui  agit 
de  la  sorte,  et  l’on  peut  même  examiner  s’il  ne  doit  pas 
des  dommages  et  intérêts  solidairement  avec  les  com- 
plices de  son  indigne  supercherie.  Mais,  encore  une  fois, 
comme  le  dit  Dumoulin,  l’intention  de  la  loi  est  la  loi 
même,  mens  est  esse  legis.  Or,  la  loi  des  faillites  n’a 
d’autre  intention,  d’autre  objet  que  de  protéger  le  crédit 
commercial,  et,  dans  le  cas  supposé,  la  personne  commer- 
çante ne  doit  rien.  Sa  mise  en  feillite  serait  donc  un  effet 
sans  cause,  une  fausse  application  de  l’art.  437. 

Quant  au  crédit  civil,  il  y est  pourvu  par  les  lois  ci- 
viles. Il  y est  même  aussi  pourvu,  mais  dans  une  sage 
mesure,  par  la  loi  commerciale.  En  effet,  tout  aveu  de 
devoir  ou  billet  souscrit  par  un  commerçant  constitue,  de 
sa  part,  un  acte  de  commerce  (art.  638),  à moins  que  le 
contraire  ne  résulte  de  l’acte,  comme  on  l’a  vu  {supra, 
n*  20),  dans  l’exemple  d’un  retour  de  lot.  Tel  serait  en- 
core le  cas  où,  étant  commerçant,  je  vous  aurais  souscrit 
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un  billet  de  (j,ü00  fr.  pour  réparation  du  dommage  que 
mon  liis  mineur  vous  a causé  dans  vos  propriétés,  ou  que 
cctlc  cause  de  l’obligation  non  exprimée  dans  le  billet  fût 
reconnue  par  vous,  ou  prouvée  de  quelque  autre  manière 
permise.  On  voit  que  le  Code  de  commerce  ne  se  borne  pas 
H protéger  le  créancier  commerçant.  11  protège,  en  même 
temps,  quiconque  prête  au  commerçant,,  quiconque  est 
censé  lui  faire  crédit  à raison  de  son  commerce  ; et,  par 
suite,  un  tel  créancier  peut  agir  en  vertu  de  l’art.  440. 

Résume  : Pour  qu’un  débiteur  commerçant,  ynf  con- 
tiniie  de  remjilir  ses  mitres  cnyai/emenls  commerciaux , 
l)uisse  être  mis  en  faillite  à la  requête  de  son  créancier 
unicpie,  il  faut  et  il  suflit  que  lu  créante  impayée  soit 
commerciale. 

21.  — E conversa  (et  c’est  ici  notre  seconde  proposi- 
tion), i'i  la  dilVérence  du  créancier  commercial  qui  n’a  be- 
soin de  prouver  que  le  non-payement  île  sa  seule  et  propre 
créance,  le  créancier  civil  doit  prou\  er  que  son  débiteur 
commerçant  a cessé  ses  payements  de  commerce.  cette 
condition  sine  (pui  non , il  peut  aussi  provoquer  la  décla- 
ration de  faillite. 

Sur  CO  point  de  droit,  il  existe  entre  quelques  auteurs 
un  malentendu  qui  a droit  de  surprendre. 

Dans  son  ouvrage  sur  les  faillites  (t.  1",  p.  26  i), 
M.  Renouard  s’exprime  en  ces  termes  : • Les  auteurs  ont 
« agité  la  question  de  savoir  si  le  créancier,  pour  dette 

• non  commerciale,  peut  provoquer  la  déclaration  de  fail- 
» lite.  Boulay-Paly  a .soutenu  la  négative  (n”‘  34  et  49). 

« Je  pcn.se,  au  contraire,  avec  .M.  Pardes.sus  (n“  t099), 

« que  tout  créancier,  quelle  que  soit  l’origine  de  la  dette, 

« peut  faire  déclaicr  la  faillite.  » 

Voici  maintenant  l’enseignement  de  M.  Pardessus, 
loc.  cit.  : 

« Le  défaut  de  déc'aration  du  débiteur  ne  pouvant  em- 
« pêcher  qu’il  ne  soit  réellement  failli,  ne  prive  point  .ses 
« créanciers  du  droit  de  faire  constater  ce  fait.  Celle  fa- 
« cullé  appartient  à tout  créancier,  sans  distinction  si  la 

• dette  est  ou  non  commerciale,  » 
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Quant  à Boulay-Paty  : « ^ous  sommes  loin,  dit-il , de 
« penser  avec  Al.  Pardessus  (jue  tout  créancier,  sans 
« dàtinction  si  la  dette  est  ou  non  commerciale,  puisse 
8 provoquer  la  déclaration  de  faillite.  Cette  déclaration 
« ne  peut  avoir  lieu  que  par  la  cessation  de  payement  de 
«dettes  commerciales.  .Mais  (continue  l’auteur),  si  le 
« commei\ant  cessait  de  payer  ses  engagements  commer- 
« ciaux  ainsi  que  ses  autres  delte.s  civiles,  c’est  alors  qu’il 
» faut  dire  que  tous  les  créanciers,  sans  (listiiudon,  ont 
« le  droit  de  faire  déclarer  la  faillite.  » 

Enfin,  M.  .Massé  (t.  3,  p.  180)  reprend  iM.  Renouard, 
qui  aurait  dit  (prétend  M.  .Massé)  qu’on  peut  mettre  en 
faillite  un  commerçant  tjtii  laisse  en  sou //rance  des  obVnja- 
i ions  civiles.  Mais,  au  même  endroit,  .M.  Renouard  ajoute  : 
Sans  doute,  il  faudra  i/ue  ta  cessation  de  jiuijernents  soit 
fjénérute.  Or,  cela  ne  peut  s’entendre  que  des  dettes  de 
toute  origine,  commerciale  ou  civile,  La  preuve,  c’est  que 
.M.  Renouard  déclare  se  ranger  à l’avis  de  .M.  Pardessus, 
lequel  raisonne  évidemment  dans  le  cas  d’un  débiteur  com- 
merçant qui,  ayant  cessé  ses  payements  commerciaux 
sans  faire  sa  déclaration  au  grclfe,  est  poursuivi  en  décla- 
ration de  faillite  par  un  créancier  civil. 

Qu’enseignent  donc  tous  cesauteur.s?  Nul  d’entre  eux 
n’a  prétendu  qu’un  créancier  civil  puisse  faire  déclarer 
failli  son  débiteur  commerçant  par  cela  seul  ifu' il  laisse  en 
sou//ian<e  des  oOUyatious  civiles.  Mais  ils  enseignent  una- 
nimement et  avec  raison  que  si  le  débiteur  commerçant 
d’un  créancier  civil  a cessé  ses  payements  commerciaux, 
ce  créancier  civil  a le  droit  de  requérir  en  justice  la  con- 
statation de  ce  fait. 

Ainsi,  Roulay-Paly  fait  dire  à M.  Pardessus  ce  que 
celui-ci  n’a  pas  dit;  .M.  Renouard  a mal  saisi  ce  (|ue  dit 
Boulay-Paty;  .M.  3Iassé,  ce  que  dit  .M.  Renouard,  et  ce 
dernier  professe  une  erreur  qui  lui  est  toute  personnelle, 
lorsqu’il  dit,  ii  l’endroit  cite , rpi un  créancier  commercial 
ne  pourrait  pas  plus  qu'un  créancier  civil  faire  mettre 
en  faillite  le  néijociunt  qui,  en  retard  avec  lui  seul , 
satisferait  à scs  autres  cniju(icments.  Un  créancier  com- 
mercial le  peut;  un  créancier  civil  ne  le  pourrait  pas. 
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Nous  croyons  l'avoir  démontré  iftiprà,  n°*  20  et  suiv.  (1). 

En  dernière  analyse,  eesautcurs  s’accordent  donc  tous, 
un  peu  sans  le  savoir,  il  est  vrai,  mais  enfin  tous  sont 
d’accord  pour  reconnaître  au  créancier  civil  le  droit  de 
demander  en  justice  la  proclamation  d’une  faillite  latente 
qui  existe  de  fait  par  la  cessation  des  payements  de  com- 
merce. Mais  le  créancier  civil  ne  tire  pas  ce  droit  de  la 
nature  de  son  titre,  qui  en  serait  plutôt  exclusive  : il  le 
puise  dans  son  intérêt  évident  à la  conservation  du  gage 
commun  de  toutes  les  créances  indistinctement  (art.  2092 
C.  civ.j.  Le]  jugement  déclaratif,  en  clTct,  influe  de 
diverses  manières,  principalement  aux  cas  prévus  par 
l’art.  4i7,  tant  sur  la  capacité  du  failli  que  sur  la  posi- 
tion des  créanciers,  surtout  du  créancier  à terme  dont  il 
l'end  la  créance  ej'igUde  (art.  44  4);  et  nul  n’est  plus  in- 
téressé que  lui  à la  prompte  exécution  d’une  loi  au  pres- 
crit de  laquelle  le  failli  s’est  soustrait  en  ne  faisant  pas  . 
sa  déclaration  au  greffe.  Car  il  n’est  pas  sans  exemples 
dans  le  commerce  que  des  créanciers  déjà  compromis 
pour  de  fortes  sommes,  en  aient  avancé  de  nouvelles  au 
débiteur,  et  quelquefois  de  plus  fortes,  pour  le  maintenir 
à flot,  et  lui  conserver  un  crédit  insidieux,  à la  faveur  du- 
quel il  pourra,  tôt  ou  tard,  substituer  à ces  habiles  prê- 
teurs de  malheureux  tiers  à créances  civiles,  qui,  ne 
connaissant  pas  sa  détresse,  endosseront  seuls  toute  la 
perte,  sans  qu’il  ait  rien  à craindre  de  l’art.  437.  Ce  sont 
là  les  plus  fines  faillites. 

22.  — Mais  qtddji/ris,  si,  sur  l’opposflion  du  débiteur 


(I)  V.  à sa  (lato,  au  Juiinml  du  Palais,  un  arr(‘t  de  la  Cnur  de  cas- 
sation du  (>  décembre  184t,  chambre  civile,  au  rapjinrt  de  .M.Rupé- 
rou  et  rendu  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Ilcllo,  avocat  gé- 
néral. i<  Voir  dans  la  pluralité  des  créanc(?s,  disait  l’avocat  général, 
« une  circonstance  caractéristi(]ue  de  cet  état  (la  faillite),  c’tist  trou- 
0 hier  toute  l’économie  de  l.a  loi.  A la  vérité,  la  loi  disp(>se  pour  le 
Il  cas  où  il  y a plusieurs  créanciers,  parce  <)u’elle  envisage  loitjours 
« les  cas  les  plus  ordinaires,  ijiiml  pkriinu/uf.  fit.  Mais  do  cette  plu- 
II  ralité  elle  ne  fait  pas  une  condition,  et  c’est  précisément  parce 
Il  que  l’arrêt  en  a fait  une  condition,  iju’il  viole  l’art.  437.  » V.  en- 
core, dans  le  même  sens,  un  arrêt  do  la  même  Cour,  chambre  des 
requêtes,  du  9 août  1819  {Joarn.du  Palais,  1830,  vol.  2,  p.  439). 
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au  jugement  déclaratif,  des  créanciers  commerciaux  que 
nous  supposons  au  nombre  de  six  , affirment  avec  lui 
qu’ils  sont  ses  seuls  créanciers  pourfaitsde  commerce,  et 
qu’ils  lui  ont  accordé  un  délai,  v.  g.,  de  trois  semaines? 

11  faut  distinguer  : 

Si,  V.  g.,  les  livres  du  débiteur,  régulièrement  tenus, 
établissent  la  sincérité  de  l’affirmation,  et  que  la  conces- 
sion du  délai  soit  antérieure  h.  la  requête  en  déclaration 
de  faillite,  le  juge  doit  surseoir  ; autrement,  il  y aurait 
violation  du  principe  érigé  en  loi  par  l’art.  1 186  du  Code 
civil  : Qui  a terme  ne  doit  rien.  Mais  le  délai  accordé 
dans  un  temps  non  suspect  par  tous  les  créanciers  com- 
merciaux est  un  délai  de  faveur,  qui  s’entend  toujoui*s 
les  choses  demeurant  en  état,  ce  qui  implique  une  condi- 
tion suspensive  de  l’effet  juridique  du  refus  de  payement 
à l’échéance  convenue;  sans  cela,  il  y aurait  novation. 
Or,  lorsque  le  débiteur  manque  à se  libérer  au  terme  de 
faveur,  la  condition  est  défaillie,  et  le  créancier  civil  re- 
prend, à bon  droit,  les  suites  de  sa  requête.  11  y a donc, 
dans  le  cas  proposé,  retardement  conventionnel  et  condi- 
tionnel du  terme  d' exigibilité. 

Que  si  la  concession  du  délai  est  postérieure  à la  re- 
quête du  créancier  civil,  le  cas  est  plus  embarrassant. 
D’une  part,  tout  créancier  est  libre  d’accorder  un  délai 
en  quelque  temps  que  ce  soit;  d’un  autre  coté,  le  temps 
est  suspect,  et  le  créancier  civil  semble  avoir  eu  un  droit 
acquis  le  jour  de  sa  requête.  Le  juge  examinera  donc,  et 
prendra  conseil  des  circonstances.  Quelque  chose  qu’il 
décide  eu  égard  à ces  circonstances,  il  n’aura  violé  au- 
cune loi  : Dccoctus  guis  sit,  remissumest  arbitrio  judicis. 

Quand  de  tous  les  créanciers  civils  ou  commerciaux 
dont  les  créances  sont  échues  et  exigibles,  il  n’en  est  au- 
cun qui  poursuive  la  déclaration  de  faillite,  quel  est  le 
caractère  de  la  convention  tacite  ([ue  celte  abstention  des 
créanciers  d’exercer  leur  droit,  constitue  entre  eux  et  le 
débiteur  à qui  ils  n’ont  accordé  expressément  aucun  terme 
limité?  (V.  supra,  n°  10,  in //ne.) 

23.  — Mais  le  créancier  commercial  à terme  ou  sous 
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une  condition  suspensive  d’un  dél)iteur  commerçant,  n’a 
pas  le  droit  de  provocpicr  la  déclaration  de  faillite,  par 
cela  seul  que  les  créanciers  civils  de  ce  même  débiteur  le 
poursuivent  par  saisie  immobilière,  ou  ont  fait  saisir  ses 
meubles  ou  même  ses  marchandises,  navires,  etc...,  pour 
des  créances  civiles,  en  quelque  nombre  et  de  quelque 
importance  que  soient  ces  créances.  Encore  une  fois, 
U faut  fp(C  la  dette  soit  eoumierciale. 

24. — Mais  que  faut-il  pour  que  la  dettesoit  commerciale? 
Nous  l’avons  dit  ])Iusieurs  fois  ; il  faut  (jue  la  dette  ait  son 
origine  dans  un  des  actes  de  commerce  énumio'és  anx 
art.  032,  633  et  638.  Nous  le  répétons  k dessein  parce 
que,  depuis  quelque  temps,  des  tribunaux  consulaires  ont 
jugé  que  le  fait  habituel,  et,  par  consé(|uent,  multiple 
û' acheter  des  immeubles  pour  les  revendre  en  dâtail , 
constitue  des  actes  de  commerce  de  nature  k motiver  une 
déclaration  de  faillite.  Impossible  dose  placer  plus  loin 
du pmpositwn  de  la  loi,  et  d’en  appliquer  le  texte  à plus 
grand  contre-sens.  Nous  l’avons  démontré  (t.  1,  n"‘ 33 
et  40),  et  nous  n’y  reviendrons  pas.  Rappelons  seulement 
que,  si  le  Code  de  commerce  est  Code  de  commerce,  c’est 
précisément  parce  qu’il  ne  règle  ])as  la  transmission  des 
immeubles,  et  que,  en  exécution  de  l’art.  3 de  la  loi  du 
16-24  août  1790,  il  a marqué  du  sceau  commercial  les 
actes  qu'il  voulait  mettre  en  dehors  du  Code  civil.  Aussi 
la  Cour  suprême  juge-t-elle  que  les  art.  0.32  et  633  sont 
essentiellement  limitatifs  (l),et  elle  le  juge  avec  raison. 
En  effet,  supposons  que  le  jugement  déclaratif  ait  acquis 
par  acquiescement  rantorilé  de  la  chose  jugée,  quel  em- 
barras pour  le  tribunal  de  commerce! 

Sa  décision  ayant  mobilisé  les  immeubles  que  le  failli 
avait  achetés  pour  les  revendre  en  détail,  la  première 


(I)  Outre  l'arrêt  du  KJ  mai  ISKi,  laiiporlé  t.  t,  n^-iO,  V.un  autre 
arrêt  du  14  dêeembrs  \H'tO  {.humai  du  IVitais),  spécialement  dans 
l’espèce  qui  nous  occupe  en  ce  moment,  üiiantaiir  auteurs,  ils  sont 
unanimes  dans  le  même  sens  (V.  MM.  l’ardessus,  1. 1,  n"  S;  \incens, 
t.  I , p.  123  ; Merlin^,  IJ.  de  droit,  \°  Acte  de  commerce,  § ; Delangle, 
Malpeyre  et  Jourdain,  Bravard-Veyrièrea,  etc.). 
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difliculté  sera  de  savoir  s’il  faut  y appliquer  l’art.  550 
qui  abolit  le  privilège  et  le  droit  de  revendication  établis 
par  r art.  2012  du  Code  civil,  au  profit  du  vendeur  d ef- 
fet s mobiliers.  Que  le  juge  soit  conséquent  à son  principe, 
il  n’admettra  pas  le  privilège,  et  alors  le  crédit  foncier  est 
ruiné  dans  sa  base  fondamentale;  que  le  privilège  soit 
admis,  violation  de  l’art.  550. 

Ce  n’est  pas  tout  : que  fera-t-on  des  hypothèques?  On 
ne  peut  décemment  les  admettre  après  avoir  écarté  le 
privilège  du  vendeur,  l’hypothèque  par  excellence,  le 
plus  sacré  de  tous  les  privilèges.  .Mais  alors,  violation  des 
art.  552  et  suivants,  d’après  lesquels  le  créancier  hypo- 
thécaire doit  être  payé  sur  le  prix  de  la  vente  de  l’im- 
meuble hypothéqué,  et  ne  venir  à contribution  que  dans 
le  cas  d’insufTisance. 

Et  combien  d’autres  dilTicullés,  d’autres  anomalies! 
Par  exemple,  quoique  l’acheteur  de  biens-fonds  ne  les  ait 
achetés  que  pour  les  affermer  en  détail,  il  faudra  bieu 
aussi  le  déclarer  failli.  .Mais  les  baux  .seront-ils  maintenus 
ou  résiliés?  et  si  les  fermiers  ont  fait  au  failli  des  avances 
hypothéquées  sur  leur  ferme,  leur  hypothèque  produirait- 
elle  sonclfct  là  où  le  vendeur  lui-même  perd  son  privilège? 

Par  exemple  encore,  (piand  le  failli  a remis  en  anti- 
chrèse  une  fraction  de  l’immeuble  par  lui  acheté  pour  le 
revendre,  cette  fraction  étant  devenue  denrée  ou  rnar- 
cltandise,  ranlichrèse  ne  sera  plus  qu’un  gage,  et,  en  cas 
de  contestation,  c’est  au  juge  consulaire  de  prononcer. 
Mais  si,  s’osblinant  à penser  que  des  immeubles  ne  sont 
que  des  immeubles,  un  autre  cré.ancier  du  failli  ayant  hy- 
pothèque sur  la  même  fraction,  en  poursuit  l'expropria-’ 
tion  (art.  572)  en  même  temps  que  s’agite  la  contestation 
sur  le  gage,  et  que  le  tribunal  civil  se  déclare  Compétent, 
comme  il  y a toute  apparence,  voilà  ou  un  conllil  de  ju- 
ridictions , ou  une  contrariété  de  jugemenLs,  les  deux 
pires  choses  qui  puissent  arriver  aux  plaideurs.  .\h!  que 
d’Argentré  avait  raison  de  dire  ; Folie  est  la  sagesse  qui 
veut  paraître  plus  sage  que  la  loi:  Stulta  videtur  sapientia 
çinv  leije  cuit  sapientior  videril 

.Sortons  au  plus  vite  de  ce  labyrinthe^  et  cessons  de 
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poursuivre  plus  loin  cet  examen,  dont  le  dernier  résultat 
en  matière  de  faillite  serait  toujours  celui-ci  : ou  les  tribu- 
naux civils  font  double  emploi  avec  les  tribunaux  de  com- 
merce, ou  ceux-ci  avec  les  tribunaux  civils.  Or,  lorsqu’il 
s’agit  de  juridictions,  il  n’y  a pas  lieu  k la  règle  u/t7e  per 
inutile  non  vitiatur.  En  cette  matière,  ce  qui  est  inutile 
est  essentiellement  nuisible.  Si  donc  les  tribunaux  de  com- 
merce avaient  le  droit  de  reconnaître  des  achats  immo- 
biliers, sous  le  prétexte  que  les  immeubles  auraient  été 
achetés  en  vue  de  les  revendre  en  détail,  ou  d’en  louer 
l’usage  de  la  même  manière,  il  faudrait  rendre  aux  tri- 
bunaux civils  la  connaissance  des  faillites,  comme  M.  Be- 
darride  le  demande,  et  rétablir  la  législation  sous  laquelle 
tous  les  débiteurs  indistinctement  pouvaient  être  déclarés 
faillis  ou  banqueroutiers. 

Ce  que  les  tribunaux  de  commerce  ont  de  mieux  à 
faire,  c’est  de  ne  jamais  s’écarter  des  limites  de  leur  com- 
pétence, telle  qu’elle  est  réglée  limitativement  par  les 
art,  632,  633  et  638  du  Code. 
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II.  FAtrr  QüK  LA  PODASDITK  AIT  LIEU  DEVANT  LA  JCBIDICTION  CONSULAIM, 
SPÉCIALEIUNT  ET  SEULE  INVESTIE  DE  LA  COHPÉTSNCE. 


SOMMAIRE. 


25.  Celte  proposition  implique  deux  questions;  les  tribunaux 
civil.s  et  les  iribunaux  criminels  ont-ils  le  droit  de  constater 
la  raillite,  en  jugeant  des  procès  dont  ils  se  trouvent  saisis? 
nécessité  d'examiner  les  deux  questions  séparément;  raison 
de  la  nécessité. 

25.  — Notre  proposition  soulève  deux  questions  juridic- 
tionnelles fort  graves;  il  s’agit  de  savoir  si  les  tribunaux 
civils  et  les  tribunaux  criminels  peuvent  constater  la  fail- 
lite incidemment  à des  procès  dont  ils  se  trouvent  saisis. 

Au  point  de  vue  général,  ces  deux  questions  se  con- 
fondent, puisque  rafïirmative  de  l’une  ou  de  l’autre  est 
également  négative  de  la  proposition  énoncée  ; mais  les 
raisons  sur  lesquelles  on  prétend  fonder  la  compétence 
des  deux  juridictions  n’étant  pas  les  mômes  en  tous  points, 
il  est  indispensable  d’en  faire  un  examen  séparé,  et,  par 
suite,  de  subdiviser  le  présent  paragraphe  en  deux  arti- 
cles, l’un  pour  les  tribunaux  civils,  l’autre  pour  les  tri- 
bunaux répressifs. 


T.  VI. 


b 
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1"  l.es  tribunaux  civils  ont-ils  le  droit  de  constater,  incidemment 
aux  litiges  dont  ils  so  trouvent  saisis,  l’existence  d’une  faillite  non 
déclarée  par  le  tribunal  de  commerce? 

SOMMAIRE. 

26.  Dortrine  de  M.  Renouard,  qui  enseigne,  conformément  à 

l'iu'ifurs  ariêts  de  t a'saiioti,  que  l"Ul  tribunal, saisi  d'une 
conteslaiien  qui  iui|iliqun  e fait  de  la  cessation  de  paye- 
niciits,  a le  pou'oir  île  recrrii  ailre  cl  de  crnslater  la  faillite. 

27.  Avant  d'i  xainii  er  les  mollis  de  celle  juiis|irudence,  néces- 

site de  rappeler  l'esprit  do  l'ancien  Lcde  de  cou.merce  et 
du  la  nouvelle  loi. 

28.  Jiiic  u-lcn  (ordonnance  de  1673',  on  ne  connaissait  ni 

iuReuietil  declaialif,  ni  lianqucrouie  simple;  failiito  et 
banque  rouie  étaient  une  seule  et  même  cliose;  la  banque- 
route appartenait  à toute  juiidicticii  du  haute  justice. 

29.  Abolition,  jiar  r vssemblée  iiaiioi  ale,  de  la  féodalité  et  de 

toutes  le>  anciennes  juridii  liens  ; création  d' s tribunaux 
ûe  dial > ici  ; la  l'uilliie  resta  dans  la  compétence  de  ces 
tribunaux;  on  ne  di  tingunii  pas  enci>re  enlre  |a  fniliite 
et  la  tiei  oiifiiurc ; la  cessation  de  payements  ii'esl  devenue 
un  nniiieii  jiirix  w.  i calurii  que  depuis  le  (iode  dit  de  1808. 

30.  En  1807,  sépai  alioiiobsu/ue  des  affaires  civilesetd  s affaires 

cominei Claies;  d’où  la  conséquence  que  le  couimerçaiit 
seul  |ieut  faillir,  et  que  le  tribunal  de  coiumcrce  a seul  le 
pouvoir  Ile  déclarer  la  faillite. 

31.  En  1838,  révision  de  la  loi  do  '807;  confirmation  de  la 

compétriice  consulaire,  pour  déclarer  la  faillite  et  en  fixer 
l'epoquu;  la  déclaration  do  fai.lite  est  un  acte  de  la  com- 
pétence exclusive  des  tribunaux  du  couinierco. 

32.  Examen  do  l'arrêt  rapporté  n°  25;  son  molif  fondamental 

réduit  à la  forme,  logique. 

33.  Rérutation  de  ce  motif;  on  ne  doit  pas  isoler  l’art.  437  de 

l’art.  440,  du  (Iode  de  commerce;  pourquoi. 

34.  Pour  apprecii  r le  tccond  motif  de  l’arrêt  tiré  do  la  prétendue 

pleine  jm  id  c/iua  dos  tribunaux  civils,  nécessité  de  quel- 
ques notions  iiréliminaires  sur  lus  anciennes  juridictions. 

35.  Le  commerce,  la  navigation,  l'industrie  faisant  des  |irogrès, 

il  en  liait  do  iiouvuaux  faits,  de  nouveaux  contrats,  de 
nouvelles  relations;  nérossiié  d’y  pourvoir  |iar  des  lois 
particulières,  et  création  de  nouveaux  tribunaux. 

36.  De  ces  juridictions  sj.éciales,  la  idiis  importante  fut  celle 

des  jmjes  et  consuls  des  marchands;  l'élenduo  de  leur 
détroit  respectif  donna  lieu  à des  difficultés;  oppositions 
et  résistances  des  juges  ordinaires  et  seigneuriaux,  à tous 
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les  de  juridiction  ot  aous  tnulea  lea  farmea;  gueire 

de  conflits;  arrôl  du  Conseil  de  1610,  ordonnance  de  1673; 
une  nouvelle  source  de  collisions  est  la  jileine  furidiclim 
que  le  juge  ordinaire  s’arroge  pour  connaître  des  aftaires 
Commerciales. 

37,  U a jugea  seigneuriaux  et  patrimoniaux  avaient  une  aorte 

d'excuse  pour  prétendre  à la  pie  ne  juridiction)  aujour- 
d'Iiui.  un  trihunal  11  a nui  prct<  xte  à une  telle  entreprise; 
la  plénitude  do  Juridiction  n’est  plusqu’uii  effet  sanseguse 
et  sans  nom;  en  quel  sens  les  inbunaux  ont  la  p'éni|ude 
de  juridiction  ; sous  l'ordonnance  de  1673,  la  com|iélence 
des  juges  cQosnls  était,  comme  l est  aujourd'hui  celle  des 
tribunaux  de  commerce,  uue  compétence  rutione  walet  tw 
et  exclusive  ; 

38.  Conséquences  du  principe  de  la  Cour  de  cassation*,  !'•  e.s- 

péco,  où  des  eréanciers  poursu  vent  la  déclaration  de  fail- 
lite de  la  dame  Jacques,  comme  marchande  publique,  ot 
Jacques,  assigné  m soUd  'in,  prétend  qu  il  u'estpaa  m.arié 
ou  que  son  mariage  est  nul. 

89.  2»  espèce,  où  Salomon  assigne  Jacques  à Quimperlé  en 
donimages-inléréts;  inlurvenlion  de  Pierre,  de  Toulouse, 
porteur  sur  Jacques  d’un  billet  à ordre  échu;  il  prét  md 
que  Jacques  a cessé  ses  payements  commerciaux,  et  de- 
mande sa  mise  en  fuillitc, 

40-  Réponse  <1  robjeciion  tirée  de  ce  que  le  juge  de  l'açtioq  est 
le  juge  de  l'exception. 

41.  Il  est  de  principe  que,  lorsqu'une  attribution  est  faite  à lel 
jug",  tout  autre  juge,  fùl-il  de  même  ordre,  devient  incom- 
pétent; conséquence  de  ce  |>rincipe  apidiqué  au  syslème 
de  la  pleine  jui  idiction;  co  systemo  est  subversif  de  l'éga- 
lité entre  les  créanciers  de  la  fail  ile,  do  l’indivisibilité  de 
l’état  de  faillite,  et  de.  rindivisibililé  de  la  faillite  elle-même  ; 
a^rêt  contraire  de  la  Cour  de  cassation  fondé  sur  la  loi 
do  1790  non  abrogée. 

26.  — Sans  nul  doute,  nous  dit  M,  Renouard.  n La 
< faillite  est  un  fait  qui  existe  par  lui-même,  un  fait  que  le 
« jugement  déclaratif  constate,  mais  ne  crée  pas,  Long- 
« temps  avant  notre  Code,  la  coutume  commerciale,  g’at- 
u tachant  au  fond  des  choses  plutôt  qu’à  leur  forme  ex- 
t trinsèque,  a fait  consister  la  faillite  dans  la  cessation  de 

• payements.  Celte  solution  est  conforme  à l’esprit  géné- 
« ral  de  notre  droit  fran(,*ais,  dont  la  tendanco  à préférer 
> une  législation  d'équité  à une  législation  de  formules 

• est  un  des  caractères  éminents  et  distinctifs,  La  çonsH- 
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< tution  judiciaire  de  la  faillite  appartient  exclusivement 
» aux  tribunaux  de  commerce.  Mais  l’existence  de  la  fail- 
« lite,  c’est-à.-clire  la  cessation  générale  des  payements 
« d’un  commerçant,  étant  un  fait,  tous  tribunaux  saisis 
« d’une  contestation  où  ce  fait  se  trouve  impliqué,  ont  le 
« pouvoir  de  le  reconnaître,  de  le  constater,  et  d’en  appli- 
« qner  les  conséquences  aux  litiges  desquels  ils  se  trouvent 
« régulièrement  saisis.  » 

Cette  doctrine  n’e.st  en  quelque  sorte  que  la  reproduc- 
tion des  motifs  d’un  arrêt  de  rejet,  du  13  novembre  1 838, 
ainsi  conçus  : 

« Attendu,  dit  la  Cour  de  cassation,  chambre  des  re- 
« quêtes,  que  le  jugement'  déclaratif  de  l’ouverture  de  la 
« faillite  ne  crée  pas  l’état  de  faillite,  mais  ne  fait  que  le 
c proclamer  comme  nécessairement  préexistant;  que  c’est 
€ le  législateur  lui-même  qui  a pris  soin  de  déclarer  ce 
« qui  constitue  cet  état,  en  statuant  par  l’art.  437  du 
« Code  de  commerce  que  tout  commerçant  qui  cesse  ses 
« payements  est  en  état  de  faillite  ; que,  s’il  est  vrai  que 
t la  juridiction  spéciale  des  tribunaux  de  commerce  soit 
« seule  compétente  pour  déclarer  /’ ouverture  de  la  faillite 
f>  et  en  fixer  l’époque,  il  est  également  certain,  soit  que 
« cette  formalité  ait  ou  n’ait  pas  été  remplie,  qu’il  appar- 
« tient  aux  tribunaux  civils,  yi/f  sont  investis  de  la  piéni- 
« tude  de  h juridiction,  de  reconnaître,  en  jugeant  les 
« procès  qui  leur  sont  soumis,  si  le  fait  signalé  par  la  loi 
« comme  caractéristique  de  l’état  de  faillite  du  débiteur 
a commerçant,  c’est-à-dire,  la  cessation  de  payements,  a 
« ou  n’a  pas  existé,  et  d’en  appliquer  les  effets  légaux  aux 
« contestations  qui  s’agitent  devant  eux...  Que  la  loi  con- 
« sidère'le  commerçant  comme  failli  par  cel  i seul  qu’il 
« cesse  ses  payements,  et  avant  toute  déclaration  éma- 
€ née,  soit  de  lui -même,  soit  du  tribunal  de  com- 
• merce  (1).  » 

(I)  Cet  arrêt,  quoique  rendu  le  1.1  novembre  IS3.S,  a statué  sur 
une  cessation  ne  payements  qui  aurait  eu  lieu  sous  le  Code  de  ISOS. 
On  verra  plus  tard  que  cette  remarque  a son  importance. 

11  y a deux  autres  arrêts  de  rejet  dans  le  même  .sens,  l'un  du  7 
mars  1836,  l’autre  du  .8  juin  IS37.  Mais  le  plus  explicite  est  celui 
que  l’on  vient  de  transcrire. 
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27.  — Avant  d’exaniiiiei',  à part,  chacun  des  motifs 
sur  lesquels  est  fondé  ranèt  qu’on  vient  de  lire,  repor- 
tons- nous  un  instant  au  point  do  vue  général  d’où  nous 
avons  signalé  le  propositiim  du  législateur  dans  l’ancien 
Code  de  commerce  et  dans  la  nouvelle  loi  des  faillites  et 
banqueroutes  : Scire  lepes,  uo/>  est  earum  vei'ha  tenere, 
sed  vim  ac  polestatem  (L.  17,  D.,  De  legib.). 

28.  — Jure  veteri  (sous  l’ordonnance  de  1073),  on  ne 
connaissait  point  de  jugement  déclaratif.  Lorsqu’un  mar- 
chand était  ou  se  disait  dans  l’impossibilité  de  payer,  il 
présentait  requête  au  juge  civil,  qui  permettait  d’assigner 
devant  lui  tous  les  créanciers  ; et,  s’il  intervenait  un  ar- 
langement,  cet  arrangement,  quel  qu’il  fut,  était  homo- 
logué, sans  préjudice  aux  créanciers  qui  se  rendront  accu- 
sateurs, comme  de  banqueroute  frauduleuse,  et  au  procu- 
reur du  roi  à poursuivre  extraordinairement  et  à demander 
r ajijjosition  du  scellé  sur  les  effets  de  ceux  qui  se  seront 
absentés,  etc.  (Savajy,  t.  1",  p.  003).  Dans  ces  temps, 
faillite  et  banqueroute  signifiaient  une  seule  et  même 
chose,  et  Savary  s’en  plaint  avec  raison  [ibid.,  p.  055). 
Toutes  les  juridictions  ordinaires  en  connaissaient.  Le 
seul  juge  qui  fût  exclu  était  précisément  le  juge  de  com- 
merce. 

On  ne  distinguait  pas  non  plus  entre  le  malheur  et  la 
faute,  ni  entre  la  faute  et  la  fraude.  Tontes  les  faillites  et 
banqueroutes  étaient  ou  innocentes  ou  frauduleuses  (Sa- 
vary, ibid.,  p.  19)  ; en  d'autres  termes,  on  ne  connaissait 
pas  notre  banqueroute  simple.  Quant  à la  banqueroute 
frauduleuse,  elle  était  punie  de  mort,  et  la  peine  pouvait 
atteindre  tous  les  sujets,  commerçants  ou  non  commer- 
çants. Du  reste,  fort  peu  de  dispositions  pour  diminuer  la 
perte  des  créanciers,  et  conserver,  administrer  et  liquider 
tes  biens  qui  sont  leur  gage  [\).  On  crut  ne  pouvoir  mieux 
faire  que  de  placer  leurs  intérêts  et  le  crédit  commercial 
sous  la  protection  du  bourreau  (2),  dont  l’oflice  ne  pou- 


(1)  M.  Ilenouai-d,  Iks  failliks,  t.  1'',  p.  .'tU. 

(2)  L’énomiitû  do  ta  peine  de  mort  ne  pouvait  manquer  d’on  ren- 
dre l’application  fort  rare. 
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vait  arriver  qu’après  de  longue?  procédui^ee  (pii  absor- 
Iraient  l’actif.  La  procédure  en  faillite  forcément  oürdiè 
par  les  ofîiciei's  de  justice,  n’était  pas  moiiis  ruineuse.  Si 
les  biens  étaient  considérables,  surtout  en  immeubles,  les 
créanciers  ne  pouvaient  guère  se  flatter  que  leurs  airière- 
petits-fils  en  verraient  la  liquidation. 

Nonobstant  la  peine  de  morti  la  banqueroute  fraudu- 
leuse n’était  pas  un  cas  royal.  Toutes  les  juridictions 
royales  et  toutes  les  juridictions  seigneuriales  ayant  haute 
justice,  vocftOo,  jus  ff/adti,  avaient  le  droit  d’en  connaître. 
On  Voit  que  les  juges  ne  manquaient  pas  aux  faillites  oU 
banqueroutes. 

Voilà  en  quel  état  1789  trouve  les  choses. 

29.— Presque  aussitôt,  abolition  delà léodalité  (l).  'Un 
souffle  de  l’Assemblée  nationale  réduisit  en  poudre  cè 
rhéne  (tnlii/tie,  dont  les  sommités  touchaient  au  ciel,  et  les 
ràcincsnu  centre  de  la  terre  (Montesq.,  1.  30,  ch.  1). 

En  1 790,  abolition  universelle  de  ces  innombrables  ju- 
ridictions patrimoniales  qui  couvraient  et  dévoraient  là 
France;  et  création  des  iribimaux  de  (/is/ric/,  représen- 
tés aujourd’hui  par  nos  fribintmi.r  d' «mnidisscmeut . 

Le  but  hautement  proclamé  par  la  loi  fut  d’empêchéi* 
désormais  ce  (|u’il  y a de  pire  en  législation,  la  couf)>sion 
d«s  pompivii 

11  est  essentiel  de  connaître  le  texte  de  cette  loi  fondà- 
nientale,  et  toujours  existante,  du  pouvoir  judiciaire  : 

« Les  juges  de  district  connaîtronli  en  première  ill- 
t stance,  de  toutes  les  afl'aires  persoimellesi  réelles  et 

• mixtes,  en  toutes  matières,  cjaffé  settleif.ent  celles 
t qui  ont  été  déclarées  de  la  compétence  des  juges  dë 
V paix,  les  ufjaires  conwiera'ales  dans  les  districts  où  il 

* y aura  des  tribunaux  de  commerce  établis,  et  le  con- 
f tentieux  de  la  police  municipale.  • 

C’est  de  ce  mot  e.nc///é  (pie  l’on  est  parti  pour  dire  c|ue 
les  tribunaux  de  commerce  sont  des  juridkdnns  exce}}- 
tionnelles.  Jeu  de  mot«,  pur  paralogisme;  car,  qu’impoi- 

(I)  Dans  la  nuit  mémorable  du  4 anill. 
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terait  la  dénomination?  Q'ielle  qu’elle  fût  ou  dût  être,  en 
serait-il  moins  certain  (jue  les  aiïaires  commerciales  sont 
spécialement  et  par  cela  même  exclu.'^ivement  attribuées 
par  la  loi  aux  tribunaux  consulaires?  L’incompétence  des 
autres  ju.ndiclions  à cet  égard  est  donc  une  incompétence 
ralione  maleriw,  c’est-à-dire  une  incompétence  radicale. 

ISéanmoins  la  faillite  resta  toujours  dans  les  attribu- 
tions des  tribunaux  de  district  et  des  tribunaux  qui  leur 
avaient  succédé,  La  raison  en  est  .simple  : de  même  <|u’on 
ne  distinguait  pas  entre  faillite  et  liauquerovle,  on  ne 
distinguait  pas  davantage  entre  fuillilt  et  déconfiture. 
Dès  lors,  il  était  conséquent  que  la  justice  civile  put  .seule 
en  connaître.  On  a vu  plus  haut  qu’on  ne  connaissait  pas 
encoi'e  les  jufjemcnts  déclaratifs  de  faillite  ; c’est  le  dé- 
biteur qui  la  déclarait  lui- même  par  la  re(|uéte  dont  il  est 
parlé  siijnà,  n°  28  ; et  voilà  probablen  ent  pourquoi 
ÂL  Renouard  a cru  pouvoir  dire  que  lont/teni/js  avant 
notre  Code,  la  coutume  commerciale. . . a fait  consister  la 
faillite  dans  la  cessation  de  pai/pmeids.  Mais  qu’en  con- 
clure sous  l’empire  d’un  Code  (|ui  veut  expressément 
(art.  440)  que  la  faillite  soit  déclarée  par  ju(/ement  ? En 
outre,  il  n’y  avait  pas  de  coutume  commerciale  sur  la  ces- 
sation de  payements,  entendue  dans  le  sens  de  faillite  ; 
car,  comme  on  vient  de  le  voir  [supra,  n“  28),  tous  les 
débiteurs  indistinctement  pouvaient  être  en  faillite,  tous 
les  juges  en  connai.s.saient,  moins  les  juges  de  commerce. 
Cessation  de  payements  est  même  une  locution  inusitée 
dans  le  droit  français  antérieur  au  Code  de  1808,  où  on 
l'a  lue  pour  la  première  fois,  et  ce  Code  lui-nicinc  l’a 
prise  dans  De  Jorio,  <|uidit  (t.  lî,  lib.  5,  part.  1,  |).  4)  : 

Il  /allimento  è in  .vomwo/ una  cessazione  ili  pagamenti. 

Il  n’avait  donc  pu  s'établir  à cet  égard  aucune  coutume 
dans  le  commerce.  ).es  trois  mots  étaient  français,  sans 
doute,  et  des  auteurs  ont  pu  s’en  .servir  pour  exprimer 
leur  pensée.  Mais  ils  ne  constituaient  pas,  comme  aujour- 
d’hui, un  nomen  juris  mercatorii. 

Quant  à la  banqueroute  frauduleuse  dont  tous  débi- 
teurs pouvaient  .se  rendre  coupables,  quel  (pie  fût  ' 
état  ou  leur  profession,  elle  entra  dans  le  d^-- 

leur 
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jury,  mais  d’un  jurij  upédul,  et  le  Code  pénal  de  1791 
la  punissait  de  six  années  de  fers. 

30.  — Arrivons  promptement  à 1 807,  et  passons  sous 
silence  le  temps  intermédiaire.  Ce  n’est  pas  qu’à  aucune 
époque  la  France  ait  jamais  été  aussi  féconde  en  débi- 
teurs insolvables  ou  ne  voulant  pas  payer.  Tout  le  monde 
était  failli,  et  faisait  banqueroute  qui  voulait;  la  banque- 
route n’était  plus  qu’un  sujet  de  plaisanteries  ; et  ce  qui 
prouve  que  les  juges  nes’en  occupaient  guère,  c’est  qu’en 
fouillant  les  recueils  jusqu’en  1808,  on  trouve  à peine 
trois  ou  quatre  jugements  intervenus  sur  la  matière. 

En  1807  (1)  , pour  la  première  fois,  séparation  «Aso/ue 
des  affaires  civiles  et  des  affaires  commerciales. 

La  délimitation  une  fois  opérée,  il  était  conséquent  que 
le  commerçant  seul  pût  faillir;  et,  comme,  il  ne  pouvait 
faillir  désormais  que  pour  dettes  commerciales,  quoi  de 
plus  naturel  que  de  confier  aux  seuls  juges  de  commerce 
le  pouvoir  de  déclarer  s’il  avait  ou  n’avait  pas  cessé  ses 
payements  commerciaux?  C’était,  autant  que  possible  et 
même  avantageusement,  remplacer  le  jury  spécial  institué 
par  la  loi  de  1 791 , et  supprimé  par  le  Code  d’instruction 
criminelle  de  1808.  De  là  l’art.  441  portant  : «L’ouver- 
« ture  de  la  faillite  est  déclarée  par  le  tribunal  de  com- 
« merce  : son  époque  est  fixée,  soit  par  la  retraite  du  dé- 
• biteur, etc...  » 

A coup  sûr,  rien  ne  ressemble  moins  que  ce  texte  à 
une  attribution  exceptionnelle.  C’est  évidemment,  comme 
on  vient  de  le  dire,  une  attribution  spéciale  et  conséquem- 
ment exclusive. 

31.  — En  1838,  révision  totale  de  la  loi  de  1807.  La 
compétence  consulaire  est  confirmée  en  ces  termes  : « La 
«faillite  est  déclarée  par  jugement  du  tribunal  de  com- 

' « merce,  soit  à la  requête  d’un  ou  de  plusieurs  créanciers, 

(I)  La  liremièro  loi  dos  faillites  et  banqueroutes  est  du  12  septem- 
bre 1S07.  promiilgui^ele  22.  El.e  fait  partie  du  Code  devenu  exécu- 
toire le  1"  j.nnvier  do  l’année  suivante  Voilà  pourquoi  on  dit  in- 

’resament/c  Code  de  1807,  le  Code  de  18','8. 

aille.. 


Digitized  by  Google 


DE  LA  FAILLITE.  7S 

« soit  à' office.  Ce  jugement  sera  exécutoire  provisoire- 
« ment  (art.  440).  > 

Quant  à l’époque  où  la  faillite  a commencé  d’exister, 
c’est  encore  le  tribunal  de  commerce  qui  la  détermine, 
sans  que  la  loi  l’astreigne  à reconnaître  cette  existence  h 
tels  ou  tels  signes  (art.  440).  Tout  est  donc  abandonné  à 
son  discernement  ; Decoctus  quis  sit,  et  à quo,  remissum 
est  arbitrio judicis  , Disc.  1 79,  n°  91).  11  n’y  a 

plus  d’autre  règle. 

Mais  qu’est-ce  qu’un  juge  qui  n’a  d’autre  règle  que  sa 
conscience  et  son  libre  arbitre?  Un  tel  juge  est  évidem- 
ment un  juré,  car  le  juré  est  le  seul  juge  dont  il  soit  vrai 
de  dire  : Judex  legibus  solulus  est. 

Et  pourquoi  cette  confiance  illimitée  du  législateur  dans 
le  juge  consulaire?  M.  le  rapporteur  de  la  loi  va  nous  le 
dire  : 

« Le  système  de  la  commission  ou  plutôt  du  gouverne- 
« ment,  en  rédigeant  le  projet  de  loi,  disait-il  à la  cham- 
« bre  des  députés,  en  s’expliquant  sur  l’art.  437,  a été 
« d’exiger,  pour  constituer  la  faillite,  ce  qu’on  appelle  la 
« cessation  de  payements;  c’est-à-dire,  de  ne  plus  s’atta- 
« cher  à un  fait  isolé,  tel  qu’un  ou  deux  protêts,  tel  même 
« que  la  clôture  du  maga.sin,  qui  pourrait  tromper  sur 
« l’intention  et  le  sens  dans  lequel  cette  circonstance  aurait 
« eu  lieu,  mais  d’exiger  un  ensemble  de  circonstances,  et 
« d’en  laisser  F appréciation  au  tribunal  commercial  qui, 
« éclairé  pur  la  connaissance  et  l habitude  des  affaires  corn- 
« merciales,  peut  prononcer  avec  connaissance  sur  cet  en- 
« semble  de  circonstances,  etc.  * (M.  Duvergier,  Coll, 
des  lois,  art.  437,  t.  de  1838.) 

Des  motifs  aussi  sages  ne  pouvaient  manquer  leur  effet. 
Les  art.  437,  440  et  441  furent  votés  à une  immense  ma- 
jorité. 

Ainsi,  lorsqu’il  déclare  la  faillite,  le  tribunal  de  com- 
merce n’est  pas  seulement  un  jury;  c’est  un  Jurg  spécial. 
On  a pensé  avec  raison  qu’il  faut  la  science  et  la  pratique 
du  commerce  pour  pouvoir  prononcer,  en  pleine  connais- 
sance de  cause,  le  verdict  déclaratif  d’un  fait  purement 
commercial  et  souvent  très-compliqué,  la  faillite,  raalheu- 
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reux  état  où  le  commerçant  seul  peut  sc  trouver,  et  qui 
entraîne  à son  égard  des  conséquences  d'autant  plus 
graves  qu'elles  ne  sont  pas  toujours  entièrement  répara- 
bles, le  jugement  fùt-il  rétracté  ou  infirmé  en  définitive. 
(V.  fuprn,  n°  itO.) 

Après  cela,  comment  révoquer  en  doute  que  la  décla- 
ration de  faillite  par  jugement  soit  un  acte  do  la  compé- 
tence exclusive  des  tribunaux  de  commerce?  Qui  pourrait 
en  douter,  surtout  en  présence  de  l’art.  (i3ü  ainsi  conçu  : 

« Les  tribunaux  de  commerce  connaîtront  de  tout  ce  qui 
• coucrruc  les  faillit  es,  conformement  à ce  qui  est  pres- 
« crit  au  livre  iii  du  présent  Code»  ; c’est-à-dire,  do  toutes 
les  contestations  qui  naissent  de  la  faillite,  et  qui  n’exis- 
teraient point  si  le  juge'consulaire  ne  l’eût  pas  déclarée, 
comme  il  est  prescrit  par  l’art.  440?  Le  législateur  a en- 
core judicieusement  pensé  qu’on  ne  pouvait  prononcer 
avec  coumiissatice  sur  les  contestations  de  celte  espèce, 
sans  la  connaissance  et  f hahitude  des  ajjaires  commer- 
ciales. 

Enfin,  ce  fut  toujours  par  ce  motif  que  le  Code  de  1808, 
confirmé  en  ce  point  par  la  loi  de  1SH8,  retira  aux  tribu- 
naux civils  riiomologalion,  le  refus  d’homologation  et 
rannulation  des  concordats,  pour  en  charger  exclusive- 
ment les  juges  considaircs;  et  rien  de  plus  rationnel,  de 
plus  conf.)rme  aux  enseignements  de  l’expérience  : De 
pktore^  nisi  pict or  recti  judirat. 

Quant  aux  juges  d’appel,  comme  ils  ne  le  deviennent 
ordinairement  qu’après  un  grand  nombre  d’années  de 
magistrature,  et  qu’ils  connaissent  de  toutes  les  alTaires 
commerciales  de  leur  ressort  dans  les  limites  de  la  com- 
pétence qui  leur  est  attribuée  par  l'art.  04(i,  la  loi  pré- 
sume qu’ils  sont  sullisamment  ir.sliaiits  des  pratiques  du 
commerce  et  du  droit  commercial  (I). 

(I)  Nous  avons  In  quelque  part  celle  petite  objection:  Dans  les 
arrondisseiuenti  un  il  n'existe  pas  de  tiibunaux  de  commerce,  les 
tribunaux  civils  connaissent  de  la  faillite  et  de  tout  ce  qui  la  con- 
cerne. On  leiira  donc  supposé  les  connais  accès  nécessaires,  et.  par 
conséquent,  aux  autres  tribunaux  civils.  Nous  répondons:  S’il  est 
des  arrondisseinenisoù  il  n’y  a pas  de  tribunaux  de  commerce,  c'est 
qu’il  ne  s’y  thjute  pas  assez  de  commerçants  pour  élire  des  juges 
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32.  — Il  n’en  failclraU  pas  davantage,  pensons-nous, 
pour  prouver  que  l'arrôl  rapporl(5  n”  26,  a méconnü 
l’esprit  de  la  loi,  rintention  du  législateur. 

En  elTel,  déclarer  hautement,  dans  le  sanctuaire  môme 
où  la  loi  s’élabore,  que  l’on  confie  au  juge  consulaire  la 
mission  û' ajijirécier  les  diverses  circonstances  qui  consti-^ 
tuent  la  faillite, /)«>■('(?  rjtte  nifthitndv  rirs  affaires  comuier- 
Ottlês  t éclaire  et  le  rend  apte  à prnnnncer  avec  eoimaii^ 
sanee,  c’est  assez  dire  (lu’une  confiance  ainsi  motivée  ésl 
une  confiance  exclusive,  et  que  le  seul  juge  qui  en  soit  l’ob- 
jet a seul  aussi  compétence.  Car,  le  commerce  étant 
interdit  aux  juges,  nul  autre  jugeque  le  juge  de  commerce 
ne  peut  ni  ne  doit  avoir  l’habitude  du  commeCce.  Nül 
auti'c  juge  ne  peut  donc  répondre  au  vceu  de  la  loi. 

Examinons  pourtant  siiir/illatim  les  considérations  àül' 
lesquelles  l’arrêt  se  fonde.  En  voici,  dans  la  forme  logique, 
le  motif  fondamental  : 


qui  ni!  fussent  point  obligés  de  se  déporter  dans  presque  toutes  les 
aHnires.  fne  exceplinn,  et  surtout  une  eseeption  fondiée  sur  la  né- 
cessité, n'a  jamais  faitqUBContinurr  la  rf’glo  Pour  sVn  convaincre» 
il  suflit  de  lire  les  art.  IIÎO,  tiU  du  Code  de  commerce,  et  414  du 
Code  de  procédure  civile. 

AU  resté, hU^rt  avénl  rtoire  époqué,  on  reconnaissait  que  lenjupéS 
et  consulsdps  niarchands  étaient  seuls  iV/aiaes  pour  cniiiiailre  de  la 
fuilliteet  lie  louies  tes  conséquences  er.  droit  privé.  Vers  la  lirl  du 
régne  de  l ouis  XIV,  le  CiimiUeiCe  ayant  éprouvé  une  crise  analogue 
à rtdle  ipii  a sui.l  1S4S,  le  isii  rendit  une  déclaration  (du  10  juin 
17t.a)  dont  le  préambule  portail,  entre  autres  choses,  nufi  « si  la 
« connaissance  des  Uiillites  était  portée  en  diir.Tentes  jniisdicllons, 
il  las  cenélrts,  l.à  longueur,  l’e'uliarms  ét  léS  fmia  des  procédui-és 
a arbévera'ient  de  ruiner  les  marchandé  et  n'  gocinnsiii  ^ous  avons 
H estimé  (|ue  nous  ne  pouvions  apporter  un  remède  (dus  effirace 
a pour  ménager  égiileinenl  les  Intéiéls  di'S  créanciers  et  des  débl- 
■ ié\irs,  ipie  d'alUihUer  pendant  nnttatips  //'mite  la  connhissance  rii's 
« procès  et  difféiends  nés  et  à naître  des  failliies  ....  d des  ji'ffrs  qui 
« 7’(ir  Intrpropssiun  sont  jwic/iei/iic/’cnici/f  instruits  des  uffaircs  du  né- 
« yoce,  e c.  I'  Kn  conséquence,  les  jugi»s  et  cavnsnls  furent  eudusUe- 
nienl  saisis  de  la  conuaisSHiiee  des  laillites  et  d<i  toutes  I s cont’Shi- 
tion.s  et  procé/iiircs  ;/ ret/zt/iiM  jusqu’au  l'r  janvier  \ti (h,  sauf  l'uppcl 
au  jynrlemriit . Sept  autres  déclarations  Mircessivrs  Uiainiinreiit  cet 
étal  de  choses  jusiiu'att  l'"'  septembre  I7ÎS.  Mais  impossible  d'aller 
plus  loin.  I.es  seigueiir.s  jusIieieM  regardaient  ces  déclarations 
comme  des  attentats  à leurs  propriétés.  Ils  invoquèrent  à grands 
cris  la  maxime  féodale  ; .Von  est  mittendà  fatx  in  riiessem  alienam,  et 
il  fbtiot  feéder. 
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La  faillite,  c'est  la  cessation  de  pni/ements  ; la  loi  elle- 
même  a pris  soin  de  le  dire  (art.  437)  ; 

Or,  la  cessation  de  payements  est  nn  fait  ; 

D’un  autre  côté,  ce  fait  est  nécessairement  préexistant 
au  jugement  consulaire,  qui  le  proclame,  et  ne  le  crée 
pas  ; 

Il  est  donc  certain  que  tout  tribunal  civil,  saisi  d’une 
contestation  dans  laquelle  ce  fait  se  trouve  incidemment 
impliqué,  a le  pouvoir  de  le  reconnaître,  etc...,  sans  que, 
pour  cela,  il  en  résulte  la  moindre  atteinte  au  pouvoir  des 
tribunaux  de  commerce,  juridictions  spéciales,  seules 
compétentes  pour  déclarer  l’ouverture  de  la  faillite,  et  en 
fixer  l’époque. 

En  tout  cas,  est-ce  que  les  tribunaux  civils  n’ont  pas 
la  plénitude  de  la  juridiction  ? 

33.  — Malgré  notre  grand  respect  pour  les  décisions 
de  la  Cour  suprême,  qui  rarement  se  trompe,  nous  sommes 
forcés  de  dire  que  ce  raisonnement  nous  paraît  plus  sub- 
til que  juste.  Vacumen  juris  consiste  à séparer  le  sujet 
de  l’attribut  dans  1a  définition  ou  proposition  que  contient 
notre  art.  437,  et  qui,  en  réalité,  ne  sont  qu’une  seule  et 
même  chose.  La  preuve,  c’est  qu’on  peut  renverser  cette 
proposition  ou  définition  sans  qu’elle  cesse  d’être  vraie  ; 
v.  g. , rétat  de  faillite,  dit  la  Cour  suprême,  dest  la  ces- 
sation de  payements  ; la  cessation  de  payements,  disons- 
nous,  c'est  l'état  de  faillite.  Les  deux  propositions  sont 
également  vraies.  Seulement,  ce  qui  est  le  sujet  dans  l’une, 
devient  l’attribut  dans  l’autre,  et  réciproquement  ; là  est 
toute  la  différence,  et  ce  n’en  est  pas  une. 

Or,  et  la  Cour  le  reconnaît  elle-même,  la  juridiction 
spéciale  des  tribunaux  de  commerce  est  seule  compétente 
pour  déclarer  Foucerture  de  la  faillite , et  en  fixer  P é- 
poque. 

Donc,  faillite  et  cessation  de  payements  étant  qnid 
unum  et  idem,  la  même  juridiction  est  seule  compétente 
pour  déclarer  la  cessation  de  payements  ouverte,  et  pour 
fixer  l’époque  de  son  ouverture. 

Donc  les  tribunaux  civils  ne  peuvent  pas  plus  constater 
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la  cessation  de  payements,  que  déclarer  la  faillite,  ni 
déclarer  la  faillite,  que  constater  la  cessation  de  pave- 
ments. 

Le  peuvent-ils  en  vertu  de  la  plénitude  de  juridiction 
dont  l’arrêt  les  déclare  investis?  Nous  verrons  tout  à 
l’heure. 

Mais  fonder  un  argument  sur  une  prétendue  distinc- 
tion entré  Vouverture  et  ['existence  de  la  faillite,  c’est  en- 
core un  aatmen  juris  qui  n’arrive  pas  à notre  intelligence. 
Comment,  en  elfet,  déclarer  qu’une  faillite  est  ouverte, 
patefacta  (1),  sans  juger  en  même  temps,  au  moins  d’une 
manière  implicite,  que  cette  faillite  existe? 

Dire  que  la  cessation  de  pay  îments  est  un  fait  nécessai- 
rement préexistant  au  jugement  déclaratif  de  la  faillite, 
c’est  dire  quelque  chose  qui,  à notre  avis,  ne  conclut  à 
rien  ; car,  en  cette  matière,  comme  en  toute  autre  matière, 
le  fait  déclaré  préexiste  toujours  au  jugement  qui  en  dé- 
clare l’existence.  Ce  qui  était  à prouver,  c’est  que  la  ces- 
sation de  payements  prépiste  à f état  de  faillite,  c’est-à- 
dire  qu’il  est  un  temps,  ou  même,  si  l’on  veut,  un  éclair 
de  temps,  un  instant  de  raison,  où  un  commerçant  peut 
avoir  cessé  de  payer  et  n’être  pas  encore  en  état  de  faillite. 
Mais  cela  est  de  toute  impossibilité.  L’état  de  faillite  et  la 
cessation  de  payements  étantdeux  choses  coessentielles  ou 
plutôt  n’étantqu’une  même  chose,  elles  naissent  ensemble 
et  ne  peuvent  naître  qu’ensemble.  Sansdoute  le  jugement 
déclaratif,  qui  vient  nécessairement  ne  crée  pas  cas, 
choses  ou  cette  chose  ; il  en  est  seulement  la  constatation 
authentique.  Mais  qui  la  loi  chargc-t-clIe  de  cette  consta- 
tation? Le  juge  de  commerce,  uniquement  ce  juge. 

Enfin,  isoler  l’art.  \'.M  de  l’art.  440,  c’est  décapiter  la 
loi.  La  logique  exigeait,  en  effet,  qu’en  chargeant  le  juge 
consulaire  de  déclarer  la  faillite  (art.  440),  la  loi  com- 


(I)  La  loi  de  I83R  a prudemment  supprimé  le  mol  ouverture  que 
chacun  s'expliquait  à sa  manière,  et  dont  nous  croyons  exprimer  le 
vrai  sens  par  le  latin  palefmtn.  Le  législateur  de  Ï807  voulut  faire 
entendre  que  la  faillite,  déjà  existante  à l'état  occulte,  existerait 
üper/é  par  la  proclamation  do  son  existence;  distinction  vraie,  mais 
futile  et  plus  qu'inutile,  puisqu’elle  a donné  lieu  à beaucoup  ae  mé- 
prises. 
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mcnç^t  pjvr  lui  dire  en  quoi  la  faillite  conaislo,  et  c’eat  qe 
qu'a  fait  l’art.  4117,  l.es  deux  dispositions  se  lient  indiwo- 
lublcment.  Vouloir  les  séparer,  c’est  conlrcvenirà  ce  grand 
précepte  de  prudence  judiciaire  ; Ini  icile  est , nisi  totû 
kge  jjersjiedd , unà  aliquà  particulA  ejus  proposjtj. , 
care (L.  24,  De  le;/.). 

d4.  llesto  la  ftléniludc  de  la  juridû  tion. 

Pour  bien  apprécier  ce  motif,  quelques  notions  pr4li'- 
minaircs  sont  indispensables,  parce  que,  n’y  ayant  pas  de 
loi  qui  définisse  une  plénitude  de  juridiction  qu’aucune  loi 
ne  constitue,  on  ne  comprendrait  pas  en  quoi  la  Cour  su- 
prême veut  la  faire  c(jnsislcr  aujourd’hui,  sans  savoir  ce 
qui  la  constituait  dans  rancien  régime  sous  lequel  elle 
existait. 

En  remontant  aux  derniers  temps  de  la  première  raçe 
de  nos  rois’  et  au  commencement  de  la  seconde  race,  ou 
voit  que  la  pleine  juridiction  ti’était,  le  plus  souvent,  que 
le  droit  de  la  force  exercé  sur  leurs  vassaux  pardescomtes 
çt  des  seigneurs  qui  avaient  .«ccoué  le  joug  de  la  supré- 
matie royale.  A cette  anarchie  succéda,  mais  lentement, 
un  meilleur  ordre  de  chose.s.  Le  roi  ayant  peu  ;\pea  repris 
assez  d’autorité,  sinon  pour  anéantir,  du  moins  pour 
abaisser  la  puissance  des  gi’ands,  il  se  déclara  chef  de  la 
justice.  Dès  lors,  il  eut,  au  suprême  degré,  le  pouvoir  de 
juger , entre  toutes  personnes , toutes  sortes  de  contesta- 
tions quel  qu’en  fût  l’objet,  et  il  avait,  en  outre,  le  pouvoir 
exécutif.  Il  réunissait  donc  le  droit  défaire  comparaître 
devant  lui,  d’instruire  ou  de  faire  instruire,  itoilo, 

de  rendre  le  jugement, et  de  le  faire  exécuter, 
ereculio.  Or,  tels  étaient  les  éléments  essentiels  et  carac- 
téristiques de  la  jdeinc  juridiction.  Personne  n’ignore  que 
saint  Louis  et  d’autres  anciens  rois  do  Franco  l’ont  per- 
sonnellement exercée  en  jilusieurs  occasions,  dont  quel- 
ques-unes mémorables»  .Mais,  après  en  avoir  abdiqué,  par 
la  force  des  choses,  l'exercice  personnel  (car  comment  suf- 
fire à tout  juger!),  ils  la  concédèrent  gratuitement  pour 
être  exercée  dans  un  certaiiu/é/mV(districtus)  qu’on  nom- 
mait territoire,  i'i  un  grand  nombre  de  seigneurs  au  pa- 
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Irimoine  desquels  elle  accédait,  et  la  déléguèrent,  toujours 
dans  les  limites  d’un  territoire  déterminé,  à des  juges 
royaux  qui  achetaient  à prix  d’argent  le  droit  de  l’exercer, 
et  pouvaient  lorcvendre,avec  l’agrément  du  prince,  comme 
font  aujourd’hui  les  notaires,  grcfliei  s,  etc.  Par  rapport  à 
ces  jugea  investis  de  la  pleine  juridiction,  (errüuire  ne 
signiliail  pas  seulement  la  circonscription  territoriale  ; il 
signiliail  aussi  Jus  terrendi  (I),  c’est  à-dire,  le  pouvoir 
d’inspirer  aux  justiciables  une  terreur  salutaire  par  ledrolt 
de  les  faire  exécuter  dans  leurs  biens,  et,  selon  les  cas, 
d’emprisonner  leurs  peisorincs(ej'«-(///o),  pour  les  con- 
traindre à l’obéissance  que  tous  doivent  à la  loi. 

Il  existait  encore  d’innombrables  justices  seigneuriales 
auxquelles  le  roi  avait  communiqué  la  juridiction  avec 
plus  ou  moii's  d’étendue,  et  ce  fut  l’origine  des  dill'érents 
degrés  de  juiidiction,  matière  anciennement  fort  abstruse 
dont  nous  n’avons  pas  heureusement  à nous  occuper, 
puisque  les  .seigneurs  de  ces  justices  n’avaient  p.as  la  plé- 
nitude de  la  jui  idiction.  Mais  leurs  juridictions  n’en  étant 
pas  moins  patrimoniales,  ils  pouvaient  les  aliéner  aussi  li- 
brement que  leurs  autres  biens,  sans  l’attache  du  roi,  avec 
le  droit  pour  l’acheteur,  ou  pour  le  successeur  à quelque 
autre  litre,  de  donner  des  juges,  sjio/Uc  sud,  aux  justi- 
ciables. 

Enfin,  au-dessus  de  toutes  ces  justices  royales  ou  sei^ 
gneuriales  dominait  la  grande  justice  des  parlements,  qui, 
comme  les  juges  royaux,  tenaient  leur  office  à prix  d’ar- 
gent du  seifjucur  roi,  et  dont  la  souveraine  autorité  s’é- 
tendait, pour  les  alfaires  où  il  y avait  appel  devant  eux  ou 
qu’ils  pouvaient  évoquer,  sur  toute  la  circonscription  de 
leur  ressort  respectif. 

35. — Mais,  à mesure  que  le  commerce,  la  navigation, 
les  sciences,  l’industrie  et  les  arts  progressaient  avec  le 
temps  qui  jamais  ne  s’arrête,  il  on  naissait  successivement 


(I)  Tern’tonum  eut  uhirersitua  ayrorum  inlm  ai  jusque  cnilatis, 

quod  ab  eo  dktum  quidam  aiunt,  qiwd  magistrafus  ejus  ha  intràeos  fi- 
ntt  terrendi,  ul  est,  summovendi  jus  habet. 
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de  nouveaux  faits,  de  nouveaux  contrats,  en  un  mot,  de 
nouvelles  relations  sociales  qui  n’avaient  pu  être  l’objet 
de  la  prévoyance  législative,  il  fallut  y suppléer  par  des 
lois  particulières,  et  l’on  pensa  que  des  hommes  habitués 
aux  affaires  dont  ces  lois  devenaient  la  règle,  jugeraient 
les  litiges  qui  ne  pouvaient  manquer  d’en  surgir,  en  plus 
grande  connaissance  de  cause  que  les  juges  royaux  et  les 
juges  seigneuriaux,  étrangers,  par  état,  à ces  memes  ha- 
bitudes, et  qui,  sans  en  excepter  ceux  qui  avaient  l’omni- 
cornpétence  , ne  pouvaient  pas  être  doués  de  l’omni- 
science. 

L’on  créa  donc  quelques  nouveaux  tribunaux  en  vue 
des  nouveaux  besoins  .auxquels  la  législation  existante 
n’avait  pu  pourvoir.  Leur  compétence  fut  limitée  aux 
seules  affaires  dont  le  jugement  leur  était  commis  par  une 
loi  expresse;  et,  comme  il  faut  de  nouvelles  qualifications 
pour  distinguer  les  nouvelles  créations  des  anciennes, 
tous  les  tribunaux  se  trouvèrent  divisés  en  deux  grandes 
catégories,  tribunaux  ordinaires  et  tribunaux  extraordi- 
naires. 

36. —De  toutes  ces  spécialités  juridiques,  lapins  utile  et 
la  plus  importante  était,  sans  contredit,  celle  des  juges  et 
consuls  des  marchands.  Jusqu’où  s’étendait  le  périmètre 
territorial  ou  détroit  respectif  de  ces  juges  et  consuls? 
C’est  ce  qui,  plus  tard,  donna  lieu  à bien  des  difficultés. 
Mais,  dès  le  principe,  il  était  certain  qu’ils  n’avaient  pas 
le  territoire,  jus  terrendi,  ni  conséquemment  l’exécution 
de  leurs  sentences.  Cet  acte  de  souveraineté  ne  pouvait 
être  exercé  que  par  des  juges  auxquels  le  roi  avilit  com- 
muniqué sa  pleine  juridiction,  et  les  juges  de  commerce 
n’en  avaient,  à bien  dire,  que  le  judicium.  • 

Néanmoins,  .’i  mesure  que  ces  modestes  tribunaux,  qui 
jugeaient  gratuitement  et  sans  procédures,  entraient  en 
exercice,  les  juges  ordinaires  et  les  seigneurs  s’indignaient 
et  criaient  au  scandale.  Bientôt  les  oppositions,  les  pro- 
testations, les  résistances  éclatèrent  de  tous  côtés,  à tous 
les  degrés  de  la  juridiction  et  sous  toutes  les  formes.  Tan- 
tôt on  punit  d’amende  et  d’emprisonnement  l’huissier  ou 
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le  sergcnl  qui  avait  assigné  devant  les  juges  intrus;  tantôt 
on  inflige  les  mêmes  peines  à sa  partie  requérante.  Ici, 
on  veut  que  le  consul  ne  puisse  être  saisi  que  sur  une 
humble  requête  octroyée  par  le  juge  ordinaire  ; là,  on 
sévit  arbitrairement  contre  ceux  qui  exécutent  la  sentence. 
Ailleurs,  on  empêche  de  l’exécuter  ou  on  en  arrête  l’exé- 
culion,  en  élargissant  les  débiteurs  que  le  consul  a con- 
damnés par  corps;  cl,  pour  comble  d’outrages,  on  vit  des 
procureurs  disputer  publiquement  le  pas  à la  magistrature 
consulaire,  qui  leur  semblait  peu  digne  de  leur  respect, 
apparemment  parce  qu’elle  jugeait  sans  épices  et  sans 
j>rocâcfttres  1 11  est  curieux  d’entendre  le  vieux  Toubcau 
raconter,  à sa  manière,  ces  insurrections  féodales  et  juri- 
dictionnelles contre  l’autorité  du  roi.  Mais  il  ne  faut  pas 
trop  s’étonner  de  ces  désobéissances.  Très-blàmables , 
sans  doute,  elles  ne  manquaient  pas  de  tout  motif. 

Car  les  juridictions  étant  toutes  ou  patrimoniales  ou 
vénales,  les  émoluments  de  la  justice  constituaient,  au 
sentiment  de  tous,  le  revenu  naturel  de  ce  genre  de  pro- 
priétés. Cela  est  si  vrai  que,  si  un  justiciable  se  permettait 
de  plaider  dans  un  autre  détroit,  son  juge  royal  ou  sei- 
gneurial pouvait  le  revendiquer  à aussi  bon  droit  qu’un 
seigneur  à moulin  banal  revendiquait  ses  moutaux  (1), 
ou  qu’on  revendique  aujourd’hui  un  mérinos  passé  d’un 
troupeau  dans  un  autre.  Or,  protecteur  suprême  de 
toutes  les  propriétés,  le  roi  ne  devait  enlever  son  patri- 
moine à personne  ; et,  comme  la  revendication  avait 
lieu,  soit  que  le  sujet  fût  demandeur,  soit  qu’il  fût  défen- 
deur, il  en  résultait,  avec  des  conflits  sans  nombre,  des 
procédures  inextricables  et  ruineuses  ^V.  Nouveau  Deni- 
sart, v°  Conflit). 

Enfin,  grâce  à la  persévérance  du  roi  dans  sa  volonté, 
et  plus  encore  à la  sagesse  de  presque  tous  les  Parlements 
(car,  à ces  époques,  l’autorité  royale  était  mal  obéiej,  les 

(I)  Lps  moulins  banaux  étaient  ceux  és-queh  les  sujets  étaient  tenus 
il’aller  mowlre,  et,  en  Basse-Bretagne,  on  appelait  moutauj;  les  hom- 
mes (lu  nef  soumis  à cette  obligation.  — Il  en  était  ainsi  de  l'obliga- 
tion d’aller  cuire,  et  nous  avons  encore  à Bennes  la  rue  du  Four-du- 
Chapitre. 

T.  VI.  6 
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résistances  ouvertes  cessèrent,  et  l’on  put  croire  un  mo- 
ment que  les  juges-consuls  allaient  paisiblement  exercer 
leur  juridiction  paternelle.  Mais,  presque  aussitôt,  nou- 
velles dilFicultés. 

L’ordonnance  de  Blois,  de  1588,  n’ayant  textuellement 
établi  la  juridiction  consulaire  qu’&  pnncij)ales  villes  et 
capitales  des jtrovinces,  juges  ordinaires,  hauts-justiciers  et 
autres  prétendent  la  renfermer  dans  l’enceinte  des  villes 
de  leur  établissement.  Ils  retiennent  donc,  chacun  dans 
son  détroit,  les  causes  de  marchands  à marchands,  et 
veulent  s’arroger  le  droit  de  les  juger  consulairement , 
mais  néanmoins  non  gratuitement.  Par  suite  des  nou- 
veaux conflits  que  ces  prétentions  suscitèrent,  le  cours 
de  la  justice  s’arrêta  tout  à coup  sur  divers  points  du 
royaume. 

Par  arrêt  du  conseil  (7  juin  1670),  il  fut  statué  que  le 
juge- consul  pouvait  connaître  des  affaires  commerciales, 
non-seulement  dans  la  ville  où  sa  juridiction  était  établie, 
mais  encore  dans  tout  le  territoire  ou  ressort  des  juridic- 
tions ordinaires  ; et,  moins  de  trois  ans  plus  tard,  parais- 
sait l’ordonnance  de  1 073  (7  mars)  qui,  dans  son  titre  xii, 
désigna  les  matières  dont  le  juge  de  commerce  aurait  à 
connaître.  Malheureusement  sa  prévoyance  ne  s’étendit 
pas  assez  loin.  On  ne  résista  plus,  il  est  vrai,  d’une  ma- 
nière ouverte;  mais  la  source  des  abus  et  des  collisions 
n’était  pas  tarie,  nous  voulons  dire,  la  vénalité  des  juri- 
dictions, ou  leur  nature  patrimoniale.  On  ne  perd  jamais 
qu’à  regret.  Les  juges  ordinaires,  qu’une  nouvelle  législa- 
tion privait,  en  partie,  du  rendement  accoutumé  de  leurs 
offices,  s’ingénièrent  donc  à trouver  dans  leur  pleine  juri- 
diction de  nouveaux  moyens  pour  s’arroger  la  connais- 
sance des  affaires  commerciales  ; et  l’on  pense  bien 
qu'ils  ne  furent  pas  mal  secondés  par  les  officiers  ministé- 
riels, non  moins  sensibles  à la  diminution  de  leurs  émolu- 
ments. 

Un  certain  nombre  de  jurisconsultes  condamnaient 
ces  prétentions;  d’autres,  plus  nombreux,  les  approu- 
vaient, en  y rattachant  surtout  la  faveur  due  à la  pro- 
priété. 
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Mais  tous  n’en  reconnaissaient  pas  moins  que  l’incom- 
pétence, à raison  de  la  matière,  était  une  incompétence 
absolue  qui  rendait  nul  tout  ce  que  le  juge  incompétent  se 
permettait  de  faire,  alors  même  qu’il  le  faisait  du  con- 
sentement de  toutes  les  parties.  La  doctrine,  en  ce  point, 
se  formulait  ainsi  : « L’incompétence  matérielle,  dit  Po- 
« thier  f /*/-océ^/«re  civife,  chap.  2,  § 2),  a lieu  lorsqu’un 
<1  juge  connaît  d’une  matière  attribuée  d un  autre  juge, 
€ comme  si  un  oflicial  connaît  d’une  chose  profane  entre 
<i  laïques,  un  tribunal  subalterne,  d’une  question  réservée 
« aux  juges  ordinaires,  et  récijiroquement  (1).  » 

37.  — Qu’on  n’essaye  donc  plus  de  masquer  l’incom- 
pétence absolue  des  tribunaux  civils  en  matière  commer- 
ciale, sous  le  prestige  d’une  prétendue  plénitude  de  Juri- 
diction dont  le  législateur  de  1 790  prononça  pour  toujours 
l’abolition  radicale,  en  même  temps  que  l’abolition  do  la 
féodalité, et  de  la  vénalité  des  offices  de  juridiction,  triple 
abolition  sans  laquelle  la  révolution  eût  expiré  au  berceau, 
.^près  l’ordonnance  de  1673,  les  juges  seigneuriaux  et  les 
juges  patrimoniaux  cessèrent  eux-mêmes  d’y  prétendre; 
il  y avait  alors  un  roi,  Louis  XIV  ! Seulement,  ils  s’effor- 
caient d’en  récupérer  les  profits,  autant  que  possible,  par 
des  moyens  détournés  et  précisément  les  mômes  à la  fa- 
veur desquels  nos  tribunaux  civils  se  l’arrogent  aujour- 
d’hui. Ceux-là  du  moins  avaient  une  sorte  d’excuse  dans 
l’atteinte  portée  à leur  propriété  (2).  Mais,  do  nos  jours, 
quel  prétexte  à de  telles  entreprises?  Lorsqu’un  tribunal 
civil  connaît  des  affaires  de  commerce,  il  n’a  ni  ne  peut 
avoir  pour  motif  aucun  intérêt  personnel  à juger.  Toute  sa 
prétention  se  limite  au  pouvoir  facultatif  de  le  faire  ou  de 
ne  pas  le  faire.  Or,  si  ce  n’est  pas  là  l’effet  d’une  volonté 
.sans  règle  et  sans  aucune  utilité  publique  (çn  le  verra 
bientôt),  ce  n’est  et  ce  ne  peut  être  qu’un  effet  sans  cause 

(1)  Le  mot  subalterne  no  s’entend  pas,  en  cot  endroit,  des  degrés 
de  juridiction.  Il  désigne  les  tribunaux  spéciaux  par  opposition  aux 
juges  qu’on  appelaitalors  ordinaires. 

(2)  Propriété  étrange,  il  est  vrai,  que  lodroilde  juger  les  hommesi 
Mais,  enfin,  eu  égard  aux  temps,  c’en  était  une  comme  une  autre. 
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et  sans  nom  ; car,  depuis  le  jour  où  l’Assemblée  consti- 
tuante posa  les  bases  du  nouveau  pouvoir  judiciaire  en 
France,  les  mots  plénitude  de  la  juridiction,  que  nul  n’a 
jamais  lus  dans  une  loi  postérieure  à notre  régénération 
politique  de  1780,  ne  sont  plus  parmi  nous  qu’une  déno- 
mination historique. 

Or,  le  titre  xii  de  l'ordonnance  de  1673  étant  essen- 
tiellement une  loi  ôi attribution,  la  compétence  faite  aux 
juges-consuls  était  anciennement,  comme  Test  aujourd’hui 
la  compétence  faite  aux  tribunaux  de  commerce , une 
compétence materia'  qwi  exclut  celle  de  tous  autres 
juges;  ou  plutôt,  comme  le  dit  M.  Massé  (t.  3,  n*  213), 
les  tribunaux  civils,  consulaires  et  administratifs  • ont  la 
< plénitude  de  juridiction  dans  les  matières  qui  leur  sont 
« attribuées,  en  ce  sens  que  ni  les  unx  ni  les  autres, 
t maîtres  et  sourerai/is  dans  leurs  limites,  ne  peurent 
« empiéter  sur  leurs  attributions  respectives.  ^ 

La  doctrine  que  M.  Massé  résume  en  termes  si  chdrs  et 
pourtant  si  concis  après  en  avoir  démontré  la  vérité,  est 
aussi  enseignée  par  beaucoup  d’autres  auteurs  (1)  au 
nombre  desquels  M.  Victor  Foucher  (2).  Mais,  après  les 
avoir  tous  indiqués  nominativement,  le  liépertoire  mé- 
thod.  et  alph.  de  législation  (3)  n’en  persiste  pas  moins 
à défendre  le  système  inverse,  et  la  conviction  du  rédac- 
teur de  l’article  que  l’on  vient  d’indiquer  in  notis,  est  sans 
doute  irrévocablement  arrêtée,  à.  cet  égard,  puisqu’elle 
n’a  pas  cédé  à la  savante  dissertation  de  M.  Victor  Fou- 
cher, laquelle  est,  à notre  jugement,  un  modèle  en  ce 
genre.  11  nous  paraît,  en  effet,  fort  difficile  de  dire  aussi 
bien,  et  tout  h fait  impossible  de  mieux  démontrer.  L’é- 
tendue de  notre  sujet  ne  nous  permet  pas  de  transcrire 
dans  son  entier  ce  que  dit  le  Répertoire  pour  réfuter  les 
auteurs  dont  on  vient  de  voir  la  nomenclature.  Bornons- 

(1) MM.  noncenne.  Théorie  de  la  Proc.,  t.  I,  p.  .130;  I,n  f'errièro, 
llistoiredu  Droit  français^  t.  2,  p.  bO;  NiKlière,  t.  1,  p.  13!);taroii, 
De  la  Jurid.  civ.  des  Justices  de  paix,  t.  1 , p.  41  ; Bcneck,  Traité  des 
Justices  de  paixctdes  Triimnaux civils,  etc... 

(2)  Commentaire  des  lois  des  20  mai  et  I i avril  t83f>,  p.  23  et  suiv. 

(3)  V"  Compétence  des  Justices  de  paix,  n"  2 1 (i. 
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nous  à signaler  les  deux  principales  erreurs  qui  servent 
de  base  à toute  cette  réfutation  : 

En  premier  lieu,  de  ce  que  le  législateur  qui  a spécifié 
les  affaires  dont  les  tribunaux  de  commerce  auraient  à 
connaître  n’a  pas  spécifié  celles  dont  pourraient  con- 
naître les  tribunaux  civils,  le  Répertoire  conclut  que  les 
tribunaux  civils  ont  le  droit  de  juger  les  affaires  commer- 
ciales, parce  que  ces  affaires  ne  sontqu’un  démembrement 
de  leur  pleine  juridiction  ou  compétence  universelle  ; en 
sorte  qu’il  n’y  aurait  plus,  pour  les  tribunaux  civils,  d'in- 
compétence ratione  materiæ.  Mais,  nous  n’hésitons  pas  à 
le  dire,  c’est  tout  le  contraire  qu’il  en  fallait  conclure. 
Nous  l’avons  prouvé  d’avance  [suprà,  n"‘  14  et  suiv.). 

En  second  lieu,  et  c’est  ici  l’erreur  capitale,  la  souj’ce 
première  de  toutes  les  autres  erreurs  enseignées  en  cette 
matière  dans  le  Répertoire,  c’est  qu’il  prête  à la  loi  de 
1790  l’intention  de  se  conformer,  autant  que  possible,  à 
r ancien  état  des  choses,  c’est-à-dire,  à l’ancienne  organi- 
sation juridictionnelle.  Cependant,  s’il  est  une  vérité  his- 
torique qu’il  ne  soit  pas  permis  de  révoquer  en  doute, 
c’est  que,  loin  de  vouloir  disposer  conformément  à F an- 
cien état  des  choses,  l’Assemblée  constituante  voulut  en 
effacer  jusqu’aux  derniers  vestiges  par  l’abolition  de  tou- 
tes ces  justices  vénales,  féodales  et  patrimoniales  à pleine 
juridiction  et  autres  qui,  comme  nous  l’avons  dit  ailleurs 
après  M.  Henrion  de  Pansey,  couvraient  et  dévoraient  la 
France. 

Si  nous  n’avons  pas  invoqué  plus  tôt  l’opinion  de  ce 
savant  magistrat,  c’est  que,  dans  son  Traité  delà  compé- 
tence des  Juges  de  paix,  il  s’était  exprimé  ainsi  en  parlant 
du  tribunal  civil,  qu’il  qualifie  de  ordinaire  : « Juge 
« naturel  et  universel  de  son  territoire,  il  connaîtrait  léga- 
€ lemeni  cFune  affaire  de  commerce  et  de  toute  autre  attri- 
« buée  aux  tribunaux  extraordinaires,  qui  serait  portée 
« devant  lui,  et  dont  le  renvoi  ne  lui  serait  pas  demandé.* 
Selon  cette  doctrine,  le  juge  civil  ne  connaîtrait  pas  d’in- 
compétence ratione  materim.  Cependant,  tenu  d’obtem- 
pérer au  déclinatoire  ratione  locivel  personanm,  il  n’au 
rail  qu’une  juridiction  semi-pleine,  et  ce  n'est  pas  ainsi 
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que  l’entend  le  Répertoire.  Mais  dans  le  traité  de  \' Auto- 
rité judiciaire  en  France  (t.  1 , chap.  20) , ouvrage  qui 
nous  a été  d’un  grand  secours,  on  peut  voir  une  doctrine 
fondée,  comme  la  notre,  sur  l’esprit  et  le  texte  de  la  loi  de 
1790.  Or,  ce  bel  ouvrage  n’a  paru  que  plus  de  cinq  ans 
après  l’autre.  L'auteur  se  rétracte,  il  est  vrai,  par  des 
expressions  légèrement  dubitatives,  comme  quelqu’un  qui 
a fait  fausse  route  et  s’eslengagé  dans  une  voie  undè pedem 
re ferre pudor  vetat.  aut  operis  le.r.  Mais  la  rétractation  n’en 
a que  plus  d’autorité,  et  elle  est  si  diaphane  qu’il  n’y  a 
point  à s’y  tromper. 

Le  principe  enseigné  par  M.  Massé,  M.  Victor  Foucher, 
M.  La  Ferrière  et  par  les  autres  savants  jurisconsultes 
que  nous  avons  indiqués,  est  donc  le  seul  principe  vrai. 
Voyons  maintenant  quelles  seraient  les  conséquences  du 
principe  contraire,  par  des  applications  de  ce  principe  à 
notre  objet  spécial,  la  déclaration  de  faillite.  La  pierre  de 
touche  d’une  théorie,  c’est  la  mise  en  pratique. 

38.  — Des  créanciers  de  la  dame  Jacques  qu’ils  quali- 
fient de  marchande  publique,  et  qui,  suivant  eux,  a cessé 
ses  payements,  poursuivent  une  déclaration  de  faillite 
contre  leur  débitrice,  à laquelle  ils  connaissent  des  propres 
immobiliers  dont  la  vente  sulFiraiti'i,  les  désintéresser  tous. 
Mais  cette  dame  allègue  que,  commune  en  biens,  clic  ?ia 
fait  que  détailler  les  marchandises  du  commerce  de  son 
• mari  (art.  5),  et  que,  si  quelqu’un  doit  être  mis  en  fail- 
lite, ce  n’est  pas  elle.  Jacques,  assigné  comme  tenu  in 
solidum  des  dettes  du  commerce  de  sa  femme,  en  qualité 
de  chef  et  maître  absolu  do  la  communauté,  soutient, 
de  son  côté,  contre  l’aflirmation  de  sa  femme  ou  soi-di- 
sant femme,  et  contre  la  prétention  des  créanciers,  qu’il 
n'est  pas  marié,  ou  que  son  mariage  est  nul.  Voilà  bien 
une  question  éminemment  préjudicielle'.,  car,  s’il  n’y  a 
pas  de  nftari,  à coup  sûr  n’y  aura-t-il  pas  eu  de  consente- 
ment marital  ni  de  communauté  conjugale  (meme  art.  5) . 
Or,  la  question  desaveir  s'il  y a mariage  ou  si  le  mariage 
es;t  valide  est  une  question  civile  qui  n'entre  pas  dans  le 
domaine  du  tribunal  consulaiie. 
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Qiie  fera  donc  ce  tribunal?  Il  tardera  de  dire  droit  sur 
l’état  commercial  que  les  créanciers  poursuivants  attri- 
buent à la  dame  Jacques,  et  délaissera  les  parties  à se 
pourvoir  comme  elles  verront  bon  être,  réservant  de  sta- 
tuer ce  qu’il  sera  vu  appartenir  sur  la  requête  en  décla- 
ration de  faillite,  quand  la  question  d’état  civil  aura  été 
vidée  par  le  juge  qui  en  doit  connaître. 

39.  — Salomon,  propriétaire  à Quimpcrié,  a fait  citer 
Jacques,  propriétaire  à Toulouse,  pour  s’entendre  con- 
damner au  payement  des  10,000  fr.  stipulés  payables 
au  domicile  du  créancier,  par  une  transaction  sur  des 
dommages-intérêts  résultant  de  ce  que  Jacques  lui  aurait, 
par  imprudence,  fait  une  blessure  grave.  Pierre,  commer- 
çant de  Toulouse,  et  portant  sur  le  même  Jacques  un  bil- 
let à ordre  de  20,000  fr. , récemment  échu  et  protesté  à 
l’échéance,  intervient  et  s’oppose  à ce  qu’aucun  juge- 
ment ne  soit  rendu  au  profit  de  Salomon , parce  que , 
prétend-il , Jacque.s  a cessé  ses  payements  commerciaux,^ 
et  qu’il  ne  serait  pas  juste  de  donner  à Salomon  le  moyen 
de  rendre  sa  condition  meilleure  que  celle  des  autres 
créanciers  chirographaires,  en  procédant  par  voie  d’exé- 
cution sur  les  biens  mobilière  du  débiteur  commun,  et  en 
prenant  des  hypothèques  sur  ses  biens  immobiliers  : 
Pierre  conclut  donc  à ce  qu'il  plaise  au  tn'bunal  déchirer 
Jacques  en  faillite.  Kn  réponse  à ces  conclusions,  Jacques 
maintient  qu’il  ne  fut  jamais  commerçant.  Les  nombreux 
actes  de  commerce  faits  par  moi , poursuit-il , et  que  j’a- 
voue avoir  exercés,  je  ne  les  ai  pas  faits  animo  mercandi, 
mais  uniquement  pour  liquider  la  succession  de  mon  père, 
décédé  commerçant. 

Quant  à Salomon,  il  déclare  persister  dans  sa  demande, 
après  avoir  présenté  à Pierre  l’objection  suivante,  la- 
quelle a bien  son  mérite  : Comment  se  fait-il  qu’habitant 
à Toulouse,  où  Jacques  est  domicilié , vous  traversiez  la 
France  pour  venir  demander  contre  lui  aux  juges  civils  de 
Quimpcrié,  dont  je  conteste  et  décline  la  compétence 
commerciale,  une  déclaration  de  faillite  que  vous  pouviez 
poursuivre  à beaucoup  moins  de  frais  et  sans  perte  de 
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temps,  devant  les  juges  consulaires  de  son  domicile  et  du 
vôtre?  Rien  n’est  plus  propre  à faire  croire  que  Jacques 
répudie  à bon  droit  la  qualification  de  commerçant. 

Au  milieu  de  ces  maintiens  et  de  ces  prétentions  con- 
traires, que  fera  le  juge  de  Quimperlé?  S’il  s’imagine  être 
investi  de  la  pleine  juridiction , s’il  se  trouve  suffisam- 
ment édifié,  et  qu’il  soit  en  disposition  de  juger  (car, 
chose  étrange  et  bizarre  I dans  ce  système  de  pleine  ju- 
ridiction, le  juge  a l’option  de  juger  ou  de  ne  pas  juger  utt 
voluerit),  il  pourra  déclarer  Jacques  en  état  de  faillite 
sans  que  Salomon  ait  le  droit  de  s’en  plaindre,  comme 
autrefois  un  juge  seigneurial  ou  patrimonial  pouvait  re- 
vendiquer son  justiciable,  sans  que  rien  lui  en  fît  une 
obligation.  Mais,  que  le  juge  de  Ouimperlé  se  contienne 
dans  les  bornes  de  sa  compétence,  il  délaissera  les  parties 
à se  pourvoir  où  de  droit,  sauf  à prononcer  sur  la  de- 
mande de  Salomon  après  qu’il  aura  été  compétemment 
statué  sur  la  question  de  savoir  si  Jacques  est  commer- 
çant, et  commerçant  failli.  C’est  évidemment  là,  une  double 
question  d'état  commercial,  et,  par  suite,  une  double 
question  préjudicielle  (1). 

40.  — On  insiste  et  l’on  dit  : Mais,  à part  la  plénitude 
de  juridiction  qui  appartient  aux  tribunaux  civils , n’est-il 
pas  des  premiers  éléments  que  le  juge  de  l’action  est  aussi 
le  juge  de  l’exception  et  de  la  demande  incidente  (2)  ? 

Nous  répondons  avec  M.  Massé  {ubi  sitprà,  n"  205 j : 
« Cela  n’est  vrai  que  dans  le  cas  où  le  juge  de  l’action 
« n’est  pas  absolument  incompétent  pour  connaître  de 
« l’exception  (ou  de  la  demande  incidente),  et  quand  celte 
« demande  ou  cette  exception  ne  constitue  pas  une  ques- 


( I)  C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a jug^  in  tn-minis,  en  matière 
d'élections,  par  un  arrêt  rendu  en  chaml>re  civile,  le 8 janvier  tSaO, 
rapporté  au  Journal  du  Palais,  t.  < de  18S0,  p.  273.  li  résulte  de  cet 
arrêt  que  la  question  d'état  commercial  devait  être  soumise  au 
tribunal  de  commerce. 

(2)  C'est  aussi  là  ce  que  l'on  disait  dans  les  justices  seigneuria- 
les, etc...,  pour  y retenir  et  juger  les  contestations  entre  mar- 
chands. 
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« tion  préjudicielle  spécialement  attribuée  à d’autres  juges. 
« Or,  dans  le  cas  actuel,  la  déclaration  de  faillite  étant 
« spécialement  attribuée  aux  tribunaux  de  commerce,  il 
« n’est  pas  plus  permis  aux  tribunaux  civils  de  s’en  em- 
• parer  par  une  voie  indirecte,  qu’il  ne  serait  permis  aux 
« tribunaux  de  commerce  de  connaître  incidemment  d’une 
« question  spécialement  réservée  aux  tribunaux  civils,  par 
« exemple,  d’une  question  d’état  (1)  (civil,  bien  en- 
« tendu).  » 

41.  — A ces  principes,  d’une  incontestable  vérité,  il 
faut  en  ajouter  un  autre  qui  n’est  pas  moins  certain.  Quand 
une  attribution  est  faite  à tel  juge , tout  autre  juge  fùt-il 
de  même  ordre,  devient  incompétent,  bien  qu’il  ne  le  soit 
pas  à raison  de  la  matière.  Par  exemple,  il  appartient  k 
tous  les  tribunaux  civils  de  connaître  de  l’action  en  par- 
tage entre  coliéritiers.  Cependant,  si  la  succession  de 
Jacques  s’est  ouverte  à Quimper,  le  tribunal  civil  de  Quim- 
per sera  seul  compétent  (art.  822  C.  civ.).  De  même, 
tous  les  tribunaux  de  commerce  ont  le  pouvoir  de  rendre 
des  jugements  déclaratifs  de  faillite,  et  cependant  si  Jac- 
ques a cessé  ses  payements  commerciaux,  et  qu’il  ait  son 
domicile  à Quimper,  la  compétence  n’appartient  qu’aux 
juges  consulaires  du  lieu  de  ce  domicile  (art.  438).  Eh 
bien  ! dans  le  singulier  système  de  la  pleine  juridiction, 
chacun  des  tribunaux  civils  de  France  serait  en  droit  de 
faire  ce  que  ne  pourrait  faire,  en  pure  matière  commer- 
ciale, aucun  tribunal  de  commerce,  un  seul  excepté;  en 
sorte  que  Jacques,  commerçant  à Landerneau,  pourrait 
être  déclaré  non  failli  par  les  tribunaux  civils  de  Rouen 
ot  de  .Marseille,  et  failli  par  les  tribunaux  civils  de  Laval 
et  de  Mayenne,  tandis  que  le  seul  tribunal  compétent,  le 
tribunal  de  Brest,  mettrait  néant  sur  la  requête  des  créan- 
ciers en  déclaration  de  faillite  ; tout  cela  le  même  jour 
peut-être,  et  peut-être  à la  même  heure  ! 


(1)  Il  f;iut  voir,  en  ce  sens,  à sa  date,  au  Journal  du  Palais,  un 
arrêt  de  Toulouse  du  26  août  1820,  et  un  arrêt  de  Douai,  du  13  août 
1840,  Journal  du  Pnlnis,  t.  1 de  1841,  p.  27C. 
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A qui  est-il  donné  de  prévoir  tous  les  résultats  meur- 
triers des  procédures  disparates  et  sans  nombre  qu’un  tel 
désordre  entraînerait?  et,  dans  cette  confusion  des  pou- 
voirs, que  devient  le  contrôle  réciproque  des  créajiciers 
sur  leurs  titres  respectifs,  que  la  sagesse  du  législateur  n 
voulu  introduire,  en  concentrant  tous  leurs  litiges  dans 
une  seule  et  même  juridiction  ? Que  devient  surtout  la 
parfaite  égalité  qui  doit  présider  au  règlement  de  leurs 
droits?  y lie  deviennent  l’indivisibilité  de  l’état  de  faillite 
et  l’indivisibilité  de  la  faillite  ellc-môme;  triple  principe 
fondamental  de  la  loi  qui  la  régit?  (art.  635,  491  et  suiv. 
C.  comm.)  (1). 

INous  le  demandons  à tous  : un  système  semble-t-il 
dans  le  vrai  quand  son  application  vient  aboutir  à tant 
d’anomalies  cl  d’inconséquences? 

Au  reste,  la  Cour  de  cassation  n’a  pas  toujours  ap- 
prouvé le  système  perturbateur  que  sa  jurisprudence  au- 
torise aujourd’hui.  Voici  un  arrêt  qui  le  condamne  en 
termes  énergiques  : 

« Attendu , disait  la  Cour  suprême,  que  nos  lois  ont 
« attribué  aux  juges  consuls  des  marchands  et  aux  tri- 
« bunaux  de  commerce  qui  les  remplacent,  la  connais- 
« sance  de  tous  différends  entre  marchands  pour  fait  de 
. « marchandises,  et  de  toutes  affaires  de  commerce  ; 

« Attendu  que  la  compétence  ainsi  dévolue  aux  tribu- 
« naux  de  commerce  par  une  disposition  générale  et 
« complexe  se  détermine,  dans  l’application,  par  le  fait 
« qui  donne  lieu  à la  contestation  ; 

«Attendu  que  la  contestation  agitée  entre  les  citoyens 
« Delmas  et  Oplemberg  résidait  dans  la  réclamation 
« d’un  carton  de  dentelles  et  bijoux,  comme  nantissement 
« de  valeurs  négociées  entre  marchands , et  que  cette 
«qualité  n’a  pas  été  contestée;  qu’ ainsi,  soit  que  l’on 
« s’attache  à la  profession  des  parties  intéressées,  ou  à la 
« nature  de  la  négociation,  le  tribunal  de  commerce  avait 

(t)  C’est  principalement  à ces  points  de  vue  que  M.  Massé  a traité 
notre  question.  Voir  suprd,  n"40. 
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« été  légalement  saisi,  et  ratione  personarum  et  ralione 
« materiœ. 

t Par  ces  motifs,  le  tribunal  de  cassation  casse  et 
« annule  le  jugement  du  tribunal  d'appel  de  Bruxelles, 

« du  24  germinal  an  ix,  pour  contravention  formelle  à 
« la  disposition  de  f art.  2 du  titre  1 2 de  la  loi  du  mois 
« (T août  1790,  concernant  la  distribution  des  pouvoirs 
« judiciaires.  » 

Tous  les  tribunaux  créés  par  la  loi  de  1790  continuent 
de  subsister  ; seulement  quelques  dénominations  sont  mo- 
difiées. Mais,  en  comparant  l’arrêt  que  l'on  vient  de  lire 
avec  les  arrêts  que  la  même  Cour  rend  aujourd’hui  sur  la 
même  matière,  ne  faut-il  pas  se  demander  si  la  loi  de 
1 790  elle-même  subsiste  encore,  et  dans  quel  numéro  du 
Uulletin  des  Lois  se  trouverait  celle  (|ui  l’a  rapportée? 

A la  vérité,  notre  arrêt  est  de  vieille  date  (1).  Mais 
qu’importe?  Quelquefois  les  vieilles  dates  ne  sont  pas  les 
moins  bonnes.  D’ailleurs,  un  principe  vrai  ne  tombe  ja- 
mais en  prescription.  11  conserve  toujours  son  droit  de 
réintégrande. 

Voilà  pour  la  plénitude  de  juridiction  des  tribunaux 
civils. 

On  a vu  suprà  (n“  33  et  suiv.)  en  quoi  elle  consistait 
sous  l’ancien  régime.  Mais  alors,  on  n’avait  pas  encore 
tracé  une  ligne  séparative  entre  la  juridiction  civile  et  la 
juridiction  répressive. 

Aujourd’hui , les  partisans  de  la  plénitude  de  juridic- 
tion que  s’arrogent  les  tribunaux  civils  pourraient  ainsi 
la  définir  : 

C’est  le  droit  facultatif  de  juger  ou  de  ne  pas  juger  les 
affaires  civiles  des  justices  de  paix  et  les  affaires  de  com- 
merce, quand  le  défendeur  ne  demande  pas  son  renvoi  ; 
et  do-  les  juger  encore,  ou  de  ne  pas  les  juger,  quand  le 
renvoi  est  demandé,  si  ces  affaires  se  produisent  par 


(1)4  p»irial  BD  xu  — V.  Suit.  nV.  de  Cas».,  an  xi,  et  Jmim.  du 
Paiais,  t.  8,  p.  291. 
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forme  d’exception  ou  d’incident  à une  demande  dont  le 
tribunal  civil  est  saisi. 

Selon  ce  système,  le  lot  des  tribunaux  civils  dans  le 
partage  de  la  succession  des  justices  anté-révolution- 
naires,  serait  le  territorium  dans  sa  double  acception, 
le  judicium  et  Vejrecutio. 


2*  Le  ministère  public  peut-il  poursuivre  comme  banquerou- 
tier, et  le  juge  criminel  déclarer  failli  un  individu  contre  lequel 
il  n’ii  pas  été  rendu  de  jugement  déclaratif  conformément  à l’nr- 
ticle440  7 


SOMMAIRE. 

42.  Identité  des  deux  questions;  lus  autours  soutiendront  la 

négative  ; arrêts  que  la  Cour  suprême  a rendus  sur  la  ma- 
tière, et  toujours  dans  le  même  sens  ; deux  résument  tous 
les  autres,  l'un  de  1811,  l'autre  do  1838. 

43.  Analyse  des  motifs  de  l'arrêt  de  1811. 

44.  Réponse  au  motif  tiré  de  ce  que  les  tribunaux  de  commerce 

ne  seraient  institués  que  pour  les  intérêts  privés;  en  ma- 
tière de  faillite,  l'intérêt  public  et  l'intérêt  privé  sont  con- 
fiés à leur  garde  exclusive. 

45.  Rapprochement  et  combinaison  de  diverses  dispositions  du 

Code,  qui  montrent  que,  dans  l'intention  de  la  loi,  le 
ministère  public  ne  peut  exercer  des  poursuites,  si  le  tri- 
bunal de  commerce  n'a  pas  rendu  un  jugement  déclara- 
tif; sans  ce  jugement,  la  cessation  de  payenfentsne  peut 
légalement  passer  à l'état  de  faillite. 

46.  Alors  môme  qu’il  y a déclaration  de  cessation  de  payements 

et  dépôt  d'un  bilan  fait  au  greffe,  indispensabilité  du  juge- 
ment déclaratif;  n'esl  pas  failli  qui  veut;  espèce  dans 
laquelle  le  déclarant  voulait  tromper;  espèce  où  un  com- 
merçant, se  trompant  sur  l'état  de  ses  affaires,  provoque 
à tort  un  jugement  déclaratif  contre  lui-même. 

47.  Le  fait  de  la  cessat'on  de  payements  et  le  jugement  qui  dé- 

clare ce  fait,  sont  inséparables  ; pas  de  banqueroute  pos- 
sible sans  un  jugement  déclaratif,  parce  que  pas  de  fail- 
lite. 

48.  Ce  n'est  pas  seulement  une  loi  qui,  selon  l'expression  de  la 

Cour  suprême,  ordonne  expressément  une  disposition  con- 
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traire,  c’est  toute  une  institution  d’intérêt  privé  et  d’intérêt 
social,  qui  refuse  action  au  ministère  public  avant  la  fail- 
lite déclarée  ; toutes  les  dispositions  du  Code  convergent  à 
CO  résultat. 

49.  Le  ministère  public  n’a  de  pouvoir  qu’à  partir  du  moment 
marqué  par  l’art.  483,  phase  do  la  faillite  où  le  jugement 
dédarnlif  est  rendu;  examen  de  la  question  uflirmative- 
ment  décidée  par  l’arrêt  de  1838,  do  savoir  si  le  jury  a 
caractère  pour  déclarer  commet  çant  failli  celui  qui  est 
l’objet  d'une  accusation  de  banqueroute  sans  l’avoir  été 
d’un  jugement  déclaratif. 

r»0.  Si  l’accusé  excipe  devant  la  Cour  d'assises  qu’il  n’est  pas 
commerçant,  ou  que,  commerçant,  il  n’est  pas  failli,  la 
question  il’état  n'est-cllo  pas  préjudicielle,  et  ne  doit-on 
pas,  avant  tout,  la  renvoyer  au  jug'  ment  du  tribunal  con- 
sulaire? Extraits  d’une  sorte  de  règlement  intérieur  qua- 
lifié de  note,  délibé’ré  et  arrêté  à V unanimité  par  la  Cour 
de  ca-sation  en  1813,  sur  la  manière  dont  elle  jugerait 
certains  pourvois  touchant  la  compétence  des  tribunaux 
criminels,  correctionnels  et  de  police  ; la  doctrine  de  cotte 
noie,  en  matière  de  questions  d'étal  qui  peuvent  se  pré- 
senter dans  un  procès  criminel,  réfutée  par  une  loi  ro- 
maine invoquée  à son  appui. 

.'il.  La  mémo  doctrine,  condamnée  non  moins  explicitement  ou 
même  plus,  par  une  autre  loi  romaine  et  par  leslnstitutes 
de  Justinien  ; quand  la  peine  du  délit  dépend  de  l'état,  la 
question  d'état  doit  être  jugée  avant  tout. 

52.  Lorsqu’il  a été  jugé  par  le  tribunal  de  commerce  qu’un 

commerçant  n’est  pas  failli,  et  que  le  jugement  a acquis 
force  de  chose  jugée,  son  é'atde  commerçant  inlegri  sta~ 
tiis  est  pour  lui  un  droit  absolu  envers  tous,  sans  on  ex- 
cepter le  ministère  public  ; arrêt  de  la  Cour  d’assises  de 
Liège  qui  condamne  m terminis  la  doctrine  contraire. 

53.  Explications  fautives  adoptées  par  M.  Mangin  de  la  loi  3, 

Cod.,  De  judiciis,  et  delà  loi  1,  Cod.,  De  ordine  judicio- 
rum;  rectification  d’erreurs  graves  commises  par  Merlin 
dans  son  Répertoire  universel  de  Jurisprudence. 

54.  Fausse  conséquence  déduite  par  M.  Maiigiu  de  l’art.  189 

du  Code  civil;  dans  une  accusation  de  banqueroute,  l’état 
de  commerçant  failli  ne  peut  jamais  devenir  l’objet  d’une 
question  incidente. 

55.  Fausse  conséquence  déduite  par  le  même  auteur  de  l’ar- 

ticle 327  du  même  Code  ; théorie  de  l’argunicnl  ô contra- 
rio sensu;  diverses  applications  do  la  théorie,  et  démon- 
stration de  la  fausseté  do  l’argument  à contrario  que 
M.  Mangin  a voulu  tirer  dudit  art.  327. 
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56.  Réfutation  des  conséquencrs  déduites  par  M.  Mangin  do 

l’art.  3 du  Code  d'instruction  criminelle. 

57.  Examen  et  mi.so  à l’épreuve  de  la  théorie  de  la  Cour  de  cas- 

sation d'après  laquelle  le  jury  aurait  caractère  pour  décla- 
rer l’accusé  commerçant  failli. 

5(8.  Jacques  étant  accusé  de  banqueroute  frauduleuse,  comment 
le  président  pose  la  question,  pour  que  le  jury  n’ait  à ré- 
soudre aucune  question  do  droit;  mais,  par  la  manière 
dont  la  phrase  interrogative  est  construite,  elle  peut  en 
impliquer  de  fort  difficiles. 

59.  Ces  questions  implicites  sont  des  questions  principales  ; à 

quel  signe  on  reconnaît  qu’une  question  est  incidente; 
dès  que  l’accusé  conteste  l’état  do  faillite,  la  phrase  inter- 
rogative implique  nécessairement  une  ou  plusieurs  ques- 
tions de  droit. 

60.  Suivant  la  Cour,  la  faillile  est  un  élëmenl  nécessaire  du 

crime  de  banqueroute  ; rcctitication  de  celte  erreurgrave  ; 
ce  que  la  faillite  est  a la  banqueroute- 

01.  La  banqueroute,  d’après  la  môme  Cour,  constitue  un  fait 

principal;  cette  proposition  réfutée;  ce  qu’on  appelle,  en 
procédure  criminelle,  fait  principal:  la  banqueroute  ne 
[leutôtre  circonstance  d’aucun  nuire  fait;  aucun  autre  fait 
n’en  peut  non  plus  être  une  circonstance;  mais  il  ne  s’en- 
suit pas  que  la  banqueroute  soit  un  fait  principal. 

02.  Si  la  faillite  était  un  crime,  la  banqueroute  en  deviendrait 

une  circonstance  aggravante  ; comment,  en  cet  étal  hypo- 
thétique de  choses,  la  question  serait  posée;  pourquoi, 
sous  la  l’'gislalioii  existante,  la  déclaration  du  jury  serait 
annulée;  pourquoi  l'on  est  réduit  à juxtaposer  un  fait 
innocent  et  un  fait  coupable  dans  une  question  incorrecte 
qui  n’est  pas  interrogative  sur  le  tout. 

03.  Nulle  loi  ne  donne  au  jury  le  pouvoir  de  constater  in  globo 

des  faits  hétérogènes,  dos  faits  civils  et  des  faits  criminels, 
des  faits  criminels  et  des  faits  commerciaux;  le  tribunal 
do  commerce  seul  a reçu  attribution,  et,  par  suite,  com- 
pétence exclusive,  pour  déclarer  la  faillite  par  jugement  : 
dans  ce  système  tout  est  conséquent  et  régulier;  résumé 
de  la  discussion  criminelle. 


42.  — A la  grave  question  juridictionnelle  dont  on 
vient  d’achever  l’examen,  il  en  succède  une  autre  bien 
plus  grave  encore;  car,  outre  le  droit  déjuger  en  certains 
cas  des  questions  ci\  iles  ou  commerciales,  il  s’agit,  cette 
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fois,  de  la  vocaiio  (1)  et  du  jtts  gladii  (2)  ; en  un  mot,  du 
mia  tum  imperium. 

Les  officiers  du  ministère  public  ont-ils  compétence 
pour  exercer  des  poursuites  en  banqueroute,  et  les  tribu- 
naux criminels  pour  constater,  accessoirement  à des  pré- 
ventions ou  à des  accusations  qui  en  sont  les  résultats,  le 
fait  d’une  faillite  non  encore  déclarée  par  le  tribunal  de 
commerce?  On  voit,  au  premier  coup  d’œil,  que  les  deux 
questions  n’en  font  qu'une  ; car,  si  le  ministère  public  n’a 
pas  d’action,  les  tribunaux  criminels  sont  évidemment 
incompétents.  En  effet,  hors  quelques  cas  exceptionnels 
fort  rares,  les  lois  pénales  ne  s’appliquent  jamais  d’office. 
Il  faut  que  le  juge  soit  saisi. 

Or,  nous  soutenons  que  le  ministère  public  est  sans 
compétence  et  conséquemment  sans  action.  Mais,  hâtons- 
nous  de  l’avouer,  nous  aurons  à le  soutenir  sous  des  aus- 
pices peu  propres  à encourager  nos  efforts.  L’affirmative 
a pour  elle  la  jurisprudence  invariable  de  la  Cour  su- 
prême, la  jurisprudence  uniforme  des  Cours  d’appel,  et 
l’unanimité  des  auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  droit  crimi- 
nel (3),  ou  traité  du  droit  commercial.  M.  Massé  lui-même, 
qui  a si  bien  pulvérisé  la  prétendue  omni-compétence  des 
tribunaux  civils,  nous  abandonne  en  cet  endroit,  ou,  pour 
mieux  dire,  désertant  son  propre  principe,  il  nous  quitte 
au  fort  du  combat,  et  passe  aux  adversaires. 

En  traitant  la  question  précédente,  du  moins  avons- 
nous  pu  appuyer  notre  sentiment  sur  l’opinion  d’auteurs 
graves,  et  sur  une  ancienne  décision  de  la  Cour  suprême, 
rendue  en  chambre  civile  (4).  Ici,  au  contraire,  pas  un 

(1)  Mandats  de  comparution,  d'amener,  d’arrêt. 

(2)  Bien  que  la  loi  romaine  défendu  de  le  nommer  jus  securü  (le 
droit  de  hache),  on  pourrait  aujourd'hui  lui  donner  celte  dénomi- 
nation. C’est  le  droit  de  faire  mettre  à mort,  ce  qui  implique  le  droit 
de  prononcer,  le  cas  y échéant,  toutes  les  autres  peines  édictées  par 
des  lois  pénales. 

(3)  Entre  autres,  MM.  Carnot,  Code  pén.,  t.  .3,  p.  3'i9;  Mangin, 
Aet  pub.,  n*  420;  Chauveau  et  Faustin  Hélie,  Tfuéoric  du  Code  pén., 
n"  436;  Faustin  Hélie.  Traité  de  l’Insl.  crim  , t.  3,  p.  38  et  37,  et  t.  7, 
p.  236,  l'ouvrage  le  plus  savant  et  le  plus  méthodique  qui  ait  paru 
en  France  sur  la  procédure  criminelfe. 

(4)  Entre  les  arrêts  de  la  chambre  civile  et  ceux  de  la  chambre 
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seul  arrêt  d’une  Cour  quelconque  en  France,  pas  même 
un  seul  auteur  dont  il  nous  soit  possible  d’invoquer  la  doc- 
trine ; isolement  qui  nous  peine,  à tous  égards,  et  qui 
nous  serait  encore  plus  pénible,  s’il  semblait  accuser  en 
nous  la  présomption  ridicule  de  défendre  un  parado.xe,  et 
nous  prêter,  en  quelque  sorte,  une  attitude  insurrection- 
iielle.  Osons  néanmoins  exposer  notre  théorie  solitaire. 
iNotre  conviction  est  d’autant  plus  [irofonJe,  que  nous 
avons  longtemps  essayé  de  nous  e i défendre.  L’absence 
de  tout  appui  nous  effrayait  ; elle  nous  pèse  encore.  Mais 
ce  que  nous  allons  dire  est  dans  nos  consciences,  et  la 
conviction  de  l’homme  ne  dépend  pas  deson  libre  arbitre; 
il  en  subit  le  joug,  veltt  an  noiti.  Or,  lorsque  après  avoir 
mûri  la  sienne  par  une  étude  longue  et  laborieuse,  un  ju- 
risconsulte est  assez  malheureux  pour  se  trouver  seul  de 
son  avis,  un  dernier  devoir  lui  reste  : c’est  de  le  dire. 

Après  tout,  il  n est  ni  arrêts,  ni  auteurs  qui  ne  restent 
perpétuellement  justiciables  de  la  logique. 

Des  nombreuses  déci.sions  c|ue  la  Cour  suprême  a ren- 
dues sur  la  matière,  nous  n’en  transcrirons  (jue  deux, 
parce  qu’elles  résument  complètement  les  motifs  sur  les- 
quels est  fondée  sa  jurisprudence  plus  que  quadragé: 
naire. 

Arrêt  du  7 novembre  1811  (V.  de  Vill.  et  Car.,  3,  1, 
fl20)  : 

« Attendu, -dit  la  Cour,  que  l’action  publique  estes.sen- 
« tiellcment  indépendante  de  l’action  privée,  hors  les  cas 
« où  la  loi  peut  avoir  expressément  ordonné  une  disposi- 
« tion  contraire  ; que  la  juridiction  des  tribunaux  de  coni- 
• merce  ne  peut  être  saisie  que  par  les  parties  privées; 
« que,  si  le  jugement  de  ces  tribunaux  sur  le  fait  de  la 


des  requêtes,  il  est  une  différence  dont  voici  la  raison  : En  cham- 
bre des  requêtes,  on  juge  sur  le  seul  mémoire  du  demandeur  en 
cassation;  en  chambre  civile,  la  cause  est  contradictoirement  dé- 
battue. En  outre,  quand  l’arrêt  de  la  chambre  civile  est  favorabio 
au  demandeur,  il  est  certain  que  deux  chambres  ont  été  du  méim’ 
avis,  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  s’il  y a eu  rejet  du  pourvoi  par  la 
chambre  des  requêtes.  L'arret  de  la  chambre  civile  qui  casse  a donc 
plus  d’autorité. 
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• faillite  était  un  préalable  nécessaire  à l’exercice  de  l’ac- 
o tien  publique  sur  le  fait  de  la  banqueroute,  il  s’ensui- 

• vrait  qiie  l’exercice  de  cette  action-serait  soumis  à l’ar-  . 
« bilraire  des  intérêts  privés,  ce  qui  serait  directement 

« contraire  à la  loi  ; que  la  banqueroute  n’est  pas  une 
« circonstance,  unemodificationdufaitde  la  faillite  ; qu’elle 
« constitue  un  fait  principal  sur  lequel  le  ministère  public 
« peut  agir,  quoique  le  tribunal  de  commerce,  qui  n’est 
. institué  que  pour  les  intérêts  privés,  n’ait  pas  été  saisi 
« de  la  réclamation  ■ des  créanciers  sur  le  fait  de  la 
ifaillite.  » 

Arrêt  du  22  mars  1838  {Jot/rn.  du  Palais,  t.  1,  1840, 
p.  203): 

« Attendu  que  la  réponse  affirmative  du  jury  à uiie 
« question  qui  embrasse  plusieurs  faits,  les  constate  tous  ; 
r et  qu’ainsi  le  fait  de  la  faillite  ayant  été  énoncé  dans  la 
« question  à laquelle  le  jui7  a répondu  affirmativement, 

« se  trouve  légalement  établi;  que,  d’un  autre  côté,  quoi- 
« que  aucun  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  n’eût 
« encore  déclaré  l’ouverture  de  la  faillite,  le  jury  avait 
« caractère  pour  constater  ce  fait,  qui  est  un  élément  né- 
« cessaire  du  crime  de  banqueroute,  puisque  lajuridic- 
« tion  criminelle  est  absolument  indépendante  de  la  juri- 
« diction  civile.  » 

43.  — Examinons  d’abord  les  motifs  énoncés  dans 
l’arrêt  de  1 8 H . Ils  se  reproduiront  tous  dans  l’unique  ar- 
gumentation que  voici  : 

Les  tribunaux  de  commerce  n’étant  institués  que  pour 
les  intérêts  privés,  des  créanciers  peuvent  seuls  les  saisir 
d’une  demande  en  déclaration  de  faillite.  Le  ministère 
public  n’a  pas  d’action  devant  eux; 

D’un  autre  côté,  son  action  est  essentiellement  indé- 
pendante de  l’action  privée. 

Or,  elle  en  dépendrait  s’il  ne  pouvait  poursuivre  en 
banqueroute  avant  un  jugement  déclaratif  qu’il  n’a  pas 
le  droit  de  provoquer  ; donc  il  peut  agir  sans  ce  préa- 
lable. 

Pour  qu’il  en  fût  autrement,  il  faudrait  que  le  législa- 
T.  VI.  • 7 
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leur  eût  expressément  ordonné  une  dipposition  contraire 
qu'il  n'a  pas  édictée. 

44.  — L’intérêt  public,  pourrions-nous  répondre,  se 
lie  à l’intérêt  du  commerce,  car  le  commerce  lui-même 
est  lié  aux  grandes  o//éralions  de  t Etat,  à ses  re/ations 
internat iuna/es  (Disc.  prél.  du  G.  decomm.  et  duC.  civ.). 
Il  est  la  source  abondante  de  l’aisance  du  peuple,  et  le 
plus  sûr  garant  de  la  paix  publique.  Sans  lui,  nous  disent 
Valin  et  Casaregis.  nul  gouvernement  ne  peut  durer  : 
Sine  commeren  utUitate  r-es/niùlica  sustincri  non  jiotesl. 
Toutes  les  révolutions,  la  révolution  de  1848  surtout,  en 
sont  In  preuve  éclatante.  Kous  pourrions  dire  encore  que 
la*ricbcsse  mobilière  de  la  France  esta  peu  près  au  double 
de  sa  richesse  territoriale  ; qu’elle  tend  toujours  à s’ac- 
croître, et  (|uc  le  sol  lui-même  n’est  qu’une  grande  ma- 
nufacture dont  les  immenses  produits  entrent  tous  dans  la 
circulation  commerciale  avec  le  produit  des  chemins  de 
fer,  de  la  navigation  intérieure  ou  maritime,  les  centaines 
de  millions  dont  se  compose  la  dette  publique,  tous  les 
autres  effets  français  ou  étrangers  susceptibles  d’être  co- 
tés, etc.,  etc...  Mais  n’envisageons  pas  les  choses  à ce 
point  de  vue  élevé,  et  renfermons-nous  dans  le  cercle  mo- 
deste d’une  simple  controverse  de  droit. 

Ainsi,  que  les  tribunaux  consulaires  ne  soient,  en  gé- 
néral, institués  que  pour  les  intérêts  privés,  le  contentieux 
du  commerce,  ne  refusons  pas  de  le  reconnaître.  Mais, 
quant  aux  faillites,  nous  posons  en  principe  ((ue  l’intérêt 
public  n’est  pas  moins  que  l’intérêt  privé  commis  à la 
garde  exclusive  de  ces  mêmes  tribunaux.  On  veut  des  lois 
qui  le  disent  expressément;  en  voici  deux  bien  expresses  : 

C’est  d’abord  notre  art.  440,  celui,  sans  doute,  qui 
gêne  le  plus,  car  à peine  en  parle-t-on  per  transennam. 
Cette  loi  ne  donne  pas  seulement  au  tribunal  de  commerce 
le  pouvoir  de  prononcer  la  déclaration  de  faillite  sur  la 
demande  des  parties  privées  ; elle  lui  donne  aussi  le  droit 
de  la  prononcer  d’oy/fee,  même  contre  les  receveurs  géné- 
raux des  finances,  consuls,  notaires,  magistrats  de  tout 
ordre,  etc.  ; en  un  mot,  contre  toutes  personnes  faisant 
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habituellement  des  opérations  commerciales,  animo  lu- 
crandi,  et  ce  droit  lui  est  conféré  à l’exclusion  de  tous  au- 
tres juges.  Ceux-là  mêmes  qui  se  prétendent  investis  de  la 
pleine  juridiction  ïi o^r&ieni  prendre  sur  eux  de  déclarer 
d’office  une  faillitè,  ni  de  faire  remplir  les  formalités  con- 
sécutives qu’un  tel  Jugement  nécessite,  o.  g.,  l’arresta- 
tion du  débiteur  (art.  455).  Jusqu’ici,  du  moins,  la  chose 
est  sans  exemple.  Nul  autre  tribunal  quelconque  qu’un 
tribunal  de  commerce  n’a  jamais  déclaré  personne  com- 
merçant failli  qu’incidemment  à une  demande  civile  ou 
par  suite  d’une  plainte  dont  il  était  saisi.  Or,  prononcer 
d’office,  c’est  prononceryyro/n  fo  motu,  sans  y être  sollicité 
par  qui  que  ce  soit.  , 

Que  faitdonc  le  juge  consulaire  lorsqu’il  rend,  cxojjicio, 
un  jugement  déclaratif?  Il  exerce  un  grand  acte  d’auto- 
rité publique,  un  pouvoir  extraordinaire  et  discrétionnaire, 
un  jm  singulare,  on  pourrait  dire,  en  quelque  sorte,  un 
merum  imperium. 

Et  dans  quel  intérêt?  .Serait-ce,  comme  quelques  au- 
teurs le  disent,  dans  le  seul  intérêt  des  créanciers  éloi- 
gnés? C’est  dans  l’intérêt  de  tous,  commerçants  ou  non 
commerçants,  éloignés  ou  proches,  même  dans  l’intérêt 
de  l’État  (1)  ; en  un  mot,  dans  l’intérêt  du  crédit  com- 
mercial, par  conséquent,  dans  l’intérêt  général  ; c’est-à- 
dire,  afin  que  personne  n’ignore  qu’il  n’y  a plus  de  sûreté 
à traiter  avec  le  commerçant  devenu  l’objet  du  jugement 
solennel,  rendu  extra  ordinem.  Tels  sont  le  but  et  les  mo- 
tifs do  l’art.  440,  loi  unique  dans  son  espèce;  car  aucune 
autre  loi  n’arme  aucun  autre  tribunal  du  droit  exorbitant 
de  priver  di office  et  par  provision,  causâ  inaudità,  un  ci- 
toyen de  sa  liberté,  de  l’administration  de  ses  biens,  de 
ses  droits  politiques.  Les  Cours  souveraines  elles-mêmes, 
toutes  chambres  assemblées,  ne  sont  pas  investies  de  ce 
pouvoir  redoutable  I 

Si  ce  n’est  pas  là  exercer  la  juridiction  dans  un  intérêt 

(1)  Par  exemple,  s’il  porte  des  obligations  ou  des  soumissions 
souscrites  en  douane  par  le  failli,  ce  qui  arrive  chaque  jour,  et  plu- 
sieurs fois  par  jour. 
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public,  qu’on  nous  dise  donc  quelle  autre  chose  ces  ex- 
pressions signifient: 

Faut-il  un  autre  texte  plus  explicite  encore?  C’est  l’ar- 
ticle 5 i 5 ainsi  conçu  : « En  cas  d’inobservation  des  règles 
« ci-dessus  prescrites,  ou  lorsque  des  motifs  tirés,  soit  de 
« Vùiférèt  public,  soit  de  l’intérêt  des  créanciers,  paraî- 
« traient  de  natj^re  à empêcher  le  concordat,  le  tribunal 
« en  refusera  l’homologation.»  Voilà  donc  encore  un  texte 
qui,  par  une  attribution  exclusive,  commet  an  juge  de 
commerce  l’appréciation  discrétionnaire  de  l’intérêt  pu- 
blic, et  le  fait  seul  arbitre  entre  cet  intérêt  et  l’intérêt  privé. 
C’est  un  blanc-seing,  une  procuration  cum  liberà,  que  la 
loului  donne. 

Enfin,  rintérct  est  aussi  placé  sous  la  surveillance 
du  juge-commissaire  durant  tout  le  temps  de  la  In/uiduti'in 
de  la  faillite,  par  conséquent,  sous  la  protection  des  juges 
du  tribunal  où  sa  qualité  de  rapi)orteur  l’appelle  toujours 
et  nécessairement  à prendre  place  (V.  M.  Renouard, 
t.  1,  n°  152). 

« Hi  la  législation  se  compose  de  lois  cf  exception  (disait 
«l’cxposédesinotifsdesart.  031  et  032  du  Code  de  1807), 
» ce  n'est  pas  pour  f avantage  des  commerçants  qu’elles  sont 
« faites,  c’est  pour  l’intérêt  de  \.om,  parce  que  la  richesse 
« publique,  r aisance,  le  bonheur  des  citogens,  sont  attachés 
• à la  pi’ospérité'du  commerce.  Par  cette  raison  qui  nous 
« paraît  si  simple,  c'est  le  commerce,  et  non  les  commet  ■ 
« çants,  qui  doit  être  l’objet  de  la  législation  qui  nous  est 
« confiée,  etc...  (1).  » Voilà  pourquoi  la  faillite  est  un 
tout  indivisible  (2);  voilà  pourquoi,  fussent-ils  cent  fois 
plus  nombreux  que  les  créanciers  pour  faits  de  commerce, 
et  n’y  en  eût-il  qu’un  seul  de  cette  dernière  espèce,  les 
créanciers  civils  sont  tenus,  ainsi  que  les  administrations 
publiques  et  l’Etat  lui-même,  de  venir  justifier  de  leurs 
créances  et  débattre  leurs  intérêts  devant  le  tribunal  des 
marchands  (art.  635). 

Il  n’est  donc  pas  exact  de  dire,  avec  l’arrêt  de  1811, 

(1)  Locré,  Esprit  du  Code  dccomm.,  t.  8,  p.  373. 

(2)  V,  siq,c((,  n'  3. 
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])i'cmier  fondement  de  la  jurisprudence  existante,  que  le 
tribunal  de  commerce  n'est  institué  que  pour  les  intérêts 
privés;  plus  haute  est  sa  mission.  Ainsi,  l’argumentation 
s’écroule  avec  sa  base,  et  nous  pourrions,  àbon  droit,  n’en 
pas  pousser  plus  loin  la  réfutation. 

io.  — Mais  nous  tenons  à prouver  par  le  rapproche- 
ment de  quelques  autres  dispositions  du  Code,  et  par  la 
combinaison  des  unes  avec  les  autres,  que,  dans  l’inten- 
tion de  la  loi,  le  ministère  public  ne  peut  exercer  des  pour- 
suites ni  en  banqueroute  simple,  ni  en  banqueroute  frau- 
duleuse, que  si,  par  des  motifs  tirés,  soit  de  P intérêt  public, 
soit  de  r intérêt  des  créanciers,  le  tribunal  de  commerce  a 
déjà  rendu  sur  requête  ou  d’office  un  jugement  déclaratif 
de  la  faillite. 

En  effet,  le  commerçant  seul  peut  faillir;  le  commer- 
çant failli  peut  seul  être  en  banqueroute  { V.  suprà,  n°  13). 

Or,  point  de  jugement  déclaratif,  point  de  faillite,  lé- 
galement parlant.  Voilà  notre  thèse. 

La  simple  cessation  de  payements  n’est  qu’un  fait,  ou 
plutôt,  selon  la  très-juste  expression  du  rapporteur,  un 
ensemble  de  circonstances,  qui  doit  être  examiné,  apprécié, 
constaté  , déclaré. 

Ou’il  n’y  ait  pas  de  jugement  déclaratif,  et  le  débiteur 
ne  pourra  être  ni  placé  en  état  (T arrestation  ou  sous  lu 
ffurdeit  un  officier  de  police,  ni  frappé  é'nmcapitis  dimi- 
îiutio  (V.  suprà,  n“  20),  dont  les  edets  ne  s’effacent  que 
par  une  réhabilitation  presque  toujours  impossible  (ar- 
ticle 604). 

C’est  le  jugement  déclaratif  qui  dessaisit  de  plein  droit 
le  débiteur  de  l’administration  de  ses  biens;  opère  une 
saisie  générale  qui,  accompagnée  de  scelléset  d’inventaire, 
le  réduit  à l’impuissance  de  rien  aliéner,  et  de  ses  biens 
fait  une  masse  une,  comme  l’état  de  faillite  est  un  (ar- 
ticle 443). 

C’est  encore  par  le  jugement  déclaratif  ou  par  un  juge- 
ment ultérieur  qui  s’identifie  avec  lui,  que  l’époque  de  la 
cessation  de  payements  est  fixée,  et  cette  époque,  acqué- 
rant ainsi  une  date  certaine , devient  le  fondement  de  la 
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théorie  de  la  loi  sur  la  nullité,  l’annulabilité  ou  la  validité 
des  actes  faits  par  le  debiteur  dei)uis  qu’il  a cessé  de  payer, 
ou  dans  les  dix  jours  antérieurs  (art.  446). 

Par  le  jugement  déclaratif  qui  dessaisit  ipso  jure  le  dé- 
biteur de  l’administration  de  ses  biens,  cette  administra- 
tion passe  immédiatement  à la  masse  de  ses  créanciers, 
avec  pouvoir  de  vérifier  et  de  contrôler  le  bilan  du  débi- 
teur, de  traiter  avec  lui,  de  liquider,  de  transiger,  de 
vendre,  de  répartir(arl.  4)3,  468,  493,  507,  529,  etc.). 

Point  de  jugement  déclaratif,  et  l’on  ne  pourra  conce- 
voir, ni  l’organisation  du  syndicat,  sans  laquelle  la  masse 
des  créanciers  ne  peut  gérer  et  liquider  la  faillite;  ni  la  lé- 
gislation du  concordat  qui,  contrairement  au  droit  civil  et 
à la  rai.son  du  droit,  impose  à la  minorité  des  chirogra- 
phaires la  loi  de  la  majorité,  et  lie  les  créanciers  présents 
ou  absents,  connus  ou  inconnus,  majeurs  ou  mineurs;  ni 
l'union  qui , le  concordat  refusé,  se  forme  de  plein  droit 
entre  tous  les  créanciers,  sans  distinction,  et  les  appelle 
tous  à participer  aux  délibérations  d’intérêt  commun;  ni 
l’institution  du  commissariat,  délégation  du  tribunal  de 
commerce  que  nécessitent  les  intérêts  divers  et  opposés 
qui  s’agitent  dans  une  faillite,  et  chargée  de  suivre  les 
opérations,  de  les  hâter,  de  les  surveiller,  de  statuer  en 
cas  d’urgence,  et  d’éclairer  la  religion  des  juges  sur  les 
contestations,  les  causes  et  le  caractère  de  la  faillite. 

Voilà,  en  résumé,  quelques  effets  importants  de  la  fail- 
lite. Qui  oserait  prétendre  qu’ils  sont  dus  au  seul  fait  de 
la  cessation  de  payements,  ou  attachés  au  jugement  de 
quehjue  autre  tribunal  que  le  tribunal  de  commerce?  Ces 
effets  se  lient  au  jugement  déclaratif  ; leur  existence  en  est 
une  émanation. 

Après  cela,  que  la  Cour  de  cassation  ait  dit  : « La  ces- 

• sation  de  payements  est  un  fait  qui  existe  par  lui-même, 
« que  le  jugement  déclaratif  constate,  mais  qu’il  ne  crée 

* pas,  • qu’importe?  Là  n’est  pas  la  question.  La  ques- 
tion est  de  savoir  si  la  loi  (art.  440)  qui  a chargé  le  juge 
consulaire  de  constater  ce  fait,  a entendu  l’en  charger 
exdusivcmpnt  à tons  autres  juges,  et  ce  point  n’est  pas 
douteux.  Nous  pensons  l’avoir  dénjontré.  Le  décès  d’un 
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citoyen  est  aussi  un  fait  que  l’acte  de  l’état  civil  constate, 
mais  qu’il  ne  crée  pas.  Cependant,  à moins  que  les  regis- 
tres n’aient  pas  e.’jisté  ou  qu’ils  soient  perdus,  si  l’acte 
n’cst  pas  représenté,  le  fait  du  décès  n’ existera  pas  quant 
aux  effets  légaux  que  ce  même  acte  aurait  eu  la  vertu  de 
lui  faire  produire  (art.  46  C.  civ. — V.  notre  t.  1,  n”205); 
et  ce  n'est  pas  le  seul  cas  où  il  soit  exact  de  dire  : Forma 
dat  esse  rei. 

Il  n’en  est  pas  autrement  de  l’état  de  faillite.  Ce  décès 
commercial  dont  les  conséquences  sont  immédiates,  si 
graves  et  presque  toujours  irréparables  (V.  st/prd,  n*  20), 
n’a  de  consistance  avec  elfet  légal  qu’autant  qu’il  soit 
constaté  par  le  juge  que  la  loi  désigne  seul. 

46.  — Telle  est  l’indispensabilité  du  jugement  com- 
mercial pour  que  l’état  de  commerçant  failli  soit  légale- 
ment constant,  qu’on  n’est  pas  légalement  en  faillite  par 
cela  seul  qu’on  a fait  au  grelfe  la  déclaration  et  le  dépôt 
ordonnés  par  les  art,  438  et  439. 

Cependant  l’arrêt  du  13  novembre  1838,  rapporté  av/- 
prà,  n°  26,  suppose  le  contraire  {in  fine),  et  c’est  peut- 
être  poiirquoi  M.  Bédarride  (n*  43)  s’exprime  eu  ces 
termes  : « La  déclaration  de  cessation  de  payements  et  le 
« dépôt  du  bilan  effectués,  le  tribunal  doit  immédiate^ 
«ment  prononcer  l’ouverture  (1)  de  la  faillite.  » 

Qu’il  nous  soit  permis  de  le  dire , la  Cour  suprême  fait 
erreur,  et  M.  Bédarride  ne  se  trompe  pas  moins,  s’il  veut 
faire  entendre  par  le  mot  immédiatement  qu’aussitôt  la 
déclaration  faite  elle  bilan  déposé,  le  juge  doit  prononcer 
sans  autre  examen  que  celui  de  la  matérialité  de  la  dé- 
claration et  du  dépôt. 

Cela  ne  suffit  pas,  et  la  raison  eu  est  sensible.  C’est  que 
le  déclarant  peut  vouloir  tromper,  et  qu’il  peut  se  tromper 
lui-même.  Or,  s’il  y a eiTeur  ou  fraude,  un  jugement  dé- 


0)  Voilà  encore  le  malheureux  mot  ouverture  qu'on  Huit  dans 
l'ancien  Code,  et  que  la  nouvelle  loi  a sagement  eŒacé  pour  pr4- 
venlrla  confusion  qu’il  jetait  dans  les  idées  et  enlever  un  appui  4 
des  argumentations  captieuses  (V.  fuprd,  n*  32). 
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claratif  surpris  à l'inattention  du  juge,  ou  précipitamment 
rendu,  pourra  produire  des  eiïetsdéplorables.  H faut  donc 
que  le  tout  soit  scrupuleusement  examiné. 

Le  cas  de  fraude  s'est  présenté  tout  récemment. 

En  1844,  Roboam  vend  à Jacques  sa  charge  de  com- 
missaire-priseur pour  145,000  fr.,  prix  non  encore  payé, 
lorsqu’en  janvier  1848,  Jacques  revend  à Salomon  pour 
1 20,000  fr.  Or,  le  jour  même  où  Salomon  prêtait  son 
serment  (20  mars  1848),  dépôt  du  bilan  de  Jacques  sc 
qualifiant  de  négociant  cscom/jteiir,  puis,  jugement  dé- 
claratif rendu  le  même  jour,  ou  vnmédiatement , comme 
dit  M.  Bédarridc. 

Devant  la  Cour  de  Paris,  Roboam  appelant  prouve  et 
l’arrêt  constate  que  Jacques  n'avait  rien  acheté  pour  re- 
vendre ; que  les  prétendus  actes  de  commerce  dont  argu- 
mentaient les  .syndics  et  que  le  négociant  escompteur  sou- 
tenait avoir  faits  animo  mercandi,  ne  constituaient  ni 
y agence  d'a//'aires,  ni  /a  banr/ue,  ni  le  courtage",  en  un 
mot,  que  Jacques  n'était  même  pas  commerçant. 

Le  motif  des  syndics  pour  soutenir  le  bien  jugé  s’ex- 
plique de  lui  - même  : tout  l’actif  consistait  dans  le? 
120,000  fr.,  non  encore  payés,  prix  de  la  revente.  Mais 
j)eut-être  s’est-on  demandé  pourquoi  tant  d’efforts  de  la 
part  de  Jacques  en  vue  de  conserver  cet  état  de  failli 
que  tant  d'autres  redoutent? 

Eh  bien  ! Jacques  avait  deux  motifs,  également  désa- 
voués par  l'honneur  et  par  la  probité  : 

1°  Sa  mauvaise  humeur  contre  Roboam  qui,  n’étant 
pas  à la  hauteur  des  grands  principes,  croyait  de  très- 
bonne  foi  ne  commettre  aucun  vol  en  exigeant  le  prix  de 
sa  propriété,  et  l’état  de  faillite  eût  fait  tomber  son  pri- 
vilège de  vendeur  ; 

2°  Le  privilège  disparaissant,  les  120,000  fr.  étaient 
à répartir  entre  tous  les  créanciers;  un  concordat  était 
possible,  probablement  même  convenu  d’avance,  et,  par 
ce  moyen , Jacques  pouvait  obtenir  son  entière  libéra- 
tion aux  dépens  de  Roboam,  tenu  de  subir  la  loi  de  la 
majorité.  Quant  au  surplus  des  effets  légaux  de  la  faillHCt 
le  négociant  escompteur  s’en  moquait. 
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La  Cour  d’appel  de  Paris  a|)erçut  le  piege.  « Considé- 
« rani,  en  droit  (porte  son  arrêt),  que  la  loi  n’admet  à In 
« faillite  que  le  commenvul  ; 

« Que  cette  exception  aux  règles  du  droit  commun  est 
« grave,  puisque,  d’une  part,  elle  suspend  les  poursuites 
« contre  le  débiteur  et  l’autorise  à se  libérer  de  ses  enga- 
« gements  par  un  dividende  contre  le  gré  même  d’une 
« partie  de  ses  créanciers,  et  (|ue,  de  l’autre,  elle  donne 
« aux  créanciers  le  droit  de  se  saisir  de  l’actif  de  leur  dé- 

• bileur,  et  de  lui  demander  compte  de  sa  gestion  ; 

« Que  cette  exception  ne  peut  se  justifier  que  par  lu 

• position  du  commerçant,  dont  lesopérations  sont  livrées 
O à des  chances  nécessaires  et  à des  périls  qu’il  ne  dé- 
« pend  pas  de  lui  d’éloigner; 

U Qu’elle  est  également  motivée  par  la  position  excep- 
« lionnelle  aussi  de  ceux  qui  traitent  avec  lui  et  qui  sont 
«obligés  de  se  livrer  à sa  foi  et  à sa  fortune,  bonne  ou 
« mauvaise  ; 

« Que  ce  n’est  donc  qu' apres  un  e.camen  sérieu.r  des 
circonstances,  et  seulement  quand  elles  ne  laissent  au- 
*cun  doute,  que  les  tribunaux  doivent  appliquer  cette 
« exception. 

Considérant  aussi , en  droit , que  la  loi  ne  déclare 
« commerçant  que  celui  qui  exerce  des  actes  de  com  - 
« merce,  et  qui  en  fait  sa  profession  habituelle  (1).  » 

« Ce  qu’on  vient  de  lire  se  résume  en  deux  mots  : N'est 
pas  failli  qui  veut.  Or,  y a-t-il  rien  de  plus  propre  à dé- 
montrer la  nécessité  d’un  jugement  déclaratif  conformé- 


(t)  L’arrêt  est  du  20  mars  1850.  V,  IS.'iO,  p.  201,  Annales  de  h 
science  et  du  dr<M  commercial,  par  M.  !..  Lehir,  l’un  des  recueils 
mensuels  les  plus  instructifs  et  les  plus  intéressants  que  nous  con- 
naissions. 

V.  aussi  Jouni.  deJurisp.  comm.  et  marit.  de  Marseille,  t.  29,  p.üo, 
2°  partie.  On  y voit  que  Koboam  exposait  devant  la  Cour  « qu’aus- 
« sitôt  après  la  révolution  de  février,  Jacques,  changeant  d’idée, 
IC  avait  voulu  conserver  la  charge;  mais  que,  n’ayant  pu  y réussir, 
« il  avait  provoqué  lui-méme  sa  propre  destitution  dans  le  but  de  faire 
« tomber  le  privilège  de  son  vendeur.  » 

C’est  après  avoir  échoué  dans  cette  tentative  qu’il  dépose  son 
bilan  pour  escompter,  à sa  manière,  l’ofBce  ou  les  145,000  fr.  de 
Hoboam, 
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rr.ent  à l’art.  440?  Jusqu’il  ce  temps,  et,  en  cas  d’appel, 
jusqu’îi  l’arrêt  confirmatif,  la  cessation  des  payements 
commerciaux,  et  même  la  profession  de  commerçant  se- 
ront toujours  plus  ou  moins  à l’état  de  problème. 

Une  autre  considération  démontre  aussi  la  nécessité  de 
cet  examen  nârieux  des  cù'comtanccs , que  recommande 
la  Cour  d’appel  de  Paris,  et  l’obligation  pour  le  juge  de 
ne  déclarer  personne  en  faillite  que  quand  ces  circonslait- 
res  ne  laissent  aucun  doute.  Le  commerce  est  exposé  h 
tant  de  vicissitudes  qu’un  honnête  commerçant,  celui  sur- 
tout qui  fait  de  grandes  et  nombreuses  opérations,  voyant 
fondre  sur  lui  des  revers  inattendus , peut , dans  les  pre- 
miers moments,  se  croire  impuissant  à remplir  ses  obliga- 
tions, tandis  que  son  actif,  mieux  connu,  lui  fournirait  les 
moyens  d’y  satisfaire.  Ce  n’est  pas  ici  une  pure  hypothèse. 
On  a vu  des  exemples  (1),  et  Savary,  liv.  4,  part.  1, 
chap.  9,  parle  de  marchands  qui,  faute  de  se  rendre 
exactement  compte  de  l’état  de  leurs  affaires,  déposaient 
leur  bilan  a yant  une  fuis  plus  de  biens  qu’il  n'en  fallait 
pour  payer  leurs  dettes. 

47.  — Concluons.  La  cessation  de  payements  et  le 
jugement  qui  déclare  ce  fait  sont  aussi  inséparables  que 
Pâme  et  le  corps.  Pas  de  jugement  déclaratif  sans  cessa- 
tion de  payements  ; pas  de  cessation  de  payements,  aux 
yeux  de  la  loi,  sans  un  jugement  déclaratif  (2). 


(1)  Cette  hypothèse  s’est  réalisée  en  LSOn  dans  le  Finistère.  Un 
resp»ctable  négociant,  qui  csorçait  sa  profession  avec  honneur  et 
succès  depuis  plus  de  quarante  ans,  se  vit  coup  sur  coup  corapro- 
Qiis  dans  une  foule  de  faillites.  Ces  malheurs  inopinés  alTectèrent 
paasagèrement  son  moral  ; se  croyant  bientdt  perdu,  il  déposa  son 
bilan,  et  fut  déclaré  failli  sur  sa  propre  demande.  L'un  de  nous, 
appelé  comme  conseil  par  les  syndics,  travailla  avec  eux  à établir 
neUemunt  la  situation  du  débiteur,  et,  au  beat  de  ouelqnes  jours, 
ils  purent  s’assurer  que  l’actif  suflisait,  et  au  delà,  a désintéresser 
tous  les  créanciers,  ce  qui  eut  lieu.  En  conséquence,  le  jugement 
déclaratif  fut  rétracté,  et  quelques  jours  après,  le  prétendu  failli 
allait  à Quimper  déposer  son  vote  dans  l’urue  électorale  pour  la  no- 
mination d’un  député  au  Corps  législatif. 

(2)  M.  Renouard  sépare  deux  cbeees  que  la  loi  ne  sépare  jamais, 
lorsqu'il  dit  : « On  peut  considérer  la  faillite  sous  deux  peints  de 
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D’un  autre  côté,  pas  de  faillite,  pas  de  banqueroute. 
Or,  la  faillite  n’existe  que  quand  elle  "st  déclarée  par  le 
juge  de  commerce.  Donc,  jusqu’alors,  le  ministère  public 
ne  peut  agir. 

-58.  — Ce  n’est  pas  seulement  une  loi  (l’art.  440)  qui, 
pour  emprunter  les  expressions  de  la  Cour  suprême,  or- 
donne expressément  une  disposition  contraire  ; c’est  toute 
une  législation  d’intérêt  privé  et  d’intérêt  social,  qui  re- 
fuse action  au  ministère  public.  C’est  dans  celte  ]>cnsée 
que  la  législation  des  faillites  et  banqueroutes  a été  pré- 
conçue, combinée,  coordonnée,  et,  nous  ne  craignons 
pas  de  le  dire,  parmi  le  grand  nombre  de  dispositions 
dont  cette  loi  se  compose  (207  articles),  il  n’en  est  pas 
une  seule  qui  ne  converge  à ce  résultat  avec  chacune  des 
autres.  Epargnons  au  lecteur  l’inutile  ennui  de  les  passer 
en  revue  une  à une,  pour  n’arriver  chaque  fois  qu’à  des 
conséquences  uniformes  et  monotones.  Mais  anêtons- 
nous  un  instant  aux  trois  seuls  textes  où  il  soit  fuit  men- 
tion du  ministère  public. 

Il  en  est  parlé  pour  la  première  fois  dans  l’art,  460. 
La  faillite  est  déjà  juridiquement  déclarée,  car  cette  dis- 
position a précisément  pour  objet  de  mander  au  pro- 
cureur impérial  l’exécution  du  jugement  déclaratif  en 
ce  qui  concerne  le  dépôt  de  la  personne  du  failli  dans 
la  maison  d’arrêt  pour  dettes,  etc....,  et,  chose  remar- 
quable! le  même  mandat  est  concurremment  donné  aux 
syndics.  Et  eux  aussi  ont  le  droit  de  requérir  la  force  pu- 
blique. 

Remarquez  encore  ces  mots  maison  (T  arrêt  pour  dettes. 
Le  ministère  public  n’aurait  pas  le  droit  de  faire  détenir 
le  failli  dans  une  maison  d’arrêt  proprement  dite.  Il  n’y  a 


« vue  ; ou  comme  l’clat  du  commerçant  qui  a cessé  ses  payements, 
ou  comme  l'état  du  commerçant  qui  a ké  judiciairement  déclaré 
« failli.  * 

Uaig  qu’eet'Ce  donc  que  cet  état  du  commerçant  qui  a ceaaé  ses 
payements?  Un  simple  fait,  raultm  faUvm.  Et  quand  produit-ii  des 
effets  légaux?  Alors  seulement  qu'il  est  devenu  une  vérité  légalepar 
le  jugement  déclaratif. 
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point  ici  de  prérenu,  expression  propre  à,  la  procédure 
criminelle.  La  faillite  est  un  fait  innocent  («  pænù  remo- 
tum) , un  fait  purement  commercial,  comme  le  disait  très- 
bien  M.  le  rapporteur.  Mais  les  engagements  du  failli 
auxquels  il  n’a  pas  satisfait  le  soumettant  à la  contrainte 
par  corps  avant  sa  cessation  de  payements,  il  est  consé- 
quent qu’on  s’assure  de  sa  personne  par  sa  détention  dans 
une  maison  d’arrêt  pour  dettes. 

,-i  La  seconde  de  nos  trois  dispositions  présuppose  en- 
core l’existence  d’un  jugement  déclaratif.  C’est  l’arli- 
cie  4I>9,  d’après  lequel  le  greffier  du  tribunal  de  com- 
merce doit,  dans  les  vingt-quatre  heures,  adresser  au 
procureur  impérial  du  ressort  extrait  du  jugement  décla- 
ratif, mentionnant  les  principales  indications  et  disposi- 
tions qu'il  renferme,  précaution  sage  et  bien  entendue 
qui  éveille  la  sollicitude  du  magistrat  chargé  de  la  vin- 
dicte publique,  et  éclaire  sa  surveillance. 

Vient  enfin  l’art.  483  ainsi  conçu  (1)  : « Les  officiers 
« du  ministère  public  pourront  se  transporter  au  domicile 
n du  failli  et  assister  à l’inventaire.  Ils  pourront,  ii  toute 
-<  époque,  requérir  communication  de  tous  les  actes,  li- 
« vres  cl  papiers  relatifs  à la  faillite.  • 

Cette  disposition  serait,  à elle  seule,  la  clef  du  pro- 
blème ; car,  dans  une  loi  tordre puldic,  puisque  les  fail- 
lites ont  été  établies  dans  !' intérêt  du  commerce  et  de 
la  société  {y.  M.  Esnault,  t.  1",  n“  133),  et  que  F état  de 
faillite  modijie  dune  manière  décisive  la  position  sociale 
du  commerçant  et  lui  enlève  toute  cujuicité  (V.  M.  Bédar- 
ride,  t.  J",  n"  72);  en  un  mot,  dans  une  loi  toute  .spéciale, 
par  conséquent,  essentiellement  restrictive,  on  juge  du 
pouvoir  que  cette  loi  ne  veut  pas  attribuer  ou  qu’elle  en- 
tend limiter,  par  l’étendue  exprimée  de  celui  qu’elle  at- 
tribue , et  c’est , ou  jamais , le  cas  de  la  règle  des  inclu- 
sions. 


(I)  Il  y a bien  encore  l’arf.  602  où  il  est  parlé  du  ministère  pu- 
blic. Mais  celte  disposition  se  rapporte  au  cas  où  il  est  intervenu  une 
condamnation  pour  banqueroute.  Son  objet  est  évidemment  de 
donner  au  procureur  impérial  les  moyens  de  découvrir  les  com- 
plices. 
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Ce  n’est  donc  qu’ après  le  jugement  déclaratif  que  le 
procureur  impérial  peut  se  transporter  au  domicile  du 
failli.  Auparavant,  il  y aurait  incompétence.  Il  ne  peut 
pas  non  plus  demander  au  failli  communication  de  ses 
actes,  livres  et  papiers;  ils  sont  sous  les  scellés.  Mais  une 
fois  le  syndicat  formé,  le  ministère  public  peut  requérir 
des  syndicsj  avant,  pendant  et  après  rinventaire,  eu  un 
mot,  à toute  époque  depuis  le  Jugement  déclaratif,  la  com- 
munication mentionnée  dans  l’art.  483,  ce  qui,  à notre 
avis,  implique  le  droit  de  requérir  le  lief  des  scellés  et  la 
confection  de  l’inventaire,  parce  que  qtii  veut  la  fin  veut 
les  mot/ens. 

Telle  est  la  délimitation  exacte  des  pouvoirs  du  minis- 
tère public  en  matière  de  faillite 

Pourquoi  cette  délimitation?  Pourquoi  surtout  cet  ar- 
ticle 483,  marquant  avec  tant  de  précision  la  phase  de  la 
faillite  où  le  procureur  impérial  a le  droit  de  s’y  montrer 
et  d’adresser  aux  syndics  des  réquisitions?  Si  la  loi  com- 
merciale n’eùt  pas  entendu  modifier,  quant  aux  faillites  et 
banqueroutes,  le  pouvoir  que  la  loi  commune  a donné  h 
ce  magistrat  de  poursuivre  en  lotit  temps  les  délits  et  les 
crimes,  quel  besoin  de  parler  de  lui  ? Le  moyen  le  plus 
simple  de  lui  laisser  ce  pouvoir  tout  entier,  c’était  de  n’en 
rien  dire,  et  de  pa.sscr  sous  silence  jusqu’au  nom  môme 
de  proatreur  impérial; 

Et  quand,  d’un  autre  côté,  dans  la  loi  tout  entière,  il 
ne  se  trouve  pas  un  seul  texte,  ni  dans  un  seul  texte,  un 
seul  mot  qui  révèle  ou  qui  même  fasse  soupçonner  la  plus 
légère  intention  d’armer  le  ministère  public  d’un  pouvoir 
antérieur  au  jugement  déclaratif,  qui  pourra  jamais  croire 
qu’un  tel  silence  soit  l’effet  d’une  omission  ou  d’un  oubli 
involontaire  ? 

Aussi  la  jurisprudence  et  la  doctrine  que  nous  pensons 
devoir  combattre,  ne  s’appuient-elles  sérieusement  sur 
aucun  texte  de  la  loi  marchande.  Elles  se  retranchent, 
l’une  et  l’autre,  dans  l’art.  4 du  Code  d’instruction  cri- 
minelle, qui  déclare  l’action  publique  indépendante  de 
l’action  privée,  mais  non  pas  essentiellement  indépen- 
dante, comme  le  dit  la  Cour  suprême  (arrêt  de  1811). 
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Nous  ferons  voir  qu’il  est  des  cas  exceptionnels , au  nom- 
bre desquels  est  éminemment  la  banqueroute.  Nous 
croyons  l’avoir  déjà  démontré.  Mais,  après  tout,  poser  un 
principe,  c’est  prendre  l'obligation  de  le  suivre  dans  ses 
corollaires.  Si  donc  le  ministère  public  peut  exercer  l’ac- 
tion en  banqueroute  sans  le  préalable  du  jugement  con- 
sulaire dont  il  est  parlé  dans  l’art.  4i0,  et  qu’il  estime 
que  le  délit  soit  fhiyrant , il  pourra , il  devi'a  même  se 
transporter,  sans  aucun  retard,  au  domicile  du  commer- 
çant, ou  ])eiit-être  du  non-commerçant  qu’il  se  propose 
de  poursuivre  en  banqueroute  frauduleuse, y 
procès-verbal  du  corps  du  délit  (art.  32  C.  instr.  crim.), 
et  faire  emporter  dans  un  sac  (art.  38  du  même  Code)  les 
livres,  actes  et  papiers  pouvant  établir  contre  ce  com- 
merçant ou  non-commerçant  la  conviction,  v.  y.,  « qu’il 
« s’est  constitué,  soit  dans  ses  écritures,  soit  par  des  actes 
« publics  ou  des  engagements  sous  signature  privée,  dé- 
« biteur  de  sommes  qu’il  ne  devait  pas  ; » en  un  mot , 
pouvant  servir  à conviction  contre  lui  de  quelqu’un  des 
faits  énoncés  dans  l’art.  394...;  inquisition  inouïe  qui 
n’irait  rien  moins  qu’à  l’entière  abolition  du  commerce  ! 
Car  l’examen  de  la  correspondance  de  l’inculpé,  le  dé- 
pouillement de  ses  papiers  et  de  sa  correspondance  di- 
vulgueront nécessairement  les  noms  et  les  affaires  de  ses 
correspondants,  et  cela  dans  un  temps  où  l’innocence  est 
légalement  présumée  ! Or,  rien  ne  doit  être  plus  respecté, 
que  le  secret  des  affaires  privées  (1),  et  surtout  le  tecum 


(1)  C'est  la  pensée  qu’exprimait  si  noblement  et  en  si  beau  lan- 
gage M.  Odilon  Barrot  devant  la  chambre  des  représentants,  séance 
du  13  décembre  1830,  au  sujet  d’un  projet  de  loi  sur  la  répression 
do  l’usure. 

<1  Pourquoij  disait  cet  éloquent  orateur^  la  loi  de  1807  a-t-elle 
<1  placé  le  délit  dans  la  multiplicité  des  faits,  dans  leur  ensemble, 
« dans  leur  généralité,  dans  leur  habitude,  et  non  pas  dans  leur 
U individualité  particulière? 

« Est-ce  une  inconséquence,  un  défaut  de  logique,  ou  un  outrage 
« à la  morale  publique?  Non,  messieurs;  c’est  un  sentiment  très- 
« vrai  des  limites  que  la  loi  pénale  doit  toujours  respecter,  sous 
« peine  de  faire  une  iuTasion  dangereuse  dans  les  affaires  privées 
« des  citoyens  » (Très-bien!  très-bien!)  AfomYcitr  du  14  décembre 
1830,  col.  1'*,  v“. 
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habelo  des  opérations  commises  au  commerçant  : Inter 
mercalores  usus  est  contm  negotia  et  sms  corrcsponsales 
nemini pandere,  ac  omnia  secret iori  vid  agere  (Casarcg., 
Disc.  58,  n»  14).  Cependant,  si  le  ministère  public  peut 
l)oursuivre  pour  banqueroute  frauduleuse,  en  vertu  du 
seul  art.  4 du  Code  d’instruction  criminelle,  il  est  consé- 
quent qu’il  puisse  aussi  constater  les  faits  et  recueillir  ses 
preuves  de  la  manière  prescrite  par  les  art.  32,  37  et  38 
du  même  Code.  Qui  veut  la  fin  veut  les  mogens. 

Sans  doute,  on  n'a  jamais  vu  et  certes  on  ne  verra  ja- 
mais le  ministère  public  s’engager  dans  une  procédure 
aussi  monstrueuse;  mais  son  abstention  elle-même,  que 
prouve-t-elle  autre  chose  sinon  qu’il  reculerait  devant  les 
déductions  logiques  du  seul  principe  dont  il  s’autorise?  Or, 
détourné  de  son  application  naturelle,  un  principe  sage  et 
vrai  à l’égard  des  matièa’cs  qu’il  a pour  objet  de  régler, 
est  évidemment  un  principe  faussé,  quand  celui  qui  l’in- 
voque n’oserait  pas  en  pratiquer  les  conséquences  néces- 
saires. 

Voilà  jusqu’où  l’on  est  conduit  quand  on  veut  transpor- 
ter des  lois  faites  pour  un  ordre  de  choses  dans  un  autre 
ordre  de  choses  ! 

C’est  qu’en  effet,  le  délit  et  le  crime  de  banqueroute 
sont  un  crime  ou  un  délit  qui  ne  peut  être  commis  que  par 
des  commerçants,  et  uniquement  dans  le  commerce  ; nous 
avons  presque  dit  qu’il  y est  localisé,  La  preuve,  c’est  que 
le  débiteur  en  déconfiture  peut  impunément  se  permettre 
tout  ce  qui  constitue  l’une  et  l’autre  banqueroute.  On  res- 
pecte en  lui,  à la  différence  du  commerçant,  le  droit  de 
propriété,  jusque  dans  l’usage  immoral  qu’il  lui  a plu  d’en 
faire  (V.  suprà,  n“  2 et  20).  Par  exemple,  la  violation 
d’un  dépôt,  qui,  sous  le  Code  de  1807,  était  un  fait  de 
banqueroute  frauduleuse,  ne  constitue  aujourd’hui  qu’un 
délit  simple.  Si  donc  j’ai  déposé  chez  Jacques,  qui  n’était 
pas  encore  en  faillite,  une  somme  du  valeur  de  60,000  fr., 
et  qu’il  ait  détourné  ce  dépôt,  sa  méchante  action,  il  est 
vrai,  ne  restera  pas  impunie.  Le  ministère  public  le  pour- 
suivra pour  ce  fait  avant  tout  jugement  déclaratif.  Mais 
quelle  sera  la  peine?  Deux  ans,  ou  deux  mois  peut-être. 
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d’emprisonnement  correctionnel  (art.  408  C.  pén.).  Au 
contraire,  si  Jacques,  commerçant  failli,  a détourné  sa 
montre,  ses  rasoirs  ou  son  manteau,  il  aura  encouru  la 
peine  afflictive  et  infamante  des  travaux  forcés,  à coup 
,<ùr,  pendant  cinq  ans,  et  peut-être  durant  vingt  années  ! 
Ainsi  Jacques  est  cent  fois  plus  coupable  et  plus  puni 
pour  avoir  déplacé  sa  propre  chose  (car,  bien  que  failli,  il 
n’en  reste  pas  moins  propriétaire)  (1  ),  que  s’il  eût  volé  la 
propriété  d’autrui!  11  ne  fallait  rien  moins  que  la  toute- 
puissance  d’une  loi  sui  fjeneris,  pour  créer  une  fiction  qui 
répugne  tant  au  droit  naturel  (2). 

Aussi  n’est-ce  pas  le  Code  pénal  qui  fait  delà  banque- 
route un  crime  ou  un  délit.  Les  délits  et  les  crimes  que 
définit  ce  Code  sont  tous  des  faits  défendus  à tous,  tantôt 
pnr  la  loi  sociale,  le  plus  souvent  par  la  loi  naturelle.  Mais 
c’est  le  Code  de  commerce  qui  définit  l’une  et  l’autre  ban- 
«jucroute  (art.  Îi85,  586,  591).  Le  Code  pénal  n’est  que 
le  tarif  de  la  peine  encourue  par  l’auteur  (art.  402),  et 
par  le  complice  (art.  593).  11  est  même  certains  faits  qui 
ne  sont  pas  des  faits  constitutifs  de  la  complicité,  et  dont  la 
|)eino  n’est  édictée  que  par  le  Code  marchand  (art.  594, 
590,  597). 

Le  commerce  ayant  donc  son  Code  pénal  propre,  et  la 
baiK[ueroute  étant  spéciale  au  commerce,  il  appartenait  à 
la  loi  commerciale  de  préciser  le  moment  où  le  ministère 
public  pourrait  intervenir.  C’est  ce  qu’elle  a fait  par  son 
art.  483,  suivant  lequel  la  fonction  du  procureur  impé- 
lial  ne  peut  commencer  qu’après  h jugement  .décla- 
ratif. C’est  là,  ou  il  n’en  fut  jamais,  une  dérogation  ex- 
presse, une  disposition  expressément  contraire  à l’art.  4 
du  Code  d'instruction  criminelle  pour  tout  le  temps  anté- 
rieur à la  faillite  déclarée.  Or,  rien  de  plus  rationnel. 

En  effet,  si  le  ministère  public  peut  ourdir  sa  procédure 
en  banqueroute  avant  le  jugement  déclaratif,  n’est-il  pas 
évident  qu’il  décide  à priori,  et  qu’il  décide  seul  dans  son 

(I)  V.  M.  Ht'nouard  sur  l’art.  443,  t.  I,  p.  2S|. 

f2)  Los  lois  de  la  banqueroute  simple  sont  des  fictions  do  la  même 
espèce.  ’ 
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parquet,  ou  que  la  faillite  existe  comme  un  fait  accompli, 
ou  que,  du  moins,  elle  existe  suffisamment  pour  légitimer 
sa  plainte,  sauf  à en  prouver  plus  tard,  s’il  le  peut,  la 
complète  existence,  prérogative  effrayante  et  non  moins 
irrationnelle  ; car,  lorsque  de  cent  créanciers  tous  stimulés 
par  des  intérêts  divers  et  fort  souvent  opposés,  tous  plus  ou 
moins  irrités  contre  le  débiteur  s’ils  le  croyaient  un  mal- 
honnête homme,  il  ne  s’en  trouve  pas  un  qui  provoque  sa 
mise  en  faillite;  quand  le  tribunal  de  commerce,  qui  peut 
la  prononcer  d’office,  ne  la  prononce  pas,  lui,  défenseur 
officiel  des  intérêts  du  commerce,  et,  en  cette  matière, 
gardien  de  l’intérêt  social,  il  y a cent  probabilités  contre 
une  que  le  ministère  public  est  dans  l’erreur,  queson  noble 
zèle  pour  le  bien  de  la  société  l’emporte  au  delà  de  ses 
pouvoirs,  decipitur  specie  recti;  et  cent  autre!  probabilités 
contre  une,  s’il  y a cessation,  ou,  pourdire  plus  vrai,  sus- 
pension tacitement  conventionnelle  de  payements  (1), 
qu’une  déclaration  de  faillite  par  le  juge  prononçant  ex 
officia  serait  aussi  injuste  à l’égard  du  débiteur  que  con 


(1)  La  loi  n’impose  pas  plus  aux  créanciers  l'obligation  de  pro- 
voquer la  déclaration  de  faillite,  qu’au  tribunal  de  commerce  de  la 
prononcer  d’office.  En  cela,  tout  est  discrétionnaire.  L’intérêt  privé 
a ses  convenances  qu’il  consulte  ; l’intérêt  public,  ses  exigences  que 
le  juge  apprécie.  D’un  autre  côté,  si  l’un  des  créanciers  a toujours 
le  droit  d’accorder  un  terme  défini  ou  indéfini  à son  débiteur  (ce 
qui  est  incontestable),  le  mémo  droit  appartient  à chacun  des  au- 
tres créanciers. 

Or,  gui  a terme  ne  doit  rien  (art.  H 8f>  C.  civ.). 

Par  conséquent,  dans  notre  hypothèse,  que  chaque  jour  voit  se 
réaliser,  il  n’y  a pas  cessation,  mais  seulement  suspension  conven- 
tionnelle de  payements,  convention  qui  peut  indifféremment  et  va- 
lablement être  tacite  ou  expresse.  Pour  le  cas  où  le  terme  est  défini, 
V.  suprù,  n°  22. 

Le  Code  de  commerce  de  la  Belgique  a organisé  et  réglementé  un 
état  intermédiaire  entre  la  faillite  et  la  position  normale  du  commer- 
çant : c’est  le  sursis  d<’  payements.  11  diffère  de  la  suspension  con- 
ventionnelle. en  ce  que  celle-ci  exige  l’adhésion  de  tous  les  créan- 
ciers, et  n’a  besoin  d’aucune  sanction  iudiciaire.  Le  sursis  s’impose 
à la  minorité  des  créanciers,  mais  il  doit  être  prononcé  parla  jus- 
tice, la  Cour  d’appel,  dans  certaines  limites,  avec  des  garanties  et 
des  formalités  prescrites,  il  n’est  accordé  qu’au  commerçant  dont 
l’actif  suffit  à payer  le  passif,  et  qui,  parsuitedo  circonstances 
extraordinaires  et  imprévues,  est  contraint  de  cesser  temporaire- 
ment ses  payements  (art.  ù93  et  suiv.) 

T.  VI.  * 
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traire  à rintérèl  public  et  funeste  aux  intérêts  privés. 

Il  ne  faut  jamais  outrer  les  choses. 

Durant  tout  son  commerce,  le  commerçant  vit  et  agit 
sous  deux  surveillances  qui  rarement  sommeillent:  1°  celle 
des  personnes  qui,  faisant  des  affaires  avec  lui,  sont  plus 
intéressées  qu’on  ne  paraît  le  croire  à observer  d’un  œil 
attentif  les  fluctuations  de  sa  fortune,  le  bon  ou  le  mau- 
vais succès  de  ses  entreprises  et  les  variations  de  son  cré- 
dit, tliermomètie  presque  toujours  vrai  de  sa  solvabilité; 
2°  celle  d’un  tribunal  de  marchands,  où  viennent  aboutir 
les  protêts,  les  assignations,  recours,  comptes  de  re- 
tour, etc.,  etc.,  et  qui,  par  un proprio  matu,  peut  le  dé- 
clarer failli,  et  s’assurer  de  sa  pei'sonne.  Sans  doute,  celte 
double  surveillance  n'cmpêchcra  pas  plus  le  retour  ordi- 
naire des  faillites,  que  la  sollicitude  du  ministère  public 
le  retour  habituel  des  délits,  des  crimes  et  des  contraven- 
tions. Des  Contraventions,  des  délits,  des  crimes,  des  fail- 
lites, des  banqueroutes,  il  y en  aura  toujours  plus  ou 
moins.  Mais  il  faut  rester  dans  les  limites  du  possible.  Le 
législateur  l’a  compris,  et  Jucc  est  ratio  legis.  Voilà  le 
motif  de  l’art.  483. 

La  faillite  une  fois  déclarée,  la  police  en  appartient  au 
procureur  impérial,  et,  si  le  cas  y échet,  c’est  alors  le 
temps  des  répressions  exemplaires  que  l’intérêt  public 
commande,  et  qu’exigent  surtout  le  crédit  commercial  et 
l’intérêt  du  commerce. 

49.  — Nous  avons  prouvé  qu’en  fait  de  banqueroute, 
le  pouvoir  du  procureur  impérial  ne  commence  qu’au  mo- 
ment marqué  par  notre  art.  483.  On  pourra  nier  cette  vé- 
rité; on  la  niera  même,  vu  la  longue  habitude  où  est  la 
Cour  suprême,  de  juger  le  contraire,  et  tant  est  imposant 
un  pareil  préjugé  ! On  la  niera  encore,  par  la  raison  que 
rien  ne  coûte  moins  que  de  nier;  il  n’y  a que  la  preuve  qui 
coûte.  Mais  nier,  ce  n’est  pçis  argumenter,  et  nous  ne  crai- 
gnons pas  que  notre  principe  puisse  être  ébranlé  par  au- 
cune argumentation.  Nous  sommes  dans  le  vrai;  et,  tôt  ou 
tard,  la  vérité  reprendra  son  empire.  D’un  autre  côté, 
quand  l’art.  483  permet  au  ministère  public  de  paraître. 
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le  jvgfment  déclaratif  est  rendu.  Or,  y cûl-il  une  plainje 
et  une  partie  civile,  tant  que  le  mini.stère  public  n’aura  pas 
d’action,  il  ne  pourra  y avoir  ni  prévention,  ni  accusation 
de  banqueroute.  Ici  pourrait  donc  sc  terminer  notre  con- 
troverse. Cependant,  ce  qu’il  nous  reste  k dire  étant  de 
nature  à donner  un  nouvel  éclat  à la  vérité  déjà  démontrée, 
passons  surabondamment  à l’ejiamcn  de  celle  question 
qui  était  celle  de  l’arrêt  de  1838  : < Dans  une  accusation 
f de  banqueroute  frauduleuse,  le  jury  a-t-il  caraelèra  pour 
« déclarer  l’accusé  commerçant  faillit  > 

50,  — En  d'autres  termes  : Si,  les  débats  n’étant  pas  ORn 
. core  ouverts,  l’accusé,  non  déclaré  commerçant  failli  par 
un  jugement  du  tribunal  de  commerce,  soutient  qu’il 
n’est  pas  commerçant,  ou  que,  étant  commerçant,  il  n’est 
pas  en  faillite,  est-cc  là  une  question  préjudicielle  qui 
doive,  avant  tout,  cire  renvoyée  au  jugement  du  tribunal 
de  commerce  ? 

La  Cour  de  cassation  a jugé  la  négative,  et  les  autres 
Cours  se  sont  soumises  à sa  jurisprudence.  Mais  il  ne  .sera 
pas  sans  intérêt  de  connaître  la  primitive  origine  et  la 
cause  de  cette  uniformité. 

Le  5 novembre  1813,  tous  les  magistrats  de  la  Cour 
de  cassation  s’étant  réunis,  ils  discutent,  puis  décident  d 
r unanimité  un  grand  nombre  de  questions  sur  la  compé- 
tence des  tribunaux  ciiminels,  correctionnels  et  de  police. 

Le  1 2,  autre  réunion  dans  laquelle,  lecture  faite  des  dé- 
cisions ci-dessus  et  de  leurs  motifs,  la  rédaction  est  ajiprm- 
vée  à runanimité. 

Au  pied  est  écrit  : X adhère  à toutes  les  maximes  ci- 
dessus.  3 novembre  1813.  [Signé]  Merlin. 

Dans  son  traité  de  l’Ac/m/i/iué/iÿ'Me,  n"  167,  M.  Man- 
gin nous  apprend  que  la  Cour  suprême  avait  senti  la  nér 
cessité  de  poser  des  principes  qui  pussent  ta  guider  en  ma- 
tière de  questions  préjudicielles,  dont  la  solution  repose 
rarement  sur  le  texte  de  la  loi.  L’on  voit  encore,  dans  le 
même  ouvrage  que  la  délibération,  rédigée  sous  le  titre 
de  note,  fut  conservée  par  M.  le  président  Barris,  oncle 
du  président  actuel  portant  le  même  nom  ; et  que  ce  digne 
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et  savant  successeur  de  son  illustre  parent  dans  la  prési- 
dence de  la  section  criminelle  a communiqué  la  note  à 
M.  Mangin,  qui  l’a  transcrite  en  entier  dans  son  n°  240. 

Sans  doute,  rien  n’cst  plus  à désirer  qu’une  jurispru- 
dence uniforme  dans  la  Cour  régulatrice  sur  une  matière 
de  cette  importance,  et  l’on  ne  peut  trop  applaudir  au 
zèle  de  magistrats  suprêmes  s’éclairant  réciproquement 
pour  atteindre  un  but  si  louable.  Mais  il  n’est  si  bonne 
chose  qu’elle  n’offre  aussi  quelque  inconvénient.  Par 
exemple,  tous  les  pourvois  qui  seraient  formés  plus  tard 
dans  les  espèces  prévues  se  trouvaient  jugés  d’avance. 
«Les  mémoires,  les  observations  des  savants  avocats  qui 
furent  de  tout  temps  l’orgueil  du  barreau  français,  et  le 
plus  bel  ornement  du  sénat  judiciaire  devant  lequel  ils 
militent  pour  la  loi,  étaient  frappés  d’nne  complète  inuti- 
lité, in  vanum  hboraverant.  C’était  clore  les  débats  avant 
les  débats  commencés,  et  prendre  le  Répertoire  pour  le 
nec  plus  ultra  de  la  science  du  droit,  tandis  que  la  Cour 
suprême  abondait,  comme  aujourd’hui,  en  magistrats 
plus  véritablement  jurisconsultes  que  Merlin.  Voilà  ce 
qui  explique  l’uniformité  de  motifs  qu’on  peut  remarquer 
dans  tous  ses  arrêts  sur  la  matière  des  banqueroutes. 

La  note  entière  se  divise  en  neuf  paragraphes  ou  nu- 
méros (1)  ; comme  il  n’y  èst  pas  explicitement  parlé  de 
la  banqueroute,  nous  en  transcrirons  seulement  ce  qu’on 
y rattache  par  une  application  générale. 

« Il  est  de  principe,  est-il  dit  n'  2,  que  tout  juge  com- 
€ pètent  pour  statuer  sur  un  procès  dont  il  est  saisi,  l’est, 

€ par  là  même,  pour  statuer  sur  les  questions  qui  s’élèvent 
€ incidemment  dans  ce  procès,  tpjoique  d’ailleurs  ces 
t questions  fussent  hors  de  sa  compétence  si  elles  lui 
tétaient  proposées  principalement  (L.  1,  C.,  De  ordine 
• cognit.  ; L.  3,  C.,  De  judiciù)  (2).  » 


(1)  Il  y est  traité  des  cas  oii  la  violation  des  contrats  rentre  dans 
l’applic4tion  de  l'art.  40S  du  Code  pénal,  des  exceptions  proposées 
par  un  individu  accusé  de  bigamie,  par  un  accusé  déclaré  coupable 
d'avoir  homicidé  son  père  adoptif,  et  qui  constate  la  validité  de  l’a- 
doption, etc.,  etc. 

(2)  Ceci  est  transcrit  totidem  verbis  et  syltabis,  comme  beaucoup 


Digllized  by  Google 


DK  K\  l AlKMTK. 


H7 

On  voit  que  le  principe  est  posé  d’une  manière  absolue. 
Voici  l’application  qu’on  en  fait  à l’accusation  de  ban- 
queroute : 

Lorsque,  sans  jugement  déclaratif,  un  individu  est  tra- 
duit à la  Cour  d’assises  comme  banqueroutier  frauduleux, 
s’il  dit  pour  sa  défense  (ju’il  n’est  commerçant  ou  qu’il 
n’est  pas  fuüU,  et  qu’il  demande  son  renvoi  devant  le 
juge  consulaire,  ce  n’est  pas  là  une  question  préjudicielle 
qui  doive  être  jugée  avant  l’accusation  ; c’est  une  excep- 
tion proposée,  une  qimlion  d’état  incidemment  élevée 
dans  le  procès  de  Aaïupieroute,  qui  doivent  être  jugées  en 
même  temps  que  la  banqueroute  par  le  même  juge  et  par 
le  même  jugement.  Or,  le  jury  a caractère  pour  constater 
le  fait  de  la  banqueroute.  Il  a donc  aussi  caractère  pour 
constater  le  fait  de  la  faillite. 

Il  est  de  principe!  Mais  sur  quoi  donc  le  principe  est-il 
fondé?  Ce  n’est  pas  sur  le  texte  d’une  loi  française  ; il  n’en 
existe  aucune  qui  consacre  un  tel  principe.  S’il  en  eût 
existé  une,  M.  Mangin  nous  en  aurait  parlé,  la  note  l’eût 
citée.  A défaut,  elle  invoque  l’autorité  de  deux  lois  ro- 
maines. Voyons  donc  d’abord  ce  que  dit  la  loi  1,  C., 

* De  ordinc  coyniliotium. 

Un  certain  Vitalius  ayant  intenté  une  accusation  cri- 
minelle contre  un  citoyen  romain,  celui-ci  excipade  ceqiie 
l’accusateur  était  esclave  (1),  et  l’exception  fut  proposée 
'm  limine  litis  (2).  Alors  Vitalius  présenta  à l’empereur 


d’autres  choses,  du  RCpertoire  universel  de  Jurisprudence  (V.  ce  Bé- 
perluire,  v”  Question  d’état,  § 3). 

(1)  Un  esclave  ne  pouvait  accuser  personne,  si  ce  n’est  dans  cer- 
tains cas  déterminés  ei  rares,  v.  g.,  ie  crime  de  lèse -majesté. 

(2)  11  est  certain  (|uu  les  délais  de  \ a.  postulai io  étaient  alors  expi- 
rés. Par  la  poslulatio,  nu  demandait  au  magistrat  la  permission 
d’accuser  une  personne  désignée,  l.e  magistrat  constatait  cette  dé- 
claration et  la  prestation  du  .serment  rte  calomnie  exigé  du  suppliant. 
Ce  procès-verbal  restait  afiiclié  au  forum  pendant  le  nombre  de 
jours  fixé  par  le  magistrat,  après  lesquels  l’accusateur  se  présentait 
de  nouveau  devant  lui,  et  était  reçu  à dénoncer  officiellement  le 
nom  de  l’inculpé,  la  nature  du  crime  et  ses  principales  circonstan- 
ces. 11  en  était  dressé  un  autre  procès-verbal.  C’était  le  libellus  in- 
teriptionis  dont  il  est  parlé  au  Dig.,  liv.  48,  1.  3,  De  accusai,  et  in- 
script. Le  procès  ne  commençait  qu’alors,  et  c’est  nécassairemeat  à 
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une  supplique  par  laquelle  il  concluait  à ce  qu’il  fût  permis 
de  poursuivre  son  accusation  avant  la  constatation  Je  son 
état,  et  Alexandre  répondit  : Puisque  tu  te  dis  fondé  sur 
l'état  de  ta  famille^  il  faut,  avant  tout,  que,  selon  le  droit 
ordinaire,  le  président  constate  si  tu  es  esclave  ou  libre. 
Ce  préalable  rempli,  il  ne  lui  restera  plus  aucun  doute  sur 
ce  qu’il  devra  statuer  touchant  l’accusation  : Càm  et  ipse 
confessas  es  stntùste  controversiam  pati,  qud  ratione  pos- 
tulas priusqaàm  de  condition^ constaret  tud  uccttsandi  libi 
tribut  jwtestatem  contra  ewn  qui  te  servuoi  essecontendit; 
eùm  igilur{sicut  alleqas)  siatutui  generis  frétas  es,  juxtà 
jus  ordinariwn  prtesidem  pete  qtii,  cngnitd  priits  liberaii 
caustt,  ex  etmttu  judicii,  quid  de  crnnine  stutuere  debeat 
non  dubitabit  (ij. 

En  vérité,  nous  avons  peine  à comprendre  comment 
on  a cru  pouvoir  invoquer  cette  loi  à l’appui  d’un  système 
d’après  lequel,  s’il  eût  été  suivi  à Rome,  l’accusation  et  la 
question  d’état  auraient  dû  se  décider  ensemble  par  un 
seul  et  môme  jugement,  comme  on  décide  aux  assises  par 
un  seul  et  même  verdict,  d’après  la  jurisprudence  de  la 
Cour  suprême,  la  question  de  faillite  et  la  question  de 
banqueroute  frauduleuse. 

Mais,  dira-t-on  peut-être,  le  rescrit  prouve,  du  moins, 
que  le  même  juge  prononçait  sur  la  question  d’état  et  sur 
I accusation. 

C’est  encore  une  erreur.  Le  mot  siatuere  signifie  rare- 
ment dans  les  lois,  et  spécialement  il  ne  signifie  pas,  en  cet 
endroit,  prononcer  le  jugement  décisif,  dirimere  quœstio- 
tiem.  Il  signifie  aussi (Vicat,  v*  S tatuere), 
marquer,  prescrire  quelque  chose;  en  style  de  palais, 
ordonner  ce  qu'il  sera  vu  appartenir,  ce  qtte  le  juge  verra 
boriétre,  et  c’est  en  ce  dernier  sens  qu’il  faut  entendre  ici 
le  verbe  statuere.  En  voici  la  raison  : 

Une  question  de  liberté  ne  pouvait  être  agitée  pour 

ee  point  de  a procédure  que  le  citoyen  dénoncé  par  Vitalius  arait 
proposé  sa  fin  de  non-recevoir. 

(<)  Ce  rescrit  n’est  pas  une  affaire  de  correspondance.  C’est  un 
fu^ment  souverain  rendu  sur  requête  par  César  lui-méme,  en  vertu 
de  se  suprême  et  universelle  juridiction. 
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recevoir  jugement,  que  devant  un  magistrat  de  premier 
ordre,  comme  étaient,  v.  g.,  les  consuls,  le  préfet  du  pré- 
toire dans  la  ville  de  Rome,  et  les  présidents  ou  autres  lieu- 
tenants de  l’empereur  dans  les  provinces  (C.,  liv,  3,  tit.  22, 
1.  H).  Ils  étaient,  vice  sacra,  les  seuls  juges,  et  consé- 
quemment les  juges  ordinaires  d’une  causa  Hberalis  sur 
laquelle  le  prince,  pends  quem  dicelmtur  esse  omnis  jari- 
dictio,  ne  s’était  pas  réservé  ou  ne  s’était  pas  chargé  de 
prononcer  lui-même  (D.  ,liv.  4,  tit.  8,  1.  32,  § 7).  Causœ 
statùs,  dit  Gothofredus  sur  cette  loi,  exigunt  maximos 
judices,  expressions  de  la  loi  elle-même.  Une  question  de 
liberté,  fùt-elle  incidemment  soulevée  dans  un  procès  cri- 
minel, ne  pouvait  donc  être  soumise,  ni  à un  juge  donné, 
ni  à un  juge  délégué,  ni  même  à des  jurés  [ judices)  (1), 
bien  que  le  principal  office,  peut-être  même  le  seul  office 
de  ces  jurés,  fût  de  prononcer  sur  les  accusations  crimi- 
nelles, publica  judicia  (2). 

Avec  ces  simples  notions,  on  s’explique  aisément  le 
rescrit  d’Alexandre. 

La  question  de  liberté  ne  pouvant  être  jugée  que  par 
le  maximus  judex  de  la  province,  pas  de  renvoi  possible 
devant  un  autre  jug'e. 

Mais  il  devait  la  juger  avant  de  rien  statuer  sur  l’acCu- 
sation,  et  la  raison  en  est  sensible  : 

Par  exemple,  que  Vitalius  succombât  sur  la  question 
de  liberté,  il  n’était  pas  recevable,  et  tout  lilige  était  fini. 

Si  Vitalius  triomphait,  le  président  avait  l’option  entre 
plusieurs  manières  de  statuer  : 

Il  pouvait  donner  un  ']\i^e,judkem  dare,  ou  saisir  un 
juge  délégué.  11  pouvait  aussi  renvoyer  l’affaire'  à des 
jurés,  et,  dans  ce  cas,  un  préalable  essentiel  était  â rem- 
plir : il  fallait  que  l’accusateur  tût  autorisé  à faire  les  infor- 
mations (3),  et  qu’il  les  fît  dans  le  délai  fixé  parl’ordon- 


(1)  Dansles  provinces,  ces  jurés  étaient  appelés  rerupero/orcs. 

(2)  C’est  un  point  bistorique  controversé.  Mais  toujours  est-il  cer- 
tain que  les  anciens  auteurs  ne  parlent  de  cei  judices  qu'à  l'occasion 
de  jugements  publics. 

(3)  On  pouvait  compter  sur  son  zèlo;  rar,  lorsque  l’arrusation 
était  jugée  fausse  et  calomnieuse,  l'accusateur  subissait  la  peine 
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liance  présidentielle.  Les  informations  faites,  et  le  jour  des 
assises  déterminé,  toujours  par  ordonnance  du  pré.sident, 
celui-ci  avait  encore  l’option  de  procéder  lui-même  au 
tirage  du  jury  ou  d’y  faire  procéder  par  un  délégué  qui  ' 
prenait  le  titre  de  judex  queestionis,  et  présidait  aux  dé- 
bats. Enfin,  en  vertu  de  sa  pleine  et  souveraine  juridic- 
tion (1),  le  prœses  provinciœ  pouvait  prononcer  lui-même 
sur  le  sort  de  l’accusé,  cas  exceptionnel  fort  rare  (2) . 

Mais  auquel  de  ces  partis  s’arrêterait  le  président,  ou 
même  aurait-il  à prendre  un  de  ces  partis  ? Il  ne  pouvait 
le  savoir  avant  la  décision  de  la  causa  liberalis,  que  lui 
seul  pouvait  juger,  et  c’est  ce  que  le  rescrit  fait  très-bien 
entendre. 

Cela  nous  paraît  évident,  car  l’empereur  n’a  pas  pu 
vouloir  dire  qu’une  fois  Vitalius  déclaré  libre,  le  président 
n’aurait  plus  aucun  doute  sur  le  bien  ou  le  mal  fondé  d’une 
accusation  seulement  formulée  dans  le  libellas  inscriptio- 
nis  (3),  et  sur  laquelle  aucunes  informations  n’avaient  en- 
core été  faites. 

Il  nous  semble  donc  qu’en  tout  sens,  loin  de  conclure 
pour  le  Répertoire  universel,  la  loi  citée  conclut  contre. 

51.  — Observons  cependant  que,  dans  l’espèce  du 


qu’aurait  subie  l'accusé  s’il  eût  été  déclaré  coupable.  Celui-ci.  de 
son  cûté,  pouvait  assister,  par  un  mandataire,  à tous  les  actes  u’in- 
struction,  et  préparer  ainsi  sa  défense. 

(1)  Le  président  d’une  province  représentait  l’empereur  immédia- 
tement, vice  sacra;  et  comme  l’empereur,  représentant  unique  du 
peuple  souverain,  avait  la  triple  puissance  consulaire,  proconsu- 
taire  et  tribunitienne,  il  s’ensuit  que  le  président  réunissait  en  lui 
tous  les  pouvoirs  ;udiciaires  de  tous  les  magistrats  de  la  ville  de 
Rome  ensemble  : Ex  omnibus  causis  (le  quitus  tel  prœfectus  urbi,  vel 
firœfectusprœtorio,  itemque  consules  et  prœtores  exeterique  Jiomee  cogno- 
scunt,  prasidum provinciarium  est  notio  (D.,  lib.  1,  1.  10,  De  off.  prœ~ 
sid.,  etc.\.  Le  même  droit  illimité  est  rappelé  dans  la  loi  12,  eod.tit. 

(2)  Comment,  en  effet,  ce  haut  magistral  aurait-il  pu  juger  toutes 
les  accusations  et  vaquer  aux  soins  multipliés  de  son  gouverne- 
ment? 

(3)  Les  libelli  ins(xiptionum  étaient,  à bien  dire,  la  même  chose 
que  nos  actes  d'accusation.  Les  questions  que  le  judex  queestionis  de- 
vait soumettre  au  jury  étaient  littéralement  extraites  au  libellus  in~ 
scriptionis.  La  loi  3,  ü.,  liv.  48,  tit.  2,  ci-dessus  rappelée  in  notù, 
prescrit  minutieusement  la  forme  de  cet  acte  solennel. 
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rescrit,  c’est  l’état  de  l’accusateur  qui  est  incidemment 
mis  en  question,  et  telle  n’est  pas  l’espèce  d’une  accusa- 
tion de  banqueroute.  On  n’y  conteste  pas  son  état  au  mi- 
nistère public.  Ce  qu’on  lui  conteste,  c’est  la  compétence. 

Mais,  tout  auprès  de  la  loi  1 , il  en  est  une  autre,  la 
loi  3 eod.  tit. , laquelle  est  au  Corpus  juris  de  Gothofre- 
dus  (1)  sous  la  rubrique  suivante:  Ç^tandù  pœna  delicli 
pendet  à statu,  guæstio  status  prias  dirimenda  est,  et  c’est 
précisément  notre  espèce.  En  effet,  la  peine  des  travaux 
forcés  pour  cinq  ou  vingt  ans  (art.  402  et  19  C.  pén.) 
ne  peut  être  appliquée  que  si  l’accusé  a l’état  de  commer- 
çant failli  et  est,  par  cela  même,  privé  de  la  cité  comme 
un  esclave  l’était  à Rome.  Ici  donc,  la  tbine  du  d^lit 
DÉPEND  DE  l’état. 

Cette  loi  3 est  ainsi  conçue  : Si  crimen  aliquod  infera- 
tur  ei  quam  ingenuam  esse  dicis,  antè  libei'alis  causa  suo  _ 
ordine  agi  debet,  cognitionem  suam  prœside  prœbente  : 
çuonidm  neoesse  est  antè  sciri,  si  delictum  probatum  fuerit, 
utrùm  in  liberamet  ingenuam,  aut  in  ancillam,  constitui 
oporteat  {^judicium)  (2).  « Si  une  accusation  quelconque 
« est  portée  contre  celle  que  tu  dis  née  libre,  il  faut, 

« avant  tout,  agiter  la  question  d’état,  suivant  son  ordre 
« naturel,  devant  le  président  qui  en  prendra  connais- 
t sance,  parce  qu’il  est  nécessaire  et  préalable  de  savoir, 

« pour  le  cas  où  le  délit  vînt  à être  prouvé,  si  le  jugement 
• doit  être  rendu  contre  une  personne  ingénue  et  libre, 

« ou  contre  une  esclave.  • 

Pourquoi  fallait-il  juger  préalablement  la  question  d’é- 
tal? C’est  que,  pour  des  faits  identiques,  on  punissait  l’es- 


(1)  Godefroy,  né  à Paris  le  17  octobre  1549,  mort  à Strasbourg  le 
17  septembre  1622.  M.  d'Aguesseau,  2,  5,  p.  225,  après  l’avoir  mis 
au  rang  des  premiers  critiques  du  dix-septième  siècle,  ajoute  qu’on 
peut  justement  l'appeler  le  plus  docte  et  le  plus  profond  des  inter- 
prètes des  lois  civiles. 

(2)  Cette  loi  est  encore  un  rescrit  du  même  empereur  Alexandre 
quivtvaitau  temps  des  plus  grands  jurisconsultes  de  Rome.  On  sait 
que  les  rescrits  étaient  rédigés  par  un  ou  plusieurs  jurisconsultes, 
ou  du  moins  par  leur  conseil,  le  plus  souvent  par  le  préfet  du  pré- 
toire dont  le  principal  office  était  de  juger  les  procès  avec  l’empereur, 
ou  pour  l’empereur  vice  taerd. 
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clave  autrement  que  l’homme  libre  (D.,  I.  16,  § 3,  cfe 
pænis)  ; et,  comme  le  commerçant  peut  seul,  parmi 
nous,  se  rendre  coupable  du  crime  de  banqueroute,  ainsi, 
à Rome,  l'esclave,  ayant  seul  un  propriétaire,  pouvait  seul 
attenter  contre  un  maître  dont  il  fût  la  chose.  Son  état 
était  donc  aussi  un  élément  (1)  nécessaire  d’un  crime  uni- 
que en  son  genre.  Cependant  le  magistrat  ne  pouvait  pas- 
ser à la  cof/nitio  de  l’accusation,  quel  qu’en  fût  l’objet 
{crimen  aliquod),  qu’nprès  le  jugement  de  la  causa  hbe~ 
ralis.  Ainsi,  soit  que  la  question  d’état  concernât  l’accu- 
sateur, soit  qu’elle  concernât  l’accusé  ; que  le  fait  contesté 
fût  ou  ne  fût  pas  un  élément  du  crime,  toujours  la  ques- 
tion d’état  avait  la  priorité,  selon  son  ordre  logique.  C’était, 
à Rome,  un  principe  universellement  reçu  depuis  plusieurs 
siècles,  lorsque  Justinien  le  confirma  dans  scs  Institutes, 
liv.  4,  tit.  6,  S 18,  en  assimilant  aux  droits  réels,  et  en 
mettant  au  nombre  des  actions  préjudicielles,  les  droits 
et  les  actions  qui  concernaient  le  status,  et  cela  avec 
raison  ; car,  comme  ledit  fort  bien  M.  Bonjean  (dans  son 
excellent  traité  Des  actions  civiles  chez  les  Romains)  : 

• Les  qualités  qui  constituent  l’état  des  personnes  sont  de 
« véritables  droits  absolus  envers  tous,  » et  c’est  aussi  le 
principe  posé  par  Dunellus  : i'bi  i/uis  sententid  judicis  in- 
gentnts  pronunciatus  est,  hœc  sententia  prodest  ingenuo 
adversùs  omnes...,  c/fffwyj/i  in  judicio  non  fuerint  (Don., 
ad.  tit.  19,  lib.  4,  C.,  De  probat,).  « Dès  que  quelqu’un 
« a été  proclamé  libre  par  la  sentence  du  juge,  cette  sen- 

• tencc  le  protège  contre  tous,  même  contre  ceux  qui  n’é- 
« taient  pas  parties  dans  le  procès.  » 

L’analogie  est  frappante  entre  le  jugement  qui  inter- 
venait à Rome  sur  une  vindicalio  in  servitutem,  et  le  juge- 
ment consulaire  qui  prononce  sur  une  demande  en  décla- 
ration de  faillite,  déclaration  qui  entraîne  la  perte  des 
droits  de  citoyen  et  autres  dont  il  est  parlé  suprà,  n°  20. 
L’état  de  faillite  est  aussi  un  triste  et  dur  esclavage.  Une 
fois  donc  que  le  jugement  a rejeté  la  demande,  et  qu’il  a 

(<)  Nonx  n»  transcrivons  ici  le  mol  élément  que  sous  toutes  ré- 
serves (V.  infrà,  n°  60). 
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acquis  l’autorité  de  la  chose  jugée,  le  commerçant  reste, 
à l’égard  de  tous,  adversiis  omnes,  en  possession  de  son 
état  de  commerçant,  inteijrl  statùs.  Il  serait,  en  effet, 
contraire  à l’intérêt  du  commerce  et  au  bon  ordre  de  la 
société  que  l’honneur  et  l’état  d’un  commerçant  pussent 
être  journellement  remis  en  question,  pour  quoi  que  ce 
soit  à'àntétieur  au  jugement  qui  l’a  déclaré  non  failli. 

52. — Ce  principe,  quelle  qu’en  doive  être  la  faveur,  est 
cependant  contesté.  Il  l’est  surtout  par  M.  Renoüard,  t.  2, 
p.  449.  Après  avoir  invoqué  \’ indépendance  absolue  de  la 
juridiction  criminelle,  et  l’antériorité  du  fait  de  la  cessation 
de  payements  au  jugement  qui  pourrait  constater  ce  fait, 
objections  réfutées  {suprà,  n"  32  et  33)  sur  lesquelles 
nous  h’avons  pas  à revenir,  l’auteur  en  déduit  la  consé- 
quence que  la  justice  répressive  n’est  aucunement  enchaî- 
née par  ùn  jugement  commercial,  négatif  de  l'état  de  fail- 
lite. Lr  logique,  prétend  M.  Renoüard,  commandait  cT aller 
jus(pie~là. 

Et  pourquoi  la  logique  devait-elle  aller  si  loin  ? C’est 
que  « autre  est  la  force  d’un  fait  positif  et  celle  d’un  fait 

• purement  négatif.  Après  qu’un  tribunal  a déclaré  que 

• la  preuve  d’opérations  de  commerce,  ou  de  cessation  de 
« payements  n’a  pas  été  administrée  devant  lui,  la 

• raison  ne  se  refuse  pas  à admettre  que  cette  preuve 
» puisî»e  être  ensuite  fournie  devant  un  autre  tribunal.  » 

Mais,  selon  le  même  auteur,  si  le  jugement  commercial 
a déclaré  la  faillite,  c’est  différent.  S’agissant  alors  d’un 
jugement  affirmatif,  le  tribunal  correctionnel,  le  jury  lui- 
même,  doivent  prononcer  seamdùm  regulam  rennn  judi- 
catarum  ; car,  « nier  la  preuve  légalement  faite  de  l’état 

• de  faillite  devant  le  tribunal  qui,  spécialement  institué 

• pour  constater  cet  état,  a par  lü  créé -pour  le  failli  une 
« condition  sociale  toute  nouvelle,  et  modifié  (I)  profon- 


(t)  Stodifié n'esl  pas  le  mol.  Eût-il  perdu  son  avoirpar  l’événement 
le  plus  imprévu,  le  plus  irrésistible,  u.  g.,  le  feu  du  ciel,  les  pilla- 
ges, les  conflseations  révolutionnaires,  etc.,  etc  , le  failli  n'a  plus  de 
cité.  Il  est  muicté  (V.  suprd,  n®  20.,  comme  coupable  de  malheur. 
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« dément  jusqu’à  son  existence  politique,  ce  serait  violer 
€ la  chose  jugée,  ce  serait  vouloir  que  ce  qui  est  ne  soit 

< pas.  > 

En  lisant  ces  lignes,  il  nous  a semblé  lire  une  de  ces 
argumentations  artificielles  par  lesquelles  le  procureur 
général  Merlin  essayait  de  faire  croire  à la  Cour  de  cassa- 
tion que  tous,  indistinctement,  commerçants  ou  non-com- 
merçants, pouvaient  être  déclarés  banqueroutiers  fraudu- 
leux (V.  sujm'i,  n°  7-,  in  iiolis). 

La  distinction  qu’on  veut  faire  entre  un  jugement  néga- 
tif et  un  jugement  affirmatif  de  l’état  de  faillite,  est  une 
distinction  chimérique  ; car,  per  rerwn  naturum,  il  n’est 
pas  de  négation  qui  n’implique  une  affirmation  corrélative 
et  contraire.  Ü’ un  autre  côté,  le  Prêteur  des  commerçants, 
le  tribunal  de  commerce , n’est  pas  uniquement  institué 
pour  faire  des  faillis.  11  est  aussi  spécialement  institué  pour 
protéger  le  commerçant  dans  son  honneur,  sa  liberté,  ses 
droits  politiques,  ses  droits  commerciaux,  en  refusant,  s’il 
y a lieu,  la  déclaration  de  faillite  ; et,  chose  remarquable  ! 
toujours  le  jugement  qui  refuse  est  fondé  sur  un  fait  po- 
sitif. 

Qu’expose  le  poursuivant  ? Nécessairement,  qu’il  est 
porteur  d’une  créance  commerciale,  non  acquittée  à son 
échéance  ; sans  cela,  il  ne  serait  pas  recevable  (art.  440). 
Il  nie  donc  le  payement  de  la  dette,  et,  le  plus  souvent, 
il  ajoute  que  d’autres  créanciers  ne  sont  pas  plus  payés 
que  lui.  Si  le  poursuivi  soutient  avoir  tout  payé,  avoir 
constamment  continué  de  payer,  et  que,  vérification  faite, 
son  assertion  .soit  démontrée  pour  le  juge,  il  est  évident 
que  le  jugement  négatif  de  l’état  de  faillite  repose  sur  un 
fait  affirmatif.  La  négation  venait  du  poursuivant  qui  pré- 
tendait, à tort,  n’avoir  pas  été  payé.  On  voit  que  les  ob- 
jections subtiles  partent  toujours  de  la  supposition  d’un 
temps  donné  entre  la  cessation  de  payements  et  l’état  de 
faillite.  Or,  cette  supposition  que  fait  implicitement  l’arrêt 
de  18 1 1 , est  contraire  à la  vérité  (V.  suprà,  n°*  32  et  33). 

C'est  une  nécessité  que  la  loi  regrette  ; mais,  bon  Dieu  I que  de  gens 
aux  yeux  de  qui  le  malheur  est  un  crime  I 
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Qui  nie  être  en  faillite  affirme,  par  là  même,  avoir  rem- 
pli ses  obligations  commerciales,  et  le  jugement  confirma- 
tif de  son  affirmation  est  un  Jugement  affirmatif. 

Dans  le  système  inverse,  le  demandeur  qui  a succombé 
pourrait  toujours  recommencer  ; car  toujours  son  débou- 
tement  est  négatif  de  la  créance  qu’il  s’attribue,  et  la 
raison  ne  se  refuse  pas  à admettre  que  ce  qu’il  n’a  pas 
prouvé  une  première  et  une  seconde  fois,  il  puisse  le 
prouver  à la  troisième  ou  à la  quatrième.  La  chose,  en 
soi,  n’est  pas  absolument  impossible.  Mais  alors,  quand 
finirait  cette  toUe  de  Pénélope? 

Maintenant,  nous  le  demandons,  si,  selon  M.  Renouard, 
la  justice  criminelle,  sans  en  excepter  \ç,jury,  est  tenue  de 
respecter  l’autorité  de  la  chose  jugée  quand  le  jugement 
est  affirmatif,  pourquoi  ne  devrait-elle  pas  la  respecter 
quand  le  jugement  est  négatif?  Y a-t-il  à cela  ombre  de 
justice  et  de  raison  ? 

Nous  ne  connaissons  pas  d’arrêt  dans  la  jurisprudence 
française  qui  ait  prononcé  sur  cette  grave  question.  Mais 
1a  Cour  d’assises  de  Liège  (1)  l’a  jugée  parmi  arrêt  du 
28  janvier  1 828,  dont  voici  la  teneur  : 

• Vu  les  art.  437,  438,  440  et  594  du  Code  de  com- 
merce; 402,  43  du  Code  pénal  ; 

« Attendu  que  le  ministère  public,  chargé  de  provoquer 
€ dans  l’intérêt  de  la  société  la  répression  et  la  punition 

• des  crimes,  ne  peut  intenter  l’action  criminelle  que  pour 
« des  faits  réellement  qualifiés  tels  par  la  loi  ; 

€ Attendu  qu’aux  termes  des  articles  précités,  et  pour 

• les  faits  y énoncés,  les  commerçants  en  étal  de  faillite 
«peuvent  seuls  être  poursuivis  comme  banqueroutiers 

• frauduleux  ; mais  que,  dès  lors  qu’il  est  constant  que 
« cet  état  de  faillite  n’existe  pas,  lesdits  faits  ne  sont  au- 

• cunement  réputés  crimes,  et  ne  donnent  lieu  conséquem- 

• ment  à aucune  action  publique; 

* Attendu  que  les  tribunaux  de  commerce,  en  première 


(1)  Tous  nos  Codes,  à quelques  modifications  près,  sont  en  vi- 
gueur dans  le  royaume  des  Belges.  La  loi  sur  la  faillite,  revisée  dans 
ce  pays  en  1851,  est,  en  général,  conforme  à la  nôtre. 


DROIT  COMMERCIAL. 


«U 

• instance,  et  les  Cours  supérieures,  eu  instance  d’appel, 

• sont  spécialement  et  exclusivement  investis  du  pouvoir 

• de  déclarer  l’existence  ou  la  non-existence  de  l’état  de 
I faillite  d’un  commerçant  ; 

< Attendu,  dans  l’espèce,  que  par  l’arrêt  de  la  Cour 

• de  Liège  du  22  novembre  dernier,  porté  sur  appel  inter- 
« jeté  par  Hriers  d’un  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
f commerce  séant  en  celte  ville,  le  8 octobre  précédent, 

• il  a été  souverainement  jugé  que  Briers  n’est  pas  en  état 
«de  faillite; 

« Attendu  que  ledit  arrêt,  qui  a fixé  la  qualité  dudit 
« Briers,  doit  obtenir  tous  ses  effets,  même  envers  le  mi- 
« nistère  public  ici  en  cau.se,  et  qu’il  en  résulte  que  l’ac- 
« tion  de  celui  -ci  tendante  à faire  déclarer  le  même 
« Briers  en  état  de  banqueroute  frauduleuse,  n’est  pas 
« recevable  ; 

« par  ces  motifs,  la  Cour  déclare  qu’il  n’y  a pas  lieu 
« de  procéder  sur  l’accusation  de  banqueroute  fraudu- 
f leu.se  portée  contre  lui,  et  le  renvoie  des  poursuites.» 

Un  arrêt  si  clair  et  si  précis  n’a  besoin  d’aucun  com« 
mentaire.  C’est  une  application  solennelle  et  très-juste  du 
principe  posé  par  Doneau  : ühi  guis  smtcnliâ  judicis  in- 
ge/ums  prommdatKS  est,  hœc  sententia  prodest  ingetWQ 
adversùs  omnes,  etiàm  qui  in  judicio  non  fuerint  ( V.  su- 
prà,  n*  51). 

Mais,  en  dehors  de  sa  stricte  spécialité,  cet  arrêt  donne 
lieu  à deux  observations  importantes  : 

1"  Si  Briers  eût  été  poursuivi  en  vertu  de  l’art,  4 du 
Code  d’instruction  criminelle,  sans  le  préalable  d’un  juge- 
ment déclaratif,  la  Cour  d’assi.scs  eût  encore  déclaré  le 
ministère  public  non  recevable,  puisqu’elle  énonce  le 
principe,  précédemment  démontré  par  nous,  que  les  tn- 
Imnaud'  de  commerce,  en  première  instance,  el  les  Cours 
suoérieures,  en  appel,  sont  spécialement  et  exclusivement 
investis  du  pouvoir  de  déclarer  f existence  ou  la 
tence  de  F état  de  faillite. 

2°  Briers  déclaré  failli  en  première  instance  s’était 
porté  appelant.  Si  l’appel  n’eût  pas  encore  été  vidé  le 
jour  de  sa  comparution  k la  barre  criminelle,  et  qu’il  enl 
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demandé  un  sursis,  la  Cour  d’assiseseùt  sursis,  parce  que 
l’arrêt  de  la  Cour  d’appel  pouvait  seule  lui  faire  savoir 
s’il  faudrait  relaxer  Ilriers  ou  le  soumettre  aux  débats  : 
Quoniùm  ex  cvenlii judicii  quid  de  crtmine  s/atuere  debe- 
rel  non  dubitàslel  (L.  1 , C. , De  ord.  cognit.  ) . 

Mais,  si  quelqu’un  déclaré  failli  par  un  jugement  con- 
sulaire dont  il  s’est  rendu  appelant , ne  concluait  pas  à 
un  sursis,  son  silence  à cet  égard  pourrait  être  regardé 
comme  une  désertion  de  son  appel. 

Que,  s’il  est  traduit  sans  jugement  déclaratif  ou  sans 
égard  à un  jugement  négatif,  il  peut  à bon  droit,  avant 
l’ouverture  des  ùc.b-à\^,  proclamare  in  liberia! em,  et  décli- 
ner la  juridiction  de  la  Cour  d’assises.  11  y a plus  : cette 
Cour  doit  à'of/içe  le  renvoyer  des  poursuites,  parce  que, 
aux  termes  de  l’art.  483  du  Code  de  commerce,  combiné 
avec  l’art.  44Ü  du  même  Code,  dont  il  a pour  objet  d’as- 
surer l’exécution,  il  s’agit  alors  d’un  défaut  abwjlu  de 
pouvoir  de  la  part  du  minttère  public  poursuivant,  et, 
quant  à la  Cour  d’assises,  d’une  incompétence  absolue. 

Les  magistrats  belges  jugeraient-ils  aujourd’hui  de  la 
même  manière,  nonobstant  la  note  (1  j,  si  leur  pays  ap- 
partenait encore  à la  France  qui  n’en  est  qu’à  deux  pas? 
Ce  serait  leur  faire  injure  que  d'en  douter.  D’ailleurs, 
puisqu’on  parle  tant  droit  romain,  en  obéissant  à leur 
conviction  sur  l’esprit  et  le  texte  de  la  loi  des  banque- 
routes, ces  magistrats,  d’une  ancienne  province  romaine, 
investis  du  pouvoir  présidentiel  en  matière  criminelle,  ne 
feraient  qu’obéir  à la  loi  du  12,  D.,  De  offic.  prœsid., 
d’après  laquelle  le  président  doit  moins  considérer  ce 


(t)  L’adhésion  de  Merlin  aux mojiimesri-dessus,  c’est-à-dire,  à soq 
Rqwrtûire  unhersel,  est  du  3 noienibre  1813.  La  délibération  de  la 
Cour  est  du  3,  avec  la  seutcsignaliiiedu  célébré  procureur  général. 
Comment  cela  se  fait-il  7 Lectoriserit  divimtio. 

Une  foule  de  questions  très-ardues  qui  ne  sont  décidées  par  au- 
cun texte  de  loi,  et  où  il  s’agit  de  l’honneur,  de  la  liberté,  ont  été 
discutées,  délibérées,  résolues  par  une  soi.xanlaino  d’npinants  dans 
une  seule  séance.  Comment  cela  a-t-il  pu  se  faire?  M.  Mangin  ne 
nous  l’ayant  pas  dit,  et  la  délibération  étant  bientôt  plus  que  qua- 
dragénaire, on  est  bien  en  risque  de  ne  jamais  le  savoir.  Mais  il 
nous  reste  toujours  la  maxime  Inantiquù  enwttialiva  firoboiU,  etc. 
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qu'on  juge  à Home,  que  ce  qu'on  devrait  y juger  (1). 

Quant  à la  loi  3,  De  judiciis,  il  est  nécessaire  d’en 
avoir  le  texte  sous  les  yeux  pour  pouvoir  bien  apprécier 
l’explication  que  M.  Mangin  en  donne  dans  son  n*168,  et 
l’application  que  la  Cour  suprême  en  a faite  à sa  note': 
quæstio  status,  dit  la  loi,  bonorum  disceptationiconcurrit, 
nihil  prohibet  quù  magis  apud  eum  qui  alioquin  super 
causâ  statûscognoscere  non  passif,  disceptatio  terminetur. 

Quel  était  précisément  le  fait  auquel  se  rapportait  cette 
loi  qui  est  encore  d’Alexandre-Sévère?  La  loi  ne  le  dit 
pas.  Mais  il  nous  paraît  certain  que  c’était  l’espèce  d’une 
pétition  d’hérédité,  non-seulement  parce  que  c’est  ainsi 
que  tous  les  bons  interprètes  du  droit  romain  l’ont  enten- 
due, mais  plus  encore  peut-être  parce  qu’il  nous  est  im- 
possible de  concevoir  une  autre  espèce  à laquelle  on 
puisse  bien  adapter  les  expressions  de  ce  rescrit.  Par 
exemple,  si  Titius  se  prétendant  héritier  ex  asse  de  Sem- 
pronius,  intente  une  action  à Mœvius  en  restitution  des 
biens  de  l’hérédité,  dont  celui-ci  avoue  être  possesseur, 
mais  en  contestant  à Titius  sa  qualité  d’héritier,  la  ques- 
tion d’état  concourt  avec  la  demande  ou  question  de  pro- 
priété, ou,  pour  mieux  dire,  les  deux  questions  se  confon- 
dent; car,  si  Titius  est  héritier,  il  est  propriétaire;  s’il 
est  propriétaire,  c’est  parce  qu’il  est  héritier,  et,  s’il  n’est 
pas  héritier,  il  n’a  rien  à prétendre.  Les  deux  questions 
n’ayant  donc  et  ne  pouvant  avoir  qu’un  seul  et  même 
objet,  le  rescritqui  décide  que  le  même  juge  peut  les  juger, 
et  peut  les  juger  ensemble,  n’a  donc  rien  que  de  très-ra- 
tionnel. La  division  ne  se  conçoit  même  pas. 

Il  n’y  a point  ici  de  question  incidente.  La  question 
incidente  (nous  en  verrons  bientôt  un  exemple)  est  une 
question  soulevée  en  dehors  de  la  formule.  Auparavant, 
V inteirogatio  in  jure  a eu  lieu,  et  c’est  d’après  les  main- 
tiens respectifs  que  le  magistrat  a dressé  la  formule  qui 
fixe  l’objet  du  litige,  quœ  constitvit  judicium.  La  déné- 

(I)  Sed,  licét  i$  oui  provinciw  prœest  omnium  Romæ  magistratuum 
vice  et  officia  fungidebeat,  non  tamen  spectandum  est  quid  Homæ  fac- 
tum est  quàm  quid  iieri  debeat. 
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galion  de  l’état  de  Titius  par  Mn>cius  était  la  contesta- 
tion en  cause,  lis  cuutcstata,  et  nullement  un  incident. 
Voici  donc  le  sens  du  rescrit  : «Toutes  les  fois  qu’une 
« question  d’état  concourt  à une  demande  contestée  [dis- 
iceptata)  de  propriété,  rien  n’empêche  que  la  contestation 
t ne  se  termine  devant  celui  qui,  hors  le  cas  de  ce  con- 
« cours,  alioguin,  ne  pourrait  pas  connaître  de  la  question 
«d’état.  » 

Veut-on  savoir  maintenant  en  quels  termes  sont  conçus 
le  texte  et  la  traduction  de  cette  loi  dans  le  Réjjertoire 
universel  de  Jurisprudence,  d’où  M.  Mangin  et  la  Cour 
suprême  les  ont  littéralement  copiés?  'Joutes  les  fois  (dit 
le  Répertoire),  ÿ?<’incidcmmcnt  à une  question  de  pro- 
priété, il  s'élève  une  question  d'état,  le  juge  saisi  de  la 
première  doit  également  connaître  de  la  seconde^,  quoique 
(f  ailleurs  la  connaissance  des  questions  d' état  lui  soit  in- 
terdite. 

Or,  la  loi  n’a  trait  à aucun  incident.  Seulement,  au 
mot  concurrit  qui  est  celui  du  rescrit,  le  traducteur  a,  par 
distraction,  sans  doute  (1),  substitué  le  mot  om/mV,  ex- 
pression qui  rappelle  quelque  peu  l’idée  d’une  question 
imprévue,  mais  dont  les  jurisconsultes  romains,  si  précis 
dans  leur  langage,  ne  se  sont  jamais  servis  pour  marquer 
un  incident.  Incidere  est  le  mot  technique.  Qui  aurait 
jamais  l’idée  de  dire  : Il  s’est  élevé  un  occurrent  dans  tel 
procès? 

Voilà  comment  une  syllabe  changée  en  une  autre  gé- 
néralise une  loi  qui  ne  règle  qu’un  cas  singulier,  et  qu’on 
applique  ensuite  à toutes  les  espèces  que  l’on  veut. 

Mais  il  y a encore  quelque  chose  de  plus  curieux.  Après 
nous  avoir  donné  de  la  loi  3,  G.,  De  jitdic.,  le  texte  et  la 
traduction  qu’on  vient  de  lire,  M.  Mangin  poursuit  en  ces 
termes,  encore  littéralement  copiés  du  Répertoire  de 
Merlia  : « La  loi  1 , C. , De  ordine  judiciorum,  confirme  et 

(I)  Nous  n’avons  pas  seulement  consulté  nos  corpus  Nous  en 
avons  compulsé  plusieurs,  entre  autres,  celui  de  Pacius,  qui  passe 
avec  raison,  pour  le  plus  exact,  et  dans  tous  nous  avons  trouvé  le 
mot  cmicurrit.  Pacius  a dédié  son  travail  à Cujas  dont  i lavait  été 
l’élève. 

T.  VI.  9 
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« développe  cette  décision  (I)  : Adressez-vous,  dit-elle  au 
« président  de  la  province,  et  prouvez  devant  lui  que  le  tes- 
« tanient  dont  vous  vous  plaignez  a été  rompu  par  la 
« naissance  subséquente  du  tils  c!u  testateur  ; car,  bien 
t que  la  question  d’état  soit  hors  de  la  sphère  de  sa  juri- 
« diction,  il  ne  lui  sera  pas  pour  cela  défendu  de  pronon- 
« cer  indiionimcul  à.  votre  demande;  car  il  appartient  au 
«juge  saisi  de  la  connaissance  de  l’hérédité,  d’examiner 
« dans  toute  son  étendue  la  question  incidente  à laquelle 
« l’objet  do  la  demande  donne  lieu;  et  la  raison  en  est, 

« (|u’<«  (ieniière  (iiia/y'ic.  ce  n'est  pas  sur  cette  question 
« incidente,  mais  sur  l'hérédité  seule  qu'il  prononce.  » 

Comment  la  plume  d’un  homme  aussi  instruit  que 
M.  JMangin  ne  s’est-elle  pas  arrêtée  d’clle-mêmeà  l’ins- 
tant où  elle  allait  écrire  que  /es  rjKCStious  d'élal  sont  hors 
de  la  sjdière  de  ta  juridiction  dn  président  de  ta  province  ! 

A la  vérité,  cette  fois  le  texte  est  exactement  conforme 
à celui  du  Code,  et  la  traduction,  littéralement  exacte. 
Mais,  quand  on  argumente  du  droit  romain,  est-il  permis 
d’ignorer  qu'en  place  de  ces  mots  u/lez  trouver  le  prési- 
dent de  lu  jirovince,  il  faut  lire  allez  trouver  le  délégué  du 
président...."*.  Cette  erreur  dcco])iste  qui  s'est  glissée  dans 
la  glose  {editio  vuhjaris)  a été  rectiliéc  par  tous  les  bons 
interprètes , entre  autres  par  Cujas,  qui  s'exprime  ainsi 
sur  ces  mots  de  la  loi  notionern  ejus  : Ne  diras  notionein 
prœsidis  ; ad  eu/n  enhn  per/inet  cofjnitio  cuusur/nn  liùera- 
liu/n.  Il  est  dit  dans  la  note  38  de  (îodefroy  sur  la  même 
loi  : Sic  lepe  præsidis  provinciæ  dclcyati/m.  et  plus  loin 
il  en  donne  la  mêmejaison  que  Cujas.  Ilotoman,  lib.  0, 
observ.  0,  après  avoir  dit  que  la  loi  a pour  objet  une  pé- 
tition d’hérédité,  en  commence  le  commentaire  en  ces  ter- 
mes : « Avant  toutes  choses,  il  faut  remarquer  l’erreur  de 
« la  glose  et  de  certains  docteurs  qui  ont  altéré  le  sens  de 
« cette  loi  pensant  qu'elle  signifie  que  la  connaissance  de 

(1)  Ne  dirait-on  pas  que  celle  loi  a été.  en  quelque  sorte,  faite 
exprès  pour  serrir  de  paraphrase  à la  loi  3,  de  jiidic.?  l'ne  loi 
roiifirmrc  et  c/éi'c/ojipce  par  une  autre  loi  n’in  a que  plus  d'autorité. 
Mais  on  n’a  pas  songé  aux  dates.  Le  présent  rescrit  est  de  l’an  204; 
l’autre  de  22S. 
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« la  cauau  Ubenitis,  ou  question  d’état,  n’apparlieiit  pasau 
« président,  ce  qui  serait  le  comble  de  l’absurdité  : Quoo 
« esset  uOsui  dminium.ut  putet  ex  lepe  7 , Cud. , JSe  de  statu 
« defunct.-,  !..  4,  L).  6 / in<p>n.  esse  die.;  L.  o,  C. , De  nr- 
• dinejud.;  L.  -1,  C.,  De pedun.  Judic.  » Au  reste,  l’er- 
reur se  maniloste  d’elie-inème.  Comment,  en  clïct,  les 
empereurs  Sévère  et  Antonin  auraient-ils  pu  vouloir  dire 
que  les  questions  d’état  sont  /tors  de  la  sphère  de  la  Juri- 
diction du  président,  magistrat  à lutere,  (pii  concentrait 
en  lui,  vice  sacra,  tous  les  pouvoirs,  toutes  les  Idnctions 
de  tous  les  magistrats  de  Home  ensemble,  et  qui,  loin 
d’être  incompétent,  avait  seul  compétence?  Autant  eût 
valu  dire  que  César  en  personne  était  incompétent.  11 
s’agissait  donc  d’un  délégué. 

•Mais  cela  n’enlève  pas  tout  embarras.  Il  reste  toujours 
savoir  si  ce  juge  délégué  pouvait  aussi  bien  prononcer 
sur  la  question  d’état  que  sur  la  pétition  d’hérédité,  et 
juger  la  double  (pieslion  par  une  seule  cl  même  sentence. 
Il  l’aurait  pu,  sans  nul  doute,  comme  il  le  pouvait  dans 
l’espèce  précédente,  si  leprocès  ne  lût  pas  sorti  des  limites 
de  la  l'ormule.  Mais,  en  dehors  de  ces  limites,ct  litependente, 
une  question  d’état  s’élail  incidenirnrnt  élevée,  et  de  là  le 
doute.  IIotomanus(/(;c.  ci/,)  examine  la  dilîicullé,ct,pour 
ètre  mieux  comiiris,  il  constitue  comme  il  suit  l’espèce  du 
resciil  : « Sempronius,  se  prétendant  héritier  institué  par 
- un  testament,  demandait  l’hérédité  à ceux  (|ui  la  possé- 
« daient  au  nom  d’un  certain  pupille.  Le  tuteur,  de  son 
« côté,  soutenait  que  le  testament  était  devenu  caduc  par 
€ la  naissance  poslluimc  du  pupille.  Voilà  sur  quoi  la  l'or- 
« mule  avait  été  dressée.  de  rejudieium  constitutum, 
« et  il  y avait  eu  contestation  en  cause,  lisrjue  contesta/a 

• fuerat,  sans  qu’il  eût  été  fait  aucune  mention  de  l’état, 
« nulld  de  statu  mentionc  inlerpositii.  Le  procès  ainsi 

• pendant  devant  le  juge  Pédaiié,  Sempronius  prétendit 
« que  le  pupille  n’était  pas  fils  du  défunt,  alléguant  peut- 
« être  qu’il  était  né  plus  de  onze  mois  à compter  du  décès. 

• Cette  (jueslion  extérieurement  présentée  (continue  Ho- 
« toman)  se  nomme  incidente,  parce  qu’elle  surgit  en 

• dehors  de  la  formule  qui  a tracé  le  cercle  de  la  conles- 
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« talion  : Hæc  extrimecùs  obluta  f/mestio  dicitur  incidens 
« proptcreù  gitml  exlrà  formulani  judicii  constituti  ohorta 
« est.  Ce  qui  la  distingue,  c’est,  d’abord,  de  constituer 
« une  question  préjudicielle,  est  nutcm  hujusmodi.primùm 
• ut  prœjmlkialis  sit;  en  second  lieu,  d’excéder  la  coinpé- 
« tence  du  juge  Pédané,  detndè,  ut  à Pedmieo  disceptari 
« non  possit.  » Après  avoir  résumé  des  raisons,  plus  ou 
moins  spécieuses,  qu’on  peut  induire  pour  ou  contre,  de 
certaines  lois  du  Digeste  et  du  Code,  Hotoman  applaudit 
au  rescrit,  et  voici  comme  il  l’entend  : Ce  n’est  pas  en  ce 
sens  que  le  juge  délégué  ait  le  droit  de  connaître  delà 
question  d’état  pour  en  prononcer  le  jugement  ; il  peut 
seulement  en  prendre  une  connaissance  sommaire  dans 
, tous  ses  détails  et  dans  toutes  ses  circonstances,  pour  pou- 
voir ordonner,  par  provision,  ce  qu’il  jugera  convenable 
ou  d’urgence.  Or,  continue  le  jurisconsulte,  « autre  chose 
t est  de  connaître  pour  prononcer,  autre  chose  de  con- 
« naître  brièvement,  sommairement,  incidemment;  a/nid 
« est  cof/noscerc  pronu ntiundi  vuussù,  aliud,  obitèr,  som- 
« marié,  incidentèr.  » En  effet,  il  ne  faut  pas  confondre 
les  mots  cognoscere,  examinare,  et  autres  locutions  sem- 
blables [si  quw  sint) , ni  même  le  mol Jubere,  avec  le  mot 
sacramentel  pronuntiare.  — Pronuntiare , c’était  pro- 
noncer de  vive  voix,  ou  lire  à haute  voix  la  sentence  dé- 
finitive en  audience  publi(jne.  La  sentence  prononcée,  il 
ne  pouvait  plus  y être  rien  changé.  Le  litige  formulé  (ju- 
dkium  constitutum)  avait  pris  fin.  Il  y avait  chose  jugée, 
et  novation  complète  de  l’obligation  première.  Quand  le 
demandeur  avait  gagné  le  procès,  il  ne  lui  restait  plus 
que  l’action  judkati. 

En  preuve  de  sa  doctrine,  Hotoman  indique  au  lecteur 
la  loi  5,  § 8,  D.,  De  agnosc.  et  ulend.  liber,  etc.  Cette 
loi  peut  ainsi  se  traduire  : « Si  Bavius  nie  être  le  père  de 
« Mœvius,  ou  si  celui-ci  le  dénie  pour  son  père,  et  que 
« des  aliments  soient  demandés , les  juges  connaîtront 
« sommairement  de  la  double  dénégation  ; s’il  appert  que 
t l’un  des  contendants  est  le  père  ou  le  fils  de  l’autre,  les 
« aliments  seront  décernés,  si  non,  refusés.  » Si  vel pa- 
rens  neget  /ilium  , idcircoquc  alere  se  debere  contendat. 
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vel  filivs  nefjet parentem  : mmmatm  jvdices  oportet  super 
ed  re  cofjnosccre  ; si  constiterit  fi/inm  vel  parentem  esse, 
tune  alijuhebnnt.  Cœ/erùm  si  non  constiterit,  nec  décer- 
nent alimenta.  Dans  cette  espèce,  il  s’agit,  .sans  nul  doute, 
d’une  question  d’état,  incidente  à une  demande  d’aliments. 
Si  les  juges  eussent  été  compétents  pour  prononcer  sur  la 
question  d’état,  il  eût  été  plus  qu’inutile,  nous  allions  dire, 
il  eût  été  absurde,  de  leur  ordonner  d’instruire  sommai- 
rement et  de  faire  un  décret,  de  rendre  une  ordonnance, 
sur  la  question  des  aliments;  car,  qui  peut  le  plus,  peut 
le  moins  (1).  Cependant,  on  leur  en  fait  un  devoir.  Mais 
ce  devoir,  ils  ne  pouvaient  pas  s’en  acquitter  aveuglément 
[inco?isultè).  11  fallait  donc  bien  qu’ils  fussent  sommaire- 
ment édifiés  sur  la  question  d’état  pour  avoir  un  motif, 
soit  de  refuser  les  aliments,  soit  de  les  décerner,  et  de  les 
décerner  à celui  des  deux  adversaires  qu’ils  estimeraient 
être  le  père  ou  le  fils  apparent.  .Mais,  quelle  que  fût  leur 
résolution  à cet  égard,  ils  ne  faisaient  nul  préjudice  à la 
vérité  dont  les  droits  restaient  entiers  : Non  continua  veri- 
tali prwjudicium  fiel  ; parce  que,  nonobstant  la  connais- 
sance qu’ils  avaient  prise  du  litige,  et  quel  que  fûHe  ju- 
gement {existimatio)  qu’ils  en  avaient  porté,  ils  rendaient 
seulement  un  décret  sur  la  question  alimentaire,  sans  rien 
décider  sur  la  question  d’état,  qui,  selon  Hotoman,  res- 
tait également  intacte  dans  l’c-spèce  de  la  loi  \ ,Q..,  De 
ordine  jndiciorum,  citée  dans  le  Rl^perloire  universel,  et 
par  M.  Mangin,  n°  168. 

Godefroy  entend  cette  loi  absolument  de  la  même  ma- 
nière. Voici  le  sens  qu’il  lui  donne  : « Adressez-vous  au 
■ juge  délégué  lui-même  ; plaidez  devant  lui  la  cause  du 
« testament  rompu.  11  appréciera  incidemment  la  ques- 
« tion  d’état  ; non  pour  prononcer  ouvertement  sur  cette 
« question  ; mais  s’il  vient  à penser  que  le  défendeur  ne 
« vérifie  pas  son  intentio,  pour  qu’il  lui  donne  l’ordre  de 
« restituer  l’hérédité  au  demandeur  dont  la  naissance 
« prouve  la  rupture  du  testament.  » lîcspondent  impera- 


(!)  In  eo  quod  plus  sil  semper  inest  et  minus  (L.  110,  D.,  Dediv. 
rn'j.  jur.). 
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tores  wlemuhnn  ipsum  dclefiahmi-,  causum  rupli  apud 
eum  Ufjmdom  ; statùs  çiitestiouem  inridcnlvr  ah  en  cj'is- 
timandam  ; non  ut  de  eâ  ajiertè  pronuntief  : sed  si  fortô 
reperrrit  rvi  intcntionem  non  pndiuri,  luerediiatein  actori 
{cujus  apnatione  testaircntu'n  detuneti  ruptum  esse  pro- 
halnr],  restitui  à /w)  jiil)eat. 

Ce  mol  J U beat  c.xi"o  une  explicofion  : 

Dans  la  pélilion  d’In^rcVlilé,  cniiinie  dans  toute  autre 
revendication,  la  formule  ôAtiü  ai  hitraire  (Gains,  i,  1 (53). 
fin  verlu  de  cette  formule  élastique,  le  juse  avait  le  droit 
de  donner  nu  poxsessor  le  /ua.v//.v  tle  restituer  au  petitor  la 
chose  rcvendi(]uce.  Ce  Jussus  no  constituait  |)as  une  con- 
damnation. n était  au  choix  du  p ossesseur  d’y  obéir  ou 
de  ne  pas  s’y  soumettre.  Mais,  s’’i  y obéissait,  il  n’encou- 
rait aucune  peine;  il  étrut  absous  {Gains,  /or.  cit.),  et  le 
litige  terminé  sans  condamnaticn.  .\u  contraire,  si  le  Jus- 
sus  n’était  pa?  exécuté,  le  juge  rendait  une  .sentence  qui 
condamnait  le  |)osse.sseur,  non  pas  îi  rc.stituer  la  cliose, 
mais  h paver  l’ostimation  a.s.«ermentée  qui  en  serait  faite 
par  le  revendiquant  ; et  comme  cette  sentence  était  moti- 
vée et  prononcée  en  audience  publique,  elle  avait,  ?i  l’in- 
stant même,  ainsi  qu)on  l’a  déjà  dit,  rautoritc  de  la  cho.se 
jugée. 

Il  ne  reste  ]iliis  (|u’à  savoir  ce  (pi’il  y avait  de  jugé,  et 
quel  effet  produisait  le  jugé  quant  t\  l’état  du  mineur,  in- 
cidemment coute.sté. 

A ce  point  de  vue,  dit  Doneau,  i!  n’importe  en  rien 
qu’il  fflt  dit  dans  le  rescrit  le  présidmt  nu  le  ddéijuf;  du 
président.  Danâ  l’un  et  l’autre  cas,  l’effet  do  la  .sentence 
sera  toujours  le  même. 

B Supposez,  continue  le  jurisconsulte,  (jue  le  président 
« prononce  en  pensonne,  et  qu’il  juge  que  l’hérédité 

• appartient  au  mineur;  il  dit,  par  cela  même,  que  ce 
« mineur  est  libre.  Aussi  le  posse.=.seur  rte  pourra  t-il  ja- 

• mais  revendiquer  cette  hérédité  sur  le  fondement  que 

• ce  mineur  serait  son  e.sclave;  l’exception  de  chose  ju- 
« géc  y ferait  obstacle.  » i'inpe  pru'sidem  pronuntiare 
impuheris  esse  hnn'cditalem  ; re  i‘;sà  eum  Hhentm  esse  di- 
cit  ; Neque  pnssessor  unquàm  hœrfditulcin  ah  eo  tan- 
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quàm  à servo  vinrlkabit , ohstante  ei  rci  jtidicalæ  excep- 
tione  (L.  3,  I).,  De  except.  reiju(L),  « Mais  cela  n’est  pas 
« de  la  môme  etlicacito  que  si  l’état  du  mineur  eût  été 

• l’objet  d’une  action  principale,  et  qu’il  y eût  été  pro- 
« noncé  principalement  » : Scd  non  ideù  hoc  idem  valet, 
atfjue  si  de  statu  impuheris  princijiu/itôr  action  et  pro- 
nunciatum  esset.  « A la  vérité,  le  /lossessor  ne  jieut  plus 
« intenter  d’action  contre  le  petitor  touchant  la  môme  hé- 
« rédité,  sous  le  prétexte  qu’il  ne  serait  pas  héritier  pour 
«les  causes  précédemment  dites  (l’esclavage)  » : De 
hœreditate  quide/n  ipsd  cum  petitore,  tanqudrn  qui  vh  su- 
pra scriptas  causas  hieres  non  sit,  a;/i  non  potest.  « Mais 

• rien  ne  s’oppose  à ce  que  celui  qui  a succombé  sur  la 
« que.-tion  d’hérédité,  n’intente  une  action  à l’impubère 
« pour  faire  juger  que  cet  impubère  est  son  esclave  par 
« quelque  autre  cause  » : Sed,  si  is  qui  de  hœreditate 
rictus  est,  eumdem  ilium  petitorem  servum  sinon  esse  ex 
alià  causâ  intendat,  nihil  obstal  ei  quominùs  id  fuciat. 
« Rien  n’empècbc  non  plus  que  ce  môme  impubère  qui  a 
« triomphé  sur  la  question  d’hérédité,  ne  soit,  à l’égard 
«d’autres  personnes,  tenu  pour  non  alfranchi  » : Aut 
quod  Victor,  adversùs  alias  personas  pro  libcrto  non  ha- 
bebitur  ; « tandis  qu’il  sciait  réputé  libre  envers  tous,  s’il 
«y  avait  eu  jugement  sur  son  état  » : Cùm  si  de  ejvs 
statu  judicatiim  esset,  //«éerc/wr  (libertus).  Le  préjugé 
n’a  pas  d’autre  portée  : Vis  hœc  est  jirœjudicii  (I  ). 

M.  Faustin  Hélie  ne  paraît  pas  avoir  consulté  Doneau 
sur  le  sens  de  la  loi  1 , il..  De  ordine  Judic.  Néanmoins, 
il  nous  semble  que  ses  aperçus  n’ont  pas  échappé  à la 
rare  sagacité  du  savant  magistrat  qui  fait  tant  d’honneur 
à la  Bretagne  et  à,  l'École  de  droit  de  Rennes,  puisqu’il 
nous  avei'tit  que  le  jupement  des  questions  préjudicielles 
n'avait  pas,  dans  le  droit  romain,  la  même  importance 
que  dans  notre  jurisprudence  (t.  3,  p.  1 1)4). 

Effectivement,  si  l’impubère  eût  perdu  le  procès,  la 

(1)  Don.,  t.  4,  1. 1',  ch.  19,  n*  10. 

Celte  décision  en  implique  une  autre  que  Doneau  n’exprime  pas, 
vu  son  évidence:  ce  sont  toutes  les  conséquences  inverses  pour  te 
cas  oii  l’impubère  eût  succombé  dans  sa  pétition  d’hérédité. 
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question  d’état  n’y  étant  pas  compromise,  il  ne  perdait 
pas  la  liberté;  il  perdait  seulement  l’hérédité.  Mais  un 
accuse  déclaré  banqueroutier  est  eu  même  temps  déclaré 
failli,  (le  cjiis  statu  judkatum  est.  11  ne  peut  plus  soute- 
nir nulle  part^  ni  contre  qui  que  ce  soit,  qu’il  n’est  pas 
failli.  Il  l’est  à l’égard  de  tous,  etiàm  ([id  in  judkio  non 
fucrint.  11  n’y  a donc  pas  d'identité;  pas  même  de  parité; 
pas  même  d’analogie;  et  pourtant,  par  une  extension 
exorbitante  qui  la  dénature,  cette  loi  1,  Cod.,  De  or  dîne 
judk.,  est,  comme  les  deux  autres  lois  romaines  citées 
dans  la  note,  journellement  appliquée  h des  accusations 
de  banqueroute. 

La  leçon  de  Doncau  répand  un  jour  lumineux  sur  ce 
point  de  procédure  romaine  dont  M.  Mangin  n’a  peut-être 
pas  fait  une  étude  sulTisante.  On  voit  clairement  pourquoi 
il  est  dit  dans  la  loi  i,C.,  De  ord.  judk, , qu’il  est  de  l’of- 
fice du  juge  toute  la  question  d’état  incidente 

sur  laquelle  il  ne  prononcera  pas,  n’ayant  seulement  à ju- 
ger que  la  question  d’hérédité.  De  même  que,  pour  pou- 
voir statuer  sur  la  demande  d’aliments,  il  fallait  des  mo- 
tifs aux  juges  saisis  de  cette  demande,  de  même  il  en  fal- 
lait au  juge  saisi  de  la  question  d’hérédité  pour  attribuer 
cette  hérédité  plutôt  au  demandeur  qu’au  défendeur,  aut 
vice  versa.  Non-seulement  il  lui  fallait  des  motifs;  il  était 
tenu  de  les  exprimer  à haute  voix  et  de  les  consigner  dans 
sa  sentence. 

Or,  dans  l’espèce  du  rescrit,  la  solution  tout  entière  de 
la  question  d’hérédité  dépendait  de  la  question  d’état,  et 
le  résultat  de  l’examen  qu’en  ferait  le  juge  deviendrait  le 
motif  du  jugement  qu’il  aurait  à prononcer  sur  la  seule 
question  qui  fût  de  sa  compétence.  En  un  mot,  le  juge  pre- 
nait connaissance  de  la  question  d’état,  coijnosccbat,  il 
l’examinait,  examinaùat,  il  l’appréciait,  existimabat , 
mais  il  ne  la  jugeait  pas,  nec  de  ed  pronuntiabat. 

D’après  ces  notions  qui  sont  de  toute  certitude,  la  sen- 
tence, dans  l’hypothèse  d’Ilotoman,  çût  été  conçue  en  ces 
termes  ou  en  termes  équivalents  : « Après  avoir  vu  telset 
« tels  documents,  entendu  tels  ou  tels  témoins,  et  pris 
« connaissance  de  l’état  du  procès,  le  tout  mûrement  exa- 


Digitized  by  Google 


DE  LA  FAILLITE. 


137 


«miné,  il  nous  paraît  (1)  que  Cuius  est  décédé  en  tel 

• endroit,  le  xix  avant  les  kalendes  de  janvier,  tels  et 
« tels  étant  consuls,  et  que  Fabius,  son  fils,  est  né,  en  tel 
«endroit,  la  veille  des  ides  d’octobre,  mêmes  consuls, 

« conséquemment  moins  de  onze  mois  après  1e  décès  de 
« son  père  ; et,  comme  Semjironws  n’a  pas  exécuté  le 
•Jtmus  que  nous  lui  avons  donné  aux  nones  du  mois  der- 
« nier , de  restituer  l’hérédité , nous  le  condamnons  à 
« payer  à Fabius  dix  mille  sesterces  (2)  portés  dans  la 
« formule,  jurant  le  tuteur  de  celui-ci  que  cette  estimation 
« de  l’hérédité  est  pure  d’exagération.  » 

Qu’y  a-t-il  là  de  jugé?  Évidemment  il  n’y  a de  jugé 
que  ce  qui  est  énoncé  dans  le  jugement.  Or,  le  jugement, 
c’est  le  dispositif.  Les  motifs  ne  sont  qu’un  préjugé  qui 
ne  passe  jamais  pour  la  vérité  même,  7iec  ]>roreritate 
habetur.  La  Cour  de  cassation  l’a  décidé  ainsi  chaque  fois 
que  la  question  s’est  présentée  devant  elle  : « Consi- 
« déran  t que  ce  ne  sont  pas  les  motifs,  mais  le  dispositif 
« seul  qui  juge,  et  qui,  par  conséquent,  peut  seul  acquérir 
« l’autorité  de  la  chose  jugée....  rejette  (3).  » Il  en  était 
de  même  à Rome,  et  il  en  sera  toujours  et  partout  de 
même,  tant  que  le  bon  sens  présidera  à la  distribution  de 
la  justice.. 

Le  rescrit  avait  donc  raison  de  dire  (car  ce  rescrit  n’a 
pas  d’autre  sens)  : «.que  le  juge prerme  toujours  connais- 
« sance  de  la  question  d'état  ; qu’il  F examine  dans  toute 

• son  étendue,  dans  tous  ses  détails.  Il  ne  sortira  pas, 

• pour  cela,  des  règles  de  sa  compétence  ; car,  en  dernière 
« analyse,  ce  n’est  pas  sur  la  question  incidente,  c’est  sur 
« F hérédité  seule  que  ce  juge  prononce.  » 

Mais  M.  Mangin  a une  autre  manière  de  l’entendre. 

Suivant  cet  auteur,  le  juge,  il  est  vrai,  n’a  jugé  que  la 


(1)  Par  modestie,  le  juge  n'énonçait  jamais  ses  motifs  que  dans 
cette  forme  dubitative. 

(2)  Toute  condamnation  so  résumait  en  argent.  Il  était  cependant 
des  cas  ofi  la  sentence  s'exécutait  manu  militari,  par  rapport  à la 
chose,  en  nature.  Mais  nous  n'avons  pas  ù nous  en  occuper. 

(3)  30  aoiit  1832,  Dali.,  p.  32,  I,  21  déc.  1830,  Dali.,  p.  31, 
1,  32o;  28  Juillet  1817,  Dali.,  p.21,  1,  2H. 
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question  d’hérédité.  Mais  son  jugement  implique  le  juge- 
ment de  la  question  incidente. 

U’après  cette  étrange  intei'prélation,  le  dernier  résultat 
du  rescrit  serait  donc,  selon  M.  Mangin  et  selon  le  Béfier- 
toire  de  Merlin,  que,  si  l'impubère  eût  succombé  sur  la 
question  d'bcrédité,  il  serait  esclave,  au  profit  du  passes- 
sor  et  à l’égard  de  tous  I 

Ainsi,  la  question  dont  le  juge  n’a  pas  dit  un  seul  mot 
dans  son  dispositif,  et  qu’il  a jugée  sans  In  jnfjpr,  est  pré- 
cisément la  plus  importante;  c’est  la  question  de  liberté, 
la  causa  libcmlis,  la  question  d’ordre  public,  raison  de 
laquelle  ce  juge  était  constitutionnellement  (i)  incom- 
pétent ! 

Voilà  ce  qu’on  fuit  dire  à l’empereur  Alexandre-Sévère 
qui  régnait  la  plus  belle  époque  du  droit  romain! 

Voilà  la  principale  maxime  ci-i/essus  à laquelle  pré- 
adhérait le  procureur  général  Merlin  I 

Voilà  enfin,  car  il  faut  bien  le  dire,  sur  quoi  sont  fon- 
dées la  7iote  et  la  jurisprudence  de  la  Cour  suprême  en 
matière  de  banqueroute;  et,  pour  comble  de  contradic- 
tion, ce  n’est  pas  implicitement  que  le  jury  prononce  sur 
l’exception  de  non-faiUi;  c’est  d’une  manière  explicite,  et 
par  le  plus  aflirmalif  de  tous  les  mots  delà  langue  ! 

N’est-il  pas  aflligoant  de  penser  que  la  France, 
pour  ou  contre  laquelle  on  a fait  peut-être  plus  de 
100,000  lois,  tant  anciennes  que  modernes,  .soit  réduite 
à voir,  au  dix-neuvième  siècle,  disposer  de  l’honneur,  de 
la  liberté,  de  la  vie,  de  la  fortune  des  citoyens  en  vertu 
de  deux  lois  romaines  qui  ont  plus  de  1 ,000  ans  de  date, 
relatives  à des  esclaves,  mal  comprises  et  tronquées  dans 
leur  texte  ! 

Tronquées  dans  leur  texte,  la  chose  est  indéniable. 
Mais  nous  disons  aussi  mal  comprises,  car,  quelque  sa- 
vants que  fussent  les  auteurs  du  Itépcrtoire  universel,  et 


(I)  Libertés,  rivitas,  fainilia,  (tlles  platunl  les  bases  fonilamentates 
de  la  société  romaine.  C’est  pourquoi  la  loi  2,  C.,  De  pedaii.  jnd., 
porte  textuellement  : Le  inijcrniitatc  et  de  libertinitate  prœsides  ips' 
dijudicent.  C’est  qu’il  s’agis^ait  d’une  question  d’ordre  social,  et  que 
le  juge  l’édané  n’était  qu’un  juge  privé. 
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ils  l’étaient  beaucoup,  Ü n’cst  pas  ?i  croire  qu’ils  aient  eu 
la  présomption  d’entendre  mieux  le  droit  romain  que  Cu- 
jas, Iloloman,  Fabcr,  üodel'roy,  Doneau  et  Ulpien, 
auteur  de  la  loi  5,  D. , />  afimsc.  et  aleml.  liber,  ci-dessus 
rapportée,  qui,  à. elle  seule,  sulTirait  pour  prouver  que  le 
juge  délégué  ne  pouvait  jamais  prononcer  sur  une  ques- 
tion d’état. 

Il  y a plus  : la  question  d’état  restait  encore  tout  en- 
tière, si  le  grand  juge  lui  même,  le  président  de  la  pro- 
vince, le  représentant  immédiat  de  César,  ou  (’ésar  en 
personne,  n’en  connaissait  qu’incidemment.  C’est  qu’en 
elTet,  line  question  d’état  méritait  bien  qu'on  l’instruisît 
et  qu’on  la  jugeât  au  principal,  car,  il  s’y  agissait  des 
deux  choses  les  plus  précieuses  de  toutes,  l’ingénuité  et  la 
liberté  : In  (}<iib:is  [enussis)  afiiliir  de  Uberlaie  aiit  inge~ 
nuitate  rébus  omnium  prcliosmirni.s  (I).  (tr,  de  quoi  s’a- 
git-il dans  une  accusation  de  banqueroute  laquelle  ne 
peut  exister  que  si  la  faillite  existe? 

Après  tout,  les  deux  que.slions  déridées  par  la  loi  3, 
C.,  De  judk.,  sont  une  double  question  civile,  et  nous 
sommes  en  matière  criminelle,  en  outre  dans  un  cas  par- 
ticulier : quand  la  peine  du  délit  dépend  de  C état,  lu  ques- 
tion d'état  doit  être  jugée  avant  tout.  Voilà  notre  prin- 
cipe. C’est  le  principe  consacré  par  la  loi  3,  C.,  De  nrd. 
rognit,  Que  le  lecleur  s’interroge  lui-même.  La  vérité  en 
est  si  frappante  d’évidence,  qu'au  seul  énoncé,  elle  en- 
lève l’a-ssenlimcnt  : Itapii  assensum. 

Traduit  aux  assises  sous  une  accusation  de  bigamie, 
l’accusé  soutient  que  son  premier  mariage  est  nul,  v,  g., 
parce  qu’il  a épousé  sa  mère  de  laquelle  il  a eu  plusieurs 
enfants.  Il  s’en  faut  bien,  h coup  sûr,  qu’un  tel  accusé 
soit  favorable.  L’énormité  dont  il  s’accuse  ])our  sa  dé- 
fense est  encore  plus  criminelle  devant  üieu  et  devant  les 
hommes  que  le  crime  qu’on  lui  impute.  Cependant,  on 
devra  surseoir  au  jugement  criminel  jusqu'au  jugement 
des  tribunaux  civils  sur  la  nullité  ou  la  validité  du  premier 

(1)  Donellus,  l.  4,  lit).  , cap.  22,  quihus  in  caiisùt  Jude.T  dari 
possit. 
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mariage.  C’est  la  très-sage  jurisprudence  de  la  Cour 
suprême  (V.  M.  .Mangin,  n°  194);  et  si  l’accusé  a le  bon- 
heur de  prouver  sa  nionslrueuse  turpitude,  la  loi  pénale 
étant  muette  sur  rincestc,  il  sera  mis  en  liberté.  Ainsi  est 
faite  notre  législation  française.  .Mais  ce  que  la  Cour  de 
cassation  juge  dans  celte  espèce,  qu’cst-ce  autre  cho.se 
qu’une  application  imj)licitc  du  principe  çi/am/ô  ptrna 
de/icti,  e/c.?  C’est  par  la  force  des  choses  qu'une  pareille 
question  est  préjudicielle.  Pourquoi  donc  ne  le  serait-elle 
pas  aussi,  la  question  de  savoir  .si  celui  qu’on  accu.se  de 
banqueroute  est  ou  n’e.st  pas  commemint  fuUU’î  Si  l’ac- 
cusé de  bigamie  ne  peut  être  déclaré  bigame  qu'autant 
qu’il  ait  validcment  contracté  un  premier  mariage  non 
dissous,  l’accusé  de  banqueroute  ne  peut  être  déclaré 
banqueroutier  qu’autant  qu’il  soit  en  faillite.  Dans  l’ime 
et  dans  l’autre  hypothèse,  la  peine  dépend  de  Hélât.  IS’y 
a-t-il  point  parité?  Qu’on  nous  montre  la  dilTérence. 

54.  — La  dilTérence,  dirait  .M.  Mangin,  est  dans  l’ar- 
ticle 189  du  Code  civil  d’après  lequel  «si  les  nouveaox 
« époux  oppo.sent  la  nullité  du  premier  mariage, la  vali- 
« dilé  ou  la  nullité  de  ce  mariage  doit  être  jugée  préala- 

* blement.  Elle  ne  peut  donc  l’être  que  principalement. 
« Or,  les  tribunaux  criminels  ne  connais.sent  des  questions 
« civiles  accesxMremcnt  ou  incideinment  aux  procès 
« dont  ils  sont  saisis;  donc,  nécessité  légale  de  su.'pcndre 
« l’action  publique.  C’est  un  de  ces  cas  rares  où  la  lui 

• ordonne  erpressémoit  une  disjiosition  contraire  (arrêt  de 
« 1 811  ) ; or,  il  n’y  en  a pas  en  matière  de  banqueroute.  » 

Nous  répondons  : S’il  faut  une  disposition  formelle  de 
lu  loi  pour  ne  pas  faire  une  application  de  ce  principe 
(n°  2 de  la  note),  nous  demandons  quelle  est  la  loi  (]ui 
ordonne  de  surseoir  au  jugement  criminel,  tant  que  le 
juge  civil  n’aura  pas  prononcé  sur  l’exception  du  bigame 
dont  il  vient  d’être  parlé.  Nous  demandons  encore  quelle 
est  la  loi  qui  ait  soustrait  îi  l’applicsition  du  principe  l'ex- 
ception de  propriété  immobilière.  11  n’en  existe  aucune. 
La  seule  rai.son  donnée  dans  le  n°  4 pour  que  la  (/uestion 
de  propriété  doice  être  renvoyée  au  Jiu/ement  des  triôu- 
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mux  civils,  est  que  la  propriété  des  immeubles  est  essen- 
tiellement dans  le  domaine  des  tribunau.r  civils.  Eh  bien  ! 
nous  disons,  et  nous  le  disons  avec  M.  le  rapporteur  delà 
loi  des  faillites:  La  faillite  est  un  fait  essentiellement com- 
mercial  ; la  faillite  est  un  fait  exclusivement  commercial  ; 
le  tribunal  de  commerce  est  spécialement  institué  pour 
apprécier  l’ensemble  de  circonstances  qui  constituent 
\'état  de  faillite.  11  y a donc  même  raison  de  renvoyer  la 
question  de  faillite  au  jugement  des  tribunaux  de  com- 
merce, que  la  question  de  propriété  au  jugement  des 
tribunaux  civils.  11  est  même  une  rai.son  de  plus  : c’est 
l’art.  440  qui  attribue  compétence  .«pédale,  conséquem- 
ment compétence  exclusive,  au  tribunal  de  commerce  pour 
constater  le  fait  de  la  cessation  de  payements.  L’arrêt  de 
Liège  l’a  jugé  avec  raison. 

Dans  une  accu-sation  de  banqueroute,  l’état  de  l’accusé 
ne  peut  être  l’objet  d’une  question  incidente,  car,  dès 
avant  sa  comparution  aux  as.sises,  la  qualité  de  commer- 
çant failli  lui  était  nécessairement  attribuée  par  l’arrêt 
de  renvoi,  dont  le  dispositif  constitue  le  résumé  de  l’acte 
d’accusation;  tout,  de  sa  part,  se  borne  donc  à répudier 
cette  qualité;  et,  comme  la  peine  dépend  ici  de  l’état,  la 
question  d’état  est  une  question  principale,  une  question 
préjudicielle,  ni  plus  ni  moins  que  la  question  de  savoir 
si  l’accusé  de  bigamie  a contracté  un  premier  mariage 
nul  ou  valide;  ou  si  celui  qui  est  accusé  d’avoir  détruit 
des  clôtures,  en  est  ou  n’en  est  pas  le  propriétaire. 

Au  reste,  de  ce  que  l’art.  1 b9  du  Code  civil  impose 
aux  nouveaux  époux  l’obligation  de  faire  juger  préalable- 
ment la  nullité  ou  la  validité  de  leur  mariage,  il  ne  s’en- 
suit pas  nécessairement  que  le  ministère  public  soit  sou- 
mis à la  même  obligation.  Le  législateur  civil  n’a  pas  plus 
entendu  régler  en  1 803  les  affaires  criminelles  qui  se- 
raient réglées  en  1810,  que  les  alTaircs  commerciales  qui 
devaient  l’être  en  1807.  Ce  n’était  pas  sa  mission.  La 
raison  pour  laquelle,  dans  le  cas  prévu  par  l’art.  189, 
l’action  publique  reste  suspendue,  n’e.st,  en  réalité,  qu'une 
déduction  logique  de  la  nature  des  choses.  C’est  que  la 
peine  du  délit  dépend  de  F état. 
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3f».  — M.  Mangin  arguniento  encore  de  l’art.  327  du 
Code  civil  d'après  lequel  « l’action  criminelle  contre  un 
« délit  de  suppression  d’état,  ne  peut  commencer  qu’après 
« le  jugement  définitif  sur  la  question  d’état.  » Donc, 
dans  la  poursuite  de  tous  autres  délits,  l’action  criminelle 
nest  pas  frappée  de  la  même  suspension. 

L’auteur,  comme  on  le  voit,  ne  se  met  en  peine  d’au- 
cune preuve.  C’est  qu’il  croit  avoir  fait  un  argument  « 
contrario  sensu  qui  a le  privilège  de  se  démontrer  lui- 
méme.  Mais  combien  .M.  Mangin  se  trompe! 

Il  est  de  l’essence  de  l’argument  à contrario  de  ne  de- 
voir, ni  ne  pouvoir  consister,  expressément,  ou  implicite- 
ment, qu’en  deux 'seules  propositions,  l’an/ém/cn/ et  le 
consétjuent. 

Un  sonnet  sans  défaut  vaut  seul  un  lonr/  poème...  jv  dit 
Boileau.  Par  continuation  d'iiypcrbolc,  on  pourrait  dire 
aussi  : Lu  à contrario  bien  correct  vaut  à lui  seul  un  gros 
livre.  C’est,  en  effet,  chose  rare  (I). 

Il  ne  faut  pas,  pour  cela,  croire  avec  .\I.  Toullier  (2) 
que  cet  argument  est  faible.  Loin  de  là.  c’est  le  plus  fort 
des  arguments  (3),  lorsque,  conforme  à scs  lois,  il  pro- 
cède incontestablement  à contrario  sensu,  et  conclut  in- 
contestablement en  sens  direct.  Mais,  sans  ces  deux  con- 
ditions, l’argument  n’est  pas  faible,  il  est  nul,  et  se  vola- 
tilise en  paroles  inutiles  (4)  cocos  et  soni. 

Très-souvent,  au  seul  énoncé,  un  esprit  juste  sentira 
que  l’argument  est  faux,  cl  pourtant,  sans  la  théorie,  il  ne 
pourra  pas  le  démontrer. 

Que  faut-il  donc  pour  que  l’argument  procède  a con- 


(1)  Pleriimque  stihri'rlihiv,  nous  dit  Godefroy  sur  la  loi  1,  IJ.,  D<' 
off.ejus  eut  Miinil.  jur.,  on  parlant  de  l’argument  « co.itrario  sensu. 

(2)  Talde,  v“  Anjument. 

(3)  Pnpinien  l’appelle  l'ortissMumanjumenlum,  eùd.  kg. 

(4)  Argiimcnluu)  à contrario  st  iihu  non  valet  nisi  procédât  sensu 
direrto  (Gasareg.,  Imie.e  ijen.,  v.“  .Xryiimentum). 

Arguinontum  à contrario  sensu  tùm  deinùin  procedit  quandd  non 
potcst  dari  ineilium  inter  sensum  qui  directù  liabetur  et  ilium  qui 
a Contrario  colligiturfllumoulin,  t.  1,  p.  124). 

Argumentum  a contrario  sunsu  non  potestsumi  extrà limite» seo- 
SÛ8  directi  (Codex,  fab.  def.  6,  6,  in  ail.). 
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trario  sensu,  et  qu'il  conclue  en  sens  direct?  11  n’est  pas 
inutile  de  le  sav  oir  ; car,  des  arguments  auxquels  on  donne 
ce  nom,  ou  que  l’on  donne  pour  tels  sans  les  nommer,  sont 
fort  usités  dans  les  livres  de  jurisprudence  et  au  barreau 
où  il  s’en  fait  chaque  jour  bien  moins  do  bons  que  de 
mauvais. 

La  bonté  des  autres  arguments,  sans  nulle  exception,  ' 
réside  dans  une  parfaite  harmonie  entre  toutes  les  pro- 
positions dont  ils  se  C(  mposeiit.  Ici,  à l'inverse,  pour  que 
l’argument  soit  bon,  c’est-à-dire  tout  d’abord,  pour  qu'il 
procède  à contrario  sensu,  il  est  fondamentalement  requis 
que  ses  deux  projrositions  s’excluent  l'une  l’autre.  Or,  il 
est  deux  manières  dont  elles  peuvent  s’entrc-exclure  : {'an- 
tagonisme parfait  et  Y incomiiatibililé  (1). 

Lorsrjue  les  deux  contraires  sont  chacun  de  leur  espèce 
{sui generis),  et  ne  sont  pas  susceptibles  d’être  ni  plus  ni 
moins  opposés  entre  eux,  l’antagonisme  est  parfait  entre 
l’antécédent  et  la  proposition  que  le  conséquent  nie  ou  af- 
firme. C’est  ce  qui  a lieu,  .par  exemple,  si,  du  fait  que 
Pierre  est  marié,  je  conclus  que  Pierre  n’est  pas  céliba- 
taire, ou  réciproquement;  car  l’opposition  (jui  existe  en- 
tre le  célibatet  le  mariage  ne  saurait  être  plus  grande,  ni 
moindre. 

Mais,  sous  le  même  genre  de  contraires,  il  peut  s’en  t 

trouver  qui  le  soient  entre  eux  plus  ou  moins.  De  là,  cet  | 

aphorisme  d’Aristote  : Plus  les  contraires  d’un  même  i 

genre  [d'une  même  famille)  sont  éloignés  les  uns  des  au- 
tres, plus  ils  sont  opposés  les  uns  aux  autres  : Çuùçuœ- 
gue  su  b eodem  genere  longiùs  inter  se  remota  sunt,  eù 
magis  inter  se  contraria  sont  [ht hic.  2,  cap.  8).  Dans 
ces  cas,  il  peut  n’y  avoir  point  antagonisme  parfait,  et  y 
avoir  seulement  incompatibilité  (2).  Mais  il  n’en  faut  pas 


(1)  Quand  il  s’agit  dos  lois,  l’incompatibilité  se  nomme  unii- 
rmnie. 

(2)  Les  diverses  nuances  de  contraires  dont  on  sent  bien  que  nous 
ne  pouvons  ni  ne  devons  donner  ici  que  quelques  types Lappants 
d’évidence,  se  produisent  Iréquemment  dans  les  débuts  du  Palais. 
V a t-il  ou  n'y  a-t-il  pas  incompatibilité  entre  telle  et  telle  autre 
disposttioD  du  même  testament,  de  la  même  police  d’assurance,  de 


Digitized  by  Google 


144 


nnOlT  COMMKHCIAL. 


davantage  pour  que  l’argument  procède  « contrario  sensu. 
C’est  ce  qui  a lieu,  si  ayant  posé  en  fait  que  Jacques  n’est 
pas  un  lâche  {ir/navus),  j’en  conclus  que  Jacques  est  cou- 
rageux ; car  bien  que  l’intrépidité  soit  encore  plus  con- 
traire à la  lâcheté  que  le  courage,  il  n’en  est  pas  moins 
évident  pour  tous,  etiàm  /i/>pis  et  tonsorihus,  comme  dit 
Horace,  que  le  courage  et  la  lâcheté  sont,  per  rerum  na- 
tiiram,  deux  choses  incompatibles. 

Dans  toutes  les  hypothèses  quelconques,  il  est  donc  en- 
core de  l’essence  de  l'argument  à contrario  que,  si  la 
première  proposition  est  affirmative,  la  seconde  soit  né- 
gative, et  réciproquement.  Sans  cela,  il  tombe  sous  le 
sens  qu’il  ne  peut  y avoir  entre  elles  ni  antagonisme  par- 
fait, ni  même  incompatibilité. 

Mais  une  proposition  négative  peut  se  présenter  sous 
une  forme  affirmative  et  vice  cersd  (1).  Leur  vrai  sens  se 
rétablit  au  moyen  de  l’analyse. 

L’argument  conclut  en  sens  direct,  lorsque  entre  l’apté- 
cédent  et  le  conséquent  il  ne  peut  se  placer  aucune  propo- 
sition qui  les  renverse  ou  les  rende  incertains  tous  les 
deux,  ou  l’un  d’eux.  Il  tombe  encore  sous  le  sens  que,  si 
les  propositions  d’un  argument  sont  détruites  en  entier, 
ou  seulement  ébranlées  dans  la  moindre  partie,  l’argu- 
ment s’évanouit. 

Enfin,  le  caractère  éminemment  distinctif  d’un  bon  ar- 
gument « contrario  sensu  est  de  convaincre  par  sa  pro- 
pre force.  S’il  y faut  sous-entendre  un  moyen  terme, 
comme  dans  l’enthymème  qui,  par  sa  forme,  aurait  avec 
lui  un  faux  air  de  ressemblance,  ou  emprunter  secours  à 


tout  autre  contrat,  ou  de  deux  contrats,  du  môme  jugement,  ou  de 
deux  jugements,  etc.,  etc.  ? Voilà  ce  qui  ouvre  un  si  vaste  champ 
aux  arguments  judiciaires  (i  contruno  .sensu.  Cela  devient  quelque- 
fois un  chaos  que  la  justesse  de  l’e.sprit  peut  seule  débrouiller  par 
le  secours  de  la  théorie. 

(1)  Tous. les  hommes  sont  mortels;  donc  chaque  homme  cessera 
de  vivre.  — Nul  homme  n’est  immortel;  donc  aucun  homme  ne 
vivra  éternellement.  Ces  deux  arguments,  dont  l’un  est  présenté 
sous  une  forme  négative,  sont  égalcmentsaflirmatifs,  et  ils  n’af- 
firment  qu’une  seule  et  même  chose,  à savoir  que  l'homme  est 
mortel. 
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des  propositions  collatérales,  à quelque  aliundè,  ou  il  n’y 
a pas  d’argument,  ou  c’est  un  autre  argument  que  l’ar- 
gument à contrario  sensu  (1)  dont  la  théorie  va  de  plus 
en  plus  être  en  évidence  dans  les  applications  suivantes 
auxquelles  nous  nous  hâtons  d’arriver. 

Si  je  dis  : La  ville  de  Landerneau  n'est  pas  une  petite 
ville,  donc  c'est  une  grande  ville;  l’argument  ne  vaut  rien, 
car  il  est  des  villes  médiocres,  et,  de  leur  nombre,  peut 
être  cejlc  de  Landerneau.  11  en  serait  de  même  si  je  di- 
sais : Jacques  n'est  pas  malade,  donc  il  est  bien  portant; 
il  est  jour,  donc  il  n'est  pas  ?iuit,  parce  qu’il  est  un  état 
moyen  entre  la  maladie  et  la  santé,  comme  il  est  un 
temps 

Où,  lorsqu’il  n’est  phis  nuit,  il  n’est  pas  encor  jmir. 

Dans  ces  trois  arguments,  l’antécédent  et  le  conséquent 
sont  <iétruits. 

En  voici  un  autre  où  le  conséquent  seul  est  renversé  : 

juge  n'a  pas  condamné  Roboam  aux  intérêts  envers 
Jacques;  donc  il  Cen  a absous.  Le  juge  a pu  omettre  de 
prononcer,  ou  Jacques  de  conclure.  Ces  quatre  arguments 
et  les  arguments  semblables  ne  prouvent  donc  rien  du  tout. 

Bien  différent  est  celui-ci  qui  se  rapporte  au  droit  ro- 
main : Dans  telle  matière,  une  loi  spéciale  permet  au  juge 
de  déléguer  sa  juridiction,  s'il  vient  à s'absenter,  si  profl- 
ciscatur;  donc  il  ne  peut  la  déléguer,  qu'il  n' ait  commencé 
(T être  absent  : Non  aliter  itaque  mandare  poterit,  quàm  si 
abessc  cœperit(2).  L’argument  est  fortissimum,  car  l’an- 


(t)  L’argument  de  parité  (d  parilate  rationum  inter  se  consimilium, 
comme  dit  Aul.  Gcll.)  a précisément  la  même  force  que  l'argu- 
ment à contrario  sensu;  tant  il  est  vrai  .,110  les  extrêmes  se  louchent 
11  en  est  parlé  dans  le  paragraphe  suivant. 

(2)  Ce  sont  bien  là  les  propres  paroles  de  Papinien  dans  la  loi  1, 
D.;  De  off.  ejus  cui  mandat,  jur.,  précédemment  indiquée  in  notis  , 
mais  ce  n’est  pas  son  argument.  Pour  bien  faire  comprendre  l’ar- 
gument de  Papinien.  que  le  lecteur  peut  verilier  lui-même,  il  nous 
laudiait  entrer  dans  des  explications  préliminaires  nui  seraient  trop 
longues.  Suivant  nous,  ce  serait  plutôt  un  enlhymème  qu’un  argn- 
meulù  contrario.  Aussi,  dans  sa  note  3 sur  la  loi  précitée,  Godefroy 
dit-il  que  Papinien  ne  le  donne  pour  tel  que  per  ejcfesin  (par  exten- 
sion). 

T.  VI.  10 
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tagonisme  est  tout  aussi  parfait  entre  n’avoir  pas  com- 
mencé d’être  absent  et  n’avoir  pas  cessé  d’être  présent, 
qu’entre  être  assis  et  se  promener  à pied. 

De  même,  en  droit  commercial  : ü vous  expé- 

dia, bien  avant  sa  faillite,  les  sucres  dont  ses  syndics  vous 
demandent  la  restitution,  et  desquels  il  vous  autorisait  à 
porter  le  prix  au  crédit  de  son  compte  courant  chez  vous, 
Jacques  vous  recommandait  de  ne  /ms  les  vendi'e  au-des- 
sous de  tel /in'jr;  donc  il  ne  vous  les  a pas  donnés  en  paye- 
ment, comme  vous  le  prétendez,  rien  n’étant  plus  coi^ 
traire  au  droit  absolu  de  propriété  transmis  par  la  dation 
insolutum,  que  l'obligation  de  ne  vendre  la  chose  que  par 
les  ordres  et  selon  les  ordres  d’autrui. 

De  même  encore,  si  quelqu’un  vient  h dire,  comme 
M.  llenouard  l’a  dit  avec  raison  en  sa  double  qualité 
d’auteur  et  de  rapporteur  : • Le  tribunal  de  commerce 
« est  spécialement  institué  pour  constater  l’état  de  fail- 
« lite,  » et  (ju’il  en  conclue  qu'miam  autre  tribunaln' est 
institué  /mur  la  même  constatation,  l’argument  est  invin- 
cible. Car,  d'une  part,  nul  ne  peut  être  s(MÎcialement 
chargé  d’une  chose  déterminée  en  même  temps  qu’un 
autre,  ou  d’autres  en  seraient  chargés  concurremment 
avec  lui;  d’un  autre  côté,  il  n’est  pas  de  milieu  entre  être 
chargé  spécialement  de  telle  chose,  et  en  être  chargé  con- 
curremment avec  un  autre,  ou  d’autres  ; enfin,  quoique 
la  généralité  soit  l’extrême  contraire  de  la  s|)écialité,  il 
n’en  est  p:js  moins  de  la  dernière  évidence  qu’il  existe 
incompatibilité  entre  la  concurrence  et  la  spécialité. 

Les  trois  derniers  ai'gurncnts  procèdent  donc  n contra- 
rio sensu,  bien  (juc  l’un  d’eux  ne  procède  ainsi  que  par 
l’incompatibilité,  et  ils  concluent  uniformément  en  sens  di- 
rect, «»///>/*■  inter jeclœ  pro/msitionis  adhihità  /mssilnlitute. 

Il  est  un  autre  argument  qui  suit  précisément  les  mê- 
mes règles,  et  a précisément  la  même  force  que  l’argu- 
ment à contrario  sensu  : c’est  l’argument  à /Hiriralione 
(V.  n°  1 0 3). 

En  est-il  ainsi  de  l’argument  de  .M.  Mangin,  et,  avant 
Uut,  de  quelle  espèce  est  l’argument,  ou,  pour  mieux 
ilire,  y a-t-il  un  argument? 
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Les  deux  propositions  sont  présentées  dans  la  forme 
négative,  et,  par  cela  seul,  elles  blesseraient  l’essence  de 
l’argument  à contrario. 

Mais,  en  réalité,  ces  deux  propositions  sont  affirmatives. 
Voici,  en  effet,  ce  qu’on  veut  faire  entendre  ; 

« Lorsqu’il  s’agit  d’un  délit  contre  la  filiation,  le  Code 
« civil  veut  que  le  juge  civil  prononce  avant  le  juge  cri- 
<(  minci;  donc,  en  matière  de  tous  autres  délits,  le  juge 
« criminel  doit  prononcer  avant  le  juge  civil.  . 

fs’ous  le  demandons  au  lecteur,  cette  conclusion  lui  pa- 
raît-elle une  vérité  de  toute  évidence?  Par  exemple  (car 
combien  d’autres  propositions  intermédiaires  ne  p(»urraif- 
On  pas  interposer?)  est-il  absolument  impossible  que  le 
Code  civil  ait  statué  sur  un  délit  spécial  qui  le  concernait, 
sans  avoir  /lécessairemcnt  eu  l'intention  de  statuer  par  là 
même,  et  en  sens  contraire,  sur  les  autres  délits  qui  ne  le 
concernaient  pas?  Nul  n’oserait  le  prétendre.  Aussi , dans 
l’argument  de  M.  .Mangin,  le  conséquent  est- il  encore 
une  atteinte  à l’essence  de  l’argument  ri  contrario,  ne  pou- 
vant pas  plus  y avoirdecon//’«/7é/é  ahsolnC,  ni  d’incompa- 
tibilité entre  deux  propo.sitions  affirmatives,  qu’entre  deux 
propositions  négatives.  11  n’y  a donc  pas  d’argument.  Par 
conséquent,  de  ce  que  le  Code  civil  (art.  .'127)  veut  que 
raclion  criminelle  contre  un  délit  de  suppression  d’état 
ne  puisse  commencer  qu’après  le  jugement  définitif  sur  la 
question  d'état,  il  ne  peut  s’ensuivre  nécessairement,  ni 
en  .sens  direct  ni  en  aucun  .sens,  que  l’action  criminelle 
ne  devra  jamais  être  précédée  d’un  jugement  civil.  Au  fait, 
la  Cour  suprême  rentend  d’une  antre  manière,  témoin 
racciLsalion  de  bigamie  quand  l’accusé  excipc  de  la  nul- 
lité de  son  premier  mariage,  et  l’exception  de  propriété 
immobilière.  Or,  l’état  est  un  droit  aussi  réel , aussi  ab- 
solu, que  le  droit  de  propriété  (V.  «///ni,  n°  51).  .\insi, 
que  la  peine  dépende  de  l’état  ou  de  la  propriété,  idem 
juris  est.  Chacune  de  ces  questions  n’est  ni  plus  ni  moins 
préjudicielle  que  l’autre.  Elles  le  sont  toutes  les  deux  au 
niênie  litre  et  au  même  degré,  — Seulement , comme  on 
l’a  déjà  dit,  l’art.  440  du  Code  de  commerce  est  une  rai- 
son de  plus  pour  l’exception  de  nnn-commerçont  failli. 
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Au  reste,  le  Code  civil  n’a  ni  voulu , ni  pu  vouloir  po- 
ser en  principe  que,  par  rapport  aux  autres  délits  dont  il 
n’avait  point  à s’occuper,  il  n’y  eût  d’autres  questions  pré- 
judicielles que  la  question  de  filiation.  Mais,  sachant  que 
la  filiation  est  le  fondement  de  la  famille,  et  celle-ci  le 
premier  fondement  de  la  société , le  législateur  a sage- 
ment redouté  d'abandonner  une  question  de  cette  impor- 
tance à la  décision,  toujours  plus  ou  moins  aléatoire,  d’un 
jury  étranger  aux  lois  et  au  droit  d’après  lesquels  ces  sortes 
de  questions  se  décident.  D’autres  raisons  fort  graves  ont 
été  présentées  par  l’orateur  du  gouvernement  ; nous  le 
savons  bien.  Mais,  in  reiverilate,  telle  nous  paraît  être 
la  principale  raison  de  l’art.  3i7.  Combien  de  très-bonnes 
choses  ne  se  fait-il  pas  par  des  motifs  qu’on  n’exprime 
pas  tous,  ou  même  par  d’autres  motifs  que  ceux  qui  sont 
exprimés? 

Néanmoins,  pour  renforcer  l’argument,  ou  plutôt  pour 
en  faire  un  autre  (car  un  argument  nul  ne  peut  être  ren- 
forcé), M.  Mangin  rappelle  (n“  183),  que,  en  présentant 
au  Corps  législatif  le  titre  de  la  paternité  et  de  la  filiation, 
l’orateur  du  gouvernement  s’exprimait  en  ces  termes  : 

* Cette  décision  (l’art.  327)  est  contraire  à la  rèole  gé- 
« nérale  qui , en  considérant  la  punition  des  crimes 
« comme  le  plus  grand  intérêt  de  la  société,  suspend  les 
« procédures  civiles  quand  il  y a lieu  à la  poursuite  cri- 
« minelle  (1).  » 

Eh  bien  ! quid  indè,  même  en  supposant  (ce  que  nous 
sommes  loin  d’accorder)  que  chaque  parole  de  chaque 
îrateur  du  gouvernement  soit  une  preuve,  un  oracle? 
Tout  au  plus  l’obligation  , en  général , de  suspendre  les 
procédures  civiles  pendant  la  poursuite  criminelle  dans 
les  autres  délits  que  les  délits  contre  la  filiation.  Mais,  dire* 


(J)  Voilà  ce  qu'on  peut  appeler  une  proposition  collatérale,  siçne 
évident  delà  fausseté  de  l’ar^juinent,  en  tant  qu'ari;umentà  contra- 
rio sensu,  V.  g.  : K En  matière  de  déiits  contre  la  filiation,  la  loi  ci- 
« vile  veut  que  le  juge  civil  prononce  avant  le  juge  criminel  ; donc, 
« en  matière  de  tous  autres  délits,  la  loi  vent  que  le  juge  criminel 
« prononce  avant  le  juge  civil.  » — Proposition  collatérale:  Cela 
est  si  vrai  que  roratenrdu  gonrernemenf  a dit,  etc. 
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qu’une  règle  est  générale,  c’est  apparemment  reconnaître 
qu’elle  peut  souffrir  des  exceptions.  Une  règle  absolue 
peut  seul»  les  exclure.  Or,  nous  ne  prétendons  que  deux 
choses,  c’est  que  le  cas  de  faillite  est,  de  sa  nature,  un 
cas  exceptionnel,  et  un  cas  excepté  par  la  disposition 
spéciale  de  l’art.  440. 

Pour  justifier  l’exception  qu’il  propose , l’orateur  du 
gouvernement  se  fonde  sur  ce  que  la  punition  des  crimes 
est  le  plus  grand  intérêt  de  1a  société.  Pace  tud,  nous  di- 
rons qu’il  est  un  intérêt  plus  grand  encore  : c’est  que  l’in- 
nocence ne  soit  pas  condamnée. 

Il  est  aussi  une  haute  exigence  de  la  raison  : c’est  que 
le  commerçant  à qui  sa  loi  spéciale  donne  des  juges  spé- 
ciaux en  matière  de  faillite,  fait  essentiellement  commer- 
cial,  fait  exclusivement  commercial,  ne  devienne  pas 
justiciable  de  tout  le  monde  et  du  hasard,  et  l’art.  327 
du  Code  civil  ne  dit  pas  le  contraire. 

Gemment,  d’ailleurs,  aurait-il  pu  le  dire  en  1803?  A 
cette  époque,  tous  pouvaient  être  en  banqueroute.  L’état 
de  commerçant  failli  n’était  pas  encore  législativement 
constitué.  Par  conséquent,  on  ne  pouvait  statuer  sur  la 
question  de  cet  état  : De  hoc  non  cogitatum,  ergà  nec 
lege  cautum. 

56.  — Jusqu’ici,  nous  restons  donc  toujours  en  pré- 
sence de  ces  deux  malheureuses  lois,  3,  Cod.,  Dejudic., 
et  1,  Cod.,  De  ord.  cognil.,  si  étiangement  défigurées 
dans  le  Bépertoire  universel  (1).  M.  Mangin  n’ajoute  rien, 
de  son  propre  fond,  à.  ce  qui  en  est  dit  dans  ce  long  et 
savant  ouvrage.  Mais,  si  les  conséquences  qu’il  en  tire 
sont , comme  il  le  dit  à tout  moment , des  conséquences 
nécessaire.'! , évidentes , quel  besoin  de  recourir  à l’art.  3 
du  Code  d’instruction  criminelle  que  la  note  n’invoque 
même  pas?  A l’en  croire,  cette  disposition  ne  permettrait 
aucun  doute.  Pourquoi  donc  commençait-il  par  nous  dire 
qu’il  abordait  de  grandes  difficultés? 


_(i)  L’article  est  de  Merlin  lui-inème.  SescrocAets  le  prouvent. 
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I-  Aux  tenues  de  l'art.  3 du  Code  d’instruction  erimU 
«ncllc,  dit  M.  Mangin,  u"  108,  l’action  civile  peut  être 
« poursuivie  eu  même  temps  cl  devant  les  mêmes  juges 
• que  l’action  publique.  De  là  la  conséquence  que  le  juge 
a criminel  est  compétent  pour  statuer  sur  des  questions 
« civiles,  et  pour  décider  des  (jueslions  de  droit  civil  tou- 
« tes  les  fois  qu’elles  se  présentent  accessoirement  a l’ac- 
« tion  publique  (1).  » 

Pour  apprécier  l'argument,  il  faut  rechercher  le  /wo- 
pmitiim  du  législateur. 

Les  tribunaux  criminels  sont  iustitués  pour  les  affaires 
criminelles,  les  tribunaux  civils,  pour  les  afiaircs  civiles, 
les  tribunaux  de  commerce,  pour  les  affaires  commercial 
les.  Voilà  le  principe  général. 

Pourquoi  la  déviation  de  ce  ])rincipe  quand  un  plai-- 
gnant  se  constitue  partie  civile?  Parce  que,  intéressé  aq 
succès  de  l’accusation,  et  pour  n’en  pas  payer  les  frais,  et 
pour  obtenir  desilommage.s-intéréts,  ce  plaignant,  reçu  par- 
tie civile,dcvientun  puissant  auxiliairede  la  partiepubliqueà 
laquelle  il  fournira  des  documents,  des  pièees,desren.scigne' 
ments,dcsprcnves(|ue  le  ministère  public  nepourrait  proba- 
blement pas,  ou  pourrait  difTicilemcnt  se  procurer  d’une  au- 
tre manière.  C’est  par  des  motifs  analogues  que,  à Rome, 
l’accusateur  recevait  du  magistrat  un  caracU’'rc  officiel  pour 
remplir  les  fonctions  de  notre  juge  instructeur.  D’ailleurs,  le 
plaignautayanU’option  d’intervenirou  de  rester  à l’écart. 


(<)  tri  encort!  M.  Mangin  parallrait  voulnir  fairo  un  argument  à 
cmtrarmsciisu,  qui  pimtte  forniiilcr  .linsi  rC/mque  fuis  qu’une  imlie 
civile  esl  eu  cuuse,  le  juge  criminel  ])eut  juger  des  questions  civiles,  ac- 
cessoires (i  l'uelion  criminelle;  doue,  h l'cul  juger  des  questions  eiriles, 
lorsqu'il  n'y  U pas  départie  civile. 

Or,  c’est  pnV.isfnicnl  le  rmilrniie  qui  serait  une  vérité,  s’il  était 
raisonnable  île  mettre  le  conséquent  à la  place  rte  l’ant^icédent, 
r.  IJ.  : Il  Le  juge  criminel  peut  juger  des  questions  civiles  qunm!  il 
Il  n’y  a pas  rte  partie  civile  en  cause;  Jonc  il  peut  les  juger  quand  il 
a y a une  partiecivile.  » 

Toutefois,  ce  ne  serait  pas  encore  iin  argument  à contrario.  Ce 
serait  un  enthyniéim',  dans  lequel  ce  inoyen  tenue  serait  sous-en* 
tendu  : In  c.nquml  pins  sit,  sengier incsi  et  minus. 

Vais,  tel  qu’il  est  iiosépar.M.  Mangin,  rargnmenl  conclut  du  par- 
tienUer  au  gin^rnl,  ceqiii  est  le  lenversenienl  de  toutes ies  règles  de 
la  logique.  Voilà  pourtant  à quoi  tient  le  sort  des  hommes! 
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et  la  cause  des  dommages-intérôts,  si  elle  vient  îi  dire 
prouvée,  étant  un  crime  ou  un  délit,  il  ne  répugne  en  l ien 
que  ce  pl.iignant  soit  reçu  à prendre  la  voie  criminelle,  et 
le  poursuivi,  tpnu  de  répondre  à.  ses  conclusions.  Ce  n’est 
pourtant  pas  là  une  all'aire  civile  proprement  dite,  car,  si 
le  plaignant  n’est  point  intervenu,  l’accusé  ou  le  prévenu 
n’est  pas  en  droit  de  le  citer  devant  la  Cour  d’assises  ou 
devant  le  tribunal  correctionnel,  en  condamnation  à des 
dommages-intérêts,  t*.  //.,  pour  plainte  calomnieuse. 
Qu’esl-ce  donc  que  cette  intervention  d’une  partie  civile  ' 
dans  un  procès  criminel?  Une  exception  au  principe  gé- 
néral. Par  conséquent,  de  ce  que  la  Cour  d’assises  a le 
droit  de  juger  des  questions  civiles  lorsqu’il  y a une  par- 
tie civile,  en  conclure  que  cette  Cour  est  investie  du  même 
droit  quand  la  partie  publique  est  seule  en  cause,  c’est  ' 
énoncer  une  conséquence  qui,  à coup  sûr,  ne  dérive  pas 
de  son  antécédent.  .Mais,  avec  cette  manière  de  raisonner, 
on  fait  de  l’exception  le  principe,  comme  on  généralise 
la  loi  3,  De  judic.,  uniquement  relative  à un  cas 

unique. 

Nous  ne  prétendons  pas,  pour  cela,  à Dieu  no  jdaise! 
que  les  tribunaux  criminels  ne  puissent  jamais  décider 
des  questions  civiles.  Ils  le  peuvent  et  le  doivent,  non 
pas,  comme  le  dit  .M.  Mangin,  toutes  les  fois  qu’elles  se 
présentent  accessoirement  à l’action  publique  (car  alors, 
ils  le  pourraient  et  le  devraient  toujours),  mais  lorsque, 
par  la  nature  ou  par  la  force  des  choses,  et  sans  impliquer 
une  question  véritablement  préjudicielle,  le  fait  qui  est 
l’objet  de  la  question  civile , ou  commerciale,  s’identifie 
avec  le  délit  qui  est  l’objet  de  l’accusation.  Par  exemple, 
lorsque,  après  un  jugement  déclaratif,  le  failli  est  traduit 
aux  assises  sous  l'accusation  de  banqueroute  pour  s’être 
frauduleusement  constitué  débitonr  de  sommes  qu'il  ne 
devait  pas,  la  juridiction  criminelle  peut  et  doit  décider 
toutes  les  questions  quelcoii(|ues  qui  se  rattachent  à la  si- 
mulation frauduleuse,  et  de  la  part  de  l’auteur,  et  de  la 
part  des  complices,  La  majeure  partie  des  espèces  exa- 
minées par  M.  Mangin,  jusques  et  y compris  son  n°  UiO, 
sont  soumises  à cette  règle.  Nous  le  reconnaissons.  Mais 
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il  en  est  autrement  s’il  s’agit  d’une  question  d’élat  d’où 
la  peine  dépende,  et  surtout  si  le  juge  de  cette  question 
d’élat  est  spécialement  désigné  par  une  loi  spéciale.  Alors, 
il  y a lieu  à l’a|)plicalion  de  la  règle  : Q'nmdà pœuu dehcti 
pendet  à statu,  i/iupstio  stntûs  priùs  airirnenda  est.  C’était, 
à Rome,  un  piincipe  de  dioil  public  incontesté.  Pourquoi 
le  contesterait-on  parmi  nous,  quand,  à défaut  de  lois 
françaises,  c’est  dans  le  droit  romain  qu’on  va  chercher 
des  régies  de  compétence  criminelle?  Ce  principe  n’est-il 
pas  fondé  sur  le  bon  sens,  la  droite  raison,  l’ordre  logique 
des  idées? 

Mais,  poursuit  M.  Mangin , d’après  l’art.  3 du  Code 
d’instruction  criminelle,  loin  que  l’action  civile  fasse  sus* 
pendre  l’action  publique,  c’est  celle-ci  qui  timt,  au  con- 
traire, l'action  civile  en  suspens. 

A cela,  deux  réponses  : 

Que  le  ministère  public  n’intente  l’action  en  banque- 
route qu’à  l’époque  marquée  par  l’art.  483  du  Code  de 
commerce,  temps  auquel  le  jut/ement  déclaratif  est  rendu, 
et  il  n’y  aura  rien  à suspendre. 

En  second  lieu,  l’art.  3 du  Code  d’instruction  crimi- 
nelle est,  par  la  force  des  choses,  inapplicable  à l’action 
par  laquelle,  pendant  la  procédure  criminelle,  un  ou  plu- 
sieurs créanciers  poursuivraient  la  déclaration  de  faillite. 
Il  n’en  faudrait  pas  d’autre  preuve  que  les  art.  595  et60i 
(V.  ces  articles). 

Le  procès  en  banqueroute  peut  durer  un  temps  indé- 
fini, l’instruction  exiger  plusieurs  mois,  et  le  jugement 
être  retardé  par  des  incidents  sans  nombre,  v.  g. , la  ma- 
ladie du  failli,  son  pourvoi  en  cas.sation  contre  l’arrêt  de 
renvoi  aux  assises,  l’absence  d’un  ou  cte  plusieurs  témoins 
essentiels,  etc.  Faudra-t-il,  interdùm,  n’avoir  ni  syndicat 
ni  juge-commissaire,  laisser  dépérir  l’actif,  ne  pas  vérifier 
les  créances,  en.  un  mot,  surseoir  à toutes  les  formalités 
urgentes  prescrites  par  le  Code  de  commerce?  Cela  n’est 
pas  propo.sable. 

11  l’est  encore  moins  peut-être,  quand  un  jugement  dé- 
claratif n’a  pas  été  rendu,  conformément  à l’art.  440,  de 
recevoir  le  plaignant  partie  civile  dans  une  accusation  de 
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banqueroute.  Ce  serait  la  subversion  totale  de  la  loi  des 
faillites. 

Un  individu,  se  disant  créancier  de  Jacques,  porte 
plainte  en  banqueroute  frauduleuse.  Il  se  rend  partie  ci- 
vile, et,  sur  la  plainte,  poursuites  par  le  ministère  public. 

Devant  le  juge  instructeur,  Jac(|ues  conteste  la  créance, 
et  se  prétend  créancier  lui  même,  v,  g.,  par  suite  d’une 
participation  non  encore  liquidée.  Bien  plus,  il  intente  une 
action  en  règlement  de  compte.  .Mais  le  ministère  public 
n’en  continue  pas  moins  ses  poursuites.  Jacques  est  dé- 
claré banqueroutier,  par  cunséq'uent  failli,  et  des  dom- 
mages-intérêts sont  alloués  au  plaignant. 

Quel  est,  par  rapport  à la  loi  des  faillites,  le  résultat 
de  cette  procédure? 

Porter  plainte  en  banqueroute,  c’est  implicitement  de- 
mander la  déclaration  de  faillite,  et  le  droit  de  demander 
celte  déclaration  n’appartient  qu’à  un  créancier  (même 
art.  4'i0),  ce  qui  ne  peut  s’entendre  que  d’un  créancier 
certain,  en  ce  sens  du  moins  que  son  litre  n’est  pas  liti- 
gieux. Or,  la  créance  non  liquide,  objet  d’une  contestation 
non  jugée,  est,  pour  le  moins,  une  créance  incertaine. 
Donc,  défaut  de  qualité  et  violation  de  la  loi. 

50,000  fr.  de  dommages  et  intérêts,  non  compris  sa 
créance  ou  prétendue  créance,  sont  accordés  à la  partie 
civile  contre  le  débiteur  commun  qui  n’a  que  25,000  fr. 
d’actif,  et  n’aurait  pu,  dès  avant  les  poursuites  crimi- 
nelles, donner  qu’un  dividende  de  50  pour  1 00.  La  par- 
tie civile  emportera  donc,  à elle  seule,  presque  tout  l’ac- 
tif. Violation  du  principe  fondamental  de  la  loi  des 
faillites  : une  parfaite  égalité  entre  tous  les  créanciers. 

Pourra-t-on,  plus  tard,  exiger  qu’elle  vérifie  sa  créance 
de  dommages-intérêts,  et  l’aflirme  comme  il  est  prescrit 
par  le  Code  de  commerce?  Sans  doute,  on  le  pourra  ; mais 
quel  effet  attendre  de  cette  formalité,  quand  la  créance 
résulte  d’un  arrêt  souverain  qui  ne  peut  être  soumis  à la 
vérification  de  personne,  pas  même  à celle  des  juges  qui 
l’ont  rendu? 

Dira-t-on  que  les  créanciers  auraient  pu  intervenir?  Us 
ne  le  pouvaient  pas  par  des  syndics,  puisque  la  faillite 
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n’était  point  constituée,  et  que  l’action  publique  tenait 
leur  demande  en  déclaration  de  faillite  suspenduo  ou  in- 
terdite. ils  ne  l’auraient  donc  pu  qu’individuellement. 
Mais  se  fait-on  à l’idée  de  voir,  ut  siiuptli,  dans  le  procès 
criminel  trois  ou  quatre  cenis  créanciers,  peut-être  même 
davantage,  dont  les  uns  ont  intérêt  à ce  que  le  débiteur 
soit  déclaré  failli,  les  auli-es,  è ce  qu’il  ne  le  soit  peus  ! 

Ils  ne  pouvaient  non  plus,  vu  cet  antagonisme  des  in- 
térêts, constituer  un  mandataire  commun. 

Et  combien  d’autres  anomalies  ne  passons-nous  pas 
sous  silence  ! 

Relativomcnl  à l’action  publique,  les  poursuites  en  ban- 
queroute frauduleuse, pans  jugement  déclaratif,  produisent 
aussi  des  ellets  fort  étranges. 

t»7.  — Dans  une  accusation  de  banqueroute,  la  Cour 
de  cassation  regarde  comme  certain  que  le  jury  a carac- 
tère pour  déclarer  l’accusé  commermnt  et  C’est  ce 
principe,  dont  l’erreur  en  droit  est  déjk  démontrée,  qu'il 
nous  faut  Voir  maintenant  dans  son  application,  car,  si  la 
théorie  est  le  flambeau  de  la  pratique,  avons-nous  dit  ail- 
leurs, la  pratique,  à son  tour,  met  la  théirrie  à F épreiwe. 
Faisons  donc  une  expérience  sur  la  doctrine  de  la  Cour 
suprême  et,  par  contre-coup,  sur  la  nôtre.  Nul  moyen 
plus  sûr  d’éclairer  le  choix  du  lecteur  entre  deux  systèmes 
diamétralement  opposés;  car,  par  l’effet  même  de  leur 
parfait  antagonisme,  en  éprouver  un,  c’est  éprouver  l’au- 
tre, in  contrario  sensu. 

D’ailleurs,  comme  le  dit  fort  bien  le  judicieux  Domat, 
quand  on  est  dans  la  vérité  (et  nous  croyons  y être),  //  ne 
faut  pas  aaindre  de  creuser,  on  trouvera  tonjmirs  un  bon 
fond. 

Supposons-nous  dansune  Cour  d’assises  au  moment  où 
le  résumé  s’achève. 

58.  — Si,  par  impossible,  \q  juder  quæstionis  posait 
ainsi  la  question  : •«  Jacques  Bonhomme,  accusé,  est-il 
• coupable  de  banqueroute  frauduleuse?  » La  déclaration 
du  jury  serait  mise  au  néant,  et  cela  par  deux  raisons  : 
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1”  rien  n’y  coiiatate  que  Jacques  Bonlioinnie  soit  ni  com- 
merçant, ni  failli,  deux  choses  essentielles,  parce  que, 
sans  commerçant,  point  de  faillite,  sans  faillite,  point  de 
banqueroute;  la  Cour  de  cassation  nous  en  avertit  elle- 
même;  2“  parce  que  le  mot  buiuiuiroule  implique  une 
question  de  droit,  et  qu’il  ne  doit  être  soumis  au  jury  que 
des  questions  de  pur  fait  (1).  Le  fait  déclaré  constant,  k 
la  Cour  d’assises  de  décider  si  ce  fait  constitue  un  crime  ou 
un  délit,  et  quel  crime  ou  quel  délit. 

Comment  donc  la  question  doit-elle  être  posée  ? Qu'on 
n’aille  pas  demander a/je/7è,  ce  qui,  pourtant,  semble- 
rait naturel  : • Jacques  Bonhomme  accusé,  est-il  com- 
tmeiTunt  et  failli,  ou  est-il  commerçant  failli?  » Tout 
encore  serait  cassé.  Bientôt  on  en  verra  la  raison.  Voici 
comme  on  doit  dire.  : • Jacques  Bonhomme,  commerçant 
« failli,  accusé,  est-il  coupable  d’avoir  soustrait  ses  li- 
• vres(2)?  » De  cette  manière,  tout,  prétend-on,  sera 
conforme  à la  loi , parce  que , d’après  l’interprétation 
qu’en  ont  donnée  les  arrêts  de  la  Cour  suprême  : 

1*  Le  jury  n’aura  eu  à résoudre  aucune  question  de 
droit  ; 

2*  Que  la  faillite  est  un  élément  nécessaire  du  crime  de 
banqueroute  (arrêt  de  1 838)  ; 

3*  Mais  que  la  banqueroute  n’en  est  pas  moins  un  fait 
prindpal  lequel  ne  constitue  ni  une  circonstance,  ni  une 
modification  de  la  faillite  (arrêt  de  181 1). 

Reprenons  successivement  ces  trois  propositions  : 

Le  fnrÿ  n'aura  à résmihre  aitctmè  question  de  droit  ? 

On  a cependant  vu  svprà,  n°*  16  et  suiv.,  bon  nombre 
d’hypothèses  où  la  double  question  : Jacques  est-il  com- 
merçant ? Jacques , commerçant , est -il  failli  ? en  impli- 
que de  fort  difiiciles,  cl  l’on  peut  aisément  s’en  figurer 
bien  d’autres  dont  la  réalisation  n'est  assurément  pas  im- 


(1)  Cass.,  12  sftplembre  fSlil.  — Ifi  sepfotobriî  18.10,  28  mars  et 
t"  août  ISÎ.*.  (V.  ces  arrêts  au  Jountal  du  Pnlaix,  à leurs  dates  res- 
pectives. >1  yen  a plusieurs  autres.  La  jurisprudence,  à cet  égard, 
ne  s’est  jamais  démentie.l 

(2)  Fraiidoteneement  détoarné  une  partie  de  son  actif,  ete.. ... 
(V.  l’art.  i)»l.) 
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possible.  Par  exemple  : « Pierre  (mineur  émancipé)  coin 

• merçanl  fuilli,  accusé,  est-il  coupable  de  s’être  fraudu 
« leuscment  reconnu,  dans  ses  écritures  de  comptes  cou- 
« rants,  débiteur  de  soixante  mille  francs  envers  Jacques 

• qui  n’était  piis  son  créancier  (art.  591)?  » Si  l’accusé 
dont  les  père  et  mère  étaient  décédés  longtemps  avant 
son  commerce,  fait  plaider,  pour  sa  défense,  que  la  dé- 
libération exigée  par  notre  art.  2 est  radicalement  nulle; 
qu’on  n’a  pas  appelé  au  conseil  de  famille,  et  Jacob,  son 
oncle  paternel,  et  Balthazar,  son  cousin-germain  mater 
nel,  ses  deux  plus  proches  parents;  que  ce  conseil  fut 
présidé  par  un  juge  de  paix  qui  n’était  pas  celui  de  son 
domicile;  qu’un  des  juges  qui  ont  concouru  à l’homologa- 
tion est  son  allié  au  degré  prohibé,  un  autre  son  créan- 
cier ou  son  débiteur  de  sommes  considérables,  etc.,  etc.; 
autant  de  questions  de  droit,  et  de  questions  souvent  em- 
barrassantes même  pour  des  jurisconsultes,  presque  dis- 
simulées sous  ces  cinq  syllabes  commerçant  failli,  qui  les 
impliquent  incontestablement. 

Beaucoup  plus  grandes  seraient  les  difficultés,  si  la 
question  contenant  les  mots  sacramentels  marchande  uu- 
hliqne  faillie  concernait,  v.  g. , une  mineure,  femme  d’un 
mari,  mineur  lui-même,  qui  faisait  un  commerce  différent 
de  celui  de  sa  femme  dans  la  même  maison,  ou  le  même 
commerce  dans  une  autre  maison  (V.  suprù,  n"  18); 

Et  bien  plus  grandes  encore,  si,  de  retour  d’un  voyage 
qu’il  avait  entrepris,  le  mari  a formé  opposition  au  juge- 
ment qui,  l’ayant  réputé  absent,  a autorisé  sa  femme 
à exercer  le  commerce  public  par  suite  duquel  elle 
est  traduite  aux  assises  sous  une  accusation  de  banque 
route. 

59.  — Et  qu’on  ne  dise  pas  que  ce  sont  là  des  ques- 
tions incidentes  sur  lesquelles  , selon  la  doctrine  de 
M.  Mangin,  la  juridiction  criminelle  aurait  toujours  com- 
pétence. Une  question  incidente  est  une  question  qui  sur- 
vient, à l’improvistc,  dans  une  contestation  à l’occasion 
d’une  autre  contestation.  Mais  pourquoi,  par  exemple,  le 
mineur  oppose-t-il  ici  la  nullité  de  la  délibération  de  son 
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conseil  de  famille,  sinon  pour  prouver  qu’il  n’est  pas  com- 
merçant? Or,  cette  qualité,  de  laquelle  dépendent  peut- 
être  sa  liberté,  sa  fortune,  son  honneur  et  celui  de  sa 
famille.  lui  est  expressément  attribuée  par  l’acte  d’accusar- 
tion  qui  est  chez  nous  le  libellus  inscriptionis,  la  formule 
criminelle.  Il  n’élève  donc  nulle  question  en  dehors  du 
judichim  consiihUum  par  l’arrêt  de  sa  traduction  aux  as- 
sises, et  des  questions  de  cette  nature  pourraient  seules 
être  dites  incidentes.  Cet  accusé  se  défend  dans  le  cercle 
tracé  par  l’acte  même  qui  l’accuse,  et  une  telle  dé- 
fense ne  peut  pas  être  un  incident,  une  contestation 
imprévue. 

Mais,  quel  besoin  d’aucune  autre  espèce  que  celles  des 
arrêts  cités?  Peut-il  y avoir  banqueroute  sans  faillite 
préalable  ment  déclarée,  oui  ou  non  ? Est-ce  que  c’est  là. 
une  question  de  fait?  Sans  la  profession  de  commerçant 
et  la  cessation  de  payements  commerciaux,  peut-il  y avoir 
faillite?  Est-ce  que  ce  ne  sont  pas  là  deux  questions  de 
droit?  Or,  d’après  les  arrêts  de  la  Cour  suprême,  il  fau- 
drait les  croire  énoncées,  comme  la  première,  dans  la 
question  : Jacques  Bonhomme,  commerçant  failli,  ac- 
cusé, est -il  coupable  d’avoir  frauduleusement 'détourné 
ses  livres  ? 

60.  — Après  cela,  par  quels  motifs  la  même  Cour,  si 
constamment  attentive  à exiger  qu’il  ne  soit  pas  soumis 
aux  jurés  des  questions  de  droit,  exige-t-elle  non  moins 
persévéramment  que  la  question  qui  leur  demande  si  l’ac- 
cusé est  coupable  de  faits  constitutifs  de  la  banqueroute 
frauduleuse,  contienne  les  mots  commerçant  failli  ? On 
vient  d’en  voir  la  principale  raison  : c’est  que  la  faillite 
est  un  élément  nécessaire  du  crime  de  banqueroute  (arrêt 
de  1838). 

Nous  le  demandons  à tous,  en  lisant  ces  dernières  expres- 
sions n’est-on  pas  naturellement  porté  àsc  dire  : Dès  que 
la  banqueroute  ne  peut  exister  que  si  la  faillite  existe,  il 
est  nécessaire  et  préalable  de  savoir,  ante  sciri  oportet, 
s’il  y a faillite  {supra,  n“  51  ).  C’est  dans  cet  ordre  que  les 
idées  se  présentent.  Erreur,  illusion  1 En  disant  que  la  fail- 
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lite  est  un  élément  nécessaire  du  crime  de  banqueroute, 
ce  n’est  pas  une  concession  que  la  Cour  suprême  entend 
faire  au  principe  : qmndà  pœna  deUcti  pendet  à statu, 
qiiœitw  statfis  prids  dirimenda  est.  C’est  un  argumenl 
contre  ce  principe  que  deux  empereurs  romains  ont  suc- 
cessivement érigé  en  loi  (1).  Mais  cet  argument  n’est  que 
sous-entendu;  pour  le  comprendre  il  faut  ainsi  le  tra- 
duire : 

• lin  des  éléments  nécessaires  du  crime  de  banqueroute, 
( est  la  faillite  ; 

«Or,  le  jury  a caractère  pour  constatér  le  crime  de 
« banqueroute  ; 

« Mais  comment  le  conslaterail-il,  s’il  ne  pouvait  con- 
« stater  tous  les  faits  qui  en  sont  les  élémetds? 

« Donc  le  jury  a caractère  pour  constater  le  fait  de  la 
• faillite.  > 

Voici  notre  réponse  : 

Que  vient  faire  dans  un  arrêt  criminel  le  mot  élément 
qui  n’est  pas  de  la  langue  du  droit? 

On  n’a  pas  cru  pouvoir  dire  que  la  faillite,  fait  involon- 
taire et  conséquemment  fait  innocent,  est  de  l’essence 
d’un  crime-,  et  de  quel  crime?  D’un  crime  qui  se  commet 
toujours  avec  préméditation. 

Cependant,  la  métaphore  évasive  contre  laquelle  nous 
protestons,  entend-elle  signifier  quelque  chose  de  diffé- 
rent ou  quelque  chose  d’équivalent? 

Si  c’est  quelque  chose  d’équivalent,  autant  eftt  valu 
dire  la  chose  elle-même.  Mais  il  bi/on  senso  vi  ripitpna. 

Si  c’est  quelque  chose  de  différent,  il  est  donc  certai- 
nes choses  eseencc  de  la  banqueroute,  et  certaines  autres 
choses  qui  en  sont  les  éléments. 

Ces  dernières  choses,  quelles  sont-elles?  Quelle  diffé- 
rence y a-t-il  entre  les  premières  et  celJes-ci?  Qui  pourra 
nous  te  dire,  erit  rnihi  maffnvs  Apolh, 


(t)  Le  même  principe  est  consacré  par  l'empereur  Gordien  dans 
la  loi  4,  Cod.,  Ik  ord.  cogmt.,  laquelle  est  au  corpu,*  jvri*  de  Gode- 
froy, sous  celte  rubrique  de  i^limtus  : Si  fit  quastio  de  siatu  aceusoH, 
ptirtêdê  statu  (Met  eoffnosei,  qwtm  super  erimine pnmmtiari. 
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Et  voilà  ce  que  produit  très-souvent  la  métaphore  dans 
le  droit,  de  l’obscurité,  de  l’ambiguïté  (t). 

Ici  néanmoins  (il  faut  être  juste),  tout  n’est  pas  impu- 
table à la  métaphore.  L’ob.scurité,  l’ambiguïté,  ont  leur 
cause  première  dans  une  ancienne  préoccupation  de  la 
Cour. 

Persuadée,  d priori,  que  banqueroute  et  faillite  sont 
choses  inséparables,  et  en  quelque  sorte  (ni  nos  conjec- 
tura fallit)  consubstantielles,  la  Cour  suprême  a la  longue 
habitude  d’en  conclure  que  le  jury  ayant  caractère  pour 
constater  le  fait  de  la  banqueroute,  il  a aussi  caractère 
pour  constater  le  fait  de  la  faillite.  Là  est  son  erreur,  et 
cette  erreur  qui  est  capitale  provient  évidemment  (je  ce 
que  la  Cour  n’a  pas  saisi  le  rapport  qui  e.xisle,  non  entre 
la  faillite  et  la  banqueroute  (il  n’en  existe  aucun  entre  ces 
deux  faits),  mais,  ce  qui  est  très-différent,  entre  la  faillite 
et  Vuclion  en  banqueroute. 

Point  d’action  en  banqueroute  sans  faillite,  cela  est  de 
toute  certitude.  .Mais  s’ensuit-il  que  la  faillite  entre  pour 
quelque  chose  dans  la  constitution  de  la  banqueroute?  Non, 
mille  fois  non.  La  faillite  lui  est  aussi  étrangère  que  l’inno- 
cence à la  culpabilité. 

Ainsi,  loin  d’être  un  élément  nécessaire  de  ta  banqit»- 


(I)  La  métaphore  consiste  à transporter  un  mot  du  sens  propre 
A un  sens  figuré. 

I.e  mot  convient-il  aux  deux  choses?  On  ne  peut  sVn  assurer 
qu’en  les  comparant  l’une  avec  l'autre.  Or,  cette  opération  de  l’es- 

Îirit  n’est  pas  toujours  très-facile,  et  tout  le  monde  ne  la  sait  pas 

aire.  , 

En  chimie  (car  c’estde  la  chimie  que  notre  métaphore  est  prise), 
le  motélémrnl  se  dit  de.s  corps  simples  dont  les  corps  mixtes  sont 
composés.  Y a-t-it  convenance  parfaite  entre  la  faillite  considérée, 
nu  figuré,  comme  un  élément  dans  la  constitution  de  ta  hanque- 
route,  et  v.  g.,  Voxygene  ou  lo  soufre  entrant  comme  des  corps  sim- 

files  dans  la  composition  d’un  corps  mixte?  (t’est  sur  quoi,  malgré 
a grande  autorité  do  la  Cour  suprême  en  toutes  choses,  les  avis 
pourraient  bien  n’ètre  p.as  unanimes. 

Itarement  !a  métaphore  est-elle  admissible  dans  les  dériniiions, 
ou  les  propositions  du  droit  civil  ; encore  faut-il  qu'elle  soit  néces- 
saireetaussi  claire  que  le  jour,  (str  exemple,  le  l'inat/iwi juris.  Elle 
u’esl  jamais  de  mise  dans  les  délin  itions  ou  les  propositions  du  droit 
criminel.  Le  Code  pénal  tout  enliei  n'en  oltre  pas  un  exemple. Là 
n’est  pas  son  domaine. 
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route  frauduleuse,  comme  la  Cour  le  pense  et  le  dit  dans 
ses  arrêts  depuis  plus  d’un  demi-siècle,  la  faillite  ne  lui 
est  rien,  absolument  rien.  Ce  qu’elle  est,  le  voici  : c’est /a 
condition  suspensive  (f'tme  double  action  qui  ne  naît  de  ce 
crime,  que  si  la  condition  eriste,  légalement  constatée 
(ritè  dcclarata). 

Pourquoi  l’événement  futur  et  incertain  de  la  faillite 
tient-il  en  suspens  l’action  publique  et  l’action  privée? 
Parce  que  la  raison  du  droit  l’exige,  et  que  la  loi  le  veut. 

La  raison  du  droit  l’exige,  car,  selon  la  droite  raison, 
point  de  préjudice,  point  de  fraude  humainement  punissa- 
ble. Consilium  fraudis  et  eventus  damni  ( 1 ) est  un  prin- 
cipe de  bon  sens  et  de  tous  les  temps,  aussi  vrai  au  cri- 
minel qu’au  civil. 

La  loi  le  veut,  car,  stipulant  (2)  pour  la  société  dans 
l’intérêt  du  crédit  commercial  qui,  de  l’aveu  de  tous,  est 
l’objet  unique  de  la  loi  des  faillites  et  banqueroutes,  cette 
loi  dit  à chaque  commerçant  : « Tant  que  tu  rempliras  tes 
« engagements  commerciaux,  use  librement  de  ton  avoir 
€ et  de  ta  signature.  Je  ne  suis  pas  une  loi  inquisitoriale. 
« Mais , souviens-toi  d’être  probe , car,  si  tu  cesses  de 
• payer,  fùt-ce  par  force  majeure,  et  que  tu  aies  fait,  ou 
« seulement  tenté  de  faire,  telles  ou  tclleschoses  en  fraude 
« de  tes  créanciers,  même  de  ceux  à venir,  tu  seras  puni, 
« avec  tes  complices,  comme  on  punit  un  voleur  qui  a 
« commis  son  crime  à l’aide  de  violence  (3),  nuitamment 
« et  en  réunion  de  malfaiteurs.  » 

Loi  sévère,  mais  juste  et  rationnelle. 

En  effet,  la  fraude  implique  tout  ce  que  l’homme  peut 
faire,  et  la  parole  exprimer  de  coupable  : Fraus  omnedic- 
tum  factumre  culpabile  conmrehemlit  (Don.,  cap.  41, 


(t)  L.  10,  § 1,  n.,Ouœinfraud.  crédit. 

(2)  Kntrer  dans  le  commerce,  c’est  souscrire  aux  clauses  pi'n.alca 
et  règlementaires  de  la  loi  des  faillites  et  Iminiueroates. 

(3t  Inter  vint  et  dnliim  malum  taiitùm  huc  interest,  qufid  vis 
aperta  est  :dolus  occulté  et  per  simulationem  iilem  rnolitur.  L’iidè 
benè  à Cicerone  scriptum  eMIib.  I,  Qff.:  Vim  et  fraudem  in;ustiti» 
species  esse  pariterreprehendendas.  Hot  interesse  quôd  vis  sit  leonis, 
fraus  vulpecnlæ  (Don.,  Dejur.  cru.,  lib.  IS,  n°  I). 
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lib.  15,  n*  5).  Les  banqueroutiers  frauduleux  ne  méri- 
tent aucune  compassion  ; ils  ne  sont  même  pas  dignes  du 
triste  nom  de  faillis  : Questi  non  merilano  compassione 
a/cuna,  ne  nome  di  decottori-,  ce  sont  de  vrais  voleurs  : 
Ma  sono  (De  Jorio,  part.  1,  lit.  2,  lib.  4).  La 

loi  ne  saurait  donc  trop  sévir.  D'un  autre  côté,  aussi  long-* 
temps  qu’un  commerçant  exécute  ses  obligations  com- 
merciales, loin  de  nuire  au  c.-édit , il  y contribue  en  raison 
composée  de  celui  qu’il  obtient,  et  réciproquement.  La 
loi  protectrice  du  crédit  (1)  n’a  donc  point  à s’occuper 
de  lui  tant  que  la  condition,  eventvs  datmii,  ne  vient  pas 
à s’accomplir. 

Si  la  condition  s’accomplit , la  loi  vengeresse  intervient 
et  punit,  non  la  faillite,  fait  involontaire,  fallimento  sfor- 
zalo  (2),  mais  les  faits  de  fraude  qui  seids  font  la  ban- 
queroute, qui  seuls  en  composent  l’essence,  ou  en  consti- 
tuent les  éléments,  tout  comme  on  voudra. 

En  dernière  analyse,  et  si  F on  creuse  à fond,  comme 
dit  Domat,  on  voit  clairement  que  quelques  dispositions 
du  Code  marchand  ont  un  but  analogue  à l’objet  de  l’édit 
du  Préteur  sur  les  édifices  qui  menacent  ruine  et  dom- 
mage. La  seule  différence,  c’est  que,  vu  l’impossibilité 
d’astreindre  chaque  commerçant  à fournir  la  caution 
damni  infecti,  il  y est  suppléé,  quant  à la  banqueroute 
frauduleuse,  par  la  stipulation  d’une  peine  afflictive  et  in- 
famante (art.  591),  et  de  certaines  interdictions  sociales  et 
commerciales  pour  le  cas  defaillite(V.  .sM/ird,  n*  46). Cette 
analogie  est  moins  une  analogie  qu’une  similitude,  car, 
surtout  dans  les  révolutions  où  nous  vivons  depuis  1 789, 
et  auxquelles  Dieu  veuille  enfin  mettre  un  terme,  le  com- 
merce est  exposé  à tant  de  vicissitudes,  :’i  tant  de  cata- 
clysmes, qu’à  tout  instant  du  Jour  la  fortune  du  commer- 


(1)  Pourquoi  tous  les  f^its  de  banqueroute  frauduleuse  réunis 
restent-ils  impunis  quand  ils  ont  pour  auteur  un  non-commerçant? 
C'est  que  ce  non-commerçant  ne  saurait,  quoi  qu’il  fasse,  porter 
atteinte  au  crédit  couiinercial. 

(2)  Line  faillite  volontaire  est  évidemment  une  banqueroute  frau- 
duleuse : Il  fallituento  doloso.  n volontario,  rUtenne  il  nomedi  6anca- 
rotin  çDe  Jorio,  ubi  <«p.). 

r.  VI.  Il 
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çant  est  dans  le  même  péril  de  crouler  avec  dommage 
pour  le  crédit,  que  l’édifice  ruineux  avec  dommage  pour 
le  voisin  ; et  jamais  il  ne  lut  aussi  vrai  de  dire  comme  a 
dit  Casaregis  : Mercatorls  simt  semper  in  stalu  projcimo 
decoquendi  54,  n°  :28). 

Si  la  faillite  arrive,  cet  événement  conditionnel  rétroa- 
git  au  temps,  quelque  ancien  qu’il  soit,  où  les  faits  frau- 
duleux ont  été  perpétrés  ou  tentés,  ellet  salutaire  qui  ne 
peut  être  produit  que  par  une  condition  suspensive  (1). 

ür,  le  fait  conditionnel  de  la  naissance  d’une  action 
peut  n’a\oirrien  de  commun  avec  le  fait  d’où  cette  action 
pourrait  nailre,  et  c’est  précisément  ce  qui  a lieu  dans 
l’espèce, 

Âiais,  si  la  faillite  était  un  élimcnl  du  crime  de  banque- 
route, ces  deux  faits  seraient  aussi  inséparables  que  les 
éléments  d’un  corps  mixte  le  sont  du  coips  mixte,  et  réci- 
proquement, sans  que  ce  corps  cessât  d’exister.  Alors 
donc,  il  ne  pourrait  pas  plus  y avoir  de  faillite  sans  ban- 
queroute , qu’il  ne  peut  y avoir  de  banqueroute  sans  fail- 
lite, et  nous  nous  abstenons  de  dire  à (luoi  conduirait  une 
pareille  doctrine. 

Maintenant  qu’il  est  démontré  (nous  croyons  pouvoir 
le  diie  sans  trop  de  présomption)  que  la  faillite  n’est  pas 
un  élimtnl  nccctaure  du  aime  de  banqueroute,  à ejui  ap- 
pai  ticnt-jl  léj/alen.cnt  de  déclarer  si  une  atleinle  a été 
portée  au  crédit  commercial , c’est-à-dire  si  la  conüition 
suspensive,  \'eventus  dvmui,  en  un  mot,  la  faillite  existe 
ou  n’existe  pas’/  Dcmandez-le  à l’art.  440. 

(il.  — Après  cela,  en  (pioi  peul-il  importer  que  la 
banqueroute  frauduleuse  soit  ou  ne  .soit  point  un  fuit  prin- 


(I)  D’après  la  raisnii  du  droit,  rello  rèlrcnction  nècisiairc  piur 
que  le  cnnie  soit  toujours  alU  int,  si  rail  inipissihle  dans  le  sjsième 
oe  l.a  Ci,ur  de  cutsalion.  Eu  filet,  la  Imuquen  iiie,  ci  n.n;e  tout  aa- 
tie  fait  ne  j otnant  naine  qu’avec  toutes  les  cliotes  qui  en  rontli- 
tueiit  l’esi-tnceûu  en  sont  ]cs  rit rneiitf,  et  du  nombre  desquels  serait 
la  faillite,  laillite  et  banqueroute  uo  constitueraient  qu’un  tout 
naissant  eodem  momento,  un  fuit  unique  et  indivisible,  impuissant, 
perrerum  nttfuram,  à exercer  sur  lui-mèine  une  rétroaction  quel- 
conque. 
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cipal  (3'  proposition)?  Fît-on  abstraction  de  l’art.  440 
(cc  qui  assurcnient  n’est  pas  permis),  pour  que  le  jury  eût 
vote  sur  le  fait  de  la  faillite,  tout  au  moins  faudrait-il 
que  ce  fait  et  celui  de  la  banqueroute  eussent  des  raisons 
communes  d’exister,  et  les  conditions  de  leur  existence 
réciproque,  loin  d’èlre  les  mêmes,  sont  aussi  incompa- 
tibles que  la  préméditation  et  l’absence  de  volonté. 

Au  reste,  que  la  banqueroute  ne  constitue  pas,  ne 
puisse  même  pas  constituer  un  fait  principal,  il  est  facile 
de  le  prouver.  A la  vérité,  la  loi  du  13  mai  1830  sem- 
blerait, en  queUjue  sorte,  amnistier  cette  locution  impropre 
de  l'arrêt  de  Ibl  1 , par  son  art.  I*'  qui  porte  : « Le  jury 
« volera...  sur  le  fait  principal  d’abord,  et,  s'il  y a lieu, 
« sur  cliacune  des  circonstances  aggravantes.  » Mais,  en 
s’exprimant  ainsi  pour  plus  de  concision  (1),  sans  qu’il 
en  résulte  aucune  obscurité,  celle  loi  n’a  pu  vouloir  chan- 
/ ger  le  sens  grammatical  des  expressions,  encore  moins  la 
nature  des  clioses.  Or,  m ni  verilute,  le  fait  de  la  ban- 
queroute n'est  pas  un  fait  principal,  et  ne  pourra  pas  l’être, 
aussi  longlemps  que  les  mots  auront  la  signilication  qu’on 
leur  a connue  jusqu’à  pré.sent. 

Ln  procéuure  criminelle,  le  fait  principal  (/ac/wwi /jriVj- 
ceps)  est  celui  qui,  dans  l’ordre  dos  (juestions  à poser  au 
jury,  a la  priorité  sur  tous  les  autres  faits  de  l’accusation. 
Un  ne  le  nomme  principal  que  par  opposition  à des  faits 
accessoires  et  circonstanciels,  législativement  déterminés, 
qui  en  aggravent  la  culpabilité.  .Mais,  la  banqueroute  frau- 
duleuse Otant  au  comble  de  sa  criminalité  dès  le  premier  in- 
stant de  son  existence,  elle  est,  par  sa  nature,  insuscepti- 
blcde  louleaggravation  legale;  et,  de  mémequ’il  ne  saurait 
y avoir  de  comparatif  là  oii  le  po.'itif  serait  un  superlatif, 
de  même  un  fait  criminel  ne  saurait  être  principal  s’il  n’est 
pas  mis  en  rapport  avec  d’autres  faits  qui  l’aggravent. 

Dans  la  pure  vérité,  la  banqueroute  frauduleuse 
n’est  donc  qu’un  fait  solitaire.  Or,  si  ce  fait  unique 
était  isolément  mis  en  question,  question  et  réponse,  tout 


(l)Xiliil  æquè  convenitlegiquàm  brevitas,dummod6null4obscu- 
riiate  laboiol  (Faber,  ibUioM.,  IH  legib.). 
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encore  sérail  cassé.  Il  faut  absolument  y joindre  quelque 
chose,  et  ce  quelque  chose  est  précisément  la  faillite,  qui 
ne  constitue  ni  un  crime  ni  un  délit,  ni  la  circonstance 
d’un  crime  ou  d’un  délit,  et  dont  la  banqueroute  n’est  ni 
une  circonstance,  ni  une  moiH/icalion,  preuves  évidentes 
de  l’hétérogénéité. 

Or,  .s’il  en  est  ainsi  (et  l'on  n’en  peut  douter),  comment 
le  jury  aurait-il  prononcer  sur  laquostion  de  faillite,  lui  qui 
ne  doit  jamais  connaître  qiiedescrimes-et  de  leurs  circon- 
stances? M.  '.Mangin  ou  .Merlin  aurait  bien  dû  nous  le 
dire,  car  làesl  le  nœud  de  la  difficulté  ; h(oc  est  summa  rei. 
üans  toutes  les  autres  accusations,  la  première  question 
demande  aux  jurés  si  l'accusé  coupable  ; cela  est  sa- 
cramentel. .Mais  comment  leur  demander  si  Jacques  Bon- 
homme est  coupable  d’un  fait  innocent  ? ^ 

62.  — Supposons,  au  contraire,  que  la  faillite  soit  un 
crime  puni,  v.  g.,  de  la  réclusion,  et  tout  l’embarras  va 
disparaître.  Alors,  en  effet,  la  faillite  serait  le  fait  princi- 
pal, le  factum  principale,  et  tout  à la  fois  le  factum prin- 
ceps,  la  banqueroute  en  deviendrait  une  circonstance  ag- 
gravante, le  jury  aurait  incontestablement  caractère,  et 
la  Cour  suprême  exigerait  probablement  des  questions 
posées  en  ces  termes  : 

Fait  principal. 

1°  Jacques  Bonhomme,  commerçant,  accusé,  est-il  cou- 
pable d’avoir  cessé  ses  payements? 

Circonstance  aggravante. 

T Le  même  accusé  Bonhomme  a-t-il  soustrait  ses 
livres? 

Si  la  première  question  était  négativement  répondue, 
il  est  clair  que  le  jury  n’aurait  aucunement  à s’occuper  de 
l’autre. 

Mais,  une  dernière  fois  et  par  nécessité,  la  faillite  est  à 
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l’abri  de  toute  peine  criminelle,  et  toujours  le  isAiprinceps, 
le  premier  fait  sur  lequel  on  inlcrroge  le  jury,  doit  néces- 
sairement être  un  fait  prevu  et  puni  par  une  loi  pénale. 
Supposez  donc,  sous  la  législation  existante,  notre  double 
interrogation  soumise  à un  jury  qui  ait  répondu  affirmati- 
vement, sa  double  déclaration,  s’il  y a pourvoi,  sera  iné- 
vitablement annulée  : la  première,  parce  que  le  monosyl- 
labe affirmatif  répond  à une  question  dont  l’objet  est  un 
fait  qu’aucune  loi  pénale  ne  prévoit  ni  ne  punit  ; la  se- 
conde, chose  étrange  et  bizarre  ! parce  que  la  question 
annulée  aurait  dû  s’y  reproduire  en  raccourci  sous  les 
deux  seuls  petits  mots,  commerçant  failli,  ellipse  incor- 
recte et  louche  dont  les  plus  clairs  résultats  sont  une 
question  complexe  (1)  par  le  mélange  adultère  d’un  fait 
innocent  avec  un  fait  coupable,  et  une  offense  à la  syn- 
taxe. 

En  effet,  quand  je  dis  à quelqu’un  : Roboam,  ébéniste, 
fait-il  bien  ses  affaires?  Le  mot  ébéniste  ne  lui  demande 
pas  plus  si  Roboam  est  ébéniste,  que  le  mot  accusé  ne  de- 
mande au  jury  si  Jacques  Bonhomme  est  accusé.  Placés 
comme  ils  le  sont,  ces  deux  mots  n’ont  rien  d’interroga 
tif;  ce  sont  purement  des  qualificatifs,  et  il  en  est  ainsi  des 
mots  commerçant  failli,  qui,  placés  de  la  même  manière, 
ne  sont,  pas  plus  qu’eux,  objets  du  verbe  être. 

Par  conséquent,  ai-je  aussi  besoin  de  savoii-  si  Roboam 
est  ébéniste?  A moins  de  vouloir  parler  comme  un  habi- 
tant de  Soles  , je  suis  obligé  de  dire  : Roboam 

est-il  ébéniste,  et  fait-il  bien  ses  affaires? 

Il  faudrait  donc  aussi  dire  : Jacq'ics  Bonhomme,  ac- 
cusé, est-il  commerçant  failli,  et  coupable  d’avoir  sous- 
trait scs  livres?  Dissimulé  une  partie  de  son  actif?...  .Mais 
alors  cassation. — })our  avoir  manr/ué  à parler  Vau- 
gelas...  (2),  la  phrase  assurément  est  très-corrccle  et  très- 
claire;  mais  parce  que  le  jury  ne  doit  être  interrogé  par 
la  question  unique,  ou  par  laqncsiion  principale,  que  sur 
un  fait  criminellement  punissable. 

(t)  Toutft  question  complexe  est  prohibée  par  laloidul3mai 
t83«,  ait.  t. 

(2)  Ah  ! si  l’Académie  française  était  aussi  Cour  de  cassation!  1 1 
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63.  — Ainsi,  ce  qu’il  n’est  pas  permis  de  dire  in  ex- 
tenso et  correctement,  il  faut,  à peine  de  nullité,  le  dire  à 
demi-mots  et  d’une  manière  incorrede.  I.e  condamné 
vient-il  à s'en  plaindre;  veut-i!  soutenir  que  cette  ma- 
nière écourtée,  antilopique  et  complexe  de  poser  la  ques- 
tion trahit  de  vains  efforts  pour  éviter  l’impa-se  où  con- 
duira toujours  la  transgression  de  l'art.  4 iO;  que  ce  n’est 
pas  là  observer  la  loi  ; quec’est  la  tourner,  la  fausser,  dis- 
traire l’accusé  de  ses  juges  naturels,  les  juges  de  com- 
merce, seuls  compétents  sur  la  question  de  faillite,  seuls 
capables  de  la  juger  avec  connais.sancc , on  lui  répond 
toujours  par  les  propositions  précédemment  réfutées,  v.^~, 
que  la  faillite  est  tin  élément  nécessaire  i/u  crime  de  ban- 
queroute, que  la  banqueroute  rnustitue  un  fait  princi- 
pal, etc.,  et  l’on  ajoute  (arrêt  de  1838)  : La  ré/ onsc 
ajfb'mative  du  jury  à une  question  qui  embrasse  plusieurs 
faits,  les  constate  tous  (1  ) . .,  légalement . 

Légalement!  Mais,  y eùt-il  qtiestion  sur  l’état  de  com- 
merçant failli  (ce  qui  est  très-niable),  où  donc  est-il 
écrit  ce  caractère  ou  pouvoir  du  jury  pour  constater  pôle- 
méle  des  faits  hétérogènes,  des  faits  civils  et  des  faits 
criminels,  des  faits  purement  criminels  et  des  faits  pure- 


(1)  Si  l'analyse  persnaile  aux  jurés  que  les  mol,s  rommeTcanl  failli 
août  l’expression  d'un  étal  qui  n’est  pas  en  question,  cela  punira 
être  fftrheiix.  Mais  impossible  de  faire  autrement,  à moins  de  so 

soumettre  à fart.  4t0. 

Quelques-uns  de  mes-ienrs  les  présidents  d’assises,  pour  éviter 
une  incorrection  clio<|iiante,  posent  ainsi  la  question  : « Jacques 
« Bonhomme,  accusé,  est-ii  coupalite  d’avoir,  étant  rommerrant 
« /iiittb- frauduleusement  détourné,  etc.» 

In  viliumducit  culpœ  fuga.  (Jette  rédaction  est,  jiour  le  moins,  aussi 
fautive  que  l’autre,  car.  en  bonne  lopiiiiie,  cela  sisnille  ; Jacques 
Bonhomme  est-il  coup.ible  d’avoir  fraudiileuscinent  détourné,  etc., 

«nt  qu’il  était  failli  {dlm  esset  dccoctus?)  Or,  presque  toujours 
itournements  de  valeurs,  les  simulations  frauduleuses  de  det- 
tes, etc.,  se  font  bien  avant  la  cessation  de  payements  on  f.'ullile. 
On  a vu  des  banqueroutes  frauduleuses  préparées  sent  à huit  ans 
à l’avance.  C’est  le  chef-d’œuvre  du  genre.  Or,  toutes  les  anciennes 
fraudes  doivent  être  atteintes  par  la  rétroaction  de  la  faiilite,  en 
tant  que  condition  suspensive  de  l’action  en  tianqneroute.  Mais, 
pour  découvrir  ces  fraudes,  il  faut  être  un  peu  plus  éclairé  pur  la 
connaissance  et  l’habitude  des  affaires  commerciales  qnc.  ne  le  sont  or- 
dinairement MM.  les  jurés. 
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ment  commerciaux,  des  faits  repris  et  des  faits  non  repris 
par  la  loi  pénale,  des  (|ue4ions  de  fait  et  des  questions 
de  droit  qui  no  sont  point  incidentes,  en  outre,  des  ques- 
tions préjudicielles?  Non  pas,  il  est  vrai . si  ces  questions 
et  ces  faits  étaient  nettement  énoncés  dans  autant  d’in- 
terrogations séparées:  alors  il  y aurait  nullité;  mais 
pourvu  qu’ils  soient  juxtaposés  dans  une  seule  et  môme 
question,  que  le  jury  devra  décomposer,  s’il  en  est  capa- 
ble, et  comprendre  au  rebours  des  premiers  principes  de 
la  langue!  Ce  pouvoir  irrationnel  n’est  édicté  nulle  part. 
Aussi  n’invof[ue-t-on  aucune  loi  française  ; on  n’en  pou- 
vait pas  citer.  Dieu  merci,  il  n’en  existe  pas  une  qui  dise 
de  pareilles  choses.  Tout  est  fondé  sur  une  fausse  inter- 
prétation des  deux  lois  romaines  3,  Cod., /)<?  ,/W/c. , 
et  1,  Cod.,  t)r  oril.  rninit.,  rcnforciies  dans  le  /ié/ier- 
toire  universel  delà  loi  1,  Cod.,  De  ord.  judicinrum, 
laquelle,  suivant  Merlin,  en  est  le  commentaire  [antidaté 
de  vingt  et  un  rto;.x)(l),et  qui , sainement  entendue,  con- 
damne sa  doctrine  ni  plus  ni  moins  que  ne  le  font  les 
deux  autres. 

Eh  quoi  ! en  chargeant  le  tribunal  de  commerce,  et 
uniquement  le  tribunal  de  commerce,  de  constater  par  un 
jugement  l’état  de  faillite,  la  loi  nouvelle  aura  voulu, 
comme  la  loi  de  1791,  ne  confier  cette  mission  dilficile 
qu’il  des  hommes  spéciaux  gui,  éclairés  par  la  connais- 
sance et  tliiitnlude  tirs  affaires  commerciales,  peuvent 
prononcer  avec  connaissance  sur  F ensemble  de  circon- 
stances (2)  qui  constitue  cet  état;  elle  aura  voulu,  de 
plus,  et  très-sagement  voulu,  que  les  seuls  juges  compé- 
tents fussent  ceux  de  l’arrondi-ssement  dans  lequel  le  dé- 
biteur a son  domicile,  où  l’on  connaît  ses  mœurs  domes- 
tiques, scs  habitudes  commerciales  ; et  il  serait  permis, 
i!  serait  indifférent  de  leur  substituer  des  jurés  désignés 
par  l’aveugle  hasard,  qui  pourront  être  tous  des  hommes 
illettrés,  ou,  si  l’on  veut,  tous  des  hommes  instruits,  mais 
qui,  étrangers  aux  affaires  du  commerce,  s’avoueraient 

(1)  V.  sHprà,  n“  53,  in  notis, 

(2)  Expressions  de  M.  Renouard,  rapporteur  du  projet  de  loi,  de- 
vant la  Chambre  des  députés. 
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eux-mémes  incapables  de  lire  intelligemment  un  règle- 
ment d’avaries,  un  compte  courant  et  d’intérêts,  un  bi- 
lan, un  compte  de  banque,  des  livres  tenus  en  partie 
double,  etc.,  etc.,  et  dont  aucun,  peut-être,  ne  .«cra  do- 
micilié dans  l’arrondissement  de  l’accusé  ! El  de  tels  ju- 
rés remplaceraient  convenablement  \e  jury  spécial,  ce 
jury  de  commerçants,  dont  la  célèbre  Assemblée  consti- 
tuante avait  senti  la  nécessité  pour  prononcer  avec  apti- 
tude sur  la  question,  souvent  si  délicate  et  si  compliquée 
[sttprà,  n*  fl),  de  savoir  si  la  faillite  existe  ou  n’existe 
pas!  Et  de  tels  jurés,  qui  en  déclarent  aveuglément 
l’existence,  la  constateraient  légalement  J Serait-ce  en 
vertu  de  notre  art.  440?  11  n’y  a pas  d’apparence.  En 
vertu  donc  de  quelle  loi  ? 

Enfin,  une  théorie  semble-t-elle  dans  le  vrai,  quand 
son  application  qui  ne  peut  être  faite  en  bon  français,  de 
quelque  manière  qu’on  s’y  prenne,  vient  fatalement 
aboutir  à tant  d’anomalies  et  d’inconséquences? 

Dans  la  nôtre,  au  contraire,  respect  à la  langue, 
parce  que,  plus  de  difficultés  îi  tourner;  partant,  plus  de 
questions  ambiguës  et  complexes,  plus  d’irrégularités, 
plus  de  contradictions  possibles.  L’accusé  comparait  aux 
assises  avec  la  qualification  immuable,  indéniable,  de 
commerçant  failli,  que  ses  juges  naturels  lui  ont  impri- 
mée. Dès  lors , la  question  serait  très-simple , et,  par  cela 
même,  très-conforme  à l’esprit  de  la  loi  créatrice  du  jury 
en  France,  comme  au  texte  et  à l’esprit  de  la  loi  de 
mai  1 836.  Il  suffirait  de  dire  : 

Jacques  Bonhomme,  accusé  (déclaré  commerçant  failli 
par  la  juridiction  consulaire),  est-il  coupable  d’avoir  sous- 
trait ses  livres  (1)  ? 

(1)  Pourquoi  ne  suil-on  pas  une  marche  si  simple?  Ce  n’est  pas, 
à coup  sûr,  parce  qu’on  trouverait  la  loi  mal  faite;  la  réforme  n’en 
appartient  qu’il  elle  seule.  L’es!,  nous  n'en  doutons  pas,  faute  d’en 
saisir  l’ensemhle,  l'esprit  et  l’écnnoniie,  ce  qui  exige  une  élude  par- 
ticulière et  même  une  certaine  connaissance  de  la  [iratique  du  com- 
merce. D’un  autre  côté,  hélas!  il  fout  bien  ledire  : on  reproche  aux 
tribunaux  consulaires  d'èire  trop  faciles  à couvrir  les  banqueroutes 
d’un  voile  officieux  ; comme  si  des  juges  commerçants  n’étaient  pas 
plus  intéressés  que  qui  que  ce  soit  à arrêter  un  fléau  dévastaleus 
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On  vient  de  voir  en  présence  les  deux  théories  con- 
traires. Quelle  est  la  meilleure,  c’est-à-dire,  la  plus 
logique,  la  plus  conforme  à l’équité,  à la  raison  du  droit, 
à l’intérêt  public,  à l’esprit  et  au  texte  des  lois  du  com- 
merce, au  but  de  l’institution  du  jury?  Le  lecteur  en  ju- 
gera. S’il  lui  parait  que  la  nôtre  fléchit  à la  comparaison, 
qu’elle  tourne  à l'injustice,  et  résiste  mal  à l’épreuve,  en 
un  mot,  s’il  l’a  trouvée  plus  légère,  à lui  permis  de  dire  : 
Adpensa  est  in  staterâ,  et  inventa  est  minus  hahens. 

Résumons  brièvement  : 

Le  Code  de  commerce  qui  s’est  fait  Code  pénal  (mprà, 
n*  48)  quant  à la  banquei'oute,  pouvait  à aussi  bon  droit 
en  régler  la  procédure  tout  entière.  Il  lui  a convenu  d’a- 
dopter la  loi  commune , sous  une  seule  modification  : 
préciser  l’époque  avant  laquelle  le  ministère  public  n’au- 
rait pas  compétence,  et,  à ce  moment,  Ip  jugement  décla- 
ratif est  rendu.  C’est  ce  qu’a  fait  l’art.  483,  et  il  ne  l’a 
fait  (car  nous  défions  de  lui  assigner  une  autre  raison 
d’être  quelconque  qu’un  esprit  droit  puisse  avouer),  il  ne 
l’a  fait,  disons-nous,  que  pour  mettre  obstacle  à la  trans- 
gression de  l’art.  440,  qui  lui-même  fait  obstacle  à une 
invasion  dangereuse  dans  les  affaires  privées  des  citoyens 
{supra,  n°  48,  in  notis).  Sans  cela,  le  Code  n’eût  rien  dit, 
et  n’eût  eu  rien  à dire  du  procureur  impérial. 

Cet  art.  440  d’une  loi  spéciale  a spécialement  institué 
le  tribunal  de  commerce  pour  déclarer  la  faillite  ; donc, 


dont  ils  sont  le  plus  souvent  les  premières  victimes?  Néanmoins  on 
les  voudrait  placés  sous  la  survcillanre  du  procureur  impérial.  Si 
jamais  on  réalise  celle  malheureu  e idée  de  quelques  auteurs,  on 
aura  porté  une  bien  grave  atteinle  à la  prospérité  du  commerce. 
Nous  pourrions  aisément  le  démontrer.  M.eis  non  est  hic  locus.  Nous 
raisonnons  des  choses  dans  l'état  où  elles  se  trouvent. 

IS Quand  les  frais  de  poursuite  étaient  à la  charge  de  la  masse,  les 
crénncie.s,  dans  la  crainte  de  tnit  perdre,  ont  pu  quelquefois  se 
montrer  trop  faciles.  C'était  pliilôt  la  faute  de  la  loi  que  la  leur. 
Mais  aujourd'hui  que  tous  ces  frais  sontà  la  charge  ds  l'Etat,  et  que 
même,  BU  besoin,  le  Trésor  public  fait  l'avance  des  frais  de  juge- 
ment déclaratif,  d'affiches,  d'inser'ion  dans  les  journaux,  de  l'ar- 
restation du  failli,  etc..  , on  n'a  plus  à redouter  ce  grave  inconvé- 
nient. Jamais,  en  France,  il  ne  fut  aussi  difficile  à un  failli  d'obte- 
nir un  concordat  que  depuis  la  loi  de  mai  |83S.  Nous  eu  attestons 
tous  ceux  qui  ont  la  pratique  de  ces  sortes  d'affaires. 
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d contrario,  et  en  sens  très-direct  (V.  .snjirà,  ii°  54),  au- 
cune autre  juridiction  n’a  ni  cette  charge,  ni  ce  pouvoir. 

La  prétondue  non-identité  de  la  faillile  et  de  la  ce.ssa- 
tion  de  payements,  au  moyen  fie  la(|uelle  on  sépare  l’ar- 
ticle 4it7  de  l’art.  4 K),  n’est  qu’une  mutilation  delà  loi, 
une  pure  subtilité  rpii  n'a  même  plus  tic  prétexte  depuis 
la  .suppression  du  mot  niivcrtiire  par  la  loi  de  1838, 
malgré  laquelle  des  auteurs  s’obstinent  k s’en  servir. 

Consé(|uence  : le  ministère  piddic  n’a  pas  d’action  avant 
le  temps  marqué  par  l’art.  483. 

Conséquence  de  la  consétpience  : le  juge  criminel  ne 
peut  être  .saisi  avant  le  jugement  déclaralil. 

Dans  la  supposition  contraire  [i/(i/ù  non  cnncexaâ), 
l’accusé  est-il  cornntcrriml  fui'/i,  est  une  tpiestion  d’état 
(la  Coursu|iréme  l’a  ainsi  jugé  (1),  et  bien  jugé);  comme 
telle,  éminemment  d’ordre  public,  donc,  incompétence 
proposable  en  tout  état  de  cause,  même,  pour  la  première 
fois,  en  Cour  de  cassation. 

En  outre  et  en  tout  cas,  c’est  une  question  d’étal  de 
laquelle  f/é/a?m//f/^>f?///c;  elle  est  donc  préjudicielle  (lois 
3 et  4,  C.,  De  ord.  cof/nit.). 

Les  con.séquences  que  l’on  déduit  des  art.  189,  327  du 
Code  civil,  et  3 du  Code  d’instruction  criminelle,  sont 
manifestement  fausses  en  ce  qui  touche  la  banqueroute. 
Ces  lois  ne  sont  pas  édictées  p'mr  l’ordre  spécial  et  clas- 
sifié de  choses  dans  lequel  on  les  transporte,  ou  qu’on  y 
fait  entrer  de  force. 

La  jurisprudence  n'a  d’autre  appui  que  les  deux  lois 
romaines  invoquées  dans  le  Repertoire  nnioersel.  Or,  ré- 
tablies dans  leur  texte  et  leur  sens,  ces  lois  disent  précisé- 
ment le  contraire  de  ce  que  .Merlin  leur  fait  dire. 

Cette  jurisprudence  a pour  elTet  : 

D’introduire,  dans  le  jugement  criminel  des  inconsé- 


(I)  V.  suiirn,  n“  iO,  m iiotia. 

Pui.sque,  en  inaltéré  d’tUr.tiom,  la  quesUon  desavoir  si  un  indi- 
vidu est  commcrmnt  failli  ronslitue  une  question  d’état  et  préjudi- 
cielle, elle  est  donc  aussi  une  question  d'élai.  et  une  question  pré- 
judicielle en  matière  de  banqueroute  et  en  touteautre  matière,  car, 
de  sa  nature,  l’état  est  indivisible. 
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quences,  des  anomalies,  des  embarras,  des  incorrections 
de  langage  qui  dénoncent  une  déviation  de  la  loi  des 
faillites,  et  d’en  renverser  l’économie,  jusque  dans  son 
principe  fondamental,  rf^alité  entre  tons  les  créanciers. 

I.’exception  de  propriété  immoi)ilière  est  reconnue  pré- 
judicielle, non  qu’aucune  loi  le  dise,  mais  par  le  motif 
unique  et  très-sage  que  la  propriété  immobi Hère  est  essen- 
tiellement dans  le  domaine  des  tribunaux  civils  {n°  4 de 
la  note,  jurisprudence  constante.) 

il  en  est  ainsi  de  l'exception  de  nullité  du  premier  ma- 
riage dans  une  accusation  de  bigamie,  parce  que,  sans  la 
validité  de  ce  mariage,  il  ne  pourra  y avoir  ni  crime,  ni 
délit.  C’est  une  application  du  principe  érigé  en  loi  par 
les  empreurs  Alexandre -Sévère  et  Gordien:  Quandb 
peena  délie ti  pendet  à statu,  çuœstio  status  prias  diri- 
memta  est. 

Par  parité  de  raison,  ne  pouvant  y avoir  faillite  sans 
commerçant,  et  la  faillite  étant  un  fait  essentiellement 
co/77//?c/riW/,  par  suite,  essentiellement  dans  le  domaine  des 
tnbunau.1  de  commerce,  l’exception  de  non-commerçant, 
ou  de  commerçant  non  failli,  constitue  une  question 
principale,  et  consé(|uemment  une  exception  préjudicielle. 

Enfin  (et  c’est  ici  le  point  culminant  de  la  discussion), 
la  faillite,  fait  involontaire,  et  toujours  à plaindre,  n’est 
ni  ne  peut  mémo  être,  vu  l’incompatibilité  de  la  fraude 
avec  l’absence  de  volonté,  un  élément  nécessaire  de  la 
banqueroute  frauduleuse  (V.  suprù,  n°  GO).  Mais  c’est  un 
événement  nécessaire,  dont  la  constatation  préalable  (ar- 
ticle 440)  est  de  toute  nécessité  (art.  .'iOl)  pour  que  cette 
fraude,  impunie  chez  le  non-commerçant  qui  ne  peut 
nuire  au  crédit  commercial , passe  à l’état  de  crime, 
quand  l’auteur  est  commerçant,  et  pour  que  le  ministèrê 
public  ait  le  dioil  elle  devoir  de  poursuivre  ce  ctime  (1). 
Donc  le  caractère  ou  pouvoir  du  jury  ne  s’étend  pas  léga- 
lement du  fait  de  la  banqueroute  au  fait  de  la  faillite. 

Pleins  de  confiance  dans  ces  raisons,  nous  appelons  res- 


(I)  Il  v.'i  saii»  (lire  que  tuus  les  principes  qui  viennent  d'ôlrc  ex- 
posés sont  applicables,  mutatis  nnilandis,  à la  banqueroute  simple. 
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pectueuseinent  de  la  Cour  suprême  à la  Cour  su- 
prême. 

La  Cour  aurait  eticore  une  réforme  à faire  dans  sa  ju- 
risprudence criminelle,  en  général,  et  spécialement  en 
matière  de  banqueroute  frauduleuse.  Nous  voulons  parler 
des  questions  alternatives. 

Supposez  une  question  conçue  en  ces  termes  : Jacques 
Bonhomme,  commerçant  failli,  accusé,  est-il  coupable, 
soit  d’avoir  soustrait  ses  livres,  soit  d’avoir  dissimulé  une 
partie  de  son  actif,  soit  de  s’être  frauduleusement  reconnu 
dans  ses  écritures  débiteur  envers  Booz  de  vingt  mille 
francs  qu’il  ne  lui  devait  pas?  Quatre  des  douze  jurés  n’ont 
de  conviction  que  sur  cette  dernière  alternative  ; quatre 
ne  sont  convaincus  que  sur  la  seconde;  les  quatre  autres 
le  sont  sur  la  première  uniquement;  et  néanmoins  tous 
déposeront  oui  dans  l'uroe  par  obéissance  à la  loi  de 
mai  1830,  qui  ne  permet  point  les  distinctions  et  les  res- 
trictions que  chaque  votant  pouvait  exprimer  sous  l'an- 
cien Code  d’instruction  criminelle. 

Quel  est  le  résultat?  L’accusé  est  déclaré  coupable  à la 
majorité  de  plus  de  sept  voir,  ce  qui,  dans  notre  hypo- 
thèse, se  traduirait  par  l’unanimité  (1). 

Cependant,  si  chacun  destrois  faits  eûtété  l’objet  d’une 
question  distincte,  il  n’y  aurait  de  majorité  sur  aucun  de 
ces  faits,  et  l’accusé  serait  mis  en  liberté. 

Les  questions  al  ternatives  compromettent  donc  les  droits 
de  l’innocence. 

Telle  n’est  pas,  il  est  vrai,  l’opinion  de  M.  de  La  Cui- 
sine, surtout  en  matière  de  complicité  ; • 11  ne  faudrait 

• pas,  dit  cet  honorable  président  d'assises,  que,  d’après 

• le  genre  de  conviction  que  chaque  juré  pourrait  avoir 
f diversement  éprouvée,  le  coupable  pût  échapper  à tra- 
« vers  ces  solutions  éparpillées,  insuffisantes  en  nombre 

• pour  former  un  verdict  allirmatif,  mais  peut-être  una- 

• nimes,  en  réalité,  pour  admettre  l’idée  mère  de  tous  ces 


(I)  Si  (jnalro  des  douze  jurés  n'ont  de  conviction  sur  aucun  des 
trois  faits,  l’accusé  n'en  aura  pas  moins  contre  lui  une  majorité  de 
plusde  sept  voix,  et  une  condamnation  s’ensuivra  inévitablement. 
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« éléments,  c’est-à  dire,  la  complicité  elle-même  dans  son 
« ubiquité  constante  (!■).» 

C’est  sans  doute  la  faute  de  notre  intelligence  peu  exer- 
céc  à.  l'idéologie;  mais  nous  ne  comprenons  pas  ce  lan- 
gage. Par  exemple,  \idée  mère  de  tous  ces  éléments  qui 
constituent  la  complicité  dans  son  ubiquité  constante  à tra- 
vers des  solutions  éparpillées,  est  pour  nous  une  énigme 
dont  le  mot  nous  fuit.  Nous  ne  comprenons  pas  davan- 
tage comment,  dans  une  Cour  de  justice,  on  peut  être 
appelé  coupable  quand  on  n’est  encore  qu’un  accusé.  Nous 
ne  voyons  bien  qu’une  seule  chose  : c’est  qu'il  s’agit  d’un 
verdict  par  suite  duquel  des  hommes,  des  citoyens,  seront 
ou  pourront  être  (2)  condamnés  aux  travaux  forcés  k 
temps  sur  une  simple  possibilité,  une  conjecture,  un  peut- 
être  que  démentirait  le  résultat  vrai  du  scrutin,  si  ce 
résultat  eût  pu  être  constaté,  et  c’est  là,  selon  nous,  une 
énorme  injustice. 

L'art.  312  du  Code  d’instruction  criminelle  place  sur 
la  même  ligne  les  intérêts  de  f accusé  et  ceux  de  lasuciété 
qui  r accuse.  C’est  l’égalité  des  chances  érigées  en  prin- 
cipe général,  et  la  loi  ne  s’en  écarte  jamais  qu’en  faveur 
de  l’accusé.  Par  conséquent,  qu’il  soit  poursuivi  comme 
auteur  ou  qu’il  le  soit  comme  complice,  il  peut  toujours, 
à bon  droit,  demander  la  division. 


(1)  Traité  du  pouvoir  judiciaire  dans  la  direction  des  débats  cri- 
minels, p.  2iS. 

(2)  Les  circonstances  atténuantes  font  modifier  la  peine  afflictive. 
Mais  ne  fût-il  condamné  qu’à  deux  ans  d’emprisonnement  correc- 
tionnel, l’accusé  n’en  est  pas  moins  condamne  pour  crime,  et  l'in- 
famie subsiste. 

On  abuse  étrangement  des  circonstances  atténuantes,  et  si  cet 
abus  qui  vatjujours  crescendo  ne  cesse,  il  finira  bientôt  par  leur 
porter  malheur.  Nous  en  avertissons  MM.  les  jurés  : Il  n’est  plus  sûr 
moyen  de  compromettre  une  institution  libérale,  une  liberté  pu- 
blique, que  abuser  à l’excès. 
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Des  achats  et  ventes  contractés  et  non  exécutés, 
imparfîuteinent  exécutés  ou  parfaitement  exécutés, 
le  jour  où  l'un  des  contractants  est  déclaré  failli. 


SOMMAIRE. 


64.  Apr^s  avoir  envisagô,  dans  le  paragraphe  précédent,  la  loi 

des  faillites  au  point  de  vue  de  l’iiilérét  pub'icda  protec- 
tion du  crédii),  néc.essilé  do  l’envisager  maintenant  au 
point  do  vue  des  inléiè.ts  privés. 

65.  Observations  sur  la  loi  dos  faillites;  indication  d'une  triple 

d fectuosiié. 

6G.  L’étal  du  commergant  que  vient  do  frapper  un  jugement 
déclaratif,  défini  jiar  son  exacte  similitude  avec  celui  d’un 
homme  que  vient  d'atteindre  une  certaine  maladie  siii 
gener-s  ; le  failli  reste  privé  de  toute  capacité;  il  ne  peut 
plus  rien  faire  do  valable,  et.  par  suite,  aucun  de  ses 
créanciers,  ni  autre,  ne  peut  vrlablement  rien  faire  avec 
lui,  ni  par  rapport  à lui. 

67.  Conséquence:  a partir  de  la  date  du  jugement  déclaratif, 
qui  n’avait  pas  de  droits  n’en  peut  plus  acquérir,  et  les 
droits  qui  existaient  lors  de  ce  jugement  demeurent 
immuables,  et  se  règlent  en  conséfiuence.  » 

Autre  conséijuence  : « De  tous  ceux  qui  ont  fait  crédit 
à la  personne  du  failli,  chacifn  supporte  la  perte  on  pro- 
portion de  ce  crédit.  La  loi  deg  f'nillUes  esf  éminemment 
Une  loi  d'égalité.  » 


ire  mioiT  commekciai.. 

68.  Siguiiication  des  mots  faillUe.  tuasse,  ayant-cause,  repré- 

senter, tiers,  payer,  et  différence  entre  demander  et 
revendiquer  en  ju-ttice. 

69.  Ce  que  le  mot  finUiie  signifie  sous  un  rapport  exclusif  au 

failli;  CO  qu'il  .signifie  par  rapport  à l'universalité  des 
créanciers;  la  f ’illUe  est,  à bien  des  égards,  ta  présucces- 
sion vacante  du  failli. 

70.  Ce  que  signifie  le  mot  niasse  dans  ses  diverses  acceptions; 

définitiou  de  la  masse  des  créanciers  ; quels  créanciers  elle 
comprend,  et  à quel  titre;  la  masse  est  tenue  de  fonc- 
tionner par  un  ou  plusieurs  .syndics;  ces  syndics  consti- 
tuent un  mandataire  cnlleclif. 

71.  Tout,  dans  la  loi  dos  faillites,  tend  à l'unité;  preuve  par 

énuinénilion. 

72.  La  ma.'su  des  créanciers  n'est  pas  une  société;  c'est  un 

consortium  forcé,  fortuit;  sa  doulde  fin;  elle  administre 
dans  son  propre  intérêt;  elle  est  capable  de  s’obliger  et 
d'obliger  envers  elle. 

73.  Fausseté  démontrée  du  prétendu  principe  que  la  masse 

représente  le  failli. 

74.  En  quel  .sens  la  masse  pourrait  paraître  loco  decocli  ; 

fond,  des  choses,  c'est  toejours  la  fadlite  et  la  .succession 
vacante  que  le  .syndic  et  le  curateur  personnifient;  ce  que 
signifie,  en  droit,  l'expression  personnifier;  diveises 
acceptions  du  mot  représenter. 

75.  On  doit  et  il  importe  do  distinguer  faction  dans  la  faillite. 

faction  contre  la  faillite,  Y ac\\oa  contre  la  masse-,  quand 
faction  est  intentée  dans  la  faillite;  quand,  contre  la  fail- 
lite; quand,  contre  la  masse. 

76.  Cas  unique  oü  faction  procède  contre  la  masse  et  contre 

la  failli  e ; les  créanciers  (la  masse)  ne  sont  pas  plus  dc.^ 
ayants-cause  ni  des  tiers  à l'égard  du  débiteur  failli,  qu'ils 
ne  le  sont  les  uns  à f égard  des  autres;  la  masse  n'est 
substituée  ni  aux  droits  passifs  ni  aux  droits  actifs  du 
failli. 

77.  Toutefois,  la  masse,  qui  n’est  pas  forcément  ayanl-cms*' 

du  failli,  peut  le  devenir  équivalemment  ; quanu  l<.  tu.n- 
ment. 

78.  A quel  titre  elle  le  devient;  lorsqu'elle  le  devient,  elle  repré- 

sente le  failli  à Yétat  de  solvabitite  dans  lequel  il  était  ou 
était  censé  être,  avant  sa  cessation  de  payements. 

79.  Celte  théorie,  conséquence  du  fart.  1166  du  Code  Napo- 

léon, est  en  harmonie  avec  fart.  578  du  Code  de  com- 
merce. 

80.  Pourquoi  dans  les  deux  cas,  n*  8,  les  créanciers  peuvent 

attaquer  par  tierce  opposition  un  jugement  obtenu  contre 
le  failli  avant  sa  faillite  ; nécessité  de  ne  pas  confondre 
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l’art.  1166  arec  l’art.  1167  du  Code  Napoléon  ; un  créan- 
cier représente  ou  no  représente  pas  son  débiteur,  selon 
ou’ilagiten  vertu  de  l’art.  1166  ou  en  vertu  de  l’art.  1167 
du  Code  Napoléon  ; dans  la  masse,  chacun  des  créanciers 
est  à ses  droits  personnels  ; le  failli  n’y  a point  d ayants- 
cause. 

81.  Principe;  l’unique  ayant-cause  ou  représentant  du  failli, 

c'est  la  faillite;  singulier  privilège  de  cet  ayant-cause  ; 
raison  du  privilège. 

82.  Un  principe  inverse  doit  remplacer  celui  de  M.  Pardessus  ; 

.ce  principe  formulé. 

83.  Inapplicabilité,  en  matière  de  faillite,  de  l'art.  1328  du 

Code  Napoléon;  U règle  à suivre;  cette  règle,  base  d’ua 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  28  juin  1825,  in  notis. 

84.  Double  acception  du  mot  payer,  dans  la  langue  du  droit. 

85.  Résumé  et  formule  de  la  doctrine  exposée;  nulle  action, 

soit  PU  délivrance,  soit  en  payement,  contre  la  masse, 
ni  contre  la  faillite. 

86.  Distinction  entre  qui  revendique,  et  qui  demande  livrai- 

son. 

87.  Éxtréme  importance'de  la  distinction  ; raison  de  cette  impor- 

tance. 

88.  Enonciation  d'un  principe  contraire  au  droit  civil,  et  spécial 

à la  revendication  en  matière  de  faillite. 

89.  Principes  auxiliaires  et  organiques  de  ce  grand  principe, 

90.  S’il  s'agit  d'une  loi  préventive  de  la  fraude,  toute  demande 

dans  la  faillite  ou  contre  la  failtite  doit  être  jugée  selon 
le  droit  le  plus  strict  ; ce  que  ces  mots  signifient;  toute 
loi  exceptionnelle  que  l’on  fait  fléchir  sous  prétexte  d’é- 
quité, manque  son  but  et  n est  plus  qu’ injustice. 

91 . Transition  à la  division  du  sujet  ; cette  division  indiquée. 

92.  Néanmoins,  il  convient  d’exposer  préalablement  le  droit  des 

faillites  par  rapport  à la  participation. 

93.  Définition  de  la  participation  considérée  in  specie,  c'est-à- 

dire  appliquée  aux  achats  et  ventes  du  commerce. 

94.  Doctrine  de  M.Troplong  (Sociétés),  d’après  laquelle  lors- 

que, étant  négociant  à Bayonne,  vous  acceptez  pour  un 
tiers  l’offre  que  vous  a faite  un  négociant  do  Bordeaux 
d’acheter  avec  lui  une  partie  do  cafés  qu  il  devra  reven- 
dre à perte  et  profits  communs,  vous  n’avez  pas  le  droit 
de  revendiquer  ce  tiers,  si  le  coparticipant  tombe  en  fail- 
lite après  la  livraison  et  avant  la  revente. 

95.  L’auteur  attribue  à Savary  la  décision  d’une  question  do 

propriété  sur  laquelle  celui-ci  ne  s’est  pas  expliqué;  ana- 
lyse de  renseignement  de  Savary. 

96.  L’enseignement  de  M.  Troplong  a ses  dangers,  vu  surtout 
la  grande  autorité  de  ce  jurisconsulte  ; cet  enseignement 

T.  VI.  12 
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ne  conduit  à rien  moins  qu’à  la  violation  de  la  pro- 
priété. 

‘J7.  Preuve  do  celte  proposition  par  la  simple  analyse  de  la 
corres|)ondaiice. 

98.  L’auteur  a cru  définir  les  rapi,orts  que  la  partiripalion 

engendre;  principales  dél'ectuosilés  de  celte  définition. 

99.  Lu  même  auteur  confond  la  chose  avec  Vuff'uire,  Yaffuire 

avec  l'opéralton;  signification  propre  de  chacun  de  ce.s 
termes  en  matière  do  participation. 

100.  Dans  uno  pariicipalion,  il  e.'l  essentiel  de  distinguer  la 

coiivenlion  principale  ut  les  pactes  aci  ideniels ; quand 
la  chose  appartenait  déjà  tout  entière  à l’un  descoparti- 
cipanls,  011  juge,  par  interprétation  ou  par  les  circon.'tau- 
ces,  si  la  communication  de  la  propriélé  fut  dans  l'inten- 
tion commune  des  contractants  ; c'est  l’appréciation  sou- 
veraine d’un  fait,  et  cola  ne  se  décide  point  par  les  règles 
du  contrat  de  vente. 

101.  Mais  lorsqu’il  est  de  fait  qu’une  commission  a été  donnée 

et  acceptée  pour  l’achat,  la  question  de  savoir  si  le  com- 
mettant est  ou  n’est  jias  devenu  copropriétaire  est  un 
{joint  de  droit  qui  se  juge  par  les  règles  du  contrat  de 
mandat. 

102.  Il  n’est  f.orlo  d’erreurs  qu’on  n’ait  enseignées  en  matière 

de  parlicii>ation  : par  exemple,  de  ce  que  la  participation 
est  une  société  occulte,  on  a conclu  que,  si  elle  se  divul- 
gue, tous  les  associés  sont  tenus  solidai;  ornent 

103.  Autre  erreur  : les  uns  prétendent  que  la  participation  est 

uno  société  et  une  société  être  moral;  les  autres,  qu’elle 
n’est  pas  uno  société,  et  qu’elle  manque  des  conditions 
requises  par  l’art.  1832  du  Code  Napoléon. 

104.  Ces  d(  ux  systèmes  sont  deux  erreurs,  qui.  bien  qu’oppo- 

sées l’une  à' l'autre,  ont  néanmoins  la  même  origmo. 

105.  Prouve  de  la  proposition  ; le  commerce  n’a  eu  garde  de 

répudier  le  contrat  de  société,  pur  de  toute  fiction,  non 
moins  nécessaire  à ses  besoins  que  les  sociétés  person- 
nifiées; à la  d lïérence  do  ces  dernières,  la  {larticipation 
est  restée  sous  l'empiru  du  pur  droit  naturel  ; définition 
do  la  participation  considérée  in  genere. 

106.  Piésumé  ot  principe  : la  participation  est  une  société  qui 

peut  être  ou  n être  j'as  de  re  communicandd , et  n’est 
pas  plus  être  moral  dans  l’un  (jes  deux  cas  que  dans 
l'autre;  conséquences. 

107.  Comment  sont  réglés  les  droits  du  vendeur  et  des  deux 

participants,  ou  do  la  faillite  respective  de  ceux-ci,  pro 
varielate  cusuuw. 

lOS.  Le.?  droits  du  vendeur  contre  le  participant  do  Bayonne, 
qui  n'a  pas  payé  sa  part  do  l'achat,  si  le  participant  do 
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^rdeaux  n est  pas  en  faillite  ; son  action  procède  en  vertu 
1 116G  du  Code  Napoléon. 

10 J.  Si  Je  participant  bordelaLs  e>l  en  faillite,  le  vendeur  n'a 
plus  d action,  mêmecüutie  la  faillite  ilu  copai  ticipanl- 
commettant. 

110,  Devoirs  du  participant  de  Bayonne,  s’il  a paye  son  tiers 
du  pri*,  et  iju  il  i evendique  dans  la  laillite  du  participant 
de  Bordeau.v;  ce  qu  il  dcit  laire  dans  ce  dernier  cas,  s'il 
n a pas  payé. 

Hl.  Le  .syndic  de  Bordeaux  n’a  pas  Je  droit  do  conduire  ia  par- 
ut) r *'®'D^**0'*  “ lin  par  la  revente;  pourquoi? 

112.  Ce  que  peut  et  doit  faire  le  syndic  do  Bordeaux  au  cas 

très-probable  où  celui  de  Bayonne  no  revendique  pas 
vu  que  £011  failli  ii’a  pas  paye  le  tiers  des  cafés,  venus  en 
baisse,  v.  ;/.,  de  25  à 30  p.  100. 

113.  S»,  par  .suiled'uiie  pariicipatiori  pour  achat  et  revente  une 

acciélé  eu  nom  colb  ciif,  déclarée  en  faillite  aprè.s  l'achat 
et  avant  la  revente,  e.st  débitrice  de  l’un  des  sociétaires, 
V.  (J.,  pour  avances,  le  créancier  do  ce  sociétaire  qui  ié 
Constitue  prc/, a/l  1-causo  doit  être  admis  au  passif  do  la 
faillite  sociale;  réciproepn ment,  si  c est  la  société  qui  a 
fait  les  avanct  s,  elle  doit  être  admise  au  pa.ssifde  la  fail- 
Lle  du  sociétaire  participunl  ; en  quel  cas  et  quand  le 
purtugo  do  la  chose  achetée  pourra  ou  ne  pourra  pas  être 
demandé. 

114.  Pourquoi  ou  s est  abstenu  de  citer  les  anciens  docteurs 

italiens;  chez  eux,  les  mois  /mi  iivtiJs,  participe,  parte- 
ctf^aztoiie,  parikipulw,  ont  principeb-raent  rapport  à la 
société  dite  aceommeudu  ou  uccummuit/Jilu;  néanmoins 
la  convenlioii  de  parlicipalion  existait  en  Italie,  comme 
ailleurs,  à l'état  de  contrat  J arts  ‘jeutium. 


64.  — Le  paragraphe  précédent  n’envigage  la  loi  des 
faillites  qu’au  point  de  vue  de  l’iritérét  public,  et,  consi- 
dérée sous  cet  aspect , elle  n’a  qu’un  but,  la  protection  du 
crédit  (1)  qui  est  la  vie  du  commerce,  comme  le  com- 


(1)  Il  faut  voir  dans  Lccré,  f.  7,  l’analyte  de  la  discussion  au 
Conseil  d’Etat,  sous  la  présidence  de  l’Etnpeieur,  lourhant  la  re- 
vendication en  nialièro  de  faillite.  M.  le  conseiller  d’Etat  Jeubert, 
que  Sa  Majesté  avait  spécialement  chargé  d’un  rapport,  y exposa  les 
i pinions  d’un  uraiid  nombre  d’auteurs  anciens,  et,  sans  omettre  ni 
Hoijue,  m^kodàne,  il  ne  lit  pas  mention  deCasaregis,  plus  compé- 
tent qu’eux  tous  ensemble  sur  cette  grave  matière,  n'eût-il  écrit 


Digitized  by  Coogle 


180 


DROIT  COMMERCIAL 


merce  est  la  vie  du  peuple  et  le  plus  sûr  garant  de  la  tran- 
quillité publique.  Maintenant,  il  nous  faut  l’envisager  au 
point  de  vue  des  intérêts  privés,  et  cela  principalement 
sous  un  triple  rapport:  l’intérêt  commun  de  tous  les  créan- 
ciers qui  le  sont  sans  contestation , ou  après  la  contesta- 
tion jugée;  l’intérêt  de  tout  créancier,  ou  de  quiconque 
se  dit  créancier,  et  dont  les  prétentions  contestées  sont 
contraires  à cet  intérêt  commun  ; enlin , l’intérêt  de  ceux 
qui,  en  se  défendant  d'être  ci éanciers,  veulent  qu’on  re- 
tire à leur  profit  personnel  de  l’actif  du  failli  certaines 
choses  qui,  suivant  eux,  ne  doivent  pas  y rester  com- 
prises; sources  abondantes  de  litiges  ruineux  que  presque 
jamais  la  loi  ne  décide  textuellement,  que,  le  plus  souvent, 
elle  n’aurait  pu  décider  d’une  manière  explicite,  et  dont 
cependant  le  plus  grand  nombre  ne  surgiraient  pas,  si  on 
prenait  la  peine  d’étudier  à fond  le  Code  de  commerce, 
au  lieu  de  le  feuilleter  pour  le  besoin  du  moment,  moyen 


qu’un  seul  de  ses  discours  sur  les  faillites,  concursus  credHorum.  Au 
reste,  il  sullit  de  liie  cette  discussion  jiour  se  convaincre  que  le 
grand  capitaine  qui  y présidait  était  né  législateur,  c’est-à-dire, 
avec  ce  coup  d’œil  rapide  et  profondément  intuitif  qui  va  se  üier 
droit  sur  le  point  cajutal,  iwteius  jircetmiis.  Pour  iNapoléon,  cette 
question  unique  : Qu'y  a-t-il  de  plus  f'aioruble  au  crédit'/  absorbait 
évidemment  toutes  les  questions  de  droit  si  savamment  agitées 
devant  lui  par  les  plus  eminents  jurisconsulleb  de  l'empire.  Tant 
ce  gonie  étonnant,  qui  avait  fait  son  cours  de  législation  en  dictant 
des  lois  à l'Europe,  une  épée  victorieuse  à la  main,  était  naturel- 
lement imbu  de  la  double  maxime  de  Casaregis,  qu'on  ne  lui  avait 
pas  citée,  et  que  probablement  il  n’avait  jamais  lue  ; Coràm  publici 
conimemi  vtilitate,  amues  rcyulœ  jurts  silere  deberit,  quoniam  merca- 
tura  respicit  jiubliram  ulilitatem,  et  dicitur  quintum  reipublicæ  et. 
mundi  elemenlum.  Screnissimus  noiter  mayiius  dux  Etruriœ  primus, 
politicorum  omnium  faiilë  princeps,  offinnure  tonsueterat  duo  brachia 
corporis  reipiiblicœ  ulu/ué  esse  commenuim  terrœ  ac  mûris  (Disc.  U4, 
n“*  34  et  i'd,  et  Disc.  190,  n“  13).  « Devant  l’intérèi  du  commerce, 
« toutes  les  régies  du  oioit  doivent  so  taire,  parce  que  le  com- 
« merce  est  d'un  intérêt  univetsel,  et  le  cinquième  élément  de 
« l’Etat  et  du  monde  entier.  Notre  sérénissime,  le  premier  grand- 
« duc  d'Etrurie,  qui  était  inconteslabicnient  le  plumier  des  hommes 
« politiques,  avait  coutume  d’aflirmer  que  les  deux  bras  du  corps  de 
« CEtat  sont  le  commerce  de  terre  et  de  mer.  » C’est  précisément  ce 
que  disait  Valin  (V.  t.  4,  n“  11).  C’est  encore  précisément  ce  que 
disent  les  discours  préliminaires  du  Code  civil  et  du  Code  de  com- 
merce. 
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sûr  de  ne  jamais  le  savoir  : Scire  leges  non  est  earvtm 
verba  tenere,  sed  vi'm  ac  potestatem. 

65-  — On  a fait  à,  ce  Code  beaucoup  de  reproches  im- 
mérités, et,  s(jus  un  rapport  important,  nous  l’avons  com- 
plètement justifié,  t.  4,  n°  il  ; t.  1",  n“  iiC.  Spécia- 
lement, et  à part  les  trop  nombreuses  formalités  (1), 
lesquelles  sont  hors  de  notre  sujet  vu  leur  variabilité  na- 
turelle, et  notre  vif  désir  de  les  voir  modifier,  nous  disons 
encore  que  la  loi  des  faillites  est,  en  général,  une  loi  sage, 
une  loi  juste  et  bien  faite  ; mais  elle  a ses  imperfections, 
comme  tout  ce  qui  sort  de  la  main  des  hommes.  Trop  de 
concision,  nous  l’avons  déjà  dit,  ta  rend  quelquefois  in- 
suffisante ou  obscure  (2).  Ici,  par  exemple,  elle  formule 
une  disposition  dont  la  lettre  semble  contraire  à une  autre 
loi  ou  h un  principe  de  droit  qu’elle  n’aurait  pu  vouloir  abo- 
lir sans  s’abolir  elle-même  dans  ses  principes  les  plus  cer- 
tains; c’est  apparemment  l’elTet  d'un  oubli , d’une  distrac- 
tion. Là,  par  un  usage  intempestif  de  la  maxime  très-vraie 
que  çui  veut  le  conséquent  (exprimé)  veut  nécessalre- 


(1) On  en  supprimerait  la  moitié,  qu’il  en  resterait  encore  beau- 
coup trop. 

Ce  qui  importe  aux  créanciers,  c’est  bien  moins  la  multiplicité 
des  précautions,  le  plus  souvent  inutiles,  et  la  symétrie  'les  forma- 
lités, que  la  promptitude  dans  la  liquidation.  Il  n’est  pas  de  com- 
merçant qui  n’aimAt  mieux  recevoir 2o  ou  :)0  pour  lOO  dans  trois 
ou  quatre  mois,  que  40  ou  DO  pour  lOO  au  bout  de  quatre  ou  cinq 
ans,  terme  moyen  d’une  liquidation  de  quelque  importance,  selon 
les  formalités  actuellement  prescr  tes,  et  qui  sont,  au  reste,  ccor- 
données  très-artistement.  Nous  parlons  des  faillites  où  il  n’inter-  • 
vient  pas  de  concordats. 

La  seule  perte  des  intérêts  dévore  le  dividende,  et  souvent,  tout 
compte  fait,  le  créancier  n’a  recueilli  de  sa  créance  qu’une  grande 
perte  de  temps,  plus  des  frais  en  [lure  perle.  En  mitre,  que  de  ca- 
pitaux inactifs  pendant  de  longues  années,  et  quel  préjudice  à l’in- 
térêt public! 

Mais  pour  prévenir  ces  grave»  inconvénients,  il  faudrait  faire  ce 
qu’on  ne  fera  probablement  |ias  de  longtemps,  changer  le  système 
et  en  fonder  un  qui  eût,  servalis  semindis,  le  plus  d’analogie  pos- 
sible avec  le  droit  antérieur  <à  celui  de  Justinien,  sur  le  cnneursus 
creditwum. 

(2)  Sihil  æqué  comenit  legialque  brevitas,  dummodô  nulla  obscu- 
ritate  laboret  (Faber,  Batïon.,  De  legib.,  p.  33). 
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ment  r antécédent  nécessaire  (sous-cnlondu)  (1),  elle  ne 
montrera  son  principe  que  dans  les  conséquences  qu’elle 
en  déduit,  et  le  suppose  incontesté,  ce  qui  n'est  pas  tou- 
jours vrai.  C’est  de  là  que  la  doctrine  est  partie  pour  en- 
seigner, et  la  Gourde  c.issation  pour  juger  (Y.  t,  4,  n°  0) 
que»  toutes  les  lois  composant  le  Code  civil  sont  appli- 
« cables  au  commerce  dans  tous  les  cas  où  il  n’y  a pas  été 
• dérogé  par  une  loi  spéciale.  » (Juc  de  contestations,  que 
de  inauv.aises  déci.sions  le  Code  n’eùt-il  pas  prévenues, 
s’il  eût  texliiellemcnt  dit  fet  qu’cùl-il  coûté  de  le  dire?) 
comme  le  discours  préliminaire  : « Dans  le  commerce,  la 
« propriété  sc  transmet  par  la  tradition»  ! Ailleurs,  usant 
de  la  maxime  à l'inverse  et  non  sans  le  même  inconvé- 
nient, la  loi  énonce  un  principe  sans  en  exprimer  cer- 
taines conséquences  qui,  déduites,  sont  elles  mêmes  au- 
tant de  principes.  Or,  dans  cette  dernière  catégorie,  il  en 
est  un  surtout,  fécond  ci\consé(jucnces.  qui  lesdornine  tous, 
et  sans  lequel  la  matière  ne  saurait  être  logiquement  ex- 
pliquée, 

Du  jour  de  la  déclaration  de  faillite,  et  de  plein  droit. 
le  débiteur  est  dc.csaisi,  et  les  créanciers  sont  saisis  de 
l’administration  de  ses  biens.  Voilà  le  principe,  le  seul 
principe  énoncé  (art.  éi.']).  Mais  le  jugement  déclaratif, 
le  dessaisissement  du  failli,  la'  saisine  des  créanciers, 
quels  effets  produiront-ils  des  créanciers  au  failli , de 
créanciers  à créanciers,  et  de  tous  les  créanciers  à toutes 
les  personnes  qui  prétendent  rêtre,  ou  ne  l’étre  pas  et 
avoir  des  droits  en  vertu  de  quelque  autre  titre  que  celui 
de  cré.ancier?  Nul  texte  ne  le  dit  d’une  manière  explicite, 
et  là  est  la  cause  d’un  nombre  infini  de  procè.s.  Essayons 
de  le  dire,  et  de  le  dire  de  manière  à le  faire  comprendre 
à toutes  les  intelligences, 

G6.  — 11  est  une  maladie  du  corps  humain,  d’un  effet 
aussi  prompt  que  la  foudre.  Tout  d’un  coup  et  au  mo- 


(1)  Quisquls  viiU  consequen-'.  lu-cosse  est  iiL  v(*|Hf>tiàm  ncctsia- 
riiini  aniecerfens  (Fal'Cr,  Halioii.,  ad.  kg.  iif,  g 2,  De  act.empt.  et 
vend.). 
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ment  même  où  quelqu’un  en  est  atteint,  elle  arrête  en  lui 
tout  mouvement  volontaire,  et  le  tient  soudé  dans  l’alti- 
tude où  il  était  au  moment  do  l’attaque.  l’ar  exemple,  s’il 
avait  les  bras  ouverts  ou  la  main  sur  la  tète,  il  reste  les 
bras  ouverts  ou  la  main  sur  la  fêle  ; s'il  écrivait,  il  reste 
dans  la  posture  d'un  homme  qui,  à certaine  distance, 
semble  écrire.  Mais  sa  main  immobilisée  ne  continue  pas 
ce  qu’elle  a commencé. 

Cet  homme  est  la  parfaite  image  du  commerçant  contre 
lequel  le  juge  consulaire  {et  non  alhis)  vient  de  prononcer 
un  jugement  déclaratif.  La  loi  lui  crie  ; Arrête  (I),  et, 
sur  [heure,  à [instant,  si/r-le-cham/),  tout  mouvement 
commercial , toute  capacité  unilatérale  ou  consensuelle 
cessent  en  lui.  Par  exemple,  s’il  avait  commencé  un  mar- 
ché , l’exécution  d’un  contrat , un  passement  d’écritures, 
une  missive,  il  ne  peut  continuer;  une  signature,  il  ne 
peut  achever  : remanet  res  infecta.  Plus  pour  lui  de  fa- 
culté d’agir.  Plus  même  de  volonté;  c’est  un  corps  ina- 
nimé : JSon  ha  volontà,  c si  tiene per  morto  (2).  Or,  fùt- 
il  aux  extrémités  du  monde,  rien  ne  peut  le  soustraire,  ni 
i\  l’empire  de  l’art.  440,  statut  personnel  qui  le  suit  par- 
tout, tanquàm  lepra  leprosum  (3),  nia  l’elfet  subit  d’un 
jugement  dictatorial  qui  se  trouve  tout  exécuté  par  cela 
seul  qu'il  a été  prononcé.  Le  failli  ne  peut  donc  rien  dans 
son  état  cataleptique;  par  suite,  nul  ne  peut  plus  rien 

(1)  Sti  sol...  (Lih.  Josue,  cap.  X). 

(2)  Deeozione  s»  equiparaalta  morte  mtnraU  (Casareg.,//  ramh.  itt- 
stniito,  Disc.  4,  n“  7). 

Apri-s  .avoir  expliqué;  l’effet  subit  rie  l.a  faillite  sur  le  failli.  De 
Jnrio  rontiniuv  .ainsi  : Xon  piio  nrmenn  rnn/'eaan.re  o roIrmtnrUimentr 
r spontanearmnie  cedere.  Aon  }wo  ilichiarare  ; non  puo  scrivere  nei 
siioi  liljri  ainwn  pnrlttn  a diinno,  o nronlo'jijio  nllriii,  non  mature  le 
fmrtite  eoritte,  o stornnrle,  Oi  noltrrri  qanlrhe  rosn,  o ern'n^rri,  ne  rom- 
prnsnre  un  errdito  con  altro  rredito  che  swrebhe  locciUo  al  euo  ilebitorc 
dopo  la  ewi  deeozione.  Il  ne  peut  .avouer  une  detio  {qai  non  pnfest 
dure,  non  potest  eontUeri),  ni  l'aire  .aucune  cession;  passer  .aucunes 
écritures,  faire  aucuns  virements  de  parlie.s,  rien  noter  ori  écrire 
sur  ses  livre.s,  ni  opérer  aucune  compensation  de  lui  à son  débi- 
teur, devenu  son  créancier  depuis  la  f.tiilile  (V.  saprù,  n”  20,  in 
notis). 

(3)  Expression  r'^ne^giqup  de  Casaregis,  dans  le  pays  duquel  les 
meubles  avaient  suite  par  hi/polMquc. 
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faire  avec  lui  ni  par  rapport  à lui,  de  nature  à modifier 
en  rien  sa  situation  active  ou  passive  ; et  c’est  ainsi  que 
le  contre-coup  électrique  du  jugement  fulmine  contre  ce 
commerçant,  frappant  en  même  temps  d’une  impuissance 
relative  ses  créanciers  eux-mêmes  et  tous  prétendants 
droit,  « Droits  actifs  ou  passifs,  qualités,  créances,  écri- 
« turcs , tout,  en  un  mot , reste  forcément  immuable,  t 

67.  — De  là  ce  grand  principe,  ce  principe  fonda- 
mental : « Sauf  les  cas  prévus  par  les  art.  446  et  447 
« (desquels  il  est  parlé  plus  haut,  n*  7,  et  dont  nous  au- 
• rons  encore  quelque  chose  à dire)  et  par  l’art.  598, 
« les  droits  de  tous  indistinctement,  créanciers,  contrac- 
« tants  ou  autres,  .sachant  ou  ne  sachant  pas  la  faillite, 

« demeurent  invariablement  fixés  dans  l’état  où  ils  étaient 
« la  veille  du  jugement  déclaratif,  et  sc  règlent,  in  judi- 
€ cio,  conséquemment  à cet  état  à' immutabilité.  » 

De  ce  principe  il  en  découle  un  autre,  ou  plutôt,  sous 
une  autre  formule,  c’est  toujours  le  même  principe.  Jus- 
tement comparée  au  naufrage  (l’un  vaisseau  chargé  à 
cueillette,  la  faillite  étant  un  sinistre  commun  à tous  ceux 
qui  ont  suivi  la  foi  seule  du  débiteur  commun,  « Jous 
« partagent  la  perte,  et  chacun  d’eux  la  supporte  en  pro- 
« portion  du  crédit  qu’il  a fait  ri  la  personne  du  failli.  » 

La  loi  des  faillites  est  éminemment  une  loi  d’égalité. 

68.  Ces  notions  premières  sont  indispensables.  Qui 
ne  les  possède  pas  ne  peut  rien  entendre  au  droit  des 
faillites.  A qui  les  possède,  il  faut,  de  plus  et  entre  autres 
choses,  des  idées  nettes  et  précises  sur  la -signification 
des  mots  faillite,  masse,  ai/ant-cause,  représenter  quel- 
qu’un, tiers,  payer,  expressions  à deux  ou  plusieurs  en- 
tentes (I),  qui  reviendront  sans  cesse  faute  de  synonymes 


(I)  Le  sens  multiple  des  mots  embrouille  toujours  les  idées 
plus  ou  moins,  et,  de  cette  confusion  à de  faux  principes  la 
voie  est  directe  avec  embranchement  sur  toutes  les  autres  parties 
do  la  matière  en  explication.  Il  est  bien  rare,  en  elTet,  que  ce  qui 
mène  à l’erreur  directement  n’entraîne  pas  A des  erreurs  colla- 
térales. 
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pour  en  modifier  la  valeur,  et  pour  en  nuancer  les  diverses 
significations.  11  lui  faut  aussi  bien  comprendre  quelle'  est 
la  différence  entre  demandei'  et  revendiquer  une  chose  en 
justice. 

69.  — Dans  le  cours  des  explications  qui  vont  suivre , 
faillite  ne  signifiera  plus  la  cessation  de  payements,  ni  la 
cessation  de  payements  faillite,  fait  accompli,  constaté  par 
le  juge  consulaire,  et  duquel,  pour  n’y  plus  revenir,  nous 
avons  dit  {suprà,  n“*  9 et  suiv.)  tout  ce  que  nous  devions 
en  dire.  Ce  que,  par  rapportau  failli,  le  mot  faillite  signi- 
fiera désormais , c’est  son  décès  commercial  (V.  suprà, 
n“  66),  l’effet  immédiat  du  jugement  déclaratif,  l’invaria- 
bilité de  tous  les  droits  par  la  subite  impuissance  où  le  dé- 
biteur commun  est  mis  de  rien  faire  au  préjudice  de  ses 
créanciers  en  général,  ni  au  préjudice  ou  en  faveur  d’au- 
cun d’eux  individuellement  : Niente  potra  oprare  inpre- 
giudizio  de  suoi  creditori,  dopo  la  sua  decozione  (1). 

Mais,  par  rapport  à l’administration  dont  ces  mêmes 
créanciers  sont  saisis,  le  mot  faillite  signifie  la  collection, 
le  totum  juridique  des  biens  et  des  dettes  du  failli,  comme 
l’hérédité  est  la  collection,  le  totum  juridique  des  biens  et 
des  dettes  du  défunt  (2).  Envisagée  sous  cet  aspect,  « la 
« faillite  est  un  être  moral  qui  seul  représente  le  failli, 

« comme  {'hérédité  seule  représente  le  défunt  dont  la  suc- 
« cession  est  vacante,  et  à laquelle  on  nomme  un  curateur 
« pour  la  personnifier,  comme  des  syndics,  nommés  d’of- 
« fice  pour  la  masse,  personnifient  la  faillite.  > 

La  faillite  est,  à bien  des  égards,  la  présuccession  va- 
cante du  failli. 

70.  — On  dit  la  masse  des  biens  et  la  masse  des  dettes, 


(1) De  Jorlo,  ubi  suprà;  Casareg.,  Disc.  J3.ï,  n“  4;  Straccha,  De de- 
coctor.,  part.  3,  n°  30;  Gard.  Mantica,  lib.  3,  lit.  1,  n“  37. 

(2)  « Le  patrimoine  d’un  défunt,  considéré  comme  un  tout  juri- 
• dique,  comme  une  universalité,  s’appelle  sa  succession.  On  le 
« nomme  aussi  familia,  La  succession  se  compose  donc,  non-seu- 
u ment  des  droits  sur  les  créances  oui  appartenaient  au  défunt, 
« m.ais  aussi  de  ses  dettes...  » Machelaey,  Inst,  du  droit  rom,,  liv.  4, 
sect.  1'*,  §605. 
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comme  on  dit  ia' masse  des  créanciers.  Mais,  quand  le 
sens  n’en  est  pas  expressément  déterminé,  le  mot  masse 
signifie  le  dollége  des  créanciers  c/nroçro/j/iaires.  Ce  sont 
les  créanciers  de  cette  catégorie  qui  ont  fait  crédit  à la 
personne  (i)  du  failli.  Les  gagistes,  ou  hypothécaires, 
ont  bien  plus  fait  crédit  à 7«  c/iose  qu'à  lu  personne.  Néan- 
moins, ils  sont  aussi  de  la  masse,  parce  qu'ils  ont  une 
double  action  : les  uns,  une  action  personnelle  et  hypo- 
thécaire; les  autres,  une  action  personnelle  et  quasi-.ser- 
vienne. 

C’est  comme  ayant  une  action  personnelle,  et  consé- 
quemment comme  créanciers  chirographaires,  qu’ils  font 
partie  de  la  masse. 

Le  collège  dos  créanciers  (la  masse)  est  le  curateur, 
radminislratcur  de  la  faillite,  dans  .son  propre  intérêt,  et, 
par  répercussion,  dans  l'intérêt  du  failli,  à qui  il  n’im- 
porte pas  moins  qu'aux  créanciers  que  ses  biens  rendent 
le  plus  possible;  c’est,  en  un  mot,  le  concitrsus  credito- 
rum,  la  fusion  de  toutes  les  créances  en  une  créance  vni- 
qnc.  connmme,  indivisihle,  en  tant  qu’il  s’agira  de  la  dé- 
fense et  du  soin  des  intérêts  communs.  La  jwme  est  donc 
à la  fois  un  créancier  collcctifet  un  curateur  collectif,  dou- 
ble qualité  dans  laquelle,  sans  pouvoir  fonctionner  elle- 
même,  pas  plus  que  nul  des  créanciers  individuellement 
vu  l’indivisibilité  des  créances  mas.sécs  (V.  M/prà,  n°  n), 
elle  est  tenue  de  fonctionner  par  un  ou  plusieurs  syndics 
que  le  juge  lui  nomme  (art.  402),  et  qui  néanmoins  sont 
censés  tenir  d’elle  le  mandat  de  gérer  scs  intérêts  de 
créancier  collectif,  et  celui  d’administrer  la  faillite  ou 
masse  des  biens  et  des  dettes  du  failli,  comme  le  curateur 
d’une  .succe.ssion  vacante  administre  la  masse  des  biens  et 
des  dettes  du  défunt  (2)  ; 

(t)  Cest  le  crôftit  A la  prrsonnf  qui  est  la  vie  et  IMme  du  cetn- 
mercp.  CVsl  jiar  ee  rrértit  que  les  rapil.anx  sent  eenliipl^'s,  et 
qu'un  népodnnl  de  bonne  réputation  qui  n’a  que  100,000  fr.  de 
capital,  pourra  faire  f’iiaqueanni'c  pout-Oi.re  pour  plusieurs  millions 
d'aflaires.  Quelle  source  de  Irav.nil  et  rl’sisance  pour  le  peuple!  Le 
crédit  et  l’.issocialion  qui  enhardit  le  crédit,  voilà  Icsdcux  bras  du 
commerce. 

(2)  Le  syndic  est  si  bien  un  curateur,  et  telle  est  l’analogie,  ou 
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' Et  ces  mandataires  anormaux,  s’il  en  a été  nommé  plu- 
sieurs, constituent  eux-mômes  un  syndic  ou  mandataire 
collectif  avec  solidarité,  sauf  le  cas  prévu  par  l’art.  465. 

71.  — Tout,  dans  la  loi  des  faillites,  tend  à F uni  té  : 

Unité  de  but,  l'égalité  pour  tous; 

Unité  de  tribunal  pour  prononcer  la  déclaration  de 
faillite  ; 

Unité  do  jour  avant  lequel  le  ministère  public  ne  peut 
agir  (V.  supra,  n”  40). 

Unité  de  la  faillite,  totum  des  biens  et  des  dettes; 

Unité  de  créances  par  la  fusion  de  toutes  en  une  seule  ; 

Unité  dans  la  nature  des  créances,  car  plus  de  dis- 
tinction entre  la  créance  civile  et  la  créance  commerciale; 

Unité  du  terme  de  leur  exigibilité,  quelque  différentes 
qu’en  fussent  les  échéances  ; 

Unité  de  syndicat,  car,  malgré  les  mots  provisoires 
et  définitifs  (art.  4C2),  il  n'y  a plus  deux  espèces  de  syn- 
dics; 

Unité  de  juridiction  pour  la  vérification  des  créances, 
et  pour  le  jugement  de  tout  ce  qui  concerne  la  faillite 
(art.  493,  635)  ; 

Unité  du  concordai  ; 

Unité  du  moment  hors  duquel  un  concordat  ne  peut 
être  signé,  :\  peine  de  nullité  (art.  .509)  ; 

Unité  de  l’union  ; 

Unité  de  syndics  pour  la  liquidation  (art.  532); 


ntutAt  la  pîmilitudp,  pntp<*  ta  f.iillite  et  la  succession  vacante  que, 
i»  liqiiid.ilinn  termin('‘e,  tc.s  syndics  rendent  leur  compte  en  pré- 
sence du  failli  (art.  .'527),  comme  le  cur.ate.ur  rend  le  sien  en  pré- 
sence de  Tapent  du  fisc.  Si  les  biens  ont  excédé  les  dettes,  ce  qui 
doit  arriver  r.irement,  mais  n’est  pas  impossible,  l'excédant  appar- 
tient au  bailli,  au  cas  de  faillite,  comme  il  appartient  au  fisc,  au 
cas  de  vacance. 

Plusieurs  nuieurs  (JVohu.  Benimrf.  v"  fnillifc)  assimilent  ta  faillite 
à la  succession  acceptée  sous  bénéfice  d’inventaire.  Cette  assimi- 
lation est,  à coup  siir,  moins  exact“  que  la  néire;  car  (disparité 
notable!)  l’héritier  bénéficiaire  se  rcpré.sentc  lui-inéme,  et  a la 
propriété,  tandis  que  le  curateur  qui  personnifie  l'hérédité,  et 
le  syndic  qui  personnifie  la  faillite,  ne  Tont  pas  plus  Tun  que 
Tantre, 
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Enfin,  unité  de  juridiction  pour  prononcer  sur  Pexcu- 
sabilité  du  failli  (art.  538). 

Tout  ce  qui,  dans  la  doctrine  ou  dans  la  jurisprudence, 
peut  avoir  pour  effet  de  rompre  celte  unité,  contrarie  l’es- 
prit de  la  loi  des  faillites,  et  en  trouble  l’économie. 

72.  — La  masse  n’est  pas  une  société,  car  point  de 
société  sans  la  volonté  de  s’associer.  D’ailleurs,  la  double 
fin  de  toute  société  commerciale  est  un  bénéfice  espéré  et 
le  partage  de  ce  bénéfice.  La  masse,  au  contraire,  est  une 
sorte  de  communauté  {consortium) , forcée , fortuite , 
ayant  pour  double  fin  la  diminution  de  la  perte  de  tous 
et  la  contribution  de  tous,  pro  modo  crediti  cujvsque,  à 
la  perte  commune,  présuméecertaine  (V.  t.  2,  n°  6.) 

Si  donc  cette  communauté  administre  par  ses  syndics 
dans  son  propre  intérêt,  ce  n’est  pas  comme  un  procura- 
tor  in  rem  suam,  lequel  gère  sa  chose  ; mais  comme  le 
capitaine  d’un  navire  qui  a sombré  gère  le  sauvetage  du 
navire  et  de  la  cargaison  dans  lesquels  il  a un  intérêt. 

Toutefois  cet  être  collectif  n’en  est  pas  moins  capable 
de  contracter  des  obligations  passives  et  actives. 

Ces  notions  sont  si  simples,  si  vraies,  qu’une  fois  con- 
çues, elles  saisissent  l’esprit  par  leur  évidence,  rapiunt 
assensum.  On  est  donc  étonné  de  ne  les  avoir  pas  aperçues 
tout  d’abord,  et  plus  encore  de  les  avoir  méconnues.  Mais 
lorsqu’un  enseignement,  répandu  dans  une  infinité  de 
livres  et  reçu  par  les  tribunaux,  a prévalu  {obtinuit),  en 
quelque  sorlé  comme  un  axiome,  avant  de  le  soumettre  à 
une  épreuve  spéciale,  il  est  bien  rare  qu’on  n’en  subisse 
pas  l’influence.  On  a trop  facilement  suivi,  sur  la  foi  d’une 
erreur  accréditée  par  un  savant  jurisconsulte  (1),  le  faux 
principe  que  la  masse  représente  le  failli. 

73.  — D’après  un  tel  principe,  la  faillite  et  la  masse  ne 
seraient  qu’une  seule  et  même  chose,  et  c’est  de  cette 

(1)  M.  Pardessus,  qui  a écrit  le  premier  sur  le  Code  de  commerce 
de  1807,  dans  un  temps  voisin  de  la  promulgation  de  ce  Code,  a 
exercé  une  influenco  étonnante  sur  la  doctrine  et  sur  la  jurispru- 
dence commerciales. 
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confusion,  erreur  capitale,  que  naissent  tant  d’autres  er- 
reurs. Mais  rien  ne  répugne  plus  au  droit  des  faillites. 
Autre  chose  est  la  faillite,  autre  chose  la  masse  ; et  l’ofTice 
de  l’une  est  très-différent  de  l’office  de  l’autre.  Celui  de 
la  faillite,  être  fictif,  que  le  syndic  personnifie  pour  la 
masse,  est  de  payer  pro  viribus  ; celui  de  la  masse,  d’ad- 
ministrer par  le  même  syndic,  réputé  son  mandataire  pour 
la  créance  colleclive  ; double  fiction  de  la  loi,  qui  a préci- 
sément pour  objet  d’empêcher  la  confusion. 

74.  — Penserait-on  que  la  masse  est  loco  decocti,  et 
représente  le  failli,  parce  que,  à partir  du  jugement  dé- 
claratif de  la  faillite  , aucune  action  ne  peut  être  in- 
tentée ou  suivie  que  contre  le  syndic  (art.  443),  comme 
aucune  action  ne  peut  être  intentée  ou  suivie  que  contre 
le  curateur  d’une  hérédité  vacante,  à partir  du  jugement 
déclaratif  de  la  vacance?  Ce  serait  une  grande  erreur.  Ce 
que,  dans  le  sens  de  l’art.  443,  le  syndic  et  le  curateur 
personnifient,  ce  ne  sont  pas  le  failli  et  le  défunt,  mais  la 
faillite  et  l’hérédité  jacente,  lesquelles  en  sont  les  seuls 
représentants. 

En  effet,  dans  la  langue  du  droit,  personnifier  est  une 
expression  technique  qu’on  n’emploie  jamais  que  pour  ex- 
primer celui  qui  a la  charge  de  représenter  un  être  moral, 
et  d’agir  pour  cet  être  moral,  lequel  n’étant  qu’une  fic- 
tion (1)  ne  peut  agir.  Or,  ce  n'  est  pas  le  failli  qui  est  un 
être  moral,  c’est  la  faillite. 


(I)  Le  Code  ne  l’énonce  pas,  mais  il  l'implique  évidemment.  Ra- 
rement le  mot  fiction  est  écrit  dans  les  lois.  Mais  elles  font  des  fic- 
tions é tout  moment. 

Notre  savant  Touiller  en  voulait  aux  fictions  (V.  son  t.  2,  n”*  921 
et 922,  et  son  t.  It,  n”  tS).  « La  fiction,  s’écrie-t-il,  est  indigne  de 
« la  majesté  du  législateur...  La  lui  ne  feint  rien,  elle  n’a  pas  be- 

o soin  de  feindre  : elle  commande On  a peine  à concevoirque 

« tant  de  jurisconsultes  (romains)  d’un  grand  mérite,  soient  allés 
« s’embarrasser  dans  celte  fausse  et  inutile  doctrine  des  fictions, 
■ comme  si  le  législateur  en  avait  besoin  pour  être  juste.» 

L’auteur  du  Droit  dans  ses  maximes  répond  (p.  80  et  8i)  : 

«La  loi  ne  ment  dans  l’énonciation  que  puurétre  plus  vraie  dans 
« la  disposition. 

« Les  fictions  existent  de  fait  et  de  droit. 
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Au  contraire,  représenter  se  dit  dans  diverses  accep- 
tions. Par  exemple,  le  mandataire  représente  le  mandant, 
mais  pas  avec  le  mémo  effet  qu’un  légataire  universel 
représente  le  testateur,  cl  le  lils  majeur,  son  père  dont  il 
s’esl  fait  héritier  pur  et  simple,  line  le  représente  pas 
non  plus  comme  le  cessionnaire  d’une  créance  représente 
le  c^ant,  ni  de  la  même  manière  qu’un  créancier,  son 
propre  débiteur  dont  il  exerce  les  droitsy(/re<?é  motu  pro~ 
pria.  Néanmoins,  en  ces  deux  derniers  sens,  représenter 
quelqu'un,  c’est  être  personnollomenl  à sa  place,  mais 
seulement  quant  aux  droit.s  cédés  ou  exercés,  et  dans  la 
limite  des  devoirs  corrélatifs  : Vessiouarivs  svccedit  in 
locum  et  univcrsinn  jus  eedeutis,  mmdcmque  in  omnibus 
et  per  omniu  repræsentut  (Casareg. , Disc.  178,  n*8). 

75.  — Avec  ces  simples  notions,  il  est  facile  de  dis- 
tinguer (et,  sous  plus  d’un  rapport,  rien  n’importé  plus) 
quand  une  action  est  intentée  dans  la  faillite,  contre  la 
faillite,  ou  contre  la  niasse. 

Une  action  est  intentée  dans  lu  faillite,  non , comme 
M.  Renouard  le  dit  : « lorsqu’elle  a pour  but  de  faire  in- 
• troduire  parmi  les  créanciers  (|ui  composent  la  masse, 
« celui  qui  l’intente  et  qui  prétend  avoir  des  droits  contre 
« le  failli  que  la  masse  représente  (1);  » mais  quand  cette 


M Eltes  remptissent  la  légistation  et  la  science 

U Elles  existent  de  druit  à titie  de  nécessités  inteliectuelies,  de 
Il  nécessités  de  langage,  de  nécessités  de  législation  et  de  doctrine. 

U II  vaut  mieux  que  l'esprit  hunniu  consacre  à l’étude  delà  lic- 
tiuu  de  droit  tout  ce  qu’il  perdrait  en  vains  ett'orts  pour  la  bannir. 


U I.'objel  commun  dus  lictioiis  les  réconcilie  bienl/it  avec  la  vé- 
« rilé.  L’idée  de  convonlioii,  d’avertisseuietit,  d’utilité  commune, 
« est  ce  qui  la  distingue  du  meirsonge. 

U luflnitiv  piuyembdüi.i  /icUone:!  jure  civiUinlroduclat  sunt,  nplimo 
« couulio,  ut  ftr  cas  jierveiiintur  ad  justum  et  iKiiunm,  non  disj^rrt 
a arteà  naulUà  quà  uursi  tendunt  ad  partum. 

U Ainsi,  pour  emprunter  le  langage  élégant  de  Hauteserre,  la  loi 
U ne  prend  le  chemin  de  la  lielioti  que  pour  arriver  plus  sùtemenl 
U et  plus  vite  au  sanctuaire  de  cette  justice  qui  e.st  sa  vérité  à elle, 
U comme  le  navigateur  habile  se  sert  des  vents  contraires  pour 
U gagner  le  port  dont  ils  semblent  le  repousser,  a' 

(1)  Voici  le  principe  erroaé  de  M.  Pardessus,  qui  se  reproduit 
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action  se  rapporte  à Y adminht ration  intérieure  de  la  fail- 
lite, par  e.\emp!e,  lorsqu’elle  est  la  suite  de  débats  élevés 
à raison  de  créances  commerciales,  soit  entre  deux  créan- 
ciers admis  au  passif,  dont  l’un  veut  être  préféré  à l’autre, 
soit  entre  la  masse  et  un  créancier  individuel  qui  se  dit 
préférable  à la  masse  ; ou  bien  aussi  quand  elle  est  formée 
par  le  failli  lui-même,  admis  comme  partie  intervenante 
(art.  443,  in  /ine),  v.  g.,  à proposer  des  nullités  contre 
les  poursuites  tendantes  à son  expropriation. 

Une  action  est  intentée  contre  tu  faillite,  et  poursuivie 
contre  elle  seule,  quand  la  demande  de  celui  qui , se 
prétendant  créancier  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  ou 
se  di.«ant  propriétaire  d’iuic  chose  qu’il  réclame,  soutient 
devoir  y entrer,  ou  n’y  devoir  pas  être  compiis,  est  con- 
testée, soit  par  un  créancier  porté  au  bilan  ou  vérilié,  soit 
par  les  syndics  ou  par  le  failli  lui-même,  autorisé  comme 
il  est  dit  en  l’article  précité. 

Privui  fronte,  on  serait  tenté  de  croire  que  cette  action 
procède  en  même  temps  contre  la  nriasse  et  contre  la 
faillite;  car,  s’il  est  de  l’intérêt  du  failli  de  devoir  moins 
que  plus,  et  d’avoir  plus  d’actif  que  moins,  il  impoi  te  éga- 
lement aux  créanciers  que  le  passif  de  la  faillite  ne  soit 
pas  augmenté,  l’actif  diminué,  et,  par  suite,  le  dividende 
alfaibli.  Leur  intérêt  étant  donc  identiquement  le  même 
que  celui  de  la  faillite  et  du  failli  pi),  pourquoi  l’action 


jusque,  sous  la  plume  du  savant  magistrat,  rapporteur  du  la  loi 
de  183H.Tantil  est  difficile  de  secouer  le  joug  d’un  premier  ensei- 
goement! 

(1)  .Malgré  tou»  nos  efiorls,  nous  n’avons  jamais  pu  comprtudre 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  i janvier  1847  (Dali.,  p.  47,  1, 
13U),  rendu  sous  la  présidence  de  M Teste,  et  où  il  est  dit;  o Attendu 
« que  laina.sse  des  créanciers  d’une  faillite  est  tout  à lafoisl’aÿunt- 
« cause  et  l'adversaire  du  failli;  que,  coiuw.u  ayuut-cause,  elle  est 
U substituée  à tousses  droits  (art.  IlUti  C.  civ.);  que,  (Oiiinie  adver- 
11  saire  du  fadli,  la  masse  defend,  contre  les  actes  émané.»  de  lui,  sa 
a saisine  légale,  et  le  gage  commun  des  créanciers  (art.  1 iti?),  etc.» 

C’esl  comme  si  l’on  disait:  l’art.  1 lCt>  du  Code  .Napoléon  permet 
aux  créanciers  d'exercer  les  droits  de  leur  débiteur;  donc  ils  sool 
ses  ayants-cause!  La  seule  conclusion  est  celle-ci:  donc  ils  le  de- 
viendront s’ils  le  veulent  (V.  tnfrà,  a”  73).  D'un  autie  côté,  de  coque 
Tari.  1107  permet  aux  créanciers  d’attaquer  en  leur  nom  persutuuil  tes 
actes  faits  par  leur  débiteur  eu  fraude  de  leurs  dn/iis,  s’eosuit-U  né- 
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ne  se  poursuivrait-elle  pas  aussi  bien  contre  la  masse  que 
contre  la  faillite? 

Cela  peut  un  instant  paraître  spécieux,  mais  ce  n’est 
qu’un  paralogisme  qui  consiste  à supposer  qu’une  demande 
procède  toujours  contre  quiconque  a intérêt  à ce  que  le 
demandeur  succombe.  Mais,  jamais  une  action  n’est  don- 
née que  contre  celui  qui  doit  ou  qui  répond , et  la  masse 
ne  doit  rien , pi  ne  répond  de  rien.  Seulement , selon  que 
la  faillite  gagnera  ou  perdra  le  procès,  le  chiffre  du  divi- 
dende sera  stationnaire  ou  moindre. 

L’action  dont  il  s’agit  ici  est  dirigée  et  se  poursuit 
contre  la  faillite  en  présence  de  la  masse  c\a\ , selon  les  cir- 
constances et  la  manière  dont  le  syndic  se  sera  expédié, 
pourra  n’être  pas  recevable  dans  une  tierce  opposition^  si 
le  jugement  avait,  dès  le  principe,  ou  si  depuis  il  a acquis 
l’autorité  de  la  chose  jugée  (1). 

Au  contraire,  l’action  est  intentée  contre  la  masse  et  ne' 
se  poursuit  ni  dans  la  faillite , ni  contre  la  faillite , quand 
elle  a pour  but  l’exécution  d’engagements  contractés  par 
la  masse  elle- même,  en  vup  de  son  intérêt  collectif.  Tel 
serait  le  cas  où  elle  aurait  emprunté  de  Pierre  une  somme 
de  10,000  fr.  pour  retirer  des  effets  dont  le  débiteur  com- 
mun avait  nanti  le  Mont-de-Piété,  ou  pour  continuer  une 
entreprise  dont  il  avait  commencé  l’exécution.  Pierre, 
n’ayant  fait  aucun  contrat,  aucune  négociation  avec  le 
failli , n’est  ni  ne  peut  être  créancier  du  failli.  Il  n’a  donc 


cessairement'  qu’ils  soient  ses  adversaires  ? Assurément  non.  La 
preuve,  c’est  que,  par  exemple  et  sauf  le  cas  de  collusion,  s'il  s'agit 
d'une  tierce  opposition,  elle  ne  doit  pas  être  formée  contre  le  dé- 
biteur, mais  seulement  contre  celui  au  profit  duquel  le  débiteur  a 
été  condamné. 

Y a-t-il  eu  collusion , c'est  un  cas  de  banqueroute  frauduleuse, 
qui  regarde  les  tribunaux  criminels. 

Si  la  masse  pouvait  être  l'adversaire  du  failli^  est-ce  que  la  loi  au- 
rait permis  que  le  syndic  qui  personnifie  la  faillite,  laquelle  repré- 
sente le  failli,  eût  aussi  représenté,  comme  mandataire,  la  masse, 
créancier  collectif? 

(1)  V.  cependant  au  Journal  du  Palais,  et  dans  l'ordre  de  sa  date, 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  jugeant  que  celui  qui  a eu  connais- 
sance de  l'affaire  principale  n’est  pas  pour  cela  non  recevable  à for- 
mer tierce  opposition  au  jugement  intervenu. 
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nulle  action  ni  contre  la  faillite,  qui  représente  le  failli, 
ni  dans  la  faillite,  dont  radminislration  ne  le  regarde  pas. 
Son  action  est  exclusivement  contre  la  masse,  de  laquelle 
il  pourra  néanmoins , s’il  obtient  gain  de  cause,  exercer 
les  droits  contre  la  faillite,  due  concurrence. 

76.  — Cependant,  il  est  un  cas  où  celui  qui  n’a  traité 
qu’avec  le  failli  peut  conclure  ou  exciper contre  la  faillite 
et  la  masse. 

Mais,  pour  comprendre  ce  cas,  il  faut  préalablement 
bien  comprendre  h quel  titre  et  en  quoi  la  masse  succède 
au  failli. 

Selon  M.  Pardessus,  « la  masse  est  substituée  aia.- 
« droits  passifs  comme  anx  droits  actifsdu  failli  (n“  1176, 
. 1 I78j.  » 

Voilà  probablement  le  principe  trompeurd’où  M.  Trop- 
long  a déduit  cette  conséquence  qu’il  pose  lui-même  en 
principe  : « tjuand  la  vente  est  parfaite  sons  le  rapport  du 
« lien,  le  failli  ou  ses  représentants  doivent  en  accomplir 
1 les  clauses  » {Vente,  n°  86). 

Si  tout  cela  était  vrai,  ai/anl-cause  étant  bien  celui  qui, 
substitué  aux  droits  actifs  comme  aux  droits  passifs  de 
quelqu’un,  le  représente,  la  niasse,  ayant-cause  nécessaire 
du  failli,  comme  il  y avait  à Rome  des  esclaves  héritiers 
nécessaires  de  leurs  maîtres  obérés,  serait  tenue  de  ses 
dettes,  et  il  ne  serait  plus  vrai  que  la  loi  des  faillites  soit 
une  loi  d égalité.  Cette  erreur  grave,  contre  laquelle  nous 
protestons  depuis  longtemps  (1),  devrait,  aux  yeux  de 
tous,  se  réfuter  par  sa  propre  évidence.  Néanmoins, 
comme  on  a,  de  tout  temps  <^2),  diversement  interprété 
ces  deux  petits  mots  tiers,  agants-cause,  sur  lesquels  on  a 


(1)  V.  t.  5,  n“  31. 

(2)  Depuis  l’ordonnance  de  1007,  où  il  est  parlé  (tit.  33,  art.  20) 
lie  ceux  qui  ont  (/roi’t  et  cause  de  quelqu’un. 

Celui  qui  a droit  peut  exercer  ce  droit  comme  aurait  pu  l’exercer 
la  personne  de  laquelle  il  le  lient.  Le  mot  ayant-itroit  ne  s’entend 
jamais  que  dans  un  sens  actif.  Ayant-cause  est  plus  large.  Il  s’en- 
tend dans  le  sens  actif  et  passif  {V.  supra,  n°7l). 

T.  VI.  13 
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t.Ttii  écrit  de  éhoses  qü’on  cH  pourrait  faire  un  értorme  în- 
folib,  bh  a,  de  tout  temps,  diversement  jugé,  et  l’on  juge 
encore  en  sens  divbrs,  niais  le  plus  souvent  poürl'artirma- 
tivè,  la  (jüestibn  de  savoir  si  fn  masse  des  cràancferÉ  peut 
Cire  déclarée,  àti  profit  de  tun  rP  evr,  ai/éùU-cat/se  du  fàilN; 
et,  puisque  Voltaire  a dit  en  quelque  endroit  : « Quand 

• des  hommes  éclairés  ont  longtemps  disputé  sans  pouvoir 
« s’entendre,  il  y a grande  apparence  que  la  questiôn  n’est 
« pas  claire,  » il  n’y  a guère  apparence  que  le  débat  tbu*- 
che  à sa  lin. 

Mais  qu’importe  ? Renfermés  dans  notre  spécialité,  nous 
n’en  dirons  pas  moins  : La  fjuestion  est  plus  claire  qu’on  ne 
tepeuse.  H y a plus,  et  nous  n’hésitons  pasàledirc,  s’il  est 
quelque  chose  de  clair  dans  le  droit  des  faillites,  généra- 
lement toi  t simple  en  soi,  mais  qui,  chaque  jour,  se  com- 
plique d’une  infinité  d’erreurs  dont  nous  cherchons  à le 
purifier,  c’est  que  : « Les  créanciers  (la-  masse)  ne  sont 
n pas  plus  des  aya'uts-cause  ni  des  tiers  à l’égard  du  débi- 

• teur  couiinun,  qu’ils  ne  le  sont  les  uns  à l’égard  des  au- 
« très.  » La  dette  active  de  chacun  d’eux  n’a  trait  qu’à 
lui  seul  et  au  failli,  et  c’est  le  cas  de  l’art.  1 lt)7  du  Code 
Napoléon. 

, Ln  elfet,  que  signifie  en  droit  le  mot  tiersl 

bans  un  sens  restreint  aux  transports  de  créances,  tiers 
exprime  une  troisième  personne  dénommée  aü  contrat  sans 
y être  partie  présente  en  personne,  et  contre  laquelle  l’un 
des  contractants  a transmis  des  droits  à l’autre.  Chaque 
fois  que  Casaregis  vient  à parler  de  celte  transaction,  ce 
prince  des  jurisconsultes  commerciaux  ne  manque  pas  de 
dire  pour  la  bien  caractériser,  cedens  (le  cédant),  cessio- 
narius  tic  cessionnaire), terti us  (le  tiers  cédé)  (Disc.  178 
et  pass'tm) . 

Mais , vulgairement , tiers  signifie  à peu  près  tout  le 
monde,  car,  par  extension,  ou  plutôt  par  nécessité , vu  la 
pauvreté  de  la  langue  du  droit  français , il  se  dit  de  tous 
ceux  (pii  n’ont  ni  figuré,  ni  été  dénommés  comme  tiers 
cédés , dans  le  contrat  de  deux  ou  plusieurs  autres  per- 
.soiines.  Entendu  en  ce  sens,  le  mot  tiers  a la  même  signi- 
fication, et  n’en  a pas  d’autre  que  celle  du  mot  étrauyers. 
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qui  répond  h cette  expression  du  droit  ronuiin  aiü  (1). 
Ij’un  autre  coté,  si  ceux  qui  n'étaient  pas  parties  au  con- 
trat sont  des  u/ii  par  rapport  aux  coritractanls,  ceux-ci  le 
sont  nécessairement  ii  leur  égard,  et  c’est  pourquoi  le 
contrat  est  réciproquement  dit  reg  inter  altos  acta  (2). 

11  n’en  est  pas  aiiisi  du  teriils.  Entre  celui-ci  et  le 
tiers-«//î/i',  la  dilîércncc  est  totale  ; car  sa  dette,  créance 
de  l’un  des  contractants,  est  précisément  la  matière  de 
leur  contrat , et  le  créancier  y représente  son  débiteur, 
puisque,  dans  le  contrat  qui  co^nstitue  la  créance  cédée,  le 
débiteur  s’est  tacitement  soumis  à l’obligation,  que  la  loi 
lui  impose,  de  payer  à quiconque  aura  droit  {causam)  de 
ce  même  créancier.  Le  tertils  est  donc  virtuellement 
partie  au  contrat  qui  lui  en  donne  un  autre,  loco prieris. 

V|ue  pourrait-il  y faire  en  personne?  line  promesse 
qu’il  a déjà  faite  ? A quoi  bon  (3)  ? 

Au  contraire , les  créanciers  du  failli  (la  masse)  n’ont , 
ni  individuellement,  ni  collectivement,  rien  promis  à au- 
cun d’entre,  eux.  Ils  sont  donc  tous  des  étrangers 
tous  des  tiers  u/ii,  tant  par  rapport  au  contrat  que  le  failli 
a fait  avec  chacun  d’eux,  que  par  rapport  au  jugement 
qu’un  individu  quelconque  a pu  obtenir  contre  le  failli 
avant  sa  laillite,  et  c’est  précisément  pour  cette  raison 
qu’il  leur  est  permis  d’attaquer,  en  leur  nom  personnel , 
le  contrat  ou  le  jugement  fait  ou  surpris  en  fraude  de  leurs 
droits,  art.  1107  (4).  Mais  « aucun  d’eux  n’est  un  tiers 
« {tertins)  en  ce  sens  que  sa  créance  constitue  une  dette  à 
■ la  charge  des  autres  créanciers , comme  ayants-cause 
« du  failli.  > 


(1)  A Home,  il  n’y  »vait  pas  de  tertim,  ni,  par  eoBséfoent, 
A'uyant-cüUie,  parce  tjuo  le  cessionnaire,  inoivrator  cvm  liberd,  agis- 
saii  lüiijoiirs  a\ec  le  pouvoir  absolu  de  disposer  de  la  chose  ou  de 
l’alfaire  conmie  étant  sienne. 

(2)  (.'est  en  ce  sens  que  le  nioUiers  est  employé  dans  Tari.  13ti 
du  Code  .Napoléon,  relatif  aux  contre-tettres. 

(3)  Tout  ce  qui  en  résulterait,  c’est  la  dispense  de  lut  nottfler  le 
tiansjiurl,  quand  le  iiansport  doit  être  notilié,  ce  qui  netuoctie  *n 
rien  au  loud  du  droit. 

(4)  tel  article  est  le  sommaire  très-sommaire,  et  peut-être  trop, 
du  titre  d,  liv.  4’i,  D.,  (jioe  i«  fiaïutcm  creditorum,  etc...,  auquel  il 
se  réfère. 
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Cette  proposition  négative  paraîtra  d’autant  moins 
contestable,  que  fort  peu  de  mots  en  rendront  la  preuve 
évidente  : 

N’est-il  pas  aussi  clair  que  le  jour  en  plein  midi  que, 
dans  une  faillite,  aucun  des  chirographaires  ne  peut 
dire  aux  autres  qu’ils  sont  des  ayunls-cause,  sans  leur  ou- 
vrir le  droit  de  lui  renvoyer  la  qualification?  Or,  vu  la  ré- 
ciprocité, s’ils  le  sont  tous,  nul  ne  l’est. 

Ce  n’est  là  toutefois  qu’une  raison  hypothétique.  La 
raison  positive  est  celle-ci  : 

Si.  avant  le  jugement  déclaratif,  l’un  des  créanciers 
du  failli  l’eùl  cité,  v.  y/.,  en  payement  du  prix  d’une 
vente,  et  qu’il  eût  assigné  d’auti'cs  créanciers  comme  res- 
ponsaoles  de  la  dette  en  qualité  d'oyunts-canse,  son  assi- 
gnation n’eût-elle  pas  été  une  exiravaganco?  Eh  bien  ! 
l’extravagance  est  la  même  depuis  la  faillite  déclarée;  car, 
ce  que  les  créanciers  du  failli  étaient  les  uns  aux  autres, 
et  par  rapport  au  failli,  la  veille  du  jugement  déclaratif, 
ils  l’étaient  le  lendemain,  et  n’ont  pas  cessé  de  l’être.  Le 
contrat  ou  la  négociation  du  failli  avec  chacun  d’eux  indi- 
viduellement était,  au  regard  des  autres,  la  négociation 
ou  le  contrat  d’autrui,  res  inter  atios  acta.  Or,  la  décla- 
ration de  faillite  n’a  rien  changé.  « Les  droits  et  qualités 
« de  tous  sont  restés  invariablement  fixés  dans  l’état  où 
« ils  étaient  lors  du  jugement  déclaratif»  [\.snprà,n°  07). 
11  faut  nécessairement  ou  nier  le  principe,  ou  concéder  la 
conséquence.  Mais  comment  nier  le  principe  ! 

Et  si  quatre-vingt  dix-neuf  créanciers  sont  tenus  d’en 
rendre  indemne  un  centième  dont  la  créance  pourrait  peut- 
être  absorber  tout  l’actif,  que  devient  féf/alilé? 

Sous  un  autre  aspect,  comment  la  masse  pourrait-elle 
être  ayant-cause  ? 

On  ne  peut  être  qu’ayant-cause  universel  ou  ayant- 
cause  à titre  singulier. 

La  masse  n’est  pas  un  ayant-cause  universel , car  elle 
ne  succède  pas  au  failli  à un  titre  qui  la  rende  proprié- 
taire des  biens  du  failli.  Celui-ci  en  conserve  incontesta- 
blement la  propriété. 

La  masse  serait-elle  son  ayant-cause  à titre  singulier? 
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Assurément  non  ; car  aucun  des  créanciers  ne  vient  dans 
la  faillite  comme  substitué  aux  droits  du  failli  par  le  failli 
contre  le  failli.  Ce  débiteur  a bien  pu,  avant  sa  faillite, 
créer  des  droits,  conférer  des  actions  contre  lui  et  ses 
biens.  .Maison  /rtuis//ie//r/' ! v si/lis/i/i/er  q{ic\qu'un  \ C’est 
une  autre  impossibilité,  nul  n’ayant  jamais  d’action  contre 
soi,  parce  que,  comme  le  dit  fort  bien  Casarcgis  dans  un 
cas  parfaitement  analogue,  nul  ne  peut  être  créancier  ni 
débiteur  de  soi-mème  : Creditor  et  débit  or  sui  ipsiusnemo 
esse  pot  est  (Disc.  178,  n“  19). 

Dans  une  masse  de  créanciers,  il  n’y  a donc  point  de 
tiers  proprement  dits;  car,  selon  l’exacte  acception  et  par 
le  rapport  exact  des  termeé,  tiers  et  ai/nnts-caiise  sont 
deux  corrélatifs  qui  n’existent  pas  l’un  sans  l’autre. 

Encore  une  fois,  ces  créanciers  sont  tous  dans  la  con- 
dition des  créanciers  de  l’art.  1 1 07  du  Code  Napoléon, 
tous  des  «//rentre  eux,  tous  des  étrauyers  par  rapport  à 
quiconque  a,  -sans  leurs  concours,  contracté  avec  le  failli, 
soit  en  jugement , soit  hors.  — Chacun  d’entre  eux  vient 
donc  dans  la  faillite,  puis  dans  la  masse,  en  vertu  d’une 
créance  qui  lui  est  propre,  se  représente  lui-même, et  n’est 
le  représentant  ni  l’obligé. de  qui  que  ce  soit.  Mais,  du 
moment  que  nul  des  créanciers  du  failli  n’est  ayant-cause 
du  failli,  comment  le  seraient-ils  en  masse?  Et  dès  lors 
aussi,  pourquoi  seraient-ils  tenus  de  sa  dette  eiivers  un 
autre  créancier  ùoni  le  contrat,  tout  partait  qu’on  le  sup- 
pose sous  le  rapport  du  lion,  n’en  est  pas  moins,  quant  à 
eux,  res  inter  a! ins  acta'! 

Il  n’est  donc  pas  vrai  que  la  masse  soit  substituée  aux 
droits  passifs  du  failli. 

11  n’est  pas  vrai  non  plus  que  la  masse  soit  substituée 
aux  droits  actifs  An  failli.  Si  cela  était  vrai,  elle  serait  son 
ayant-cause  universel,  et,  comme  tel,  propriétaire.  Par 
suite,  si  le  produit  des  biens,  une  fois  vendus,  excédait  la 
totalité  des  dettes  (1),  le  surplus  appartiendrait  à la 
masse,  ce  qui  n’est  pas  soutenable  (V.  l’art.  519). 


(1)  Le  cas  doit  être  bien  rare,  avons-nousdit  supra,  n“  “0,  in  mtis. 
Il  n’est  pourtant  pas  sans  exemple  : En  négociant  d’Alger,  qui  avait 
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77*  Toutefois,  si  la  aia&sc  n’est  pas  de  plein  droit  et 
forcément  ayant-cause  du  failli,  elle  peut,  dans  certaines 
circonstances,  le  devenir  équivalcininent , mais  jamais 
sans  un  fait  de  sa  libre  volonté  (1  ), 

Ce  fait  se  réalise  « chaque  fois  que  le  syndic  poursuit 
€ l’exécution  juridique,  soit  de  contrats  inconditionnels 
« que  le  failli  n’avait  pas  encore  cxécuUîs  lors  du  jugement 
€ déclaratif  ; soit  d’engagements  synallagmatiques  con- 
« tractés  par  lui  sous  une  condition  suspensive,  laquelle, 
« en  s’accomplissant  depuis,  les  a rétroactivement  pcrfec- 
« tionnés,  et  qui,  de  sa  part,  étaient  inexécutés;  ou  les  ef- 
€ fets  d’une  condition  résolutoire  apposée  à un  contrat  exé- 

• cuté  de  part  et  d’autre  avant  la  déclaration  de  faillite,  et 
«qui  s’est  accomplie  après  cette  déclaration  (2).  • 

Tout  cela  est  une  conséquence  directe  de  l’oit,  il (56 
du  Code  Napoléon,  d’après  lequel  « les  créanciers  peuvent 
« exercer  tous  les  droits  et  actions  de  leur  débiteur,  à l’ex- 

• ception  de  ceux  qui  sont  exclusivement  attachés  à la 

< personne.  » * 


de  grandes  propriétés  dans  la  plaine  de  Mifidj.i,  envahie  par  les 
Arabes,  fut  déclaré  failli,  et  se  réfugia  en  Krance.  Leuiarértiat  Bu- 
ge4ud  ayant  balayé  la  ptaine,  et  rétabli  la  conliuncc,  lu  failli  repasse 
en  Algérie,  vend  ses  propriétés,  paye  tout,  et  conserve  encore  de  tt 
à S,000  livres  do  rente,  qui  eussent  apparfcnii  à la  m.isse,  si  elle 
eAl  été  son  ayant-cause  universel.  Ee  fut  là  en  de  ces  événements 
pruvidenliuls  dont  Celui  qui  peut  tout  a seul  la  p:escien:e,  et  c|^ui 
arrivent,  comme  le  dilCasaregis,  imycrscnitahili Uciomnipotcnlis  ju- 
rf(Cto(Disc.  ï25,  n“84). 

(1)  Voilà  le  point  unique  où  la  masse  dilfèro  du  curateur  à l’hé- 
l'édilé  jacenle,  et  la  raison  de  la  dilférenee  est  celle-ci  : f.'esl  que 
la  masse  est  curatrice  m rem  simm,  et  le  curateur,  nrulus  minüter. 
Il  n'a  donc  nul  intérêt  personnel  à contracter  des  obligations  en  vue 
du  rbérédité. 

Mais  cette  dilTérenco  ne  touche  à rien  d’essentiel.  Car  rien  n'em- 
péche  que  le  curateur  à l'hérédité  vacante  ne  se  porte  fort  pour  cette 
hérédité.. 

(2)  En  bonne  dialectique,  qu.aud  j'exerce,  prain'iojure,  l'ection  de 
mon  débiteur  Jacques  contre  son  di‘'biteiip  Salomon,  je  ne  suis  pas 
l’avo/it-cause  de  Jacques  qtii  no  m'a  pas  cédé  ses  dr.iiis;  je  suis  son 
prenant  cause,  car,  qu’il  le  veuille  ou  non,  je  me  mets  à sa  place, 
loro  habenlis  causam  petendi. 

liette  observation  n’est  pas  nue  pure  logomachie,  car  c'est  tui  ce 
sens  unique  qu’il  est  vrai  île  dire  : .Nul  ui/atit-canse,  yui  i;r 
iieut. 
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78.  — Néanmoios,  jamais  la  m^sse  ne  devient  équiva- 
lemment  ayant-cause  qu’à  titre  singulier,  et  jamais  non 
plus  ses  devoirs  d’ayant-cause  ne  s’étendent  au  delà  des 
conséquences  nécessaires  et  directes  de  l’pxercice  qu'elle 
a fait  de  tel  di-oit  ou  de  telle  action  (V.  suprà,  n"  71). 
mais,  dans  ces  limites,  « ce  que  la  masse  représente  par 
« son  syndic,  ce  n’est  plus  sa  créance  collective  dans  la 
f faillite  dont  elle  a l’administration  in  renismm^^n&  ré- 
« pondre  envers  qui  que  ce  soit  de  la  dette  du  failli  ; c’est 
«le  failli  lui-même  à F état  de  solvabilité  dans  lequel  il 
« était,  ou  était  censé  être,  avant  sa  cessation  de  pnye- 
• ments.  » La  masse  est  donc  tenue  de  l’obligation  tout 
entière,  tenetur  de  solidu , et  tout  ce  qu’on  pourrait  opposer 
au  failli,  s’il  lui  était  possible  d’exercer  lui-même  son  ac- 
tion ou  son  droit,  on  peut,  à bon  droit,  l’opposer  à la 
masse.  C’est  le  cas  de  celte  règle,  paraphrase  anticipée  de 
l’art.  1 1 66  du  Code  Napoléon  : Crcdilor  potes!  ejcercere 
omnes  actiones  competentes  guo  débit ori,  eidemqne  ob- 
stant  quæ  auctori  obstilissent  (Casareg.,  Disc.  .S,  n°  63). 

P’après  ce  qu’on  a vu,  snprà,  n"’  66  et  67,  on  s’ex- 
plique aisément  pourquoi,  dans  les  cas  supposés,  la  niasse 
représente  le  failli  ; d’une  part,  il  tombe  sous  le  sens  que 
la  faillite  qui.  comme  l’hérédité  vacante,  n’est  jamais  te- 
nue ultrà  vires  honorum,  ne  peut  ni  ne  doit  .offrir  d’exécu- 
ter en  entier  l’obligation  du  failli.  P’un  autre  côté,  les 
droits  de  tous  se  règlent  en  conséquence  de  l’état  où  ils 
étaient  la  veille  du  jugement  déclaratif  (y.  ptprà,  n°  67). 
Or,  si,  avant  le  prononcé,  le  failli  vendeur  eût  demandé  le 
prix  non  peyé,  ou,  au  cas  de  résolution,  la  restitution  du 
prix  payé,  il  eût  été  tenu  d’offrir  la  chose  tout  entière,, et, 
le  failli  acheteur,  le  prix  tout  entier  pour  obtenir  la  cho^ 
non  livrée  ou  la  restitution  de  la  chose  livrée  et  non  payée, 
objet  du  contrat  résolu  {\.  snprà,  n°  77).  Les  créanciers 
ten  masse),  qui.se  font  ses prenants-causc  en  exerçant  son 
action  telle  qu’elle  lui  compétait  avant  la  déclaration  de 
faillite,  et  à eux-mêmes  pour  leurs  créances  exigibles,  doi- 
vent donc  aussi,  dans  les  mêmes  hypothèses,  remplir  son 
obligation  tout  entière. 

Il  en  est  ainsi  de  toutes  autres  négociations  synallag- 


Digitized  by  Google 


200 


DItOlT  COM.MKIU;iAl.. 


inatiques  dans  les  cas  et  conditions  indiqués  par  le 
n"  77. 

79.  — Cette  tliéorie,  con.sé(|uence  naturelle  du  pouvoir 
([u’a  toujours  le  créancier  d’exercer  les  droits  du  débiteur 
(art.  1 166  C.  Nap.),  est  en  parfaite  bannonie  avec  notre 
art.  57S  (1),  et  chacun  la  comprend  sans  efforts.  Pour- 
quoi? Parce  qu’elle  est  conforme  à toutes  les  notions  re- 
çues en  fait  d'obligations  parfaites  non  encore  exécutées, 
ou  contractées  sous  une  condition  (jui,  en  .s’accomplissant, 
les  perfectionne  ou  les  résout.  Mais  il  pourrait  paraître 
que  l’on  a trouvé  cela  trop  simple,  car  deux  autres  sys- 
tèpies  sont  enseignés  : L’un  veut  (jue,  dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle 576,  il  se  forme  un  contrat  nouveau  entre  la  masseet 
le  vendeur,  lequel  ne  prend  aucune  part  à ce  contrat!  Le 
second  vient  aboutir  à une  e.rprotmssiou ! 

C’est  par  la  réfutation  théorique  de  ces  erreurs  que 

commencera  le  paragraphe  l"du  présent  chapitre. 

% 

80.  — Nous  avons  indirpic  {siiprà,  n°  8)  deux  cas  oii 
les  créanciers  peuvent  attaquer  par  la  tierce  opposition 
un  jugement  obtenu  contre  le  failli  avant. sa  faillite.  Pour- 
quoi le  peuvent-ils?  Parce  qu’ils  sont  des  a/ii,  et  qu’ils 
agissent  en  leur  nom  personnel  (art.  1167). 

Mais,  quand  un  créancier  qui  agit  n’a)îit  pas  en  son 
nom  personnel,  ou,  ce  qui  est  la  mémo  cho.se,  à scs  pro- 
pres droits,  il  faut  bien  qu’il  agisse  aux  droits  de  quelque 
autre,  et,  agir  aux  droits  de  quelqu’un,  c’est  le  représen- 
ter dans  le  sens  légal  du  mot.  Kli  bien  ! pour  savoir  quand 
un  créancier  représente  son  débiteur,  ou,  ce  qui  revient 
au  même,  est  son  prenant,  ou  ayant-cansc,  il  suffit  de 
comprendre  l’art.  1 1 66  du  Code  cilé,  ct  de  ne  pas  le  con- 
fondre avec  l’art.  1167. 


(I)  Il  Dans  les  ras  prévus  parles  deux  niticlcs  précédeiils,  et,  sous 
ü l’autorisation  du  juge-commissaire,  les  syndirs  auront  fa  faculté 
Il  d’exiger  la  livraison  des  marrliamlises,  en  iiayant  au  vendeur  le 
Il  prix  convenu  entre  lui  et  le  failli.  » 

Les  (fetwartiV/esjircciiJeii/s  font  de  la  tradition  delà  chose  une  sorte 
de  condition  suspensive  de  l’entier  compli'ment  du  contint. 
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Par  exemple,  lorsque,  en  échange  de  quelque  autre  va- 
leur, Jacques  me  transmet  sa  créance  sur  Salomon,  je  suis, 
par  cette  convention,  constitué  envers  Salomon  Vayunl- 
caiisc  de  Jacques,  et  je  le  représente  in  omnibus  et  per 
omnia.  Salomon  peut  donc  m’opposer  tout  ce  qu’il  aurait 
pu  ou  pourrait  opposer  à Jacques,  si  celui-ci  eût  agi  ou 
s’il  agissait  \m-mtn\Q,mihiquc  obstunt  qnfe  auctori  obsti- 
lissent  (V.  snprà,  n“  75).  — Voilii  le  prototype  del’ayant- 
cause  en  fait  de  créances  chirographaires,  et,  une  fois  pour 
toutes,  dans  une  masse  de  créanciers,  il  n'y  en  a pas  d’au- 
tres (V.  «//>/■«,  n”  68). 

Si,  par  un  contrat  auquel  je  n’ai  pris  aucune  part,  Sa- 
lomondoit  1 0,000  fr.  à Jacques  quimedoit  pareillesomme, 
et  qu’il  me  convienne  d’exercer  les  droits  de  Jacques, 
l’exercice  de  cette  faculté  me  place  envers  Salomon  dans 
la  même  condition  active  et  passive  que  si  Jacques  m’eût 
conventionnellement  cédé  sa  créance.  Toute  la  différence, 
et  ce  n’en  est  pas  une,  c’est  que,  au  lieu  d’étre  substitué  aux 
droitsde  Jacques  par  sou  fait,  je  lesiiis  par  l’autorisation 
de  la  loi,  jointe  h mon  propre  fait  et  à ma  propre  volonté. 

Je  ne  peux  donc  pas  former  tierce  opposition  au  juge- 
ment prononcé  contre  mon  débiteur  Jaccpies  avant  sa  fail- 
lite, non  (lu’il  soit  Je  principe,  comme  le  dit  un  arrêt  de 
la  Gourde  Paris  du  2 î décembre  1 850  {J.  du  P.,  \ , \ 850, 
p.  508),  que  le  Créancier  tenant  ses  di  oits  de  son  débiteur, 
du  contrat  qui  a été  passé  entre  eux,  est  représenté  par  ce 
débiteur;  mais,  tout  au  contraire,  parce  qu’il  est  de  prin- 
cipe et  de  loi  que  le  créancier  qui  exerce  les  droits  de  son 
débiteur,  le  représente,  ce  cpii  semble  aussi  plus  naturel 
que  de  voir  le  débiteur  représenter  son  créancier. 

Le  considérant  transcrit  est  littéralement  copié  d’un 
arrêt  de  la  Cour  suprême.  Nous  le  savons.  .Mais  il  n’en  est 
pas  moins  le  contraire  du  texte  et  du  sens  de  l’art.  47/| 
du  Code  de  procédure  civile  (1). 


(I)  « l'ne  partie,  porte  cet  article,  peut  former  tierce  opposition  à 
« un  jugement  qui  préjudicie  à ses  droits,  et  lors  duquel,  ni  elle 
« ni  ceux  rpi'elle  représente,  n’ont  été  appelés.  » .Sainement  compris, 
l’arl.  2t>,  tit.  35  de  l’ordonnance  de  Uj'iî  avait  le  même  sens. 
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Quand  donc,  agissant  du  clief  de  Jacques,  je  m’oppose 
à l’exécution  du  jugement  contradictoire  oblenu  contre  lui 
par  Salomon,  Jacques,  que  je  rcprésenljc,  ne  pouvant  point 
attaquer  ce  jugement,  je  ne  le  puis  jias  plus  que  lui.  et  mon 
opposition  n’est  j)as  plus  recevable  que  ne  le  serait  la 
sienne. 

S’agit-il  d’un  contrat,  si  Jacques  a le  droit  de  l’attaquer, 
je  puis.  ve/i(  an  noHl,  excra'r  ce  droit  à sa  place; 

Au  cas  contraire,  je  ne  le  peux  que  pour  fraude  îi  xnes 
droits  particuliers,  et  de  mon  propre  chef. 

En  deux  mots,  le  créancier  représente  ou  ne  représente 
pas  le  débiteur,  selon  qu'il  agit  eu  vertu  de  l’art.  1 jC6, 
ou  en  vertu  de  l’art.  1 1 07  ; 

C’est-à-dire,  à ses  droits  personnels,  ou  aux  droits  du 
débiteur. 

Or,  chacun  des  créanciers  n’est  dans  la  masse  <ju’à  ses 
droits  personnels  (V.  supra,  n°  76); 

Le  failli  n’y  a donc  poiul  à' a i/ant s-cause. 

Y a-t-il  au  monde  quelque  chose  de  plus  simple? 

Mais,  eût-il  le  droit  d’agir  (art.  1 160),  tant  qu’il  reste 
inactif,  le  créancier  no  représente  en  rien  son  débiteur  ; 

Et  jamais  son  débitem’  ne  le  représente, 

81.  — En  dernier  résultat  et  en  principe  : i,’L’MQU»i 

AYAKT-CaDSE  OL  REl’BÉSE.XTANï  DU  l'UllM,  c’eST  LA  FAIL- 
LITE. 

Si  la  faillite,  être  moral,  que  constituent  l’actif  et  le 
pa.ssif  du  failli,  n’était  pas  son  seul  représentant,  comme 
l'hérédité  vacante  est  le  seul  représentant  du  défunt  (V. 
supra,  n°  OO),  la  masse  .serait  de  condition  cent  fois  pire 
que  la  condition  d’un  héritier;  car,  que  la  succession  soit 
bonne,  tout  est  pour  celui-ci  profit  sans  risques.  En  soun- 
çonnc-t-til  la  solvabilité,  il  la  prend  .sous  bénéfice.  La 
sait-il  insolvable,  il  la  laisse  vacante.  Mais,  s’il  était  vrai 
de  dire  que  les  créanciers  (la  masse)  sont  substitués  aux 
droits  passifs  du  failli,  et  tenus  (T accomplir  les  clauses  de 
son  contrat,  quand  ce  contrat  est  parfait  sous  le  rapport 
du  lien,  en  d’autrc.s  termes,  si  les  créanciers  du  failli  pou- 
vaient être  déclarés  ses  uyants-<  ausp  ou  représentants  ^ 
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l’égard  de  l’un  d’eux,  leurs  créances,  qui  font  partie  de 
leur  patrimoine,  se  confondraient  avec  le  pali  imoine  du 
failli,  et  reiïct  immanquable  delaconfusion  sérail  d’amoin- 
drir les  dividendes,  son  effet  possible,  de  les  réduire  à 
néant.  Par  exemple,  si  dans  une  faillite  qui  peut  donner 
25p.  ibO,  il  setrouvedixcréanciersdonlun  del50,000fr, 
les  neuf  autres  de  50,000  fr.  ensemble,  et  (|ue  ces  neuf 
créanciers  soient  jugés  ai/ants-cause  du  failli  à Tégard  du 
dixiéme  créancier,  celui-ci  emporte, ’à  lui  seul,  tout  l’actif. 
Quel  respect  pour  la  loi  d’égalité  ! Que  devient  l’unité  de 
la  créance  collective,  et,  par  suite,  toute  l’économie  de  la 
loi!  Quel  encouragement  pour  le  crédit  « /a  personne! 
Quelle  réponse la  question  de  Napoléon  P'!  (V.  snnrà, 
n”  6 i,  in  notis.) 

Il  est  vrai  que  la  faillite  est  un  aijant-canse  qui  a le  jus 
singulurc  de  ne  pas  tout  payer,  ce  qui  répugne  h la  na- 
ture des  obligations  en  général,  et  spécialement  des  obli- 
gations d' agant-cunse.  Mais  ce  privilège  est  l’effet  de  la 
nécessité,  ordn  renim  necessfirins , loi  des  lois , à laquelle 
tout  est  soumis  ; les  dieux  eux-mèrnes  ne  pouvaient  s’y 
soustraire  : Aecessitas  facit  liritwn  qnod  aliàs  esset  iUi- 
citum  (Casareg.,  Disc.  30,  n°20)  (1). 

82,  — Le  principe  de  M.  Pardessus  doit  donc  être 
remplacé  par  un„  principe  inverse.  Il  faut  dire  : « Sauf  le 
• cas  oii,  par  un  fait  de  sa  libre  volonté,  elle  est  devenue 
€ équivalemment  ui/anl-caitse  du  failli , la  masse  est  sub- 
« slituée  uniqiiement,  et  l’est  par  la  loi  seule,  au  droit 
« qu’avait  le  failli  d’admini.strer  ses  droits  actifs  ou  passifs 
« et  scs  autres  biens,  avant  le  jugement  déclaratif.  • 

83.  — Il  a été  jugé  en  cliambre  des  requêtes,  22  dé- 
cembre 1852,  que,  si  quelqu’un,  voulant  être  admis  au 
passif,  plaide  à celte  fin  contre  le  syndic,  la  masse  n’est 
pas  un /ié/’s  par  rap])ort  au  failli,  mais  son  ayant-cause, 

(1)  in  hisquœ  contra  juris  raticmr.m,  et  aiiqm  jure  ainijnlari  rccepta 
finit,  non  poffi/iniis  siqiii  rcf/u/am  Juris  (t..  13,  !>,,  Jic  Icijih  ). 

Mecessilas,  dit  Cicéron  (liv.  2,  Le  imenl.,  c.  37),  hnx  est  qnæ  neciiic 
muluri,  neqw  leniri  polcst. 
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et  ne  peut,  par  conséquent,  exciper  de  l'art.  1.328  du 
Code  Napoléon  (1  ). 

Nous  avions  répondu  d’avance,  aiijn-à,  n°  76,  et  nous 
persistons  à dire  (|ue,  do  cent  créanciers  qui  composent 
la  masse,  et  dont  chacun,  considéré  à part,  n’est  qu’à  ses 
droits  personnels  et  propres,  on  ne  fera  pas  plus  un  ayanl- 
cause  en  masse  ou  collectif  qu’on  ne  peut  faire  un  vase 
d’or  avec  cent  morceaux  de  cuivre. 

On  peut  enseigner,  juger  le  contraire  tant  et  aussi  long- 
temps que  l’on  voudra;  mais,  au-dessus  de  la  doctrine, 
au-dessus  des  arrêts,  et,  pourquoi  ne  le  dirions-nous  pas? 
au-dessus  des  lois  elles-mêmes,  il  csidettx  tiécessi/és,c/eux 
pu/ssances  inflexibles,  irrésistibles,  la  nature  des  choses  et 
la  force  des  const'i/uences. 

Le  seul  principe  vrai,  le  voici  : 

« Dans  une  contestation  entre  le  syndic  et  quelqu’un 
« qui  veut  entrer  dans  ht  faillite,  c’est-à-dire  se  faire  re- 
« connaître  créancier,  ou  qui  déjà  y est  entré,  ou  qui  sou- 
« tient  ne  devoir  pas  y entrer,  le  seing  privé  du  failli  fait 
• ou  ne  fait  pas  foi  de  la  date  de  l’acte,  selon  que  le  juge 


(1)  O Les  actes  sous  seing  privé  n’ont  de  date  contre  les  tiers  que 
B du  jour  où  ils  sont  enregistrés  ..  nu  du  jour  de  la  mort  de  celui 
« ou  de  l’un  de  ceux  qui  les  ont  souscrits...  » 

C’est  cette  disjiosilion  qui  a été  l’objet  d’une  polémique  si  vive, 
efconnuK  de  tous,  entre  M.  Toullier  et  M.  Du  ('..aurroy.  Pour  notre 
compte,  nous  n'avons  jamais  pu  comprendre  la  persévérance  (nous 
avons  presque  dit  l’obslinaiion)  de  notre  savant  'fonllier  dans  cette 
controverse  fort  étrangère,  après  tout,  au  droit  commercial.  M.  Toul- 
lier soutenait  que  la  vente  sous  seing  privé  avait  incommulable- 
ment  transmis  la  iirnpriété  de  l’immeuble  au  premier  acquéreur. 
Dans  ce  système,  le  vendeur  ne  pouvant  donc  plus  transmettre  à 
l’acquéreur,  traitant  postéricurernen'.  parade  authenti(|ue,  qu’une 
déception  et  un  cbiiron,à  quel  titre  cet  acquéreureûl-il  pu  devenir 
aynnt-cauit;?  Il  semble  qu’une  rèflexior.  si  simple,  qui  n’a  pas  échappé 
à M.  Duranton,  aurait  dû  faire  comprendre  à M.  Toullier  qu’il  sou- 
tenait un  faux  système. 

Dans  cette  volumineuse  polémique,  des  homnteit  Maires,  du  nomhrr 
desquels  était  }ferli/i,  ont  longtenqis  Uisimlr  sans  pouvoir  s'entendre 
(V.  suprà,  n"  75),  et  voici  pourquoi  : c’est  que  la  question  claire,  la 
vraie  (|uoslion  n’était  pas  de  savoir  si  les  acquéreurs  étaient  l’un 
et  l’autre  ayant-cause  du  vendeur,  maisqiii  l'était  dtsdeux. 

Il  yavaitdanstout  cela  quelque  chose  qui  ne  ressemblait  pas  mal 
à Thistoirede  la  Dent  d’or. 
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« commercial , libre  de  s’éclairer  par  tous  les  genres  de 
« preuve  que  l'art.  109  autorise,  est  ou  n’est  pas  con- 
« vaincu  de  la  sincérité  de  cette  date  (1).  » 

84.  — Enfin,  pour  terminer  cette  exposition  logico- 
légale  de  notions  élémentaires,  il  est  peu  de  mots  dans 
la  langue  dont  les  acceptions  soient  plus  variées  que  celles 
du  mot  payer.  Dans  la  langue  du  droit,  il  n’en  a que  deux, 
l’une  très-large,  l’autre  très-étroite. 

Dans  le  sens  étroit,  c’est  faire  ou  donner  iden- 

tiquement ce  qu’on  a promis  de  donner  ou  de  faire, 
præs/atio  ipsiusmet  f/uod  debelur. 

Mais,  dans  le  sens  large  {per  extesim),  payer  signifie 
se  libérer,  se  délier,  solrere  inncuhun  obliyationis.  Paye- 
ment et  libération  sont  synonymes  : Liberutionis  verbum 
eamdem  vim  Uabet  quàm  sohiltonis  (L.  47,  D. , De  verb. 
oblig.). 

Ainsi,  la  dette  d’une  chose  ou  d’une  somme  est  aussi 
bien  payée  par  la  compensation,  la  confusion,  la  novation, 
un  virement  de  parties,  la  consignation , etc...,  que  si  la 
somme  eût  été  comptée  ou  la  chose  livrée. 

35, Rappelons  succinctement  et  fixons  bien  le  point 

fondamental  de  notre  doctrine  : 

< La  masse,  par  son  syndic, la  faillite,  comme 


(t)  Ce  principe  est  la  base  d’un  arrêtdelaCôursuprême  du  2S  juin 
1823,  dans  l’espèce  duquel  il  s’agissait  de  savoir  si  l’art.  1328 
du  Code  .Napoléon  est  ou  n’est  pas  d’une  application  obligée  aux 
contestations  commerciales,  et  cela  aussi  en  matière  de  faillite. 

Quoique  nous  ayons  déjà  rapporté  cet  arrêt  ailleurs,  nous  en 
transcrivons  ici  le  principal  motif  pour  la  commodité  du  lecteur  : 
« Considérant,  dit  la  Cour,  que  plusieurs  dispositions  du  Code  civil 
« ne  sont  pas  obligatoires  en  matière  do  commerce,  ainsi  que  ce 
« Code  rexprime  en  divers  endroits,  et  notamment  au  titre  3, 
a chap.  De  /u  Preuve,  art.  1134;...  que  l’application  de  l’art.  13p, 
« même  chapitre,  peut  être  par  les  tribunaux,  jugeant  en  matière 
a de  commerce,  modifiée  ou  entièrement  écartée  d'après  les  cir- 
a constances,  selon  que  /’êquiléet  l'intérêt  du  ommerce  l’exigent,  elcji 
II  n’est  pas  la  question  d’aj/ants-cnu.se. 

L’arrêt,  rendu  au  rapport  de  M.  Gandon,  sous  la  présidence  de 
M.  Desèze,  se  trouve,  dans  l’ordre  de  sa  date,  au  Journal  du  Palait, 
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« uti  curateur  riicnkiilé  vacante , et  la  faillite  rept-fispntf 
à le  failli , comme  la  vacance  le  défunt , c’est-à-dire  à leur 
. état  normal  d’insolvabilité.  Kn  avicnn  des  deux  cas,  nul 
« ne  répond  ; les  biens  seuls  répondent  dans  la  mesure  du 
» possible.  » 

En  général , il  n’y  A donc  nulle  action , ni  contre  la 
iîlàsse,  ni  contre  la  faillite,  pour  exiger,  soit  le  payement 
du  prix  de  la  chose  vendue  et  livrée,  soit  la  livraison  de 
la  chose  non  livrée  et  payée. 

La  masse  n’est  pas  tenue  d’exécuter  le  contrat , fe/i/ 
an  7ialit  ; 

La  faillite  ne  le  peut,  efiamsij'clit. 

D’où  vient  que  cette  théorie  est  si  simple  qu’on  ne  la 
résumerait  pas  mal  en  ces  deux  seuls  mots/îerso/mfÿ^'en,  re- 
prhenter  (V.  vtprà,  n”  74)?  C’est  qu’elle  est  la  seule 
Vraie,  et,  si  elle  est  vraie,  sans  doute,  sa  nouveauté  n’ex- 
clut ni  n’altère  en  rien  sa  vérité. 

Ah  1 si  jamais  il  vient  Un  jour  [t/aod utinùm  faait  Dans  I) 
où  on  SC  rallie  au  principe  que  la  faillite  seule  repréxente 
le  failli , est  son  seul  ayanl-cmise,  on  aura  mis  un  tertne  à 
la  plupart  de  ces  contradictions,  de  ces  versatilités  judi- 
ciaires (jui , en  vérité,  feraient  révoquer  en  doute  si  la  jus- 
tice est  quelque  chose  de  positif,  ou  n’est  pas  un  Protéequi 
change  de  forme  à cha([ue  instant. 

La  fiction  est  ici  la  vérité  mémo  qui,  à la  faveur  des 
vents  contraires,  arrive  au  port  de  la  justice  et  de  l’éga- 
lité (V.  suprà,  n°  74,  in  7ioth). 

Sériés  mv/m  perpetin)  et  similiter  ji/Hicalarur/i  : c’est 
ainsi  qu’on  définit  la  jurisprudence.  Il  n’y  en  aura  pas,  U 
ne  peut  pas  y en  avoir,  tant  qu’on  ne  partira  pas  d’un 
principe  fondamental  et  commun. 

El , tant  qu’il  n’y  aura  pas  de  jurisprudence  sur  un 
point  de  cette  importance,  que  de  procès,  vu  les  chances 
égales  de  les  gagner,  mauvais  ou  bons! 

N’est-il  pas  affligeant  (nous  allions  dire  honteux)  de 
voir  des  chambres  d’a.'îsurances  pour  les  contestations  ju- 
diciaires, comme  il  y en  a pour  les  risques  des  navùes,  des 
marchandiecs  et  contre  les  incendies? 
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86.  — Il  ne  nous  reste  plus  qu’à  exposer,  ou  plutôt  à 
rappeler  sommairement,  les  règles  les  plus  usuelles  de  la 
revendication  en  matière  de  faillite,  à la  distinguer  de 
l'action  en  délivrance,  et  à formuler  un  quadruple  prin- 
cipe touchant  le  droit  introduit  par  nos  art.  44(i  et  447. 

« Il  est  des  premiers  éléments  que  les  créanciers  du 
a fainî  supportent  seuls  la  perte,  et  qu'on  doit  distraire  de 
€ son  actif  tout  ce  dont  il  n’est  que  détenteur,  possesseur 
< à titre  précaire,  ou  dépositaire  » (V.  t.  3,  ml 97). 

D’un  autre  côté,  «ce  n’est  pas  être  créancier  du  failH, 
«‘cpie  d’être  propriétaire  d’une  chose  qui  est  chez  le 
« failli.  » 

Les  deux  actions  ont  bien  la  même  fin,  obtenir  la  chose. 
Mais  un  point  essentiel  les  dillérencie  : par  l’une,  on  la 
dèfnahde,  parce  (|ù’on  s’en  prétend  propriétaire  : Intendit 
rein  suam  me  ((jaius,  4,  § 8)  ; par  l’autre,  pour  le  deve- 
nir : Intendit  dure...  oportere  {ibid.,  § 3^.  Dans  cette  se- 
conde hypothèse,  c’est  donc  un  créancier  qui  agit,  car, 
une  dernière  fois,  être  créancier  d’une  chose,  ou  d’une 
somme,  idem  juris  est,  c’est  toujours  être  créancier 
(V.  supra,  n*  10). 

Et,  deux  créanciers  chirographaires  doivent  incontesta- 
blement être  traités  à l’égal  l’un  de  l’autre  (1). 

A la  vérité,  selon  le  Lode  Napoléon,  le  transport  de  la 
jrropriélé  n’exige  pas  que  le  contrat  soit  préalablement 
exécuté,  même  de  la  part  du  vendeur;  la  transmission  s'o- 
père à priori,  par  le  seul  eflet  de  l’obligation  (art.  711)  (2") . 
Mais,  malgré  les  ctforls  tentés,  à diverses  reprises,  pour 


(1)  Par  exemple,  si,  quand  ta  faillite  de  Jacques  donne  20  p.  lOO, 
je  Suis  son  erf-anvier  ne  20,000  fr.,  r.  g.,  par  caisse,  et  vous,  par 
achat  dé  telle  mffnhandise  qui  est  eneore  chet  le  failli,  et  que  vous 
lui  aviez  payée  pareille  somme  de  20,000  fr. ; chacun  de  nouste- 
cevra  8,0no  fr.  ^ous  avon.s  tons  les  deux  fait  crédit  « la  personne. 
Sobissotis  donc  ta  même  perte.  .Au  lieu  de  cela,  on  décide  lanliîl,  et 
le  plus  souvent,  que  vous  étiez  propriétaire  par  le  seul  accord  sur  la 
chose  et  le  prix  (1107,  1383,  C.  Nap.);  tantôt,  parce  que  tous  avez 
payé  Icpria:,  et  l'on  condamne  le  syndic  à délivrer  la  chose.  L’in- 
justice relative  est  palpahlej  et  blesse  au  cœur  la  loi  d’égalité. 

(2)  L’ést  conifne  si  ron  disait  : Je  m'olHae  a vems  rendre  propéié- 
taiie  de  telle  chose; donc  vertis  l’êtes  dès  a présent.  Mais  s1l  en  est 
ainsi,  quel  besoin  de  s’obliger? 
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l’y  introtinirc,  le  tlroit  marcliand  n’admit  ni  n’admettra 
jamais  ce  spiritualisme  du  droit  civil  (1),  plus  voisin 
qu’il  ne  le  paraît  du  socialisme.  11  ne  le  pourrait  pas  sans 
favoriser  la  fraude,  et  d(îlruire  l’égalité.  Dans  les  achats  et 
ventes  du  commerce,  lequel  ne  vit  pas  d’idéologies,  la 
propriété  s’acquiert  pau  i.  v traditioa,  qui  est  la  fin  et  la 
consommation  du  contrat  {Disc. prêt,  du  Code  de  comm.). 

87.  — La  distinction  est  d’une  extrême  importance , 
parce  que,  jure  ordimrio,  l’action  en  revendication  est 
intentée  contre  lu  fuilhte  ; l’action  en  délivrance,  jama:s; 
et  cette  action  ne  procède  non  ])lus  contre  la  musse,  que 
si  la  masse  .s’est  rendue prenant  cause  (V.  suprù,  n“  75). 

88.  — Cela  compris,  un  principe  spécial  îi  notre  reven- 
dication en  domine  toute  la  n;alière  : 

« La  chose  vendue  et  livrée  au  failli,  ou  ce  (ju’il  en  a 
« reçu  avant  sa  faillite,  et  la  chose  dont  le  vendeur  failli 
t n’avait  pas  fait  la  tradition  lors  du  jugement  déclaratif, 
« ou  ce  ([ui  en  restait  livrer,  le  prix  pav'é  ou  non,  sont 
« le  gage  commun  de  tous  les  créanciers  du  failli,  uter- 
« cumque  fuerit.  » 

89.  — A ce  principe  il  en  accède  d’autres  qui  vont 
tous  avec  lui  se  confondre  dans  l’unité  du  principe  fonda- 
mental de  r égalité  pour  tous  {\.  suprù,  n“  07),  dont  ils 
ne  sont  que  les  auxiliaires  : 

1°  « Payée  ou  non  payée  par  le  failli,  la  chose  achetée 
« de  son  ordre  et  pour  son  coni|)te  est  sa  propriété,  dès 
« que  le  commissionnaire  en  est  livré  (V.  t.  3,  n°2U4)  ; 

2“  « La  faillite,  unité  indivisible  dans  son  administra- 
« tion  (V.  suprù,  n"  3),  ne  devient  divisible  que  dans  sa 
« liquidation  (2)  ; 

3*  « Les  traditions  virtuelles  expliquées,  t.  4,  n°’  221 


(t)  V.  stiyirà,  n“  4,  dans  le  texte  etwi  noUs. 

(2)  Personne  n'ignore  que,  liquider  une  faillite,  c’est  payer,  pro- 
portionnellement avec  l'actif  réalisé,  chacune  des  créances  qui  com- 
posent le  passif. 
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« 22  i et  11°  22.S,  ne  transmelleiit  pas  moins  la  propriété  à 
« l'égard  de  tous  que  la  tradition  elïective  ; 

4°  « Mais  la  tradition  sans  titre  {si»e  caumi  tradeudi) 

• ne  la  transmet  pas  plus  que  le  titre  sans  la  tradition,  ni 
« que  la  tradition  avec  titre,  sans  la  volonté  réciproque 
« de  transmettre  et  d'acquérir  (V.  t.  3,  n°  16); 

3°  « Les  traditions  sont  de  fait,  mais  il  en  est  dont  In 

• forme  prescrite  par  la  loi  constitue  l’essence  ; 

6°  a Pour  que  le  vendeur  et  le  commissionnaire  cxpé- 
« diteurs  revendiquent  avec  succès  dans  la  faillite  de  l’a- 
« chcteur  et  du  mandant , il  faut  que  les  marchandises 
« soient  identiquement  celles  qu’ils  ont  expédiées. 

7°  « Si  la  chose  achetée  pour  soi-même  ou  pour  compte, 

• ou  vendue  sur  commande,  non  expédiée  mais  virtuelle- 

• ment  livrée,  ou  ce  qui  en  reste,  soit  chez  le  vendeur,  soit 
« chez  le  commissionnaire,  n’y  existe  pas  ch  nature,  point 
« encore  de  revendication  admissible  ; 

S“  « 11  en  est  de  même  de  la  chose  envoyée  ou  commise 
« à la  vente  ; 

9°  * La  preuve  de  \' identité  ou  de  \' existence  en  tiature 
« incombe  au  revendiquant; 

10°  « Cette  preuve  doit  être  évidente;  s’il  y a l’ombre 
« d’un  doute,  on  l’interprète  contre  lui. 

11°  • Si,  avant  k Jur/ement  déclaratif,  et  sachant  que 
« le  vendeur  avait  cessé  de  payer,  l’acheteur  apayé  le  prix, 

« ou  s’il  a reçu  la  chose,  ayant  la  même  connaissance,  ce 
« payement  est  nul  ipso  jure,  et  cette  tradition  doit  être 
« annulée,  lorsqu’il  y a préjudice  pour  la  niasse  ; 

12°  « Si  l’acheteur  et  le  vendeur  sont  tous  les  deux  en 
« faillite,  la  masse  des  créanciers  du  failli  qui  ne  savait 
« pas  l’autre  commerçant  failli,  peut  seule  invoquer  la 
« nullité,  ou  provoquer  l’annulation  ; 

13“  • En  matière  de  faillite,  une  dette  est  échue  ou 
« n’est  pas  échue,  suivant  que  la  convention  qui  a créé  la 
« dette  donnait  ou  ne  donnait  pas  au  créancier  le  droit  de 
« forcer  le  payement  le  jour  où  il  a reçu,  et  selon  qu’elle 
a faisait  au  débiteur  le  devoir,  ou  qu’elle  lui  donnait  sim- 
« plemcnt  la  faculté  de  payer,  le  jour  qu’il  a payé  ; 

14°  • Amoinsque  la  convention  constitutive  de  la  dette 

T VI  n 
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I n'ait  déterminé  un  autre  mode  de  payement,  tout  paye- 
• ment  d’une  dette  échue  est  nul,  s’il  n’a  pas  été  fait  en 
« espèces,  ou  en  effets  de  commerce.  * 

Ces  règles  abstraites  seront-elles  toutes  également  bien 
comprises  à première  vue?  Nous  ne  savons,  et  même 
nous  en  doutons.  Mais,  ce  que  nous  pouvons  affirmer, 
c’est  que  les  applications,  dont  la  place  n’est  pas  en  cet 
endroit,  en  rendront  l’intelligence  on  ne  peut  plus  fa- 
cile. 

90.  — Enfin,  en  matière  de  faillite,  il  est  un  principe 
iiifus  dans  tous  les  autres  principes,  et  qui  doit  constam- 
ment présider  à leur  application. 

11  ne  se  voit  pas,  en  justice,  de  contestations  où  l'équité 
soit  aussi  souvent  aux  prises  avec  l’équité  que  dans  celles 
dont  nous  aurons  à parler.  La  raison  en  est  sensible  : 
d’aucun  des  deux  côtés  on  ne  combat  pour  gagner  {ex 
êolilit,  pour  qui  est  pris  dans  une  faillite  il  n’y  a qu’à 
perdre)  ; on  combat  seulement  pour  perdre  moins , ne 
ptim  adveniat.  A leur  point  de  vue  respectif,  les  deux  cau- 
ses sont  donc  favorables,  et,  au  fond  des  choses,  l’équité 
n’en  désavoue  aucune,  car,  au  fond  des  choses,  il  ne  peut 
pas  être  injuste  qu’un  cr^ncier  soit  payé.  Cela  ne  peut 
être  injuste  que  si  son  payement  lui  fait  une  condition 
meilleure  que  celle  des  autres  créanciers  de  la  même  ca- 
tégorie. Mais  alors  une  perte  étant  certaine  d’un  côté  ou 
de  l’autre,  il  y a conflit  d’intérêts  également  légitimes. 
Alors  aussi  il  y a deux  équités,  et  la  plus  grande  doit  pré- 
valoir (1),  comme  la  plus  grande  utilité  publique  prévaut 
à la  moindre  : Æquitas  major  semper  minori  prœfertur, 
iicut  et  major  utUilaspublica,  minori  (Casareg. , Disc.  1 20, 
n'  40,  et  Disc.  195,  n“  32).  Or,  la  plus  grande  équité  est 
celle  qui  se  rapproche  le  plus  de  l’égalité  pour  tous, 
wurce  primordiale  de  toute  équité  (2),  et  propositum  uni- 

(li  Uoic,  etljusMia  fute  suum  cuique  Uà  tribuit,  non  distraàatw 
ab  ullius persanœ  justiûtf}  repetitione  (L.  31,  D.,  lib.  10,  § 15). 

(',*)  Æquiüiti  nihil  lAm  conveniens  est  quàm  æqualitas,  undè  et 
equitalem  dicUm  e&se  putant  (Eaber,  Mtion.,  t.  S,  p.  32S,  col.  1). 
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que  de  la  loi  des  faillites.  Quand  donc  le  cas  se  présente 
(et  ce  cas  est  très  fréquent) , « la  plus  grande  équité, 
« c’est  le  droit  le  plus  strict,  c’est-à-dire,  une  application 
c rationnelle  avant  tout,  mais  inflexible,  des  textes  qui  ont 
( spécialement  pour  objet  l’insuccës  de  la  fraude,  et  un 
« sort  égal  pour  les  naufragés.  * 

Toute  loi  exceptionnelle  (contrà  rationem  juris)  que 
r on  fait  fléchir  sous  prétexte  et  équité,  manque  son  but,  et 
n'est  plus  qu  injustice. 

Dans  une  matière  naturellement  suspecte  où  l’on  veut 
mettre  obstacle  à la  fraude,  dit  Casaregis,  il  ne  s’agit  pas 
de  savoir  si  l’acte  est  frauduleux,  mais  si  la  fraude  a été 
possible  : In  malerià  de  per  se  suspecté. . . intrat  régula 
quùd  ad  removendas  fraudes,  idem  judicandum  est  de  po- 
tentid  ad  actum,  qmd  de  ipso  actu  (Disc.  209,  n°  66, 
et  8,  n°  5). 

91.  — Passons  actuellement  de  la  théorie  à l’épreuve, 
des  principes  aux  applications. 

Le  failli  pouvant  avoir  vendu,  le  failli  pouvant  avoir 
acheté,  cette  double  hypotlièse  dans  laquelle  le  contrat 
peut  être  resté  sans  exécution  ou  imparfaitement  exécuté, 
(Ml  être  parfaitement  exécuté,  sera  naturellement  le  sujet 
de  deux  paragraphes  ou  enseignements  distincts. 

92.  — Mais,  avant  d’y  arriver,  un  pas  est  à franchir, 
11  ne  nous  est  pas  permis  de  passer  sous  silence  le  droit 
des  faillites  par  rapport  à la  participation  en  tant  quelle 
s’applique  à la  vente,  parce  que,  sans  être,  en  droit,  ni  la 
vente  ni  l’achat  proprement  dits,  cette  participation  se  lie 
nécessairement  à l’une  ou  à l’autre,  le  plus  souvent  aux 
deux,  et  que,  après  la  vente  [emptio-vendilio),  c’est  une 
des  transactions  les  plus  utiles  et  les  plus  pratiquées  du 
commerce. 

93.  — Ce  n’est  pas  qu’il  soit  de  l’essence  ou  contre 
l’essence  de  ce  contrat  qu’il  intervienne  achat  et  vente 
entre  les  participants  eux-mêmes.  Rien  ne  le  défend,  rien 
ne  l’exige  ; et  pourtant  notre  participation  ne  peut  acemn- 
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plir  sa  fin  qu’il  ii’y  ail  ou  acliat  ou  vente,  ou  achat  et  re- 
vente. 

Il  est,  en  effet,  de  l’essence  de  celte  association  spé- 
cialement appliquée  au  contrat  emptio-venditio , que 
« sous  le  nom  mtl  d’un  seul  des  participants,  usant  de 
« son  seul  crédit,  il  soit  contracté  dans  l’intérêt  commun, 
« soit  achat  d’une  chose  pour  se  la  partager,  soit  vente 
« d’une  chose  appartenant  déjà  à l’un  ou  à plusieurs  des 
« coparticipants  ou  à tous,  soit  achat  d’une  chose,  pro- 
« priété  d’autrui,  pour  partager  les  profils  et  pertes  de 
« la  vente  ou  de  la  revente.  » Cependant,  celte  conven- 
tion, presque  toujours  complexe,  ne  peut  suivre,  à la 
fois,  les  règles  respectivement  spéciales  aux  conventions 
diverses,  quelquefois  même  disparates,  dont  elle  se  com- 
plique au  gré  des  participants  (art.  48),  et  c’est  pour- 
quoi elle  est  principalement  gouvernée  par  ses  propres 
règles.  Il  n’en  peut  donc  être  parlé  que  séparément. 

Au  reste,  ce  que  nous  devons  en  dire  mettra  en  appli- 
cation plusieurs  des  principes  posés  siiprà,  n”  89. 

94.  — Dans  son  commentaire  du  titre  9 du  livre  It  du 
Code  civil  [Llu  contrat  de  société  civile  et  commerciale), 
M.  Troplong,  pour  expliquer  la  nature  et  les  effets  de 
y association  en  participation,  pose  ci;.q  hypothèses  ou 
combinaisons  dont  voici  la  première,  et  la  seule  qui  ait 
prochainement  trait  à notre  sujet  : 

« N°  482.  — Un  navire  arrive  d’Amérique  à Bor- 
« deaux,  chargé  de  marchandises.  Un  négociant  de  ce 
« port  envoie  à son  correspondant  de  Bayonne  le  détail 
c de  la  cargaison,  et  lui  propose  d’acheter  avec  lui  un 
« parti  de  café,  qui,  suivant  toutes  les  apparences  de  la 
» place,  pourra  être  revendu  avec  de  grands  avantages, 

« le  priant  de  lui  faire  connaître,  en  cas  d’affirmative, 

« pour  quelle  part  il  désire  entrer  dans  cette  spéculation. 

« Le  négociant  de  Bayonne  répond  qu’il  accepte  l’affaire 
«pour  un  tiers,  et  qu’il  entrera  dans  cette  proportion 
« pour  *es  profits  et  pertes.  Là-dessus,  le  négociant  de 
« Bordeaux  achète  les  marchandises  en  son  nom,  et  par 
I là  se  forme  une  association  en  participation,  que  l’on 
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• appelle  aussi  compte  en  participation,  parce  qu’elle  se 
■«  résout  en  un  compte  entre  les  deux  négociants. 

« N°  483.  — Dans  cette  position,  il  est  clair  que  le  né- 
« godant  bordelais,  qui  aura  acheté  du  maître  du  navire 

• le  parti  de  café,  sera  seul  obligé  envers  lui.  Le  négo- 
“ ciant  de  Bayonne,  au  contraire,  n’aura  contracté  aucune 

• obligation,  et  si  le  Bordelais  vient  à faire  faillite,  le  ven- 

« deur  n’aura  pas  de  recours  contre  son  participant 

« Réciproquement,  en  cas  de  faillite  du  négociant  de 
« Bordeaux,  le  correspondant  de  Bayonne  ne  pourra  dis- 
« puter  à ses  créanciers  personnels  la  marchandise  ache- 

• tée  en  participation.  Il  n’aura  pas  plus  de  droits  que 
« les  autres,  et  vicndi  a avec  eux  au  marc  le  franc  » ( Sa- 
vary,  p.  309). 

r 

93.  — Le  savant  commentateur  se  trompe,  mais  c’est 
évidemment  l’elTet  d’une  inattention,  car  jamais  Savary 
n’a  dit  touchant  la  faillite  de  l’acheteur  participant  ce 
que  le  renvoi  semble  lui  faire  dire. 

L’opinion  de  cet  auteur  peut  se  résumer  ainsi  : 

« Le  marchand  qui  a vendu  et  livré  au  participant  de 
« Marseille  (Bordeaux),  lequel  a traité  en  son  seul  et  privé 
« nom,  et  a été  seul  débité"  sur  le  journal  du  vendeur,  n’a 
« rien  à demander  au  participant  de  Paris  ( Bayonne), 

« qui,  de  son  coté,  ne  peut  demander  au  vendeur  l’exé- 
« cution  de  quelque  chose  promise  au  négociant  de  Mar- 
« seille,  et  il  (le  vendeur)  aurait  raison  de  dire  qu’il  ne  le 
« connaît  point,  n'ayant  eu  aucune  négociation  avec  lui.  » 
Voilà  l’exacte  réciprocité.  Il  n’en  existe  aucune  autre. 
C’est,  au  reste,  ce  que  nous  avons  enseigné  nous- 
mêmes  en  rappelant  (t.  3,  n"’  31  et  suiv.)  l’argumen- 
tation toute  marchande  de  Savary  ; et,  après  avoir  réfuté 
.Merlin  qui  attribue  au  créancier  l’action  de  in  rem  verso 
contre  le  participant  inactif,  nous  sommes  arrivés,  en 
droit,  à cette  indéniable  conclusion  de  Cujas  : « Ce  qu’on 
« a donné  à crédit,  on  le  demande  à qui  l’a  reçu  » : Pe 
eunia  petitur  ub  eo  cui  crédita  est  (1). 

(I)  Nous  rappelons  ici  ce  <iue  nous  avons  dit  ailleurs  : Pecuniaue 
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Mais,  de  ce  que  le  marchand  de  Bayonne  n’a  pas  plus 
d’action  pour  demander  au  vendeur  la  tradition  de  la  chose 
ou  l’exécution  de  quelque  autre  promesse , que  n’en  a le 
vendeur  pour  lui  demander  le  prix  , il  ne  saurait  s’en- 
suivre, et  Savary  ne  le  dit  nulle  part,  que  les  deux  parti- 
cipants, s’ils  sont  st/ifwis , ou  leurs  syndics  respectifs, 
s'ils  sont  en  faillite,  n’aient  pas  une  action  réciproque  pour 
s’entre-contraindre , soit  h l’exécution  do  leurs  accords, 
soit  au  règlement  de  leurs  droits. 

9fi.  — Cependant , sous  le  patronage  d’un  nom  qui  a 
une  si  grande  et  si  légitime  autorité  dans  la  science  et 
dans  la  jurisprudence,  cet  enseignement  est  d’autant  plus 
dangereux  qu’il  n’irait  à.  rien  moinsqu’àrenvcrser  le  prin- 
cipe établi  su/mi,  n"  89,  alinéa  1 , et,  par  suite,  à porter 
atteinte  au  droit  de  propriété.  Il  suffit,  pour  le  voir,  de 
décomposer  la  convention. 

97.  — La  première  lettre  est  partie  de  Bordeaux.  Mais 
le  marchand  bayonnais  ayant  accepté  les  offres,  c’est 
comme  s’il  eût  écrit  le  premier  (V,  t.  1",  n*  84;  t.  2, 
n*  44  ; « Je  suis  informé  qu’un  navire  arrivé  d’Amérique 
t dans  notre  port  y apporte  un  parti  de  cafés,  et  j’ai 
• tout  lieu  de  croire  qu’on  pourrait  négocier  ces  cafés  avec 
«de  grands  avantages.  C’est,  à vue  de  pays,  l’affaire 
« d’une  soixantaine  de  mille  francs.  Voulez-vous  acheter 
« ce  parti  en  votre  propre  nom,  un  tiers  pour  mon 
« compte,  les  deux  autres  tiers  pour  le  vôtre,  puis  reven- 
« dre  le  tout  à perte  et  profits  communs?  • 

Il  est  do  toute  évidence  que  celte  proposition  agréée 
à priori  par  le  marchand  de  Bordeaux  qui , en  réalité , a 
pris  l’initiative,  et  aussi  par  le  fait  de  l’exécution , impli- 
que deux  contrats  : la  commission  d’acheter  un  tiers  des 
cafés  pour  compte:  une  participation  que  réalisera  la  re- 
vente, s’il  y a revente.  Or,  l’hypothèse  suppose  la  mar- 
chandise achetée  et  la  livraison  prise  conformément  k la 


sigriifirt  pas  seulement  des  espères  (pen/niu  numeralti).  Ce  mot  ei- 
prime  (ouïes  les  choses  quelconques  qui  entrent  dans  le  patrimoine. 


Digitized  by  Googl( 


DE  LA  FAILLITE. 


215 


double  convention.  D’une  autre  part , on  ne  saurait  nier 
que  la  chose  achetée  pour  compte  appartient  au  commet- 
tant dès  que  le  commissionnaire  en  est  livré  (V.  t.  3, 
n»  204,  et  suprà,  n*80,  alinéa  1"),  et  qu’on  doive  dis- 
traire de  r actif  du  failli  tout  ce  dont  il  n'est  que  déten- 
teur ou  dépositaire  (V.  suprà,  n"  84).  La  faillite  du  com- 
missionnaire-participant pourra  bien  mettre  obstacle  à la 
revente,  et  conséquemment  au  compte  qui , sans  la  faillite, 
en  eût  été  la  suite.  Mais,  outre  que  1a  revente  et  la  répar- 
tition de  la  perte  et  des  profits  ne  sont  pas  de  l’essence  de 
la  participation , laquelle  peut  se  borner  à l’achat  et  à un 
partage  [Y.  suprà,  n‘’[93),  l’état  de  l’acheteur  ne  pourra 
pas  faire  que  les  cafés  n’aient  pas  été,  aussitôt  qne  livrés, 
et  n’aient  pas  continué  d’être,  à la  concurrence  convenue, 
la  propriété  du  coparticipant  dont  la  commission  pour 
acheter  a reçu  son  exécution.  C’est  un  fait  accompli.  Si 
donc  1a  marchandise  est  encore  en  nature,  totalement  ou 
partiellement,  soit  chez  le  marchand  de  Bordeaux,  soit 
dans.sa  faillite  (V.  suprà,  n°  89,  alinéa  6),  la  revendica- 
tion n’étant  autre  chose  que  l’exercice  du  droit  de  pro- 
priété (V.  t.  3,  n“  199),  le  marchand  de  Bayonne  ou  sa 
faillite  peut  agir  en  partage  et  revendiqpier  son  tiers. 

98.  — Cette  conclusion  nous  semble  indéniable.  Mais, 
sur  la  foi  de  Savary  trop  extensivement  interprété, 
M.  Troplong  insiste  et  persiste.  Voici  comme  il  s’exprime, 
n*  503  : 

• La  participation  engendre  cependant  des  rapports 
t qu’il  faut  définir. 

« Et  d’abord,  le  participant  qui  agit  n’est  pas  nécessaî- 
« rement,  comme  dans  la  société  collective,  le  manda- 

• taire  de  celui  qui  n’agit  pas.  Presque  toujours  l’affaire 

• est  sienne  ; il  opière  en  droit  soi,  comme  dit  Savary,  et 
€ alors  on  ne  peut  le  révoquer  ; car,  ce  serait  vouloir  lui 
« enlever  le  domaine  de  sa  chose  (1).  Le  fermier  de  Poc- 
« troi  qui  a des  participants,  lé  négociant  de  Bordea  u 

• qui  achète  une  portion  de  ca,  é de  compte  à demi  avec  l 


(t)  Rote  de  Gênes,  Ttcds.,  15. 
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* nêtjocianl  de  liai/onnc  [iùid.,  n°‘  482,  48!{) font 

« leur  affaire  propre  : s’ils  ont  des  as.sociés,  c’est  pour 
« partager  les  gains  et  les  pei  tes , mais  pas  pour  commu- 
« niquer  la  pro])riété  même  de  l’opéralioii.  » 

Le  particijHi/it  ijai  ujjit  n'est  pas  nécessairement  /e 

mandataire  de  celai  qui  n'uijit  pas Nécessairement  ! 

11  est  donc  des  cas  où  le  participant  qui  agit  peut  être 
mandataire  du  participant  qui  n’agit  pas,  et,  de  leur  nom- 
bre est , sans  nul  doute,  notre  espèce  ; car  comment  n’y 
aurait-il  pas  un  mandataire  là  où  il  y a eu  mandat  donné, 
accepté,  e.xécuté  ? 

Glissons  sur  tout  le  reste,  qui,  en  ce  moment,  ne  nous 
regarde  pas,  et  bornons-nous  ici  à une  seule  hypo- 
thèse : 

Deux  heures  après  la  livraison,  les  cafés  ont  péri  par  le 
feu  du  ciel , et  voici  le  participant  do  Hordcaux  qui  vient 
demander  le  montant  de  ses  avances,  soit  20,000  francs, 
pensant  (jue  cela  va  sans  dire.  .Mais  le  participant  inactif 
lui  répond  : .le  sais  très-bien  que  vous  n’avez  acheté  et 
payé  pour  vous-même  que  les  deux  tiers  des  cafés,  et  que 
l’autre  tiers,  vous  ne  l’avez  acheté,  et  payé,  de  votre  ar- 
gent, que  pour  moi,  par  mon  ordre.  Mais  il  ne  s’ensuit 
pas  que  je  vous  doive  un  centime. 

La  raison  en  est  claire  : vous  ne  m’avez  îissocié  à 
« l’opération  que  pour  eu  j)arlager  les  gains  et  les  pertes, 
et  non  pour  m' en  communiquer  la  propriété  même.  Or, 
à Dieu  ne  ])!aise  que  je  veuille  cous  enlever  le  domaine 
de  votre  chose.  Cependant,  que  je  vous  rembourse  un  tiers 
du  prix  d’achat,  et  j’entre  pour  un  tiers  dans  le  cas  for- 
tuit, ce  qui  ne  doit  pas  être,  car  res  périt  domino.  D’un 
autre  côté,  des  cafés  qui  ont  péri  ne  sauraient  donner  lieu 
ni  à pertes,  ni  à profits,  ni  à aucun  compte.  Vous  voyez 
donc  bien  que  mon  débit  de  20,000  fr.  chez  vous  se  solde 
par  zéro. 

Juge  du  procès,  et  l’art.  01  (1)  sous  bis  yeux,  que 
dirait  .Savary? 

Dans  l’autre  liypollièsc,  ruilct  est  le  même.  Car,  tenu 

(l)Snsury  (t.  (,  p.  3r,;i  lecominaiKln  inâlainnient  aux  comniis- 
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des  30,000  IV.  versés  par  le  participant  inactif,  le  parti- 
cipant actif  supporte  aussi  la  perte  tout  entière,  guoniàm 
solus  dommus; 

Et  pourtant,  si  la  chose  n’eût  pas  péri,  et  qu’on  l'eût 
revendue  avec  profit,  il  n’aurait  que  la  moitié  des  profits, 
précisément  comme  dans  notre  espèce. 

En  un  mot,  toute  conséquence  du  faux  principe  que  le 
participant  qui  agit  est  propriétaire  de  ce  dont  il  a fait 
l’achat  et  s’est  livré  pour  compte,  est  une  erreur, 

99.  — Au  reste  (ceci  soit  dit  en  passant),  la  chose, 
l’affaire,  l’opération,  ne  signifient  pas  une  même  chose. 

La  choae,  c’est  la  marchandise,  la  matière  même  du 
contrat  ; 

affaire,  c’est  la  participation  convenue,  plus  tous  les 
pactes  accidentels  qu’il  plaît  aux  parties  d’y  ajouter  [su- 
prà , n°  93),  sans  aucune  autre  limite  que  l’art.  6 du 
Code  Napoléon; 

L'opération,  c’est,  ou  la  vente  ou  l’achat,  ou  l’achat  et 
la  revente  de  la  chose,  avec  obligation  d’un  compte  des 
profits  et  des  pertes,  par  lequel  le  gérant  consomme  cette 
opération. 

100.  — • Entre  participants  (avons-nous  dit,  t,  2, 
« n°  38),  Ja  convention  principale  n’est  pas  de  comnnmi 
« dominio  acquirendo,  et,  en  général,  rien  n’est  plus 
« vrai.  » Pourquoi?  Parce  que.  si  X affaire  aboutit  à K opé- 
ration par  la  vente  ou  revente  de  la  chose  {^quod  jde- 


sionnaires  deiie  pas  s'obliger  en  leur  i>i'opre  noni.  Il  leur  donne  uicinu 
des  formules  de  passements  d'écritures  pour  éviter  ce  grave  inroii- 
vénüut  qui,  de  nos  jours,  est  un  si  grand  avantage  que,  sans  lui, 
le  commerce,  et  surtout  lu  commerce  nu  loin,  serait  iiui)ossib!i . 
Quel  négociant  de  Nantes  ou  de  Uennes,  peut-être  même  ne  Pari“, 
est  assez  connu  sur  les  marcliés  de  Tauris  ou  de  Calcutta  pour  qii’cn 
lui  vende,  sous  son  nom  seul,  1,0;  0 barriques  du  sucre  et  l,2oti 
ballcsde  colon 7 l.ecnmmeice  localisé  parle  privilégo  féodal,  gar- 
rotté par  les  maîtrises  et  jurandes,  en  un  mot,  le  commerce  au  ber- 
ceau, tel  qu’il  se  pratiquait  au  temps  de  Colbert  et  OeSavary  (noms 
inséparables  dans  la  reconnaissance  publique),  ne  ressemblait  j'a; 
plus  au  commerce  libre  et  gigantesque  de  nus  jours  que  le  l’ari., 
d’aujourd'hui  no  ressemble  à LuUxel 
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ntmqvè  fil),  la  question  de  copropriété  n’est  de  nul  in- 
térêt 

Mais  si  ro/xVfl//o/i  vient  à manquer  (et  c’est  notre  hypo- 
thèse), l'affaire  n’en  aura  pas  moins  existé,  et  la  chose 
acheté  en  commun  n’en  existe  pas  moins.  Comment  sa- 
voir ce  que  la  chose  doit  devenir,  qu’on  ne  règle  préala- 
blement les  droits  de  chacun  eu  égard  aux  faits  accomplis, 
comme  on  règle,  eu  égard  aux  faits  accomplis,  les  droits 
de  chaque  associé  dans  toute  autre  société  déclarée  nulle, 
V.  g. , faute  de  publication  ? C’est  une  application  de  la 
règle  Facta  pro  infectis  haheri  non  possimt,  et,  dans  ce 
cas,  la  question  de  copropriété  est  de  toute  importance. 

D’un  autre  côté,  si  la  convention  principale,  la  jxirti- 
cipation,  est  mélangée  de  conventions  accessoires  (et  c’est 
le  cas  ordinaire) , on  jugera  cette  question  pro  variis  causa- 
ntm  figuris. 

Par  exemple,  de  ce  que  nous  sommes  convenus  que 
vous  vendrez,  de  compte  à demi  entre  nous,  un  navire 
dont  vous  êtes  déjà  seul  propriétaire,  il  ne  suit  pas  né- 
cessairement que  vous  m’ayez  cédé  la  moitié  du  navire. 
Cela  peut  être,  cela  peut  ne  pas  être  (V.  mnrà,  n*  93)  ; 
c’est  un  problème  intentionnel  qui  ne  se  résout  point  par 
les  règles  du  contrat  de  vente  : jiidicanlis  crû  arhilrium. 

101.  — Mais,  lorsqu’il  est  de  fait  incontesté  ou  prouvé 
que  vous  avez  accepté  mon  mandat  d’acheter,  moitié  pour 
vous,  moitié  pour  moi,  en  vue  de  la  revendre  à nos  perte 
et  profit  communs,  la  goélette  t Impératrice-Eugénie,  et 
qu’on  vous  l’a  vendue  et  livrée,  le  point  de  .savoir  si  je 
suis  ou  non  devenu  copropriétaire  est  une  question  préju- 
dicielle, une  question  de  droit  commercial  qui  se  juge  par 
les  règles  du  contrat  de  commis.sion.  Il  le  faut  bien,  puis- 
que c’est  le  mandat  qui  a donné  l'être  à la  participation. 
Si  l’on  juge  que  vous  avez  rempli  mon  ordre,  il  sera  jugé 
implicitement  que  je  dois  supporter  ma  part  du  sinistre 
s’il  y a eu  sinistre,  qiioniàm  dominus,  et,  par  cela  même, 
que  je  puis  revendiquer  ; et,  pourtant,  si  rien  n’est  venu 
di.ssoudre  l’association,  la  participation,  convention  prin- 
cipale, sera  régie  par  ses  règles  propres. 
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102.  — 11  n’est  sortes  d’erreurs  qu’on  n’ait  enseignées 
en  matière  de  participation  : 

Par  exemple,  on  dit  très-bien,  nous  l’avons  dit  nous- 
mêmes,  et  nous  le  disons  encore,  que  la  participation  est 
une  société  occulte.  Mais,  prenant  le  mot  occulte  dans  le 
sens  du  mot  mystérieux,  beaucoup  de  personnes  en  ont 
conclu  que,  si  l’association  se  divulyue  (c’est  le  mot  dont 
on  se  sert),  tous  les  associés  sont  tenus  solidairement.  Ce- 
pendant, en  dialectique  comme  en  droit,  c’est  une  erreur  : 
en  dialectique,  car  occulte  est  un  qualificatif  neutre  qui 
exprime  une  chose  restant  cach'ée  sans  qu’il  y ait  rien  à faire 
{htet  suâpte  naturâ),  tandis  que  mystérieux  est  un  qua- 
lificatif actif,  exprimant  une  chose  qu’on  prend  soin  de  ca- 
cher; endroit,  parce  que,  en  dispensant  la  participation 
de  la  publicité  prescrite  pour  les  autres  sociétés  commeiv 
ciales,  l’art.  48  n’impose  point  aux  coparticipants  la  né- 
cessité de  faire  mystère  de  leur  association,  sons  peine  de 
la  voir  dégénérer  en  une  société  qui  entraîne  la  solidarité 
passive. 

Occulte  répond  au  latin  non  proscripta,  et,  par  rapport 
à la  participation,  il  ne  signifie  pas  autre  chose. 

Ce  qui  constitue  éminemment  l’essence  de  la  participa- 
tion, c'est  que  t associé  qui  agit  n'use  que  de  son  propre 
crédit.  Voilà  le  point  fondamental.  Tant  que  les  choses 
se  passent  ainsi,  sans  man<ruvres  frauduleuses,  sans  faits 
d’imprudence  de  nature  à induire  le  public  à croire  que 
d’autres  contractent  que  le  participant  qui  traite,  une 
participation  peut  exister  et  agir  à ciel  ouvert,  sans  cesser 
pour  cela  d’être  participation,  et  l’on  en  voit  chaque  jour 
des  exemples. 

103.  — Une  autre  erreur  grave  est  à rectifier. 

Les  uns  prétendent  que  la  participation  est  aussi  bien 
un  être  moral  que  toutes  les  autres  sociétés.  Dans  ce  sys- 
tènw,  les  choses  mises  ou  achetées  en  commun  consti- 
tuent à la  participation  un  patrimoine  propre,  gage  parti- 
culier de  ses  propres  créanciers,  non-seulement  à l’exclu- 
sion des  créanciers  personnels  de  chaque  associé  et  des 
associés  eux-mêmes,  mais  même  à l’exclusion  des  eréan- 
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ciers  de  celui  des  associés  qui  seul  a contracté,  et  a con- 
tracté en  son  seul  et  privé  nom  (1  ). 

Un  autre  système  dont  les  conséquences  se  veiTont  plus 
tard  {infrà,  n°  105)  est  de  dire  : la  participation  n’est 
pas  une  société  ; elle  manque  des  conditions  requises  par 
l’art.  1832  du  Code  Napoléon.  La  copropriété  des  apports 
ne  s’y  communique  pas.  Tout  y est  individuel,  propriété 
et  industrie. 

104.  — Ces  deux  systèmes  sont  deux  erreurs,  et  (chose 
qu’on  ne  voit  pas  souvent},  quoique  opposées  Tune  à 
l’autre,  elles  n’en  ont  pas  moins  une  seule  et  même  ori- 
gine. 

En  elTet,  leurs  partisans  respectifs  prennent  pour  point 
commun  de  départ  leur  commune  opinion  qu’un  (Hremoral 
est  de  l’essence  de  toutes  les  sociétés  indistinctement, 
sans  en  excepter  la  société  civile,  et,  cela  posé,  les  uns 
disent  : la  participation  est  une  société;  elle  est  donc  être 
moral  ; les  autres  : la  participation  n’est  pas  un  être  moral  ; 
elle  n’est  donc  pas  une  société. 

Iliaros  iutrà  miiros peccatur  et  extra,  car  la  participa- 
tion e.st  une  société,  et  n’est  en  aucun  cas  <Vre  Voilà 
notre  thèse.  A la  preuve. 

105.  — Quelle  que  soit  la  dénomination  légale  d’une 
société,  on  n’en  conçoit  pas  l’existence  sans  le  contrat  de 
société  ; prias  est  esse  quùm  esse  taie.  Les  sociétés  collec- 
tive, en  commandite,  anonyme,  sont  donc,  avant  tout, 
contrats  de  société.  Outre  cela,  elles  sont  personnes  mo- 
rales. C’est  un  point  hors  de  toute  controverse. 


(I)  Ce  système,  que  défendaient  Merlin  et  M.  Pardessus,  chacun 
dans  une  consultation  très- soignée,  et  <lans  une  affaire  où  il  s'agis- 
sait d’un  apport  estimé  8(10,000  fr.,  a été  condamné  par  la  Cour  su- 
prême (arrêtsdes  2 juin  1834  et  lit  mars  tS3S).  Mais  précédemment 
(le  28  mars  1815),  elle  s'était  prononcée  pour  le  système  inverse. 

Quelque  chose  de  idus  élr.inge,  c'est  que,  dans  la  même  affaire, 
la  Cour  de  Paris  (3'  cnainhre)  se  prononçait  contre,  le  0 avril  1831, 
et  pour  (I”  chambre),  le  2 aoiU  de  la  même  année. 

Quant  aujt  autres  Cours  et  tribunaux,  la  jurisprudence  sur  celle 
question  et  sur  beaucoup  d'autres  y est,  comme  de  coutume,  incer- 
taine et  flottante. 
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Mais  on  a vu,  il  n’y  a qu’un  instant,  de  quelles  contes- 
tations divergentes  la  participation  est  l’objet.  Or,  pour 
les  pouvoir  apprécier  rationnellement,  il  est  préalable  de 
savoir  comment  sur  la  société-contrat  a pu  s’enter  une 
société  fictive,  personne  distincte  de  la  personne  des  as- 
sociés. 

Ce  phénomène  exige , h coup  sûr,  quelque  autre  chose 
que  le  contrat,  car  un  contrat  n’oblige  que  ceux-là  seuls 
qui  contractent.  C’est  un  principe  trivial  ; Personam  con- 
trahentium  non  egrediuntm  conlractus. 

Cette  autre  chose,  c’est  la  manifestation,  la  notoriété 
publiques  que  les  associés  se  recommandent  à tous,  non 
comme  tels  et  tels  individus , mais  comme  un  corps  com- 
posé de  tels  et  tels  individus,  ex  phiribm  indioiduis  con- 
flatum  ; qu’ils  agissent  et  contractent,  non  pas  en  leurs 
noms  privés,  ut  singuU,  mais  en  leurs  noms  privés,  réu- 
nis et  résumés  en  un  nom  collectif,  ut  imiversi;  non  sous 
leur  responsabilité  individuelle,  mais  sous  leur  responsa- 
bilité une  et  indivisible  ; non  chacun  par  sa  signature 
personnelle,  mais  tous  pour  chacun,  et  chacun  pour  tousj 
par  les  signatures  de  tous,  virtuellement  englobées  dans 
la  signature-raison. 

C’est  par  cette  personnification,  qui  manifeste  au  public 
une  agrégation  de  commerçants  faisant  le  commerce  au 
moyen  d’un  préposé  de  raison,  que  la  société  addition- 
nelle prend  un  nom  propre , et  se  distingue  de  la  per- 
sonne des  associés,  sans  cesser  pour  cela  d’en  être  insé- 
parable au  point  de  vue  général,  tandis  que,  au  point  de 
vue  individuel , la  séparation  est  tellement  absolue  que 
chaque  associé  peut  valablement  faire  avec  sa  société 
toutes  sortes  de  contrats , vente,  louage , transport  de 
créances,  etc. , même  des  participations. 

Mais,  nonobstant  l’inséparabilité  ou  la  séparation,  ce 
ne  sont  plus  les  associés  qui  s’obligent  et  contractent; 
c’est  Vôtre  moral. 

C’est  aussi  de  là  que  découle  leur  solidarité,  et  non 
d’un  prétendu  mandat  qu’ils  seraient  censés  s’étre  donné 
les  uns  aux  autres,  fiction  inopportune  que  la  loi  ne  fait 
pas  (V.  Pothier,  Société,  n'*  66  et  90). 
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Quel  uesoin,  en  elTet?  L’élre  moral,  instiiordt»  asso- 
ciée, ces  mêmes  associés  en  sont  les  créateurs  : auctores 
sutU  ; ce  sont  eux  qui  l'ont  mis  en  avant,  paldm  prtepo- 
suerunt.  Si  donc  cet  être  moral  cause  quelque  dommage, 
en  n’exécutant  pas  les  obligations'  qu’il  a prises  intrà 
fines  prœposilionis,  ses  préposants  doivent  en  répondre, 
tous  pour  chacun  et  chacun  jwur  tous  (art.  1384  C.  N.). 

Cette  création  fictive,  l’intérêt  privé  ne  l'exigeait  pas 
moine  que  le  succès  des  grandes  entreprises,  toujmtrs 
liées  d r intérêt  de  t Etat  (1  ).  On  a compris  que,  si  l’indi- 
visibilité des  mises  et  de  la  responsabilité  enhardissait  le 
crédit  par  plus  de  sécurité,  les  droits  et  les  obligations  de 
ceux  qui  contractent  avec  la  société  et  des  associés  entre 
eux  se  régleraient,  avec  plus  de  justice  et  de  facilité,  au 
moyen  d’une  distinction  entre  la  personne  des  associés  et 
la  personne  sociale. 

Toutefois,  pour  que  la  société  personnifiée  répondit  aux 
vues  du  législateur,  deux  autres  choses  étaient  requises, 
la  constatation  et  une  publique  notoriété.  Quelle  garantie 
la  société  superposée,  ïêtre  moral,  offrirait-elle  au  cré- 
dit, si  elle  pouvait  disparaître  au  gré  des  associés,  et 
ceux-ci  renier  leur  commune  responsabilité?  V écriture ei 
la  publicité  entraient  donc  nécessairement  dans  la  consti- 
tution légale  de  la  eoKS&ié-personne.  Chacun  sait  ainsi,  ou 
peut  s’assurer,  quand  elle  est  née , sous  quel  patronage, 
quand  elle  finit  ou  se  modifie,  et  jusqu’où  s’étendent  les 
pouvoirs  du  préposé,  pcrsotinificaleur  de  la  raison  so- 
ciale. Nul  ne  peut  être  trompé  sans  sa  faute  ou  sa  négli- 
gence. 

Mais,  tout  en  favorisant  cette  création  ingénieuse,  le 
commerce  n’a  eu  garde  de  répudier  le  contrat  de  société, 
pur  de  fiction,  et  non  moins  nécessaire  & ses  besoins  que 
les  sociétés  personnifiées  (i).  Il  ne  se  fait  pas  chaque 

(1)  Expressions  du  discours  préliminaire  du  Code  de  commerce. 

(2)  ■ Il  est  sans  doute  qu'il  se  fait  souvent  de  ces  sociétés,  et 
• M.  Savary  dit  qo’aussi  bien  que  celles  en  commandite,  elles  sont 
« avantageuses  à l’Eiat,  an  public  et  au  particulier,  etc.  » Toubeau, 
Ut.  Il,  tit.  3,  chap.  4 (Des soc.  an(mymefettaei(ef),ce  qui  sigulfie  au- 
jourd’hui association  enpartieifotien. 
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jour,  par  centaines,  des  ^ociétés,  personnes-morales; 
tandis  qu’à  chaque  heure  du  jour,  il  se  contracte,  il  s’im- 
provise des  participations  sans  nombre,  et  d’une  indicible 
variété.  La  société-contrat,  la  sociétéywm  gentium,  sub- 
sista donc  toujours  et  continue  de  subsister  à côté  de  la 
société-personne,  et  c’est  ce  contrat,  appliqué  au  cona- 
merce,  que  la  loi  a nommé  association  en  participa- 
tion. 

A la  dilTérence  des  trois  autres  sociétés  façonnées  par 
le  droit  civil  ( qvod  quisque  jtopuius  tpse  Jus  sibi  consti- 
tuit),  la  participation  est  restée  sous  l’empire  du  seul 
droit  naturel  ; Societas  comensu  contrahitur.  L’art.  48 
n’est  que  la  traduction  de  ce  texte.  Ainsi,  «considérée  in 
« genere,  la  participation  commerciale  est  une  société 
« qui  peut  rester  occulte,  et  est  telle  que  la  convention 
« veut  la  faire,  moins  la  société  collective,  anonyme  ou 
« en  commandite.  » Les  parties  veulent-elles  former  une 
société  translative  de  la  copropriété  des  mises,  elle  sera 
translative  de  la  copropriété  des  mises;  ne  mettre  en 
commun  que  les  pertes  et  les  profits , libre  à elles.  Mais 
la  participation  n’en  sera  pas  moins  une  société,  la  so- 
ciété pur  contrat.  Si  le  Code  de  commerce  l’a  nommée  as- 
sociation, ce  n’est  pas  pour  faire  entendre  qu’elle  n’est 
point  une  société;  c’est  pour  ne  pas  confondre  dans  une 
même  dénomination  deux  choses  qu’on  voulait  et  qu’il 
fallait  distinguer,  la  société  l’évité  et  la  société  qui  n’ad- 
met pas  de  fictions.  Association  est  le  mot  générique. 
Chacune  des  espèces,  créations  de  la  loi,  est  une  asso- 
ciation qui  SC  distingue  par  le  caractère  propre  que  la  loi 
lui  imprime. 

11  est  donc  inexact  de  dire  que  la  participation  ne  con- 
stitue par  une  société.  Il  ne  l’est  pas  moins  de  poser  en 
principe  absolu  qu’industrie  et  propriété,  tout  y est  indi- 
viduel. Cela  n’est  vrai  que  si  les  parties  n’ont  pas  voulu 
autre  chose,  nisi  in  aliud  consenserint.  Mais  supposons 
les  mises  propriétés  individuelles,  que  faudra-t-il  en  con- 
clure ? Sans  aucun  doùte,  que  le  participant  inactif  peut 
revendiquer  son  apport  chez  le  coparticipant  failli  ; car, 
pour  pouvoir  revendiquer , une  seule  condition  est  re- 
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quise,  mais  c’est  une  coiiditioii  sine  </ud  non  : (tre proprié- 
fuire,  ou  loco  domini.  Au  lieu  de  cela,  on  en  conclut  que 
les  choses  mises  en  commun  pour  en  partager  les  pertes 
et  les  profits  deviennent  et  restent  toutes  le  gage  des 
créanciers  du  participant  qui  tombe  en  faillite  après  avoir 
géré  ! C’est  évidemment  conclure  en  sens  inverse  de  ses 
propres  prémisses. 

Par  conséquent  si,  dans  l’intérêt  de  notre  participation 
de  compte  à demi,  Jacques,  participant  actif,  a contracté 
une  dette  de  10,000  fr.,  je  dois,  il  est  vrai,  .H, 000  fr.  à 
sa  faillite.  Mais,  en  lui  offrant  cette  somme,  ce  qui  me 
soustrait  au  droit  de  rétention,  je  revendique,  à bon  droit, 
ma  goélette /(?  iVesto',  qui,  avec  le  brick /a  Molle-Piquet, 
appartenant  à Jacques,  était  la  matière  de  notre  associa- 
tion. 

1 00.  — Redisons  donc,  et  posons  comme  un  principe 
certain,  ce  que  nous  avons  dit  en  commençant  : « La  par- 
• ticipation  est  une  société  pouvant  être  ou  n’être  pas  de 
« t e communicandn,  et  qui  n’est  pas  plus  ê/rewiora/ dans 
« l’un  de  ces  cas  que  dans  l’autre.  » 

S’il  est  de  convention  que  les  choses  apportées  de  part 
et  d’autre  resteront  respectivement  propriété  indivi- 
duelle de  celui  qui  en  a fait  l’apport , il  y a simplement 
lieu  à l’action  rei  vindica/ion. 

Si  l’on  est  convenu  de  la  copropriété  des  mises,  et  que 
le  participant  actif  soit  déclaré  failli  avant  Vopération , 
l’autre  participant  a contre  la  faillite  l’action  communi 
dividundo,  demande  en  partage,  qui  implique  toujours  la 
demande  en  revendication. 

$ 

C’est  dans  cette  dernière  espèce  que  rentrait  l’exemple 
emprunté  à Savary,  parce  que,  entre  une  chose  achetée 
en  commun,  et  deux  choses  mises  en  commun  avec  com- 
munication de  la  propriété,  nulle  différence. 

Par  l’effet  du  mandat  exécuté  et  du  droit  qu’a  intro- 
duit notre  art.  91 , c’est  comme  si  les  deux  marchands,  se 
trouvant  ensemble  à Bordeaux,  eussent  acheté  en  com- 
mun, sous  le  nom  d’un  seul  des  deux,  ne  faisant  usage 
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que  de  sôn  propre  crédit  (1)  ; qui  mandat  ipse  facere  wî- 
detur. 

Ah!  si,  dès  avant  la  correspondance,  le  marchand  de 
Bordeaux  eût  été  seul  propriétaire  des  cafés,  chacun  sent 
la  différence.  Ce  serait  la  première  des  deux  espèces  ex- 
pliquées, suprà,  n”*  94  et  suiv. 

107.  — Maintenant,  de  quelle  manière  les  droits  du 
vendeur  et  des  deux  participants,  ou  de  la  faillite  respec- 
tive de  ceux-ci,  devront-ils  être  réglés  pro  varietate  ca- 
suum? 

108.  — Si  le  participant  de  Bordeaux  n’est  pas  en 
faillite,  et  que  celui  de  Bayonne  doive  encore  sa  part  de 
l’achat,  le  vendeur  peut  lui  demander  cette  part,  comme 
il  pourrait  la  demander  à la  faillite  de  ce  coparticipant. 
Mais,  dans  ce  dernier  cas,  comme  une  faillite  ne  repré- 
sente le  failli  qu'à.son  état  normal  d’insolvabilité,  et  paye 
seulement  pro  viribiis  bonorum  (V.  suprà,  n“  85  et  89J , 
le  maître  du  navire  viendra  dans  cette  faillite  au  marc  le 
franc  avec  les  autres  créanciers. 

Dans  la  double  hypothèse,  l’action,  comme  on  le  voit, 
procède  en  vertu  de  l’art.  1160  du  Code  INapoléon.  Or, 
en  exerçant  les  droits  du  débiteur  bordelais  dont  il  se  fait 
prenant-cause , le  maître  du  navire  n’en  peut  avoir  d’au- 
tres que  ceux  de  ce  débiteur  lui-même  contre  son  propre 


(l)  Négociant  de  Brest,  et  me  trouvant  à Rouen,  je  vais  ea  fabri- 
que avec  Jacques,  mon  commissionnaire  d'habitude;  nous  choisis- 
sons du  ia  murchantlise,  et  le  Fabricant  sait  très-bien  que  c'est  pour 
mon  compte  que  l'achat  sera  fait.  Cependant,  il  ne  traite  qu'avec 
Jacques.  Celui-ci  seul  est  obligé,  et  pourtant,  de  Jacques  à moi,  la 
marchandise  m’appartient  et  est  à mes  risques.  Elle  m'appartient 
aussi  à l'égard  de  scs  créanciers,  à charge  de  prouver  le  mandat  et 
l’exécution . 

Hais  je  n’ai  nulle  action  contre  le  fabricant,  ni  lui  contre  moi. 
lien  est  de  même  do  deux  participants  qui  achètent  ou  vendent 
en  présence  l’un  de  l'autre,  lorsqu’un  seul  s’oblige.  PersonamcoiUra- 
hentium  non  eyrediuntur  contnictus. 

Ce  cas  n’est  pas  celui  de  deux  marchands  qui,  achetant  ensetnble. 
Sont  tenus  solidairement,  sans  qu’il  soit  besoin  d'exprimer  la  soli- 
darité, comme  il  faudrait  le  faire  dans  une  vente  civile. 

T.  VI.  15 
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débiteur.  11  ne  peut  donc  exiger  l’entier  du  prix  de  la  mar- 
chandise ; Ce  quon  a donné  à crédit,  on  \e demande  à qui 
ta  reçu» 

De  même,  un  vendeur  qui  n'aurait  paa  déjà  livré  la 
chose,  ne  poui’rait  valablement  la  lui  livrer,  eût-il  la 
preuve  authentique  de  la  participation.  Il  ne  pourrait 
même  pas  lui  en  livrer  la  moindre  partie. 

lOÔ.  — Si  le  marchand  de  Bordeaux  a été  déclaré 
failli,  plus  d’action  pour  le  vendeur,  même  contre  la  fail- 
lite du  participant-comniettanl.  La  raison  est  que  les 
dettes  de  l’acheteur  bordelais,  comme  celles  de  tout  autre 
failli,  composent  la  créance  collective  de  sa  masse,  et  que, 
dans  son  administration,  la  faillite  constitue  un  totum  ûi- 
divisible  (V.  siiprù,  n”  89,  alinéa  2). 

Le  maître  du  navire  ne  peut  donc  pas  plus  qu’ aucun 
autre  créancier  séparer  sa  créance  de  la  créance  collec- 
tive, ni  en  détacher  une  fraction  quelconque,  pour  en 

Soursuivre  le  recouvrement  à son  profit.  L’action  n’appar- 
enl  qu’au  syndic.  Mais,  comme  la  faillite  se  divisera 
dans  sa  liquidation  { V.  le  même  n“j,  la  créance  du  ven- 
deur des  cafés  y aura  son  dividende  à l’égal  proporlionnel 
de  chacune  des  autres  créances  dont  la  créance  collective 
se  compose. 

lit).  — Si  le  marchand  de  Bayonne  apayé  son  tiers  du 
prix,  et  qu’il  revendifjue,  il  n’a  d’autre  ollre  à faire  que 
celle  de  payer  le  tiers  des  frais  de  toute  nature  dont  la 
OMUxhan^se  peut  se  trouver  grevée. 

Au  cas  contraire  (1),  il  doit  offrir  et  le  tiers  de  ces 


(1)  ^loo  M.  Vinceng,  1. 1,  n°  379,  le  coparticipant  oui  n'a  pat  dé- 
bourté  ta  mise  n’a  tien  à prétendre  dana  la  chose  achetée  pour  lui 
de  compte  à demi,  par  son  ordre.  Cest  une  erreur  très-grave  (V.  su- 
pra, n“  97). 

Règle  ahaolue  : le  payement  du  prix  est  nullius  momenti  quant  à 
l'acquiBilion  de  U propriété.  SipacLèle  une  chose  d'ordre  et  pour 
le  compte  du  quelqu’un,  et  queje  ne  la  lui  aie  pas  livrée,  j’ai  U ré- 
tention Jusq.u’a  parlait  payement.  Si  je  livre  non  payé,  res  abit  in 
eredilum,  et  la  propriété  n’en  est  pasmoius  acquise  au  débiteurdans 
l’un  de  ces  cas  ^ue  dans  l’autre. 
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fratfiet  le  Uersdu  prix.  Jusqu’à  ce  temps,  le  syndic  peut 
et  doit  retenir  la  c^ose.  C’est,  en  général,  le  droitdetout 
créMeier  et  spécialement  de  tout  commissionnaire  (arti- 
cle 93). 

( Hi  ~Mais  quid  juris  si , pour  réponse  à la  demande 
en  revendication,  le  syndic  de  Bordeaux  allègue  que,  pre- 
nant la  cause  de  son  i^lli^  il  veut  vendre  les  cafés  et  con^ 
dtlire  à fin  la  partieipalion  convenue? 

Eo  pur  principe,  cette  exception  serait  inadmissible  : 

1 * La  iaillüe  a dissous  l’association  (art.  i 88a  .Cod. 
Nap.)j 

2*  8i  l’art.  J < 60  du  même  Code  permet  au  créancier 
d’exereer  les  droits  de  son  débiteur,  il  en  excepte  * ceux 
• qui  sont  exclusivement  attacliés  à la  personne.  »Or, 
dans  une  association  en  participation , comme  dans  tout 
contrat  de  société,. /ïiertorin  eligitur.  Le  marchand  de 
Bayonne  aurait  donc  à dire  : J’ai  bien  voulu  m’associer 
avec  votre  débiteur,  quand  il  n’était  pas  failli;  mais  je 
n’ai  pas  étendu  oi'associer  avec  ses  créanciers. 

CeUe  défense  toute  péremptoire  si , étant  iiUegri  $la- 
tû$,  le  marchand  de  Bayonne  la  proposait  lui-méme,  ne 
le  sera  pas  moins,  proposée  par  son  syndic,  parce  que  ce 
syndic  pertumnifie  la  faillite , et  que  celle-ci  repri-mUe  le 
failli  (V.  n®  77). 

Mais,  si  le  syndic  allègue  que  le  partage  de  la  chose 
commune,  ou  la  discontinuation  de  la  vente  commencée 
par  le  failli  serait  nuisible  aux  intérêts  communs, 
eril  arbitrimi.  On  ne  sacrifierait  pas  ces  intérêts  à la  ri- 
gueur d’un  principe  de  droit  dont  l’application  se  retour- 
nerait contre  celui-là  même  qui  l’invoque. 

D’ailleurs,  il  est  aussi  de  principe  que , si  la  nécessité 
ou  quelque  utilité  l’exige , la  société  dissoute  continue  de 
subsister  quant  aux  opérations  coiimieiicées  : Societas 
rmi  dtesohüvtr  per  mortem  socii  qumd  negotia  çæpta, 
$€u  ut  vulgô  dkiiur  Stralcio  {liquidation)  (Caaaregis, 
Disc.  146,  n”  37). 

112.  — Si  le  marchand  bayonnais  n'a  pas  payé  son 
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tiers,  et  que  les  cafés  soient  venus  en  baisse,  v, 

20  à 30  p.  100,  il  y a peu  d’apparence  que  son  syn-^ 
die  agisse.  Que  peut  et  doit  faire,  en  ce  cas , l’autre  syn- 
dic? 

Ses  droits  sont  précisément  ceux  dont  il  est  parlé  dans 
nos  art.  93  et  94,  relatifs  aux  commissionnaires.  Il  peut 
donc  citer  le  syndic  de  Bayonne  devant  le  tribunal  de  Bor- 
deaus , en  condamnation  au  remboursement  des  avances 
faites  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  en  payement  de  la 
dette  contractée  jmir  compte  par  l’acheteur  participant  ; 
et  conclure  à ce  qu’il  lui  soit  permis  d’opérer  le  partage 
de  la  marchandise , et  d’en  vendre  le  tiers,  par  ministère 
de  courtiers,  aux  risques  et  frais  de  la  faillite  de  Bayonne, 
laquelle  sera  tenue  de  la  différence  entre  le  prix  de  l’a- 
chat et  le  produit  de  la  revente. 

Mais  dans  tous  les  cas  possibles,  la  faillite  de  Bordeaux 
ne  viendra  dans  la  faillite  de  Bayonne  que  pour  le  divi- 
dende afférent  à sa  créance. 

113.  — Enfin  si,  par  suite  d’une  participation  con- 
tractée avec  elle,  une  société  en  nom  collectif,  déclarée 
faillie  après  l’achat  et  avant  la  revente,  est  débitrice  de 
mon  débiteur  Jacques,  l’un  de  ses' membres,  v.  g.,  pour 
avances  par  lui  faites  à l’achat,  et  que  je  me  constitue 
prenant-came , je  dois  être  admis  au  p .ssif  de  la  faillite 
sociale  pour  le  montant  de  la  créance  de  Jacques,  à la 
concurrence  de  la  mienne  sur  lui , co..ime  le  serait  tout 
autre  créancier  de  la  société. 

Réciproquement,  si,  participante  active,  la  société  a 
fait  des  avances,  cl  que  Jacques  vienne  à faillir,  l’entier 
de  ces  avances  doit  être  admis  au  passif  de  sa  faillite, 
comme  s’il  était  étranger  à sa  société; 

Et  un  partage  pourra  ou  ne  pourra  pas  être  demandé, 
selon  que  la  chose,  objet  de  l’opération  avorlée,  aura  été 
acquise,  par  le  gérant  de  la  participation,  pour  le  compte 
commun  des  coparticipants,  ou  exclusivement  poui-  son 
propre  compte. 

Tel  est  le  droit  des  faillites  sur  la  participation  appli- 
quée aux  achats  et  ventes  du  commerce. 
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H 4.  — On  a remarqué  peut-être  que,  contre  nos 
habitudes,  nous  n’avons  pas,  une  seule  fois,  cité  les  ju- 
risconsultes italiens  dans  tout  le  cours  de  la  présente  dis- 
sertation. En  voici  le  motif  : 

Dans  l’Italie  des  seizième  et  dix-septième  siècles  (1), 
on  ne  connaissait  nul  contrat  qui  eût , comme  en  France 
depuis  le  Code  de  1808,  la  dénomination  légale  (2)  de 
participation , ou  û' association  en  participation.  Aussi 
Targa,  Mantica,  Ansaldus  de  Ansaldis,  etc.,  et  même 
Casaregis  qui  leur  est  postérieur,  ne  se  sont-ils  jamais  ser- 
vis des  BxçTQsswn?,  parlicipatio,  partecipazione,  comme 
dénominatives  d’un  contrat,  mais  seulement  pour  quali- 
fier l’intérêt  de  chaque  associé  dans  une  association  mer- 
cantile, à laquelle  les  statuts  avaient  imposé  ou  conservé 
le  nom  à' accomcnda  ou  accomanrlita. 

Quelle  était  l’origine  de  ces  dénominations  synonymes? 
Casaregis  n’en  a parlé  que  par  manière  d’acquit , sans  y 
attacher,  dit-il,  aucune  importance,  et  uniquement  pour 
la  satisfaction  de  ces  investigateurs  minutieux  qui  cher- 
cheraient des  poils  sur  un  œuf  : Pilos  in  ovis  scmtari  so- 
liti  (Disc.  29,  n“  9).  Nous  ne  sommes  pas  de  son  avis,  et 
le  malin  dicton  vient  ici  mal  à propos.  Plus  .souvent 
qu’on  ne  pense,  l’étymologie  du  mot  fait  comprendre 
la  chose  qui,  sans  ce  moyen,  resterait  peut-être  in- 
comprise (3),  et  nous  allons  l’éprouver  en  cet  endroit 
même. 

D’apres  Ulpien  {L.18Q,Ï)., l)everb.sign.),commendare. 


(1)  Et  même  beaucoup  plus  tard,  c’est-à-dire,  jusqu’à  l’introduc- 
tion de  notre  Code  dans  plusieurs  parties  de  ritalie. 

(2)  Voici  en  quels  termes  De  Jorio,  auteur  napolitain  qui  écrivait 
de  nos  jours  (1797).  s’exprime  en  parlant  delh  sorieUl  anonima,  liv.4, 
tit.  16  : Quella  socielù  é osenrn,  ed  iijnotn  al  pubh>o...  Ella  dunqne  si 
dce  regolure  rolle  leggi  gcnerali  délia  soHetii...  N’ayant  donc  rien  à 
on  dire  particulièrement  selon  le  droit  italien,  il  sehorneà  traduire 
littéralement,  toUdemverbiset  sylinins,  ce  qui  en  est  dit  dans  Savary. 
Preuve  évidente  que  la  participation  n’était  réglementée  par  aucune 
lui  italienne. 

(3)  Cicéron  et  Ouinlili-tn  recommandent  instamment  l’étude  des 
étymologies  et  avertissent  que,  qui  n’a  pas  fait  cette  étude  risque 
fort  souvent  de  compromettre  son  jugement. 
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qui  a'eal  traduit  eu  italien  par  accomandare(\),  c'est  feiirc 
un  dépôt,  confier  une  chose  à la  foi  d’un  autre.  Or,  on  peut 
déposer  une  chose  pour  être  gardée,  puis  rendue  en  na- 
ture k première  réquisition,  ou  la  confier  en  dépôt  pour 
qn'il  en  soit  fait  par  le  dépositaire,  soit  tel  usage  qu’il  you- 
dra  h la  charge  de  rcndr^  tantùmdem  à la  preinière  de- 
mande, soit  un  uiage  ou  un  emjtloi déterminé  (à). 

Ce  dernier  genre  de  dépôt  était  le  premier  fondement 
de  Vaccomaadita,  car  cette  convention  conatituait  un  de 
ces  contrats  qui  re  perficiebantur.  On  pouvait,  roh  eou- 
$en»u,  contracter  l’engagement  de  je  former;  maison  ne 
pouvait  le  former  sans  livrer  à quelqu’un,  per  moàum  de- 
poâti,  un  capital  ou  d’autres  choses,  pour  en  faire  le  tra- 
fic (3)  ; non  pas,  sans  doute,  à charge  de  les  rendre,  mais 
k la  charge  de  rendre  compte  du  trafic  qu’il  en  aurait  fait; 
et,  comme  le  dépôt  est  ou  régulier  ou  irrégulier,  et  qu'une 
institution  conserve  toujours  des  traces  plus  ou  moins  sen- 
sibles de  son  origine  (4) , de  même  Vaccomaudita  était  de 
deui  espère»,  Wmo propria ereqolare,  l’autre  imfu-opria  e 
irreffolare  (Fierli,  p.  2|). 

Dana  la  première,  tout  le  commerce  {negotnm)  rési- 
dait en  la  personne  des  accomandanti  (â).  Ils  on  étaient 
tous  copropriétaires,  vondomini  qui  domiunm  et  jtu  fdr- 
raale  (la  pleine  disposition)  nerjolii  Itabebant.  IJaeooomn- 
dntario  (6)  n'était  qu’un  institeur,  un  géranf. 

Ceux  qui  faisaient  partie  de  la  société  avaient  trois  déno- 

(1)  Ou  raccommandarc.  Mais  cette  dernière  expression  étaltspécia- 
lement  affectée  aux  consignations  de  navires  ou  de  marchandises 
4aos  das  pays  lointains  (V.  OeJorio,  lib.  i,  lit.  iQ,  p.  113). 

(2)  V.  art.  403  du  Code  pénal.  11  y est  fait  mention  du  dépôt  de 
eette  espèce,  dont  il  n'est  point  parlé  dans  le  Code  NapoUan. 

(3)  • L'mxommwulUa  é uua  %ÿccic  Ui  deyosUo  di  demro,  o <p  altra 
» robii,  che  si  fidnaJ  alcunu  per  trajUarsi.  ■>  (Grég.  Fieiti,  Deila  iodetà 
aeoomaïulita,  capitolo  3,  p.  21,  mprùic.). 

L'ouvrage  de  Fierli,  jurisconsulte  à Florence,  a été  impriiné  i 
Rome  en  1840,  fort  peu  de  temps  après  la  mort  dé  sou  auteur,  par 
lessi^ins  de  l'avocat  romain  Cebarini,  lequel,  en  parlant  du  Fierli, 
s'exprime  en  ces  termes  : Che  unu  è dei  più  vatentï  giwet^nsuUi  SI- 
tahu,  uUimamente  tkfunti. 

(4)  V.  t.  3,  n"’  9,  224  et  Pothier  (Depot),  n"8l. 

(3)  Les  déposants  on  commanditaires. 

(6)  Le  dépositaire  ou  commandité. 
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niinations,  exprimant  chacune  une  qualité  relative.  Acco- 
«jw/JÉê/n/j’à  l’égard  de  leur  préposé,  ils  étaient  réciproque- 
menlparttct/ies,partedpi,]es\insi>a.r  rapport  aux  autres,  ad 
ratam  depnsili  cujusque , au  regard  de  quiconque  avait 

traité  avec  V accomamlntaria,  tous  étaient  Ilsfor- 

ipaient  donc  une  aggrégalion  de  sociétaires,  tous  condo- 
mini,  tous  représentés  par  un  institnr  dont  le  salaire  con- 
sistait en  une  quotité  déterminée  des  profits  (1),  s’il  y 
avait  des  profits.  Au  cas  contraire,  in  vanum  laborçccerat. 

E converso,  dans  V accomandita  de  la  seconde  espèce, 
il  était  requis  que  celui  qui  devait  la  gérer,  la  gérât  gra- 
tuitement, et  qu’il  y eiit  un  intérêt  personnel.  A ce  point 
de  vue,  il  était  donc  le  coégal  des  autres  intéressés.  Mais 
une  chose  l’en  distinguait  essentiellement  : ses  comporte" 
dpi  Iqi  transféraient  la  propriété  de  leurs  apports  ; non 
pas,  il  est  vrai,  d’une  manière  absolue  comme  fait  un  do- 
nateur qui  transmet  entre-vifs,  car  ils  devenaient  créanciers 
de  ce  qu’ils  avaient  apporté,  et,  le  jour  du  compte  {%), 
leqrs  créances  représentaient  leurs  mises,  modifiées  par  le 
ton  ou  te  mauvais  succès  dq  trafic;  mais  ils  lui  en  trans- 
mettaient ta  padronanza,  le  Jus  formate.  Ainsi,  la  pro- 
priété de  l’apport  fait  par  chaque  associé  venant  se  réunir 
à la  propriété  du  sien,  tout  le  commerce  était  dans  sa 
main.  Il  en  disposait  en  maître,  ne  contractait  Jamais 
ç[u’en  son  propre  nom,  et,  dans  cette  réciprocité  de  rap- 


(1)  Con  il  ripartimento  dell’utile  (le  profit).  Stat.  Gen.,  lib.  4, 
cap,  15;  Targa,  cap.  34  et  S."),  Azvni,  v"  Accomenda. 

Ce  salaire  était  ordinairement  de  2,  quelqnefois  do  4 p.  100. 

(2)  Le  statut  de  Gènes  était  d’une  grande  sévérité  surPobllgation 
de  rendre  compte.  Vacromandatario  qui  n’avait  pas  rendu  le  sien 
daps  le  délai  prescrit  était  condamné,  non-seulement  à la  restitu- 
tion du  capital,  mais  encore,  par  forme  de  dommages-intérêts,  en 
cinquante  pour  cent  de  bénélices  légalement  présumés  (Taéga, 
cap.  31,  §6).  Quels  prolits  immenses  le  commerce  ne  devait-il  pas 
rapporter,  pour  qu’il  pût  être  juste  d’accorder  de  telles  indemni- 
tés: C’est  à ces  époques  reculées  [vers  le  milieu  du  quinzième  siè- 
cle) que  Côme  de  Médicis,  dit  l’AncicJi,  et  Jacques  Cœur  firent  leurs 
fortunes  colossales. 

Plus  tard,  la  jurisprudence  adoucit  le  statut.  Mais  on  ne  descen- 
dait pas  au-dessous  de  20  p.  100,  encore  réseivait-on  aux  comparte- 
eipi  le  droit  de  prouver  un  plus  ample  dommage. 
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ports,  il  est  clair  (Rie  les  coparticipants  ne  pouvaient  pas 
plus  être  dits  con  fomini  ^\x  ripgotium,  qu’on  ne  peut  être 
dit  le  ffominus  d’une  chose  dont  on  a fait  à quelqu’un  le 
dépôt  irrégulier. 

Nonobstant  donc  les  dénominations  identiques  de  ceux 
qui  en  faisaient  partie  {nortidpes,  parfecipi)  et  de  leurs 
apports  respectifs  [participatio,  paripcipazione),  on  voit 
que  les  deux  sociétés  portant  1e  même  nom  [accomenda  ou 
arcomanditd) , ne  convenaient  en  rien,  et  de  lîi  des  effets 
contraires  qui  s’offrent  d'eux-mêmes  h.  l’esprit  : 

Dans  Vaccomnndtfa  inepolare,  point  d’action  contre 
les  participants.  Pourquoi?  Parce  que  les  créanciers 
avaient  traité  avec  un  dnmimis  unique  qui  n’avait 
chanté  fi)  que  sous  son  privé  nom. 

Mais  dans  l’autre  accomandita,  \c?, participes tous 
condomini,  tous  sncii,  tous  préposants,  ils  étaient  tous 
solidairement  tonus,  onnvnn  per  oqnnno. 

Toutefois,  leur  solidarité  ne  s’entendait  pas  comme  la 
nôtre.  Elle  était  entendue  en  ce  sens,  non  que  chaque  as- 
socié fôt  tenu  de  la  dette  tout  entière,  mais,  en  cet  autre 
sens,  que  le  créancier  pouvait,  à son  choix,  exiger  juridi- 
quement de  tout  compartecipc,  à la  concurrence  de  sa 
participation,  rata  pars  (Fierli,  p.  81).  C’est  pourquoi, 
qui  avait  déposé  1 00  ducats  était  tenu  de  payer  1 00  du- 
cats, quel  que  fût  dès  à présent,  ou  pût  devenir  un  jour, 
le  sort  de  sa  mise  (2);  solidarité  d’invention  italienne 
qu’on  n’eût  pas  mal  fait  d’introduire  en  France  (3). 

(1)  Cantare  (se  faire  entendre),  expression  consacrée  par  le  statut 
de  Florence  de  1713,  et  passée  dans  les  livres  de  jurisprudence  ita- 
lienne. 

(2)  Si  les  100  ducats  ne  sufflsaient  pas,  le  créancier  s'adressait  à 
un  autre  associé,  et  ainsi  successivement  jusqu'à  parfaite  satisfac- 
tion, et  presque  jamais  ne  se  voyait- il  forcé  de  provoquer  la  mise 
en  faillite  de  la  société  ; immense  avantage,  au  double  point  de  vue 
de  l'intérét  public  et  de  l'intérél  privé. 

(3)  Rien  n’est,  en  effet,  plus  propre  que  ce  juste  milieu  entre  la  so- 
ciété en  commandite  et  la  société  en  nom  collectif,  à prévenir  les 
fraudes  auxquelles  pourraient  se  prêter  le  vtûle  de  l'anonyme,  les 
actions  au  porteur,  les  coupons  d’actions,  et  à provoquer  je  crédit 
etl’association  : le  crédit,  par  un  notable  accroissement  de  sécurité; 
l’association,  parce  que  chacun  est  libre  de  mesurer  sa  solidarité 
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D’après  ces  simples  notions,  on  voit  que  Straccha 
raisonne  juste  lorsqu’il  dit-  : Particeps  et  socius  idem 
sunt  ; particeps  tenetur  in  solidum , etiamsi  participatio 
sitparva  (Déc.  14,  n"*  21,  23);  et  Deluca  tout  aussi  bien, 
quand  il  dit  : Participes  non  sunt  condomini;  nec  con~ 
venire,  nec  conveniri  possunt. 

Maintenant,  d’où  vient  que  l’auteur  romain  a raison  de 
dire  précisément  le  contraire  de  ce  que  l’auteur  génois 
dit  avec  raison  ? C’est  qu’à  la  faveur  d’un  mot  (jxirticeps) , 
que  chacun  d’eux  entend  à sa  manière,  pro  sibi  subjectd 
maieriâ,  ils  exposent  le  droit  de  deux  sociétés  radicale- 
ment différentes  : 

Straccha,  d’une  société  dont  l’essence  exige  un  préposé  ; 
donc,  condominité  de  tous  les  préposants  et  leur  commune 
responsabilité,  car,  qui  dit  préposant,  dit  maître,  et  qui 
prépose,  répond  (V.  suprà,  n°  1 05)  ; 

Deluca,  d’une  société  dont  l’essence  résiste  à toute 
idée  de  préposition,  puisque  celui  qui  gère  doit  nécessai- 
rement gérer  sa  propre  chose,  et  la  gérer  seul  (1),  ^uo  sub 
proprio  nomine.  Point  donc  ici  de  condomini  possibles, 
ni,  par  suite,  de  préposants.  Par  conséquent,  toute  autre 
responsabilité  que  la  responsabilité  du  maître  eût  été  un 
effet  sans  cause. 

En  France  aussi,  les  coparticipants  ne  peuvent  ni  con- 
venir, ni  être  convenus.  Le  seul  d’entre  d’eux  qui  le  puisse 

sur  l’importance  de  la  somme  qu'il  croit  pouvoir  exposer,  sans  met- 
tre sa  fortune  tout  entière  au  bout  de  la  plume  d’un  gérant  qui 
pourrait  en  abuser,  ou  en  user  témérairement.  Cela  vaudrait 
mieux,  peut-être,  que  notre  commandite  à commanditaires  anony- 
mes, dont  nous  ne  voulons  pas  dire  mole  audit,  mais  qui  s’est  fait 
une  réputation  assez  équivoque. 

Pourquoi  des  commanditaires  secrets,  quand  les  plus  grands  sei- 
gneurs ne  dédaignentpius  de  se  mettre  ostensiblement  à la  tête  des 
grandes  entreprises  financières  et  commerciales?  Aujourd'hui  mar- 
chandise ne  d&oge. 

Au  reste,  nous  ne  voyons  rien  qui  empêche  de  contracter  en 
Fr.ance  des  associations  avec  la  solidarité  resireinte,  comme  dans 
Yarcomandita  régulière,  à charge  de  publier.  Aucune  loi  ne  le  dé- 
fend, et  de  toutes  nos  soc'éiés,  ce  ne  serait  pas  celle  qui  inspiremit 
le  moins  de  confiance,  et  ferait  le  plus  mal  ses  allaires. 

(1)  Seui,  par  rapport  aux  accommdonti,  car  rien  n’empêchait  qu'il 
n’eût  des  cointéressés  dans  sa  gestion  même. 
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est  celui  d'entre  eux  qui  a traité.  Mais  voici  la  différence  : 
ils  n'en  seront  pas  moins  coiuhminr,  si  telle  est  leur  vo- 
lonté, sans  que,  pour  cela,  aucun  d'eux  puiase  être  censé 
le  préposé  des  autres,  ni  encourir  la  solidarité  qu'eussent 
encourue  en  ce  cas  les  participe»  dont  Deluca  s’occupe  ( 1 ) , 
par  la  raison  fort  simple  que,  si  le  ner/otiwn  eftt  été  leur 
copropriété,  ils  eussent  tous  été  préposants. 

Dans  la  forme,  quelle  autre  différence! 

Le  statut  du  prince  (république  ou  antre)  soumettait 
la  double  accnmaivlita  à la  publicité,  et  il  en  déterminait 
h»  effet»  retativement  nu  puhHe.  A Florence,  par  exem- 
ple, à Livourne,  il  Sienne,  dans  toute  la  Toscane,  en  Sar- 
daigne, dans  les  Etats  pontificaux , etc. , on  était  tenu  de 
la  faire  enregistrer  sur  le  livre  des  commandites  du  tri- 
bunal de  commerce  [corte  di  mercanzin) , avec  mention 
de  sa  date,  de  sa  durée,  du  capital  social,  de  la  mise 
{participatin,  partecipazinne) , et  du  nom  de  chaque  par- 
ticipant (2).  Si  ces  formalités  n’avaient  pas  été  remplies, 
les  sociétaires  étaient  privés  du  bénéfice  do  Vaecnmnn- 
difa  (3),  et  tous  enchaînés  indistinctement  à une  solida- 
rité sans  bornes  ; car,  dans  Vaccnmanditn  regotare,  la 
solidarilé  restreinte  était  au  prix  d’une  exéeution  ponc- 
tuelle de  la  loi  (4). 

Che>  nous,  tout  à l’inverse,  la  participation  garde  im- 
punément Xincognito.  Cette  association  confidentielle 
n’est  astreinte  à aucunes  formalités,  pas  même  à récri- 
ture, pour  sa  constatation  ni  sa  preuve)  kgibm  tohUa 
est,  et  les  ahi  n'ont  rien  à y voir. 


(1)  Pans  son  discours  27,  De  local. 

P)  SuituUde  Florence  de  140S,  U95,  1577,  1713. 

(3)  Non  (lodino  il  iKneRw  flelVaccomandita,  expressions  titldrelss 
dn  statut  de  1713. 

On  Mnt  bien  que  nous  n’avons  pas  à expliquer  ici,  plus  aq  long, 
le  drojt  de  Taccomandila.  Uui  voudra  lu  savoir  peut  s'en  instmir# 
dans  Casaregis,  dise.  29  etpassim,  et  plus  amplement  eqeprè  dans 
FlerU.  Mais  (nous  en  avertissons  le  lecteur)  il  ne  sufjit  pçs  de  par- 
courir tears  ouvrages;  il  ne  sufQt  padmo  pas  de  les  lire;  il  faut  Içs 
étudier  at  c’est  une  étude. qui  n'a  pas  beaucoup  d’atirait. 

(4)  L’acte  devait  être  euregistré,  au  plus  tard,  |e  trentième  jour 
après  sa  date,  sinon  déchéance. 
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Ainai,  dissemblapceaofond,  dispemblance  en  la  forme. 

N’allez  donc  pas  conclure  des  participations  italiennes 
à la  participstim  définie  suprà.  n*  fO<l,  et  francisée 
(lar  le  Code  de  commerce.  Loin  d’étre  une  même  chose, 
ces  participations  nominales  n’appartiennent  pas  an  même 
droit,  et  ne  sont  même  pas  de  la  même  famille  cpe  la  nô- 
tre. Leur  dénomination  seule  est  ta  même.  Mais  cette  dé- 
nooiinatioii  polyglotte  et  néanmoins  homonyme  fait  qu’pp 
peut  aisément  s’y  méprendre.  C’est  un  éeueil  pérflieux 
qui  attire  insidieusement.  Les  meilleurs  côtiers  s’y  trom- 
pant (t  )|  et  noMs  avons  dû  mettre  un  phare. 

Sans  doute,  notre  participation  existait  à Oénes  et 
dans  toute  l'Italie,  car  elle  existait  partout  où  j|  existait 
des  hommes.  Les  sauvages  la  pratiquent  pour  leur  pèche 
et  leur  chasse.  Il  est  même  des  animaux,  des  insectes, 
que  leur  instinct  porte  à travailler,  amasser,  vivre  en 
participation.  Mais  cette  participation  de  tous  les  temps, 
de  tous  les  lieux,  nous  avons  presque  dit  de  tous  les  êtres 
animés,  que  peut- elle  être  autre  chose  qu’un  contrat  du 
pur  droit  naturel,  ;»/m  «a/î/w/m?  Cette  participation-là 
ri  était  pas  autre  à Florence  ou  à Rome  qu'au  fond  de  la 
Chine  ou  du  Japon.  On  ne  l’enregistrait  pas  nella  corte 
di  mercanzia.  Son  greffe,  c’était  la  conscience  des  con- 
tractants; son  seul  régulateur,  leur  commune  volonté. 
Ils  étaient  ou  n’étaient  donc  pas  condomini,  selon  qu’ils 
avaient  voulu  ou  n’avaient  pas  voulu  l’être , et  alors 
même  qu’ils  l’étaient,  leur  convention  n’intéressait  qu’eux 
seuls. 

Il  en  est  ainsi  parmi  nous  : In  participationibus,  quod- 
cumque  pactum  sit,  id  valere  manifestum  est,  art.  48. 

Conséquemment,  à moins  qu’on  n’ajoute  à la  loi  quel- 
que chose  d’arbitraire  (2) , quod  faceve  nefas,  toute  la 
question,  la  question  unique,  sera  toujours  celle-ci  : De 


(1)  V.  M.  Troplong  (Soci^/és),  n"  494elü00. 

V.  aussi  M.  Bédarride  (FoiV/rtes),  n“  372.  Cet  auteur  a cru  que  Ca- 
saregis  parle  de  la  participation,  proprement  dite,  au  n“  39  de  son 
discours  29.  La  méprisées!  de  toute  évidence.  Casaregis  ne  sort  pas 
de  son  objet,  qui  est  l’explication  du  droit  de  l’accomondrta). 

(2)  Comme  fait  M.  Vincens  (V.  supra,  n*tlO). 
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Î’noi  les  parties  sont-elles  convenues  (1)?  Or,  pour  la  so- 
utien, quel  besoin  de  Deluca  ou  deCasaregis?  Ou  plutôt, 
quelle  compétence  ont-ils?  Leur  était-il  donné  de  savoir 
de  quoi  je  convins  l’an  passé,  ou  je  conviendrai  l’an  pro- 
chain, avec  Jacques,  mon  coparticipant? 

Et,  quant  aux  tiers  (a/tV),  personam  contrahentium 
non  egrediuntur  contractus.  En  matière  de  contrats,  c’est 
le  premier  principe  de  ce  droit  qu’on  n’a  pas  besoin 
d’apprendre  : illud  nos  natura  docuit. 


(I)  Cette  question  peut,  sans  doute,  offrir  des  difficultés:  Factiini 
terpretatio  prudenlisstmot  fallit.  Mais  ces  difflcultés-là  ne  sont  poin- 
particulières  à la  participation.  Elles  peuvent  surgir  de  toutes  les 
obligations  conventionnelles  en  général,  nommées  ou  innomëes 
(V.  art.  1107  C.,Nap.). 
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livré  la  march.indise  vendue,  payée  ou  non,  elle  reste  sa 
propriété;  l’acheteur  n'a  d’action  que  contre  la  faillite,  et 
^ seulement  pourses  dommages  et  intérêts;  mais  tant  qu'elle 
n’a  pas  opté  pour  la  résolution,  et  que  la  résolution  n'est 
pas  demandée  eu  justice,  la  masse  est  eu  droit  d’exiger 
qu’il  se  livre. 

119.  Dans  une  vente  au  poids,  au  compte,  à la  mesure,  la  pro- 

priété ne  peut  se  transmettre,  qu’on  n’ait  fait  le  poids, 
le  compte  ou  la  mesure  de  la  marchandise;  affaire  Pey- 
ramont;  mal  jugé  de  l'arrêt  de  Limoges  et  de  celui  delà 
Cour  de  cassation,  même  au  point  de  vue  du  droit  civil; 
la  convention  ne  peut  pas  plus  rendre  certain  et  déter- 
miné un  corps  incertain  et  indéterminé,  qu’on  ne  peut 
en  transférer  la  propriété,  soi>  conseusu. 

120.  Cas  üù  l’on  conteste  l'efficacité  de  la  tradition.  L’insuffi- 

sance d'une  tradition  peut,  en  certaines  circonstances, 
être  corrigée  par  l’usage. 

121.  Cas  où  la  vente  n’est  exécutée  (fu'imparfaitement.  Si 

l'événement  s’accomplit,  la  faillite  du  vendeur  ne  fait 
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pas  obstacle  à la  résolution  de  la  vente  conditionnelle  ■ 
la  vente  résolue,  la  tradition  reste  sans  tiire,  le  pavè^ 
ment  sans  cause;  position  des  deux  contractants,  et  rè- 
glement de  leurs  droits. 

122.  Dans  la  vente  d’un  navire,  la  transcription  en  douane 

est  indispensable  pour  investir  l’acheteur  de  la  propriété- 
une  formalité  prescrite  seulement  dans  des 
vues  d intérêt  politique  etde  police;  elle  est  de  l esssence 
delà  tradition,  parce  qu elle  piut  seule  assi^er  l’inlérêl 
des  tiers;  arrêts  des  Coors  de  Rennes,  de  Rouen  d’Aix  • 
espèce  où  un  contrat  de  prêt  avec  nantissement  est  dissi- 
mulé sous  la  dénomination  de  la  vente  d’un  navire  non 
transcnte.  ' 

123.  Lft  cbhVémiDh  qu  un  hâvire  sera  conslrüil  à /or/uiï  n’est 

ni  un  mandat,  ni  un  louage  d’ouvrage,  encore  moins  les 
deux  à la  fois  ; c est  une  vente  à livrer;  conséquence 
qui  en  résulte  ; examen  critique  d’un  arrêt  de  la  Cour 
Rouen,  qui  a,  par  erreur,  jugé  le  contraire 

124.  Qu  un  navire  soit  conrtnât  d (hrfaii  ou  par  économie  les 

fournL«seurs  et  ouvriers  ont  un  privilège,  sans  qu'il  y 
ait  à distinguer  s ils  savaient  ou  ne  savaient  pas  pour  ni 
le  navirè  serait  Cbiis-truit  oü  sé  conslruisail-  dàrUrairnn 
du  roi  au  16  mai  lt47  : l^islalion  hS^g^ 
abrogation  formellé  de  la  déclàfaüon  de  1747 

édcêcuUe nasc'x  an 

paragraphe  SUitfâht  ët  falson  de  cë  tenvoi. 

Sur  la  veotô  de  la  chose  en  voyage,  au  delà  des  mers,  en 
mains  tierces.  rehVoi.  ’ 

!2t,  Ëp  ce  qui  touche  la  vente  â toutes  chances,  él  la  vente  où 
iaa  Ti  • ift  pchdenti,  renvoi. 

1Ï8 . Pour  ce  qui  concerné  tës  traditions  privatives  au  conimerce 
renvoi.  ’ 


125. 

126. 


~ Entie  les  participaots  eux-mcnies,  âctieter  et 
vendre  n est  qu  un  pacte  «coidentd.  Ce  qui  pr^omine 
datis  leur  contrat,  c est  toujours  la  convention  de  partaeer 
la  perte  et  !c  profit  d’un  achat,  d’une  vente  otl  ne  re- 
venir â conlractèl-,  comme  II  est  dit  suprâ,  n*  93  avec 
des  personnes  éUangères  à leurafesociation  (a/ûe). 

Il  s’agit  ici  de  la  vente,  convention  pritKÎnale,  de  la 
vente  proprement  dite  (ernplto-venifr'tio)-. 

Üh  priheipe  simple  a de  grands  avantages.  Paf  exem- 
ple» qu  il  soit  reconnu,  en  droit,  que  la  faillite  est  le  seul 
ayant ‘cmufe  du  faiÜi  (V , tuprà^  n°  69),  combien  de  pro- 
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cès  étouûiés  dans  leur  gertne  par  ce  principe  décisif  sur 
les  conséquences  duquel  nul  ne  peut  se  méprendre  ! 

Mais,  le  moyen  de  ramener  tous  les  principes  à la  même 
simplicité?  On  ne  le  peut  surtout  quand  la  matière  est 
complexe)  et  de  ce  nombre  est  éminemment  oelle  qui  nous 
occupe  à cette  heuie. 

^ous  avons,  en  etlét,  à palier  de  la  tradition.  Or)  sou- 
vent une  tradition  qui  deaiaisirait  le  vendeur  de  sa  pro- 
priété s’il  n’était  pas  venu  à faillir,  ne  la  déplace  pas  à 
l’égaid  de  ses  créanciers  ; car,  fuùt  eu  puyemetH  de  la 
ckose  tendue^  la  tradition  est,  tanlOl  nulle  de  plein  droit, 
et  tautôt  rescindable  au  prolH  de  la  masse)  selon  qu’elle 
a eu  lieu  dans  un  temps  proliibé  par  la  loi,  ou  légalement 
suspect  de  fraude  (aiL  44b  et  447). 

A cette  complication  radicale,  il  en  accède  bien  d’au- 
tres ptvpemodùtn  infittUw  ; c’est  un  vrai  kaléidoscope. 

Par  exemple,  le  mode  et  les  règles  de  la  tradition  va- 
rient : 

Selon  que  la  vente  est  celle  d’un  corps  certain,  ou  d’un 
corps  incertain;  qu’elle  est  inconditionnelle,  ou  condi- 
tionnelle; à terme  ou  sans  terme  de  livraison;  que  la 
chose  est  absente  ou  présente;  en  un  lieu  désigné,  ou  en 
cours  de  voyage  ; à l’entrepôt,  ou  déjà  livrée  à la  eou- 
sommatioii,  ou  que  l’objet  vendu  est  un  navire  framiaé. 

Ils  varient  encore  suivant  que  la  marchandise  est  de  tel 
genre,  ou  de  telle  espèce,  ou  qu’elle  doit  être  livrée  urià 
IransdaUone,  ou  par  fractions  successives. 

Ajoutez  à cela  que  la  tradition  ne  s’accomplit  pas  par 
la  seule  conv  ention  ; qu’il  y faut  un  kut,  et  que,  au  cas  de 
jaitliUs)  ce  fait,  le  plus  multiple  et  le  plus  multiferme  de 
tous  les  faits  constitutifs  de  l’ exécution  d’un  contrat, 
n’intéresse  pas  seulement  les  contractants;  il  intéresse 
encore  plus  le  malheureux  créancier. 

Nous  disions  donc  avec  raison,  t.  5,  n°  Id  : au  pmnt 
de  vue  de  l’intétét  des  tiers  (ultt)^  il  existe,  entre  la  tra- 
dition et  le  transport  de  la  propriété,  comme  entre  la  pro- 
priété et  la  revendication,  une  connexion  si  intime,  qu’on 
ne  peut  toucher  à l’un  de  ces  poinis  sans  réaction  sur  les 
autres. 


# 
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Néanmoins,  simplifions  autant  qu'il  nous  sera  possi- 
ble. 

116.  — A ne  considérer  que  les  contractants  seuls, 
aucun  d’eux  n’étant  failli,  ce  qui  constitue  la  pleine  exé- 
cution d’une  vente,  c’est  le  payement  du  prix  tout  en- 
tier et  la  tradition  de  la  chose  tout  entière.  Alors,  pourvu 
que  la  tradition  et  le  payement  durent  (1),  il  ne  reste 
plus  ni  acheteur  ni  vendeur,  ni  action  d’aucun  côté  ; 
tout  est  consommé  : Hæ  namquè  sunt  prœstationes  qui- 
tus tota  vis  et  potestas  actionum  empti  et  venditi  conclu- 
ditur  (2).  Or,  c’est  principalement  au  point  de  vue  de 
l’acheteur  et  du  vendeur  non  faillis,  qu’il  est  traité  de  la 
tradition,  t.  5,  chap.  1",  où  nous  en  avons  enseigné  les 
principes  généraux  qui  trouveront  ici  plus  d’un^, applica- 
tion. Mais  nous  l’envisageons  maintenant  au  point  de  vue 
spécial  de  deux  adversaires  dont  les  graves  intérêts  sont 
presque  toujours  inconciliables,  l’acheteur  et  la  masse. 

117.  — Le  jour  du  jugement  déclaratif. 

Ou  la  vente  n’avait  reçu  aucune  exécution  de  la  part  du 
vendeur,  auquel  cas,  tantôt  l’acheteur  poursuit  la  déli- 
vrance, et  tantôt  revendique  ; 

Ou  il  soutient  qu’une  parfaite  exécution  résulte  d’un 
fait  que  le  syndic  ni  l’autre  partie  ne  conteste,  mais  dont 
l’un  d’eux  conteste  l’efficacité; 

Ou  bien  encore,  ex  concessis,  le  contrat  n’est  exécuté 
que  d’une  manière  imparfaite; 

Ou  il  est  parfaitement  exécuté. 

Chacune  des  espèces  dont  l’examen  va  suivre  rentrera 
toujours  dans  quelqu’une  de  ces  hypothèses. 

118.  — Le  1"  mai  1 853,  j’achète  à Salomon,  au  prix 
de  6,000  fr.,  un  parti  de  cuirs  secs  en  vrac  qu’il  me 
montre  dans  son  magasin,  quaide  la  Fosse,  à Nantes,  10, 

(1)  V.  t.  5 n*  157.  Non  videtur  tradilum  quod  non  durât  traditum, 
sicut  nec  solulum  quod  non  durât  solutum  (Éaber,  ad  leg,  15,  D.,  Dt 
act.  empt.  et  vend.) 

(2)  Faber,  ad.  leg.  3,  D,,  De  reteind.  vend. 
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côté  nord,  et  pour  3,000  fr.  un  parti  de  cuirs  verts, 
aussi  en  vrac,  que  je  vois  dans  son  même  magasin,  côté 
sud,  lesquelles  marchandises  il  m’assure  être  de  prove- 
nance égyptienne.  Convenu  que  je  serai  livré  aussitôt  les 
prix  payés,  ce  qui  aura  lieu  dans  les  dix  premiers  jours 
qui  suivront  celui  du  marché.  Le  8,  je  veux  enlever,  en 
payant.  Mais,  dès  la  veille.  Salomon  était  déclaré  failli,  et 
son  magasin  fermé.  Trouvant  un  écoulement  avantageux, 
j’offre  les  prix,  et  demande  livraison.  Réponses  dilatoires 
du  syndic.  Les  cours  étaient  au  variable,  mais  avec  ten- 
dance à la  hausse.  En  conséquence,  assignation  par  la- 
quelle je  conclus  à ce  que,  au-dessus  de  mon  offre  de 
payer  0,000  fr.  et  3,000  fr.,  il  soit  ordonné  au  syndic  de 
livrer.  Interdùm,  le  cours  des  cuirs  verts  étant  venu  en 
baisse  de  20  pour  100,  et  celui  des  cuirs  secs  en  hausse 
de  2 pour  100  avec  chances  de  surhausse,  tout  en  se  re- 
fusant à me  délivrer  ceux-ci,  il  n’en  conclut  pas  moins  à 
ce  qu’il  me  soit  ordonné  de  prendre  livraison  des  autres. 
Mon  avocat  s’indigne  : Quoi,  s’écrie-t-il,  une  perte  à ga- 
gner aggravée  par  une  perte  sèche  ! et  cela,  quand  mon 
client  était  chargé  des  risques  ! et  l’on  vient  parler 
d’équité!  11  persiste  donc  avec  confiance  (jamais  on  ne 
persiste  autrement).  Cependant,  attendu  l’incertitude  des 
jugements  humains  et  les  caprices  du  cours,  il  conclut 
très-su baidiairement  h.  ca  (\\\e  sa,  par  impossible,  etc.,  la 
vente  des  cuirs  secs  soit  résolue  dès  à présent  ; et  c’est 
ce  que  le  tribunal  a jugé  par  un  jugement  qui,  en  me 
déboutant  de  ma  demande  principale , accorde  la  sienne 
au  syndic. 

A-t-il  été  bien  jugé? 

Certes,  il  y aurait  mal  jugé  s’il  était  vrai  que  1a  masse 
représente  le  failli,  car,  sans  aucun  doute,  nn  ayant-cause 
est  tenu  de  remplir  F obligation  de  son  auteur,  quand  le 
contrat  est  parfait  sous  le  rapport  du  lien.  Or,  mon  dou- 
ble contrat  n’était  pas  seulement  parfait  sous  le  rapport 
du  lien  ; il  l’était  sous  tous  les  rapports  possibles,  les  deux 
ventes  étant  pures,  les  deux  prix  certains,  les  deux  choses 
certaines  et  bien  déterminées  ; en  un  mot,  telle  était  la 
perfection  de  ce  contrat,  qu’il  mettait  la  double  chose  k 
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mes  risques,  et  mon  avocat  le  disait  avec  raison.  Mais,  de 
la  perfection  du  contrat  il  ne  s’ensuivait  pas  que  je  fusse 
propriétaire.  Non  ntuHs  paiir's  ilaminiu  rcnan  transfe- 
runtur.  Les  risques  me  regaroaient  parce  que  la  vente 
était  à terme  de  livraison,  et  que  je  ne  pouvais  plus,  sans 
encourir  des  dommage-s-intéréts,  disposer  de  la  marchan- 
dise, en  cussé-je  trouvé  un  prix  beaucoup  plus  avanta- 
geux, tenu  que  j’étais  de  la  garder  et  conserver  pour  la 
livrer  le  jour  convenu  (1).  IScanmoins,  la  double  vente 
n’était  pas  consommée,  m/jleta,  comme  dit  Faber,  com- 
plète, comme  dit  Domat,  et  je  l’avouais  moi-même  en 
demandant  la  délivrance.  — l)’un  autre  coté,  il  n’est  pas 
vrai  que  la  masse  reprhente  le  failli;  sa  faillite  est  son 
seul  ayant-cavse,  et  cet  ayant-cause  mi  gencris  ne  le  re- 
présente qu’à  son  étal  d'insolvabilité  (V.  st/prà,  n”*  76- 
81  ).  Ne  pouvant  donc  payer  intégralement  chacun  de 
ses  créanciers,  elle  n’en  doit  payer  aucun  que  par  des  di- 
videndes. Ainsi  le  veut  l’égalité,  celte  première  et  ma- 
jeure équité  (V.  suprà,  n°  tiO).  Conséquemment,  il  a été 
bien  jugé  sur  le  premier  chef.  C'est  une  application  du 
principe  formulé  snprà,  n°  1 18,  d’après  lequel  • la  chose 
t dont  le  vendeur  failli  n’a  pas  fait  la  tradition  avant  le 
• jugement  déclaratif  reste  le  gage  commun  de  tous  ses 
« créanciers.  » 

Bien  jugé  aussi  sur  le  second  chef;  car,  par  la  nature 
même  de  son  double  mandat,  expli([uée  si/prd,  n°  73, 
d’administrer  pour  les  créanciers,  et  de  personnifier  la 
faillite,  être  moral,  ce  n’est  pas  pour  celle-ci  que  le  syn- 
dic concluait  ni  pouvait  conclure  à ce  que  je  fusse  tenu  de 
me  livrer  îles  cuirs  verts.  C’était  au  nom  (Je  la  masse  qui, 
capable  de  s’obliger,  libre  de  commercer,  et  devenant 
ainsi  prenanl-cause  du  failli,  oiTrait  et  devait  ofl'rir  la 
chose  dans  son  entier,  ce  qu’une  faillite  ne  peut  faire, 
eliamsivelit  (V.  suprà,  n"  83). 


(O  V.  t.  i,  n-  I2Ç  J'  aurais  eticnrn  répondu  dps  risques,  si  j'eusse 
acheté  sans  terme  de  livraison.  Pourquoi?  Parce  que  la  chose  étant 
exigible  confeslim,  il  n’ertt  tenu  qu’à  moi  d'étre  livré,  jter  me  stetis- 
set  quominits  rcs  tmderelur,  ou  do  mettre  en  demeure,  ce  qui  m’eût 
déchargé  des  risques. 
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La  différence  est  ^ remarquer  : Si  l’inexécution  de  la 
vente  des  cuirs  secs  me  fait  préjudice,  je  n’ai  d’action  que 
contre  la  foiUile  pour  mes  dommages-intérêts,  lesquels, 
s’il  m’en  est  alloué,  seront  inscrits  au  passif  pour  subir  la 
contribution  au  marc  le  franc  avec  les  autres  créances. 

Au  contraire,  si  la  tradition  des  cuirs  verts  ne  dure 
pas,  par  exemple,  s’ils  ont  quelque  vice  caché,  ou  ne  sont 
pas  de  la  provenance  promise,  je  fais  rescinder  cette  tra- 
dition, non  contre  la  faillite,  qui  ne  me  l’a  ni  faite,  ni  pu 
faire,  mais  contre  les  créanciers  eux-mèmes,  tous  solidai- 
rement tenus  de  me  rendre  le  prix,  et,  s’il  y a lieu,  de 
payer  mes  dommages-intérêts,  parce  que,  s’étant  sponta- 
nément mis  ti  la  place  du  failli  en  exerçant  ses  droits,  ils 
le  représentent  solvable  (V.  suprà,  n°‘  77,  78). 

Sur  le  troisième  chef  la  décision  est  également  sans 
reproches. 

Malgré  les  apparences  de  surhausse,  le  cours  des  cuirs 
secs  qui  gagnait  2 p.  100,  pouvait,  sous  peu  de  joiirs,  en 
perdre  1 o ou  20.  Le  cours  des  marchandises  est  si  va- 
riable. (V.  t.  .S,  n“  149!)  Or,  quand  la  clause  résolutoire 
n’est  que  sous-entendue,  le  défaut  d’exécuter  n’opère  pas, 
de  plein  droit,  la  résolution.  11  faut  qu’on  la  demande  en 
justice  (art.  1184  C.  Nap.),  et,  tant  que  le  contrat  sub- 
siste, il  est  dans  les  droits  de  la  masse  de  forcer  l’acheteur 
à.  se  livrer,  bien  qu’il  n’ait  pas  le  droit  de  forcer  la  déli- 
vrance. N’y  ayant  donc  plus  égalité  de  droits  et  de  de- 
voirs, premier  fondement  de  la  justice  commutative,  c’eit 
avec  raison  que  le  jugement  a résolu  la  vente  des  cuirs 
secs. 

Par  la  même  raison,  quand  aucun  procès  n’existe,  et 
que  l’acheteur  veut  se  mettre  à l’abri  des  versatilités  du 
cours,  il  doit  sommer  la  masse  (nous  ne  disons  pas  la 
faillite),  en  la  personne  du  syndic,  d’opter  incontinent 
entre  la  résolution  et  l’exécution.  Mais,  si  l’option  n’est 
pas  déclarée,  sommer  ne  suffit  pas  ; il  faut  opter  soi- 
même,  et  assigner.  Jusqu’il  ce  temps,  le  syndic  peut,  ô 
bon  droit,  exiger  que  le  prix  soit  payé,  et  la  chose  enle- 
vée (V.  t 4,  n*  277). 
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119.  — 1"  novembre  1808,  vente  par  La  Rue  à Pey- 
ramonl  de  36  toises  de  liois  do  chauiïage,  au  prix  de 
70  fr.  l’une,  à prendre,  est-il  dit  dans  le  billet  de  vente, 

« sur  la  totalité  des  bois  actuellement  en  la  possession  du 
K vendeur,  et  notamment  sur  tous  les  bois  que  celui-ci 
« avait  achetés  de  Cbabanon,  et  qui  se  trouvaient,  1e 
c même  jour,  dans  tes  chantiers  du  port  de  Sauviat.  • 

Un  délai  de  quatre  mois  pour  livrer  est  stipulé  par 
La  Rue. 

• Convenu,  néanmoins,  que  la  propriété  des  36  toises 
• est,  dès  à présent,  acquise  à Peyramont,  et  que  La  Rue 
« s’en  reconnaît  désormais  simple  conducteur  et  dépo- 
« si  taire.  » 

Au  terme  (1"  mars),  ni  délivrance,  ni  mise  en  de- 
meure. 

L’incurie  de  Peyramont  (qui  avait  payé  d’avance)  se 
prolonge,  et  La  Rue  en  profite  |)our  vendre  à Dessales 
une  partie  des  bois  de  Sauviat.  Très-peu  de  jours  après, 
il  est  déclaré  failli,  et  n’en  vend  pas  moins  le  reste  à Bai- 
gnoles. 

JSon-seulement,  il  leur  vend  ; il  leur  livre. 

Alors  enfin , Peyramont  se  réveille  ; il  revendique 
contre  les  seconds  acheteurs  leurs  prix  d’achat  qu’ils  n’a- 
vaient pas  encore  payés,  et  met  le  syndic  en  cause. 

On  lui  répond  : Vous  n’avez  acheté  rien  de  certain,  car 
on  vous  a vendu  à tant  la  mesure;  et,  avant  la  faillite, 
point  de  mesurage,  ni  de  mise  en  demeure  de  mesurer.* 
Vous  n’êtes  donc  que  créancier  l art.  1 585). 

Vous  vous  trompez,  répondait  Peyr-amont,  car  l’objet 
de  la  vente  était  certain.  11  l’était  par  son  espèce  (bois  de 
chauffage),  par  sa  quotité  (36  toises),  et  parle  lieu  oi'i 
étaient  les  bois  dans  lesquels  le  bois  vendu  devait  être 
pris.  Dans  votre  propre  système,  je  suis  donc  propriétaire. 

Mais,  en  outre,  ce  système  est  faux.  L’art.  1583  ne 
fait  nullement  la  di.stinction  que  vous  faites  entre  la  mar- 
chandise, corps  certain,  et  la  marchandise , corps  incer- 
tain. Dans  l’un  ou  l’autre  cas,  la  propriété  est  acquise 
à l’acheteur  dès  que  l’on  est  convenu  de  la  chose  et  du 
prix. 
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Accueillie  parle  premier  juge,  cette  défense  obtient  le 
même  succès  en  appel  : 

« Attendu , dit  la  Cour  de  Limoges,  que  le  sieur  Pey- 
« ramont,  en  vertu  et  par  la  force  même  du  contrat  de 
« vente,  était  propriétaire  incommutablc  des  HO  toises  de 

• bois,  et  que,  si  ces  bois  devaient  demeurer  encore  quel- 
« que  temps  entre  les  mains  de  La  Rue,  ce  n’était  plus  que 
« comme  conducteur  et  dépositaire;  et  que  celui-ci,  de 
« son  côté,  qui  n’avait  plus  la  propriété  de  ces  3G  toises, 

• n’a  pu  transmettre  {à  Dessn/es  et  Baif/noles)  cette  pro- 

• priété  dont  il  était  dépouille;  que,  dans  tous  les  cas.  il 
« était  toujours  debiteur  de  cette  quantité;  et  obligé  de 
« la  livrer  sur  tous  les  bois  dont  il  était  propriétaire,  etc.» 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  syndic  (1). 

Trois  moyens  : violation  de  l’art.  1 585  du  Code  Na- 
poléon; faut  se  application  de  l’art  1583  du  même  Gode; 
violation  de  l'art.  580  du  Code  de  commerce. 

1 1 novembre  1812,  après  un  long  délibéré  en  la  cham- 
bre du  conseil,  et,  contrairement  aux  conclusions  du  mi- 
nistère public,  arrêt  ainsi  conçu  : 

> Attendu  qu’aux  termes  de  l’art.  1 583  du  Code  Na- 

• poléon,  la  vente  est  parfaite  entre  les  parties,  et  la 
« propriété  acquise  de  droit  à.  l’acheteur  à l’égard  du 
« vendeur,  dès  qu’on  est  convenu  de  la  chose  et  du  prix, 
« quoique  la  chose  n’ait  pas  encore  été  livrée,  ni  le  prix 
«payé;  que  si  l’art.  1585  dispose  ([ue  la  vente  n’est 

• point  parfaite  dans  le  cas  où  la  marchandise  est  vendue 
« à la  mesure,  jusqu’à  ce  qu’elle  soit  mesurée,  il  explique 
« que  c’est  en  ce  sens  que  la  chose  vendue  est  aux  risques 
« du  vendeur,  et  il  précise  que  l'acheteur  peut  demander 
« la  délivrance,  ou  des  dommages-intérêts,  faute  d’exé- 
« cution.  Que  conséquemment,  loin  de  déroger  au  prin- 
« cipe  général  établi  par  l’art.  1583,  il  le  confirme  en 
« décidant  que,  même  en  ce  cas,  la  vente  est  parfaite  à 
« tous  autres  égards  que  les  risques; 


(I)  Uessîiles  et  Uaifcnoles  se  le  tinrent  pour  dit.  L'un  avait  acheté 
depuis  la  déclaration  de  faillite;  l’autre,  dans  les  dix  jours  précé- 
dents. 
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* Attendu  que,  d’après  les  dispositions  de  l’art,  581  du 
■ Code  de  commerce  fl’ancien  Coae).  le  propriétaire  de 
• marchandises  déposées  en  main  du  failli  peut  les  re- 
« vendiquer  en  nature,  si  elles  existent,  ou  le  prix  encore 
« dû,  si  elles  ont  été  vendues; 

« La  Cour  rejette 

Il  a donc  été  jugé  : 

l*Que,  dans  le  droit  des  faillites,  comme  en  matière 
civile,  la  propriété  se  transmet  par  le  seul  effet  de  l’obli- 
gation ; 

2°  Que,  parle  même  effet,  le  vendeur  se  métamorphose 
immédiatement  en  dépositaire  ; 

3*  Et  qu’il  en  est  ainsi,  alors  môme  que  la  vente  est 
faite  à la  mesure. 

Autant  de  décisions,  autant  d’erreurs. 

D’abord,  quant  à la  transmission  (/e  droit,  laquelle 
impliquerait  un  dépôt  immédiat,  ce  système,  dont  nous 
avons  si  souvent  démontré  la  fausseté,  ayant  été  con- 
damné par  celte  loi  après  de  longues  et  savantes  discus- 
sions, inutile  d’y  revenir.  Il  y a chose  jugée  législativement. 
Selon  le  droit  des  faillites,  la proiiriéll^  se  transmet  par  la 
tradition,  et  ne  se  transmet  pas  sans  la  tradition. 

Mais,  h part  ce  complément  indispensable  du  contrat, 
il  a toujours  été  fait,  même  dans  le  droit  civil,  entre  la 
vente  d’un  corps  certain  et  celle  de  choses  h mesurer,  une 
distinction  dont  la  première  consé(iuence  est  la  plus  grave 
de  toutes,  principalement  en  matière  de  faillite:  la  tradition 
virtuelle,  aussi  efficace  que  la  tradition  effective  (1),  est  im- 
possible ou  posssible,  selon  que  la  chose  vendue  est  un  corps 
incertain,  ou  un  corps  certain.  Si  donc  la  chose  vendue  à 
la  mesure  peut  devenir  corps  certain  avant  le  mesurage, 
il  pourra  s’en  opérer  une  tradition  virtuelle,  et  le  prétendu 
dépôt  n’est  pas  autre  chose;  car,  en  général , la  tradition 
virtuelle  n’est  que  l’interversion  di  la  possession  du  ven- 
deur qui  n’a  pas  matériellement  livré,  mutatio  causœ pos- 
sessionis.  Or,  dans  le  commerce,  la  plupart  des  ventes,  et, 
comparativement,  presque  foules,  sont  des  ventes  à la 

(I)  V.  suprà,  II"  «!t,  al.  .1,  et  I.  S,  chap.  I,  g I. 
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mesure,  au  compte  ou  au  poids.  Quelle  vaste  exploitation 
pour  la  mauvaise  foi  ! Quelle  facilitalion  de  la  banque- 
route frauduleuse!  Quelle  facilité  de  traiter  certains  créan- 
ciers plus  favorablement  que  les  autres! 

Mais,  laissant  ces  considérations  spéciales  au  com- 
merce, nous  posons  en  principe  que , dans  le  droit  civil 
lui-même,  quelque  bien  désignée  que  puisse  être  une  quan- 
tité de  choses  dont  une  partie  est  vendue  au  compte,  au 
poids  ou  à la  mesure,  la  propriété  de  celte  partie  ne  peut 
être  transmise,  qu’on  n’en  ait  fait  le  poids,  la  mesure  et  le 
compte.  Jusqu’à  ce  temps,  nondàm  apnaret  quid  venierit 
(V.  t.  4,  ir  IKi  et  117). 

C’est  une  vérité  mise  en  évidence  par  .M.  Troplong 
dans  son  commentaire  sur  l’art.  1583  (1).  Cette  vérité, 
il  la  démontre,  et  par  le  raisonnement,  et  par  un  compte 
rendu  de  l’élaboration  législative  d’où  sortit  l’arL  1 585, 
enfin,  par  l’explication  décisive  qu’en  avaient  donnée 
MM.  Faure  et  Crenier,  le  premier  devant  le  Tribunal,  le 
second  au  Corps  législatif. 

« Dans  la  vente  au  compte,  à la  mesure, 

« au  poids,  disait  M.  Faure,  l’acheteur  ne  peut  devenir 
« propriétaire  des  marchandises,  que  lorsqu’elles  auront 
« été  pesées,  comptées,  ou  mesurées.  Car  jusque-là  rien 
« n’est  déterminé,  et,  tant  qu’il  n’y  a rien  de  déterminé, 

• les  marchandises  restent  aux  risques  du  vendeur.  C'est 

• sous  ce po/ut  de  vue  que  lu  vente  n'est  pas  parfaite. . . » 

C’est  dire  en  d’autres  termes  : La  vente  dont  il  est  parlé 

dans  l’art.  1585  n’est  parfaite  que  sons  le  rapport  du 
lien.  II  en  résulte  seulement  une  action  réciproque  pour 
forcer  le  vendeur  .à  livrer,  et  l’acheteur  à se  livrer. 

• La  raison  de  cette  distinction  (entre  le  cas  où  il  y a 
« transmission  de  la  propriété  et  ceux  où  il  n’y  en  a pas), 
« disait  M.  Grenier,  est  que,  dans  le  cas  où  la  vente  est 
« parfaite  par  le  .«eul  consentement,  la  chose  vendue  est 
« la  propriété  de  l'acquéreur,  et  dès  lors  elle  est  à ses 


(I)  Dans  l'impossibilité  où  nous  sommes  de  transcrire  iti  extenso 
celte  excellente  dissertation,  et  ne  voulant  pas  la  mutiler,  nous  y 
renvoyons  !e  lecteur. 
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« risques  d’après  la  règle  si  connue  res  périt  domino  ; au 

• lieu  que  lorsque  la  vente  existe  à la  vérité,  mais  qu’on 

• ne  peut,  pas  la  considérer  comme  accomplie,  impleta, 

« sans  h secours  de  quelques  circomhinc.es,  la  chose  ven- 
« due  est  au  risque  du  vendeur,  de  sorte  que,  si  elle  pé- 
« rit,  c’est  pour  le  vendeur,  qui  n'est  pas  encore  dessaisi 
« de  la  propriété.  « 

C’est  comme  si  l’on  disait  : A la  dilTérence  du  droit 
commercial,  le  Code  Napoléon  ne  reconnaît  qu’une  vente 
proprement  dite,  celle  qui  transmet  sur-le-champ  le  ris- 
que et  la  propriété.  Si  donc  l’on  voit  le  mot  vente  dans 
l'art.  ibSü,  c’est  que  la  langue  n’en  fournit  aucun  autre 
pour  exprimer  une  convention  qui,  n’étant  pas  encore 
vente,  le  deviendra  par  le  mesurage,  etc. , et  n’a  pas  de 
nom  pour  le  temps  intermédiaire.  Il  ne  faut  pas  toujours 
conclure  de  l’identité  des  mois  à l’identité  des  choses. 
Naturâ  constitutum  est  ut  plura  sint  negotia  quùm 
verba. 

Maintenant,  comment  se  fait-il  que  M.  Troplong,  qui 
démontre  si  bien  le  vice  de  l’arrêt  du  1 1 octobre  1812, 
soutienne  néanmoins  que  la  cause  de  Peyramo?it  était 
juste  et  bien  fondée  en  droit?  En  voici  la  raison  : 

« Les  contractants,  dit  ce  savant  jurisconsulte,  avaient 
« stipulé  que  la  propriété  serait  acquise  (è  Peyramont) 
« par  la  vente,  nonobstant  le  défaut  de  mesurage;  et,  par 
« argument  de  la  loi  1 0,  D. , De  peric.  et  comm.  rei rend. , 
« on  peut  croire  qu’une  telle  stipulation  n’a  rien  de  pro- 
f hibé. 

• Mais  en  admettant  que  la  convention  des  parties  ne 
« pouvait  pas  déroger  au  droit,  et  que  la  vente  était  ini- 
« parfaite  sous  le  rapport  de  la  transmission  de  la  pro- 

• priété,  que  pouvait-il  en  résulter?  Rien  absolument; 
€ car  il  fallait  toujours  en  revenir  à ce  point,  savoir,  que 
« la  vente  était  parfaite  sous  le  rapport  du  lien , et  que, 
« par  conséquent,  La  Rue  ou  ses  représentants  devaient  en 
€ accomplir  les  clauses.-  C’est  ce  qu’avait  jugé  la  Cour  de 
« Limoges. 

« La  seule  question  du  procès  était  donc  de  .savoir  si  la 
« faillite  s’opposait  à l’accompli.ssement  de  la  condition  ; 
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i question  dont  la  solution  devait  évidemment  tourner 
« contre  les  syndics. 

« Eh  bien  ! c’est  précisément  ce  point  dont  la  Cour  de 
€ cassation  ne  s’est  pas  occupée. . . » 

Une  pétition  de  principe  nous  semble  la  base  unique  de 
ce  raisonnement.  La  majeure  suppose  que  le  mesurage 
est  la  condition  suspensive  d’une  vente  h la  mesure,  et 
ceci  est  une  erreur.  On  en  a vu  la  preuve,  t.  4,  n°  121. 
L’argumentation  s’évanouit  donc. 

D’un  autre  côté,  comme  le  disait  très-bien  l’avocat 
général  Daniels  qui  portait  la  parole  en  chambre  des  re- 
quêtes dans  l’alTaire  Peyramont  : « Il  suflU  de  savoir  ce 
« que  c’est  que  le  droit  de  propriété  pour  comprendre  que 
« les  dispositions  de  l’art.  1583  ne  sont  pas  applicables  à , 
« toutes  les  ventes  indistinctement. . . Cet  article  sup- 
• pose  qu’on  est  convenu  de  la  chose  et  du  prix.  Or,  on 
O n’est  pas  convenu  de  la  chose  à l’effet  d’en  pouvoir 
« transmettre  la  propriété,  avant  que  cette  chose  soit  me- 
« surée,  • comptée  ou  pesée. 

Jusqu’à  ce  temps,  en  effet,  comment  distinguer  les  100 
mètres  de  calicot  que  je  dois  enlever  d’une  plus  grande 
quantité  de  la  même  espèce,  en  votre  magasin  de  la  rue 
Coq-lléron,  et  qui,  avec  les  lUO  mètres  vendus,  consti- 
tuent une  entité  concrète?  Les  3,000  sangsues  que  vous 
m’ai'ez  achetées  à prendre  dans  mon  réservoir  de  Ke- 
remma?  Les  3,000  kilog.  café  moka,  que  je  dois  retirer 
de  vos  autres  moka?  On  ne  le  peut  pas  plus  qu’un  cohé- 
ritier ne  peut  dire,  avant  le  partage , où  est  sa  part  de 
l’hérédité  commune. 

Enfin,  et  très-heureusement,  la  volonté  de  l’homme  est 
impuissante  contre  la  nature  des  choses.  Or,  par  la  nature 
des  choses,  la  seule  volonté,  nuda  conven/io,  ne  peut  pas 
plus  rendre  certaine  une  quantité  à prendre  dans  une 
autre  et  plus  grande  quantité,  qu’il  ne  lui  serait  possible 
de  faire  une  vente  sans  prix  ou  sans  chose,  une  assu- 
rance sans  prime  ou  sans  risques. 

Quant  à la  loi  romaine,  elle  n’a  trait  qu’à  la  vente  vé- 
ritablement conditionnelle  : Si  in  vendiiione  condiiio- 
nali,  dit  Ulpien,  hoc  ipsum  convenisset,  ut  res  pericido 
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emptoris  servitretw\  puto  puctum  vukre.  Mais  le  sens  de 
cette  loi  ne  conclut  pas  des  risques  à la  propriété;  ce 
n’est  pas  la  vente  qui  les  impose  à l’acheteur,  c’est  le 
pacte. 

Maintenant,  rappelons-nous  que  la  vente  était  toute 
commerciale  ( I ) , car  ce  n’était  pas  pour  se  chauiïer  dans 
l’hiver  de  1H08,  que  Peyramont  avait  acheté  1,296  pieds 
cubes  de  bois  à brûler.  Or,  selon  le  droit  marchand,  con- 
forme, en  ce  point,  au  droit  romain  qui  l’est  au  droit  na- 
turel, de  môme  que  la  seule  volonté  ne  peut  rendre  cer- 
tain et  déterminé  un  corps  incertain  et  indéterminé,  de 
même  elle  ne  sufTit  pas  à transférer  la  propriété.  J’aurai 
beau  déclarer  dans  la  convention  même  que  je  vous  fais 
propriétaire,  dès  à présent,  de  mon  cheval  gris  que  je 
vous  vends  en  ce  moment,  je  n’en  reste  pas  moins  le  pro- 
priétaire : Convenerit  ut  is  fwirlus  r/uem  veiidebas, 
jam  iiunr  meux  essef,  mm  ùleù  fict  meus  et  si  in  tiegotio 
(jerendo  convenerit,  undè  uec  eaui  rem  vindicare  /josse 
plucuit  (Don.  ad  Icg.  20,  tit.  2,  De  juict.).  Le  lien  qui 
m’unit  à ma  propriété  ne  peut  être  rompu  sans  un  fait  de 
ma  part  : Quod  meum  est,  sine  facto  meo  meum  esse  de- 
sinere  non  potest.  (Jue  cette  garantie  de  la  loi  naturelle 
soit  toujours  respectée,  et  l’on  n’aura  que  taire  de  ces  ga- 
ranties constitutionnelles  qui  paraissent  et  disparaissent 

Ce  fait,  c’est  la  tradition,  franslatio  plenœ  in  rem  po- 
testatis;  c’est  la  délivrance  (art.  1604  C.  Nap.),  saris  la- 
quelle la  propriété  ne  serait  qu'un  droit  abstrait  et  sté- 
rile (.M.  Troplong,  Vente,  n°  266),  c’est-à-dire,  qu’un 
mot  vide  de  sens.  Que  signifie,  en  elTct,  une  propriété 
sans  chose? 

Or,  mesurer,  c’est  livrer,  et  la  volonté  ne  sufTit  pas  à 
'mesurer.  Il  faut  que  la  main  agisse,  non  moins  que  pour 
peser  et  compter.  Traditio  est  facti,  non  juris  et  volun- 
tatis.  Si,  quand  vous  me  vendez  20,000  kilogr.  de  tel  riz, 
livrables  dans  un  mois  sur  le  quai  de  Concarneau,  nous 
pouvons  convenir  valablement  que,  dès  à présent,  je  suis 


(I)  On  ne  s'en  doulerail  pas,  à voir,  dans  les  recueils,  de  quelle 
manière  fut  présentée  la  défense  du  syndic. 
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livré,  quoique  non  livré  ; tout  aussi  bien  pourrions-nous 
convenir  que,  quoique  non  payé,  vous  l’êtes;  et  alors, 
qu’aurions-nous  fait?  De  toutes  les  conventions  liumaines, 
la  plusditTicile  à dénommer;  caria  difficulté  d’imposer  une 
dénomination  à un  contrat  innomé  naît  seulement  de  ce 
qu’il  est  multiple,  et,  dans  notre  liypothèse,  plus  grande 
est  la  difficulté.  La  chose  est  absolument  impossible,  vu 
qu’il  n’existe  aucun  contrat  ; nil  action  dicilur.  L’homme 
stipule  en  vain  contre  la  nature  des  choses. 

De  vous  à moi,  et  vice  versa,  ce  dont  nous  sommes  con- 
venus n’est  donc  qu’un  jeu  d’enfants.  Mais,  si  vous  venez 
à faillir,  de  moi  à vos  créanciers,  et  réciproquement,  hœ 
niiffu-  in  séria  dncent.  Qu’à,  l’exemple  de  la  Cour  de  Limo- 
ges, les  autres  Cours  de  l’empire  autorisent  des  stipula- 
tions pareilles  à la  stipulation  de  Peyramont,  quel  ache- 
teur manquera  jamais  de  stipuler  comme  lui?  Le  moins 
avisé  s’en  avisera,  parce  que,  dans  le  monde  commercial, 
on  ne  sait  non  plus  ni  gui  vit,  ni  gui  meurt  ; tel  y paraît 
riche  qui  est  pauvre  : Mercatores  interdàrn  videntur  di- 
vites,  licèt  reverà  sint  pauperes,  et  sunt  setnper  in  statu 
proxinio  decoguendi  (Casareg.,  Disc.  76,  n*  7,  et 
Disc.  .04,  n°  28).  Chaque  acheteur  pouvant  donc,  à priori, 
se  créer  conventionnellement  un  droit  de  revendication 
qu’il  ne  trouverait  pas  dans  la  loi,  que  restera  t-il  de 
l’actif  pour  ceux  qui,  par  compte  courant,  par  des  négo- 
ciations de  papiers,  des  avances  ou  de  toute  autre  ma- 
nière, ont  fait  Crédit  àiapersonne  du  failli,  et  que  devient 
la  suspicion  légale  des  dix  jours,  art.  447? 

En  résultat,  les  créanciers  du  vendeur  La  Rue  ne  fu- 
rent pas  heureux.  Us  perdirent  partout  un  procès  égale- 
ment imperdable  et  selon  le  droit  civil  et  selon  le  droit 
commercial. 

120.  — En  novembre  1852,  Raulin  achète  à Laffor- 
gue,  son  beau-frère,  1 50,000  kilog.  d’avoine,  à raison  de 
i 4 fr.  les  100  kilog. , livrables  fin  de  décembre,  et  le  21 , 
les  cle'fs  des  trois  greniers  où  les  avoines  étaient  déposées 
lui  sont  remises  contre  le  payement  du  prix  entier. 

Plus  de  dix  jours  après,  Lafforgue  est  déclaré  failli. 
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Le  syndic  réclame  les  clefs.  11  les  trouve  aux  mains  de 
Rauliu  qui  les  refuse,  et,  sur  ce  refus,  apposition  des 
scellés. 

Raulin  assigne  en  mainlevée;  le  syndic  résiste,  et  la 
contestation  s’engage  sur  cette  demande  qui  en  impliquait 
une  en  revendication. 

Passant  sous  silence  tout  ce  qui  n’a  pas  trait  au  seul 
point  do  droit  que  nous  ayons  à examiner,  nous  nous  bor- 
nons à dire  que  le  tribunal  s’est  déclaré  convaincu  de  la 
bonne  foi  de  l’acheteur  et  du  vendeur.’ 

Mais  l’achat  fait  de  bonne  foi  et  le  payement  du  prix 
ne  sufllsent  pas  h rendre  propriétaire  (V.  .o/prà,  n°  A,  in 
notis).  Or,  c’est  le  droit  ménie  de  propriété  que  le  syndic 
contestait  à Raulin.  ’ 

Les  motifs  du  jugement  sur  ce  point  capital,  et  les 
courtes  observations  dont  ils  seront  l’objet,  feront  con- 
naître au  lecteur  les  raisons  pour  et  contre,  et  le  mettront 
à lieu  de  les  apprécier. 

« Considérant  que  la  vente  est  parfaite,  comme  obliga- 
€ tion  entre  les  parties,  dès  qu’elles  sont  convenues  de  la 
« chose  et  du  prix  ; mais  que,  pour  le  trans])ort  de  la  pro- 
« priété,  il  faut,  en  droit  commercial,  la  tradition  en  outre 
« du  consentement.  ■ 

Ce  considérant  fait  voir  que  le  demandeur  se  disait  pro- 
priétaire par  la  seule  force  et  vertu  de  l’art.  1 583  du  Code 
Napoléon.  Aussi  ne  manquait-il  pas  d’invoquer,  avec  l’ar- 
rêt Peyramontdont  il  vient  d’être  parlé,  le  sentiment  con- 
forme de  M.  Duvergier  (1),  de  M.  Duranton  (2),  de 
Merlin  (3),  etc.  Mais  les  juges  consulaires  de  Rennes  sont 
des  magistrats  trop  versés  dans  le  droit  des  faillites,  et 
malheureusement  trop  habitués  h en  faire  l’application, 
pour  y introduire  un  système  qui  n’arriverait  à rien  moins 
qu’à  favoriser  la  fraude,  et  à tuer  le  crédit  d la  personne. 
Or,  quoi  de  plus  funeste  (4)  ! 


(1)  Contin.  di!  Touiller,  t.  16,  n“*  81  etsuiv. 

(2)  T.  16,  p.  02. 

(.1)  Hé}).,  v”  Vente,  § 4. 

(4)  V.  supra,  n“  70,  in  nuits. 
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Cette  question  jugée,  il  en  restait  une  autre,  et  hœcerat 
summa  rei  : Y avait-il  eu  tradition  ? 

« Considérant,  continue  le  tribunal,  que,  par  la  remise 
« des  clefs,  Raulin  acquérait  la  libre  disposition  de  l’a- 
« voine  à lui  vendue,  tout  en  conservant  la  faculté  de  vé- 

• rifier  lui-méme  ou  par  des  mesureurs  jurés  la  quantité 
« annoncée,  et  3&uf  à réclamer,  en  cas  de  manquant,  sans 
« que  de  cette  réserve,  qui  est  de  droit  et  d’usage,  il  ré- 
« sultàt  que  la  quantité  fût  moins  déterminée. 

« Considérant  que  ce  mode  de  livraison  est  d’usage  ha- 
« bituel  parmi  les  marchands  de  grains  ; qu’il  est  appris 
« que  le  sieur  Raulin  ayant  revendu  cette  avoine,  le  1 C fé- 
« vrier,  son  acheteur  a stipulé  également  que  les  clefs  des 

• greniers  seraient  remises  au  banquier  qu’il  chargeait  de 
« lui  verser  des  fonds  ; que  cet  usage  est  d’ailleurs  ration- 
« nel,  et  nécessaire  pour  épargner  un  double  déchet  et  de 
« doubles  frais  qu’on  aurait  à subir,  s’il  fallait  mesurer  à 
« chaque  vente,  et  puisque  le  mesurage  exigerait  un  ma- 

• gasin  de  plus  pour  y transférer  les  grains  au  fur  et  à 
« mesure. 


• Considérant  que,  quelle  que  soit  la  faveur  qui  entoure 
« les  intérêts  do  la  masse  d’une  faillite,  la  loi  et  l’équité 
f voulant  un  sort  commun  pour  tous  les  créanciers,  ces 
t intérêts  ne  sauraient  prévaloir  contre  le  droit  établi...  • 

On  aperçoit  clairement  quelle  était  la  défense  du 
syndic,  par  les  motifs  précis  et  concis  qui  en  sont  la  réfu- 
tation. 

Le  syndic  di.sait  donc  : Les  avoines  n’ont  pas  changé 
de  maître,  car  la  remise  des  clefs  n’est  une  tradition  que 
si  la  marchandise  est  telle  qu’on  ne  puisse  la  confondre 
avec  aucune  autre  de  la  même  espèce.  S’il  reste  à faire 
quelque  chose  pour  l’individualiser,  elle  n’est  pas  un  corps 
certain.  Or,  la  clef  d’un  grenier  ne  saurait  dire  i personne 
combien  de  kilogrammes  d’avoine  ce  grenier  renferme. 
On  ne  peut  le  .«avoir  que  par  le  mesurage.  La  remise  des 
clefs  est  donc  un  fait  insuffisant,  inefficace. 

L’usage  dont  on  parle  serait  un  usage  introduit  contre 
la  nature  des  choses.  Un  pacte  exprès  par  lequel  on  sti- 
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pule  ce  qui  ne  peut  exister,  quod  non  potest  store  secun- 
dùm  rerum  nulurum,  est  do  toute  nullité,  ii  l'égard  môme 
des  contractants.  ln\pussiùiiium  nu/la  est  obligatio.  Com- 
ment l’usage,  convention  tacite,  aurait-il  la  vertu  de 
rendre  effectif,  à l'égai’d  de  leurs  créanciers,  ce  qui  est 
impossible  entre  eux? 

Or,  la  loi  d’égalité  exige  que  la  revendication  soit  ju- 
gée selon  le  droit  le  plus  strict  (V.  suprà,  n°  90). 

On  vient  de  voir  la  réponse  du  juge.  Cette  réponse  est 
toute  péremptoire,  et  pourtant  elle  énonce  une  proposi- 
tion inexacte,  en  disant  que  Uaulin  avait  pu  se  réserver 
la  faculté  de  mesurer,  sans^qu’il  en  résultât  que  ta  quan- 
tité fût  moins  déterminée.  11  fallait  dire  sam  qu’il  en  ré- 
sultât que  le  marché  fût  de  nul  effet,  car,  jusqu’à  certaines 
limites,  le  manquant  n’inficie  pas  un  marché  ; seulement, 
il  y a lieu  de  parfaire  la  quantité,  ou  de  distraire  du  prix. 
Mais,  y avait-il  ou  n’y  avait-il  pas  du  manquant  ou  de 
l’excédant?  Le  seul  moyen  de  s’en  assurer  était  le  mesu- 
rage, et  l’ignorance  de  ce  fait,  en  rendant  la  chose  corps 
incertain,  rendait  la  tradition  incomplète.  La  remise  des 
clefs  n’est  une  tradition  achevée  que  si  la  marchandise  est 
corps  certain,  v.  g. , vendue  en  bloc  ou  à la  boulevue,  et 
ce  n’est  pas  sans  raison  que  le  syndic  le  disait. 

Mais,  si  la  remise  des  clefs  était  un  fait  insuffisant,  ce 
n’était  pas  un  fait  indifférent.  Effectivement,  la  posses- 
sion des  clefs  mettait  la  chose  en  la  puissance  de  Raulin, 
en  ce  sens,  que  nul,  malgré  lui,  ne  pouvait  l’enlever, 
l’augmenter,  ni  la  diminuer,  il  y avait  donc  tradition 
grandement  commencée,  le  mesurage  ne  pouvant  plus 
avoir  d’autre  but  que  celui  de  déterminer  la  quotité  du 
prix.  Or,  quand  la  tradition  en  est  à ce  point,  l’usage 
supplée  à ce  que,  selon  la  rigueur  du  droit,  elle  aurait 
d’imparfait  pour  transmettre  la  propriété. 

Cet  usage  n’est  pas  nouveau.  Casaregis  nous  l’atteste 
en  ces  termes  : Quando  mensuratio  et  ponderatio  ad  ni- 
hil  aliud  requiritur  qudm  ad  declarundam  integram  pretii 
quantitatem,  quod,  quamvis  implicitè,  cel  in  se  ipso  sit 
cérium,  explicité  tamen  haberi  acquit  sine  tali  mensura- 
tione  au{  ponderatione absque  mensuratione  vel 
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ponderatione  trausferri  potest  rei  dominium  in  alium 
(Disc.  137,  n»  7). 

C’est  pr(^cisément  clans  ccs  conditions  que  se  trouvait 
l'achat  de  Raulin.  Le  prix  était  certain  in  se  ipso,  puis- 
qu’il avait  acheté  H fr.  les  100  kilog.  ; et,  vu  surtout 
la  remise  des  clefs,  il  ne  restait  plus  qu’à,  le  déterminer 
explicitement  par  le  mesurage,  integra  pretii  quanlitas 
deefaranda.  D’un  autre  coté,  il  sulTit  de  lire  les  considé- 
rants ci-dessus  transcrits,  pour  voir  que  l’usage  attesté 
par  le  jugement  a toutes  les  qualités  pour  qu’un  usage 
soit  loi,  et  meme,  en  certains  cas,  pour  qu’il  soit  au- 
dessus  de  la  loi  (V.  t.  1,  n“*  202  et  suiv.  ). 

En  déclarant  Raulin  propriétaire,  le  tribunal  de  com- 
merce de  Rennes  a donc  fait  une  très-juste  application 
du  droit  commercial  (V.  t.  4,  n”*  9-12). 

Cependant,  in  apici/ms  jnris,  il  n’eût  pas  été  facile  de 
renverser  l’argumentation  du  syndic.  Il  y a plus,  nous 
croyons  la  chose  impossible.  Mais  ce  n’est  pas  ainsi  que 
l’on  juge  en  juridiction  consulaire.  L’usage  y est  tout- 
puissant  dès  qu’il  est  conforme  à l’intérél  du  commerce, 
et  souvent  il  serait  contraire  à cet  intérêt  (le  jugement  le 
démontre)  que  la  propriété  ne  pût  pas  être  transmise 
avant  le  mesurage,  etc....,  quand  cette  opération  n’a 
pour  but  que  de  déterminer  le  quantàm  d’un  prix  déjà, 
certain  en  soi.  La  tradition  elle-même  n’est  pas  exigée 
dans  un  autre  intérêt  que  celui  du  commerce  ; or,  le  droit 
introduitdans  son  seul  intérêt  ne  doit  jamais  tourner  à son 
préjudice  : Qwe  in  fuvomn  a/ienjiis  indneta  sunt,  in  ejus 
odium retorqveri non  debent  (Casareg. ,Disc.  135,n“  29). 

Une  autre  preuve  de  la  sagesse  du  tribunal,  c’est 
lorsqu’il  pose  en  principe  que  si  la  loi  d’égalité  rend  la 
masse  favorable,  il  ne  serait  pas  rationnel  que  cette  faveur 
prévalût  contre  te  droit  établi  (V.  si/prà,  n”  91),»ce  qui 
signifie:  Le  revendiquant  doit  prouver  d’une  manière  ex- 
clusive de  tout  doute  qu’il  est  propriétaire  (V.  suprà, 
n“  89,  al.  10)  : Dornininm  rnercinm  conclwlentissimè 
probandvm  est  in  judicio,  vel  actione  rei  vindicatione 
(Casareg.,  Disc.  116,  n°  25).  Cette  preuve  faite,  suum 
cuique. 
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121.  — Par  deux  actes  authentiques  du  1"  mai  1853, 
je  vends  à Jacques,  au  prix  de  24,000  fr.,  dont  12,000 
payés  à valoir,  l’établissement  de  presses  à sardines  (ma- 
tériel et  accessoires),  que  j’exploite  dans  des  édifices  dé- 
pendants do  sa  maison  sise  à Concarneau,  rue  de  la 
Rogue,  13,  et  U Salomon,  aussi  pour  24,000  fr.,  mon 
steamer  caboteur,  \a  Saint-Pierre,  domicilié  au  . port  de 
la  même  ville,  et  actuellement  amarré  à quai,  sous  la  con- 
dition, résolutoire  pour  l’établissement,  et  suspensive  pour 
le  navire,  si,  avant  le  1"  novembre  prochain,  t Empereur 
vient  à Lorient,  inaugurer  le  service  de  nos  transports 
transatlantiqites. 

Convenu  avec  Jacques  que  je  retiens  l’exploitation  à 
louage,  pour  un  prix  déterminé  à tant  par  jour,  jusqu’à 
ce  que  la  condition  s’accomplisse , ou  qu’il  soit  devenn 
certain  qu’elle  ne  s’accomplira  pas. 

Quant  à Salomon,  il  vient  à bord  avec  moi  prendre 
possession  du  steamer,  et,  pour  cela,  les  ^notaires  dressent 
un  état  dans  lequel  nous  reconnaissons  réciproquement 
avoir  reçu,  lui,  l’acte  de  francisation,  moi,  la  moitié  du 
prix,  soit  12,000  fr. 

Enfin,  le  13,  toujours  par  acte  authentique,  je  vends 
au  môme  Salomon , qui  en  prend  possession  de  la  même 
manière,  mes  deux  bateaux -pêcheurs,  \e  Merlan  ei  le 
Requin,  aussi  du  port  de  Concarneau,  avec  leurs  agrès  et 
apparaux,  pour  4,000  fr.  payés  comptant. 

Le  25  août,  jugement  consulaire  qui  me  déclare  en 
faillite  ; 

Et  le  30,  la  condition  à double  effet  s’accomplit  avec 
le  résultat  naturel  d’augmenter  considérablement  la  va- 
leur vénale  des  choses  vendues. 

Jacques,  voyant  son  achat  résolu,  fait  assigner  le  syn- 
dic, et  lui  demande  la  restitution  des  12,000  fr.  que  j’ai 
reçus,  aux  offres  de  rétrocéder  à la  faillite  la  possession 
de  l’établissement,  à titre  de  propriétaire  ; 

Et,  de  son  côté,  le  syndic  revendique  à la  fois  le  Saint- 
Pierre  et  les  deux  bateaux  pêcheurs. 

Ma  demande  est  toute  simple,  dit  Jacques.  La  condi- 
tion résolutoire  s’étant  accomplie,  nous  sommes  récipro- 
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qucmcnl  tenus  de  nous  remettre  au  même  état  que  si 
[ohlujütion  n'avait  pas  existé  (art.  1183  C.  Nap.);  et 
que  faut-il  pour  cela?  La  restitution  ou  rétrotradition  de 
ce  que  chacun  de  nous  a reçu  de  l’autre.  Or,  dès  que  mes 
12,000  fr.  me  seront  restitués,  la  restitution  qui  m’in- 
combe SC  trouvera  toute  faite;  car,  d’une  tradition  vir- 
tuelle, il  ne  peut  être  fait  qu’une  rétrotradition  virtuelle 
qui,  de  ma  part,  consistera  dans  ma  volonté  exprimée  de 
rendre  à mon  locataire  sa  possession  primitive  de  proprié- 
taire. Mais,  bien  entendu , je  n’aurai  cette  volonté  que 
si  les  12,000  fr.  me  sont  rendus. 

A qui  vos  conclusions  s’adressent-elles?  dit  le  syndic. 

Si  c’est  à la  faillite,  qui  représente  le  failli,  et  que  je 
personnifie  [suprà,  n°8o),  vous  savez,  ou  devez  savoir 
que,  vu  l’impossibilité  de  payer  intégralement  chacun  de 
ses  créanciers,  elle  n’en  doit  payer  aucun  de  cette  ma- 
nière. 

Si  c’est  à la  masse,  dont  je  suis  le  mandataire  pour  la 
gestion  de  sa  créance  collective  {supra,  n“  70),  j’ai  à ré- 
pondre que,  la  masse  n’étant  ni  ne  s’étant  faite  ayant- 
cause  du  failli,  vous  n’avez  rien  à lui  demander  (suprd, 
n°  76).  Si  les  chirographaires,  au  nombre  desquels  vous 
vous  trouvez,  étaient  tenus  de  vous  rendre  indemne,  vous 
auriez  h leur  égard  une  obligation  réciproque,  ce  qui 
vous  placerait  au  même  état  que  si  vous  eussiez  com- 
mencé par  demander  votre  admission  au  passif,  seule 
chose  que  vous  ayez  à faire. 

Sur  ces  moyens  respectifs,  çuid juris? 

Au  premier  aspect , on  dirait  que  le  syndic  a raison, 
car  les  principes  qu’il  invoque  sont  très-vrais.  Mais  l’ap- 
plication qu’il  en  fait  est  Irès-fausse. 

Lorsqu’un  failli,  m’a  vendu  et  livré,  sous  une  condition 
résolutoire  qui  esLvenue  à s’accomplir,  v.  g. , son  cheval 
blanc  dont  je  lui  ai  payé  le  prix,  et  que  le  syndic  me  rede- 
mande le  cheval  au  nom  de  la  faillite  ou  de  la  masse,  peu 
importe,  il  doit  m’offrir  le  prix,  et  vice  versâ,  si  je  prends 
l’initiative  ; car  peu  importe  encore  qui  commence  ; dans 
l’un  et  l’autre  cas,  le  droit  est  le  même. 

La  raison  de  tout  cela  est  sensible  : la  vente  contractée 

T.  VI  - 17 
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SOUS  une  condition  résolutoire  est  très-certainement  une  ' 
vente  parFaite,  et  la  nôtre  est  plus  que  parfaite;  elle  est 
consommée,  iwpkttt,  puisque  le  prix  est  payé,  et  la  chose 
livrée.  Mais  la  résolution,  convention  très-dilTércnte’de  la 
vente,  est  soumise  à une  condition  suspensive  dont  reflet 
rétroactif,  aussitôt  qu’elle  existe,  anéantit  si  bien  l’obli- 
gation conventionnelle,  que  cette  obligation  eut  censée 
u'avoir pas  exùlé.  L’action  ne  naît  donc  ici  cTaucui)  cbn-^ 
trat,  caf  nulle  action  ne  peut  naître  d’une  obligation”  qùî 
n*^existê  pas,  qui  n’exista  jamais.  C’est  donc  positivement' 
comme  s’il  n’y  avait  eu  ni  achat,  ni  vente.  ^ 

Mais' facta  jrro  infectis  haberi  non  possunl.  Si  l’évcne- 
mBht  de  là’  cbilditîon  peut  résoudre  le  contrat,  il  n’est  p^ 
de  fictioif  qUi  ne  soit  impuissante  à résoudre  le  double  ' 
fait  en  présence  duquel  la  résolution  nous  laisse  : l’uh, 
que  j’aî  reçu  du  failli  une  tradition  sans  titre,  laquelle  est 
nulle  [snprà,  n°  89,  al.  4)  ; l’autre,  que  je  lui  ai  fait  un“ 
payement  sans  cause,  qui  n’est  pas  moins  nul;  chacun  de 
nous  a donc  payé  ce  qu’il  ne  devait  pas,  et,  par  suite,  il' y” 
a lieu  à répétition  des  deux  côtés. 

C’est  de  ce  dîroit  réciproque  que  naît  notre'àclion  inii- 
tuëllé  (l)ÿ  et,  dès  lors,  la  restitution  que  l’on  doit,  estlaCoh- 

(1)  Onsait^qûe  M.  Toullier  explique  d’une  autre  manière  l’effet  de 
la  condition'  résolutoire  accomplie  : « Remarquez,  dR  ce  juriscun- 
« suite  (t.  .6,  a*5«4),  que  l’art.  H83  dit  que  VobKgation  est  résolue, 

« mais  qu'il  ne  dit  pas  que  le  contrat  soit  résolu.  Il  reste  d.ms  toute 
« sa  force  pour  obliger  les  contractants  à remplir  les  engagements 
a qui  naissent  de  la  résolution  aes  premières  obligations.  » 



« N“  366.  — Les  contractants  ont  donc,  pour  les  faire  exécuter, 

« l'action  qui  liait  du  contrat,  uctio  ex  contracta.  » , 

Celte  distinction  nous  semble  une  subtilité.  Le  Code  ÏVapoiéon 
ne  la  fait  nulle  part,  et,  loiu  de  la  faire,  il  se  sert  conslainqie'nt  du 
mot  contrat  et  des  inolsoUiijtUionsconcentioimeUes,  comme  d’expèes-’ 
sions  synonjmes  (V.  la  rubrique  du  lit.  3,  liv.  3).  .\ioutoris  que'Ja 
distinction  a le  double  défaut  d’être  tout  à fait  inutile,' et  de'n'être 
pas  sans  inccnvénients. 

Le  cendeufcsi  cotisé  n'avoir  pis  un  seul  instant  cessé  d'être  proprietciirc 
et  po-ssesseur.  .M.  Toullier  l’enseigne  lui-méine  La  première  consé- 
quente de  cette  üction  légale,  la  plus  prochaine  de  toutes  ses  con- 
séquences, c’est  que  je  n’eus  jamais  de  titre  à la  Iradiliun  que  le 
failli  m’a  faite  de  son  cheval  blanc,  ni  lui  au  prix  qu’il  a reçu. 
jiOUs’aTons  donc,  l’un  et  l’autre,  payé  ce  qui  n’était  pasdft.  Or,  dit 
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drtton  nécessaire  de  la  restitution  -qu’on  ^demandie.  Or, 
faitirte  on  non,  la  restitution  doit  être  intégrale.  Nol  atftre 
irtoyen  possible  de  remettre  les  choses  au  même  état,  etc.  -, 
dar  rien  ne  pourra  ftiire  qu’on  ait  restitué  ce  que  Twi 
garde  OH  qu'on  garde  en  partie.  Par  conséquent^  aussi 
longtemps  que  le  S^Tidic  ne  m’offre  pas  le  prik  'entier,  je 
retiens  lecheVal  f/uodarh  jtrr'e  iriijnorh.  Notre  position  res- 
pOdlive  aqüéique  hnaloglè  avec  le  cas  ofi  je'renssfe  vendu 
au  failli  quitip  m’én  'aiii’alt  pas  payé  le  prik.  Je  ne  suis^pus 
simple  créancier.  Je  suis,  en  quelque  sorte,  possesseur 
d’un  gage,  et  ce  gage,  je  Ite 'retiendrai 'tant  que  le  prix  ne 
ih’aura  pas  été  rendu. 

Au  fond  des  choses,  cette  espèce  ne  diffère  en  rien 'de 
la  vente  que  j’ai  faite  à Jacques.  Dans  l’une,  il  est  vrai, 
la  chose  a été  livrée 'tnatérleiîement,  et  'elle  ne'l’a  été  dans 
l’autre  que 'par 'une  interversion 'de  mapossession.  Mais, 
à l’égard  des  parties,  de  leurs  créanciers  et  ayatlt9-causo, 
la  tradition  virluelle'Ou  quasi-traditittn,  produit,  en  tout 
sens,  le'rtiême  effet  que  la-tradition-effective.  Ce  principe 
rappelé  taprà,  n°  89,  al.  3,  on  en 'a  vu  la  prUuVe'ét'Ia 
raison,  t.  3,  n“  1 5. 

41  faut  donc  'que  la  faillite  (1)  Du  la  masse  restitue  à 


l’art.  1233  : « Tout  payémetit  pote  une  dett^:  ce  qui  a été  payé 
«sans  être  dû  est  sujet  à fépétîtioh.  » Oue  faut-il'de  plus  pour  re- 
mettre/es  rhïKésau  mtfme  Hàt,  etc...  T L’action  eit  donnée  parla  loi 
elte-mêtae. 

Pour  suivre  la  doctrine  de  Toiiilier  dans  ses  conséquénces,  11  faut 
adoiéttre  deux  Ventés  :Ta  vente  résolue,  tt  Une  rétrovenie  Sous  Une 
cûnditiun  Suspensive,  système  dans  lequel  la  chose  qui  viendraitli 
ÿifitpendentc  conditione,  périrait  pour  l’acheteur  sous  condition  ré- 
solutoire, ce  qui  n’esl  ])as  Vrai,  et  ne  Serait  pas  juste. 

Le  hiode  d’iglriex  cortfr<iîtu,  que  Touiller  ensei^e,  c’est  de  pro- 
céder par  voie  de  comwiaTufement,  saisie,  etc.,  quand  l’acte  est  au- 
thentique et  emporte  ea^cuHou  ■purée.  Cette  marche,  que  la  loi  n’a 
pas  tracée  pour  les  suites  d’un  eontr.it  résolu  (car  il  n’y  en  pas 
deux),  petit  paraître  sujette  à bien  des  inconvénients.  Mais  naos 
n’avons  pas  à nous  en  occuper,  une  pareille  procédure  étant  évi- 
demment impraticable,  et  même  formellement  interdite  en  matière 
de  faillite. 

(1)  Ce  qui  fait  oue  la  faillite  peut  et  doit,  en  cette  occurrence,  res- 
tituér  en  eiitiei'  l'a-comple  gue  le  failli  a reçu,  c’est  gne  le  syndic  ne 
sort  point,  en  ceci,  des  limites  de  ht  liquidâtion  qui  lui  est  coiiflée. 
L’usine  a été  vendue  24,000  fr.,  et  l'événement  de  la  condition  en 
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Jacques  les  ^ 2,000  fr.  qu’il  a comptes  au  failli.  Jusqu’à 
ce  temps,  Jacques  reste  m statu  ^uo  ; cl,  si  l’on  persiste  à 
refuser  la  restitution  qu’il  demande,  le  bail  étant  fini,  il 
revendique  à bon  droit,  et  force  ainsi  la  restitution.  C’est 
une  conséquence  de  l’art.  1183  lui-même;  car,  si  cette 
loi  feint  que  le  vendeur  n’a  pas  cessé  un  instant  d’être 
propriétaire,  elle  l’oblige,  en  même  temps,  à restituer-  ce 
qu’il  a reçu.  Ce  n’est  donc,  à bien  dire,  qu’une  fiction 
conditionnelle  qui  n’opère  son  effet  d’une  manière  com- 
plète que  quand  la  restitution  s’est  opérée,  utrinquè. 

Sur  les  autres  prestations  que  les  parties  peuvent  s’en- 
tre-devoir  suivant  les  circonstances,  V.  t.  4,  n°‘  297  et 
suiv. 

122.  — Voyons  la  revendication  des  navires. 

Ma  triple  demande,  dit  le  syndic,  est  fondée  sur  deux 
raisons  également  péremptoires. 

Quant  au  Saint-Pierre,  Salomon  n’a  pas  fait  transcrire 
en  douane,  et  pourtant  c’était  une  nécessité.  Le  Traité  du 
Droit  Commercial  le  dit  formellement,  et  le  prouve,  t.  5, 
n"  87  et  88. 

Pour  ce  qui  est  des  bateaux,  la  formalité  a été  rem- 
plie. Mais  quand?  Le  lendemain  du  jugement  déclaratif. 
Or,  dès  la  veille,  « nul  ne  pouvait  plus  valablement  rien 
« faire  par  rapport  au  failli,  qui  fût  de  nature  à modifier 
. en  rien  sa  situation  active  ou  passive»  (V.  suprà,  n“‘  66 
et  67).  Cependant,  qui  m’achète  un  navire  francisé  n’est 
incommutablement  investi  de  la  propriété  qu’autant  qu’il 
ait  observé  le  prescrit  de  la  loi  de  vendémiaire  an  ii.  La 
raison  en  est  évidente  : pour  que  je  cesse  d’être  proprié- 
taire, il  faut  que  mon  acheteur  le  devienne.  Or,  il  ne  peut 
le  devenir  sans  la  transcription  en  douane. 

J’ajoute,  en  fait,  que  des  quarante-deux  créanciers  dont 
jusqu’à  présent  la  masse  se  compose,  il  en  est  au  moins  la 

apcul-être  doublé  la  valeur.  En  rendant  les  12,000  fr.,  le  syndic 
d^rève  de  celle  charge  el  fait  renlrer  dans  l’aclif  une  chose  qui 
vaut  évidemment  beaucoup  plus.  Or,  ce  n’est  pas  là  spéculerplus 
ou  moins  aventureusement,  ce  qu’une  faillite  ne  peut  faire.  C’est 
liquider. 
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moitié  qui  n’ont  fait  crédit  au  failli,  que  depuis  les  ventes 
qu’ils  ignoraient,  et  après  s’être  assurés  au  bureau  prin- 
cipal qu’il  ne  s’y  était  opéré  aucune  mutation  dos  na- 
vires. 

Parlons  d’abord  des  bateaux,  répond  Salomon. 

De  vos  deux  propositions,  j’en  concède  une,  et  je  nie 
l’autre. 

Que  les  droits  de  tous  soient  invariablement  fixés  dans 
l’état  où  ils  étaient  la  veille  du  jugement  déclaratif,  qui 
pense  à le  nier?  Loin  de  contredire  le  principe,  je  l’invo- 
que. Ce  que  je  conteste,  c’est  la  nécessité  de  la  trans- 
cription en  douane. 

Le  contraire  est  enseigné  par  les  auteurs  du  Traité  du 
Droit  Commercial.  Je  le  savais  de  reste.  Ces  messieurs 
se  sont  fait  des  idées  à part  sur  le  droit  des  faillites.  Il  ne 
leur  coûte  même  pas  de  s’insurger  contre  l’enseignement 
universel  ! Par  exemple,  ils  vous  soutiendront  que  les 
créanciers  du  failli  ne  sont  pas  ses  ayants-cause,  ne  sont 
pas  tenus  de  payer  ses  dettes  ; que  celui  à qui  une  chose 
est  due  par  le  failli  est  un  créancier,  ni  plus  ni  moins  que 
le  créancier  d’un  homme,  et  tant  d’autres  erreurs  ! Mais  il 
faut  voir  comment  M.  Massé  rappelle  à l’ordre  ces  per- 
turbateurs du  droit  commercial.  C’est  encore  ainsi  qu’ils 
prétendent  que  la  transcription  est  de  substantid  trnditio- 
nis  à l’égard  de  tous,  sans  en  excepter  les  parties  elles- 
mêmes,parce  que,  suivant  eux,  cette  formalité  douanière 
est  d’ordre  public.  Mais  à ce  paradoxe  j'oppose  une  auto- 
rité véritablement  compétente,  celle  du  tribunal  consulaire 
de  Marseille,  cette  reine  inamovible  du  commerce  nauti- 
que, La  question  s’y  est  présentée,  en  1851,  par  suite 
d’une  vente  de  quirats  ou  portions  de  navires.  Dans  cette 
espèce,  le  vendeur  plaidait  aussi,  sur  la  foi  du  vieux  dé- 
cret rendu  par  la  Convention,  que,  faute  d’avoir  fait 
transcrire,  le  failli  n’avait  pu  devenir  propriétaire.  Cepen- 
dant, que  porte  le  jugement?  Le  voici  en  toutes  lettres  : 

« Attendu  que  l’exception  tirée  du  défaut  de  transcrip- 
« lion  de  la  vente  sur  l’acte  de  francisation,  que  l’on  veut 
« considérer  comme  l’état  civil  du  navire,  et,  par  suite, 
« comme  imparfaite,  tant  que  cette  transcription  n’a  pag 
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1 e^  lie^,  ne  saurail  être  <'cwidée,  puisqne  Vwte  de 
« c:\sa.4Qn  délivré  ]^r  ia  douane  1^  na- 

« tiomlùÿ  <Mâ  njui  ixe^  cl  en  >:ie/i  ÿiur  le^  (tç 

• f acheteur.  » [Recueil  de  Mars. , 20,  1,  58.) 

Décisien  tyès-j)nsle  et  Ivès-fAtionneUai  Car,  \\  ne  faut 

iamais  confundre  des  lois  qui  qe  sont  pas  du  ffiêine  ordre. 
Cet  almalgame  ferait  dire  aux  unes  le  contraire  de  ce  que 
autres  prcsq’fvent,  et  l’en  ^ur^ft  ainsi  la  pife  phese  du 
flUpnde,  une  législation  fallacieuse-  Au  Cedudecoinmerce, 
(put  ce  qui  çoncerno  la  transuiissipn,  des  navires.  Ceuf 
surveillance,  leur  nationalité,  en  un  tnpt,  fout  le  reste, 
aux  lois  politiques  et  aux  règlements  de  pulipc. 

Qf,  les  pri  villes  réservés,  l’art-  |9,d  n'exige  r|en  autre 
cl^pse,  pour  rcflicacité  du  çuntratà  l’égard  d^  tpus,  qu’up 
acte  publie  MU  soussignaiure  privée,  et  j’ai  traité  par  antP 
authentique. 

Cependant,  que  la  traditifin  dotYp  avoif  pne  dftte  per- 
taine  antérieure  de  plus  de  dix  jours  au  jugernent  décla- 
ratif, on  Ip  conçoit.  Mais,  dans  nqtre  espèce,  la  vente  et 
la  tradition,  pqt  pu  lieu  le  même  jour,  et  des  actes  pu- 
blics, prèsdetrpjs  piois  avant  le  temps  suspect.  Xe.ut  soup- 
çon de  fraude  étant  dope  impossible,  eoniprend-on  qu’une 
Ipi  de  l’an  tt  m’enlève  une  propriété  qui  m’est  assurép 
par  le  Code  de  eonunerce,  spécial  la  piatière?  Cne  lé- 
gislation ^ deux  faces  m’aurait  donc  tendu  pn  piegp!  Si 
cette  injustice  était  possible,  p’aurais-je  pas  lé  droit  de 
m’écrier  avec  Dumoulin  : Lçijes iuù/uœ  7naiedic{tn(^(  ç spi- 
ritu  sanclo  ; non  su,ni pejçrçs  larptçiquàm  laquei,  (f^um  ?■ 

A notre  tour,  dpvoi]s-nous  maintenir  notre  doctrine  ou 
la  rétracter  d’après  le  jugement  de  Marseille  et  Ips  ob- 
servations de  Salonjpn  ? Nous  croyons  devoir  persister. 
Nous  persistons  même  avec  plus  de  confiance  que  jamais, 
car,  le  17  mars  18  i9,  deux  ans  après  la  publication  de 
notre  4*  vol,,  l"’  édit.,  le  principe  que  nous  y ensei- 
gnons, a été,  pour  la  seconde  fois,  consacré  par  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Rennes,  dont  voici  les  principaux  motifs  : 

« Considérant  que  les  navires  sont  des  propriétés  mo- 

• bilières  d’une  valeur  tellement  importante,  et  qui  peut 

• inlluer  si  puissamment  sur  le  crédit  çlu  pégociant  auquel 
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« ils  appartieiinent,  que  les  lois  nouvel Ics.opt.dù,  çoqime 
j*,lj,Avaii,  f^jtjiprdopncvnce  de  la  marine,  prescrire  dp 
,«  ,g<îs  mesures  pour  eminchcr  que  les  tiers  ne  pussent  Mffi 
que  la  loi  du  27  vendémiaire  ap  ii,  en  ét^- 
/ bli^jil  les  formes  à observer  , dans  Ip  rédaction  dp  Tfic^e 
/ de.frçincisation,  a prescrit  d’y  , faire  mention  de  tpus.Ips 
,«  jqtéressés,  pt  veut  (art.  ,i7),que  les,vcntpS|parlie|jp;S 
«de  navires  soient  inscrites  au  dos  de’çet,ac4p;.que'<^ 
«, formalités  ne  sont  pas  établies  uniqupment  dansas 
t vpes  d'int^rfts  politique  et  qîipllespnt  au^^i 

_«  pour  bui  d’«.«5t//e/-  P intérim  des  tiers  qui  ne  ppuyent 
« connaître  d’autre  propriétaire  que  celui  dont  les  irj^ 

« sont  constatés  par  cet  actp^public  et  solennel,  etc...^.'» 

Dans  un  autre  considérant,  la  ,Coqr  pose  eq  principe, 
ou  plutôt  rappelle  le  principe  qu’elle  avait  dénqpntrçdès 
cprpmençant,  que,  « Ip  traiiscriptiop  .dps  ventes  par- 
« tielles  sur  l’acte  de  francisation' (2 j e*/  une  formalM 
• indispemable  pour  trQnsférer  h propriété  des  navires  a 
'‘  téÿard  des  tiers(^y  )>  ' ’’  ' '■ 

Ce  que  la  Cour  de  Rennes  a jugé  en  18|49,  la^Çp.ur  ^ 
Rouen  l’avait  jugé  le  23  janvier  1,841,' en  confirmant  w 
jugement  du  tribunal  de  commerce  du  Hayrp,  et  la  Çopr 
d’Aix,  le  22  décembre  1824,  en  infirmant  un  jugement 
du  tribunal  de ‘commerce  de  Mar^çillp  (V.  ,t.  n°  88)  , 
q^ui  devrait  abjurer  une  erreur, que  sa.  Çour  souveraine  lui 
P depuis  si  longtemps  signalée.  ' 

N’insistons  pas  davantage.  La  loi  de  l’ap  lï  jptfpd.uit 
.un  mode  spécial  pour  transmettre  à l’égprd  dps  tiérs  l|i 
propriété  des  navires,  et,  en  cette  matjère,  la  forme  pres- 
crite est  de  l’essence  de  cette  tradition  qui  pept  seigle  con- 
sommer le  transport  de  la  propriété  (V.  suprd,  n°  89,  al.  5, 
.ett._5,n"90).  ' ' ' . 

(1)  Pour  le  cas  où  le  navire  est  vendu  en  entier,  V.  t.  5,  n*  8.7, 

(2)  Le  tribunal  de  commerce  de  Marseille  se  trompe  évidem- 
ment, lorsqu'il  dit  que  l'acte  de  francisation  ne  sert  qu’à  établir  lana- 
tùmititédu  navire.  Il  sert  aussi  à constater  la  nationalité  de  l’arma- 
teur et  do  ses  copropriétaires,  s’il  en  a.  Sans  cela,  comment  préve- 
nir ou  réprimer  la  piraterie? 

(3)  V.  Annales  de  la  science  et  du  droit  commercial,  par  M.  Le  Hir, 
1833,  p.  61  et  suiv. 
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Il  est  dans  les  premières  nécessités  de  la  navigation  et 
du  commerce  international,  que  la  loi  politique  appose  le 
dernier  sceau  à la  transmission  des  navires.  Il  n’en  résulte 
pas,  comme  on  l’a  dit  pour  Salomon,  que  la  loi  de  l’an  ii 
fasse  antinomie  avec  le  Code  de  commerce.  Mais  il  s’en- 
suit que  leur  concours  est  naturellement  nécessaire  pour 
accomplir  un  fait  qui  va  mettre  en  contact  des  intérêts 
privés  et  les  intérêts  de  l’Etat. 

Salomon  rendra  donc  les  deux  bateaux,  et  viendra  dans 
la  masse  pour  scs  4,000  fr.  C’est  une  conséquence  du 
principe  : Major  œquitas  semper  prœ fer tur  miriori  (V.  sti- 
prà,  n'  90.) 

Pour  ce  qui  est  des  risques  entre  la  vente  et  la  trans- 
cription, V.  t.  5,  n°  101. 

Passons  au  Saint-Pierre. 

La  revendication  du  Saint-Pierre',  répond  Salomon 
par  l’organe  de  son  avocat,  n’est  pas  plus  une  revendica- 
tion, que  la  vente  qui  en  est  le  prétexte  n’est  une  vente. 
Tout  cela  est  purement  nominal.  Mais,  au  fond  des  cho- 
ses, c’est  la  différence  qu’on  admettait  à Rome  entre  le 
(iolus  bonus  et  le  dolus  malus.  La  simulation  que  j’ai 
faite  n’offensait  le  droit  de  personne,  et  la  revendication 
simulée  masque  une  énorme  injustice  à mon  égard. 

Sous  la  couleur  d’une  vente,  il  s’est  fait  un  prêt  avec 
gage.  Je  détiens  1e  gage,  il  est  vrai.  Mais  je  ne  le  possède 
pas;  c’est  la  faillite.  Or,  l’action  en  revendication  n’est 
donnée  que  contre  le  possesseur,  et  nul  n’a  d’action  contre 
soi  (1).  Que  mes  12,000  fr.  me  soient  rendus,  et  je  rends 
le  navire.  Je  n’ai  cessé  de  l’offrir. 

Pourquoi  donc  revendiquer?  Ai-je  besoin  de  le  dire? 
C’est  1e  résultat  d’un  calcul  comme  en  font  les  assureurs. 
Nescia  mens  hominum,  etc...,  s’est-on  dit.  Si  l’on  venait 
à juger  (et  qui  sait  si  de  hasard  on  ne  le  jugera  pas?)  que 
Salomon  a contracté  un  achat,  et  que  son  achat  est  nul 
faute  de  transcription  en  douane,  il  rendrait  le  navire,  et 
entrerait  dans  la  masse  comme  un  simple  créancier.  Tout 


(1)  V.  suprà,  n“  70. 
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coup  vaille,  essayon.«.  La  prime  est  légère.  Que  sont  les 
frais  de  ce  procès  auprès  des  1 2,000  fr.? 

Voilà  le  mobile  et  l’importance  du  litige  qui,  d’après 
mes  maintiens,  offre  deux  questions  ; 

En  point  de  droit,  un  contrat  est-il  de  nul  effet  pour 
avoir  été  fait  sous  une  autre  dénomination  que  la  sienne? 

En  point  de  fait,  l’acte  du  1"  mai  est-il  un  contrat  de 
gage,  ou  un  achat? 

Sur  la  question  dedroit,  évidemment  préjudicielle  dans 
l’espèce,  les  principes  sont  si  certains  qu’il  suffit  de  les 
énoncer. 

Le  premier  de  tous,  c’est  que  : « Le  nom  ne  fait  pas  la 
« chose.  » Sermo  rei,  sed  non  res  seitnoni  subjicitur. 
L’art,  If -56  du  Code  Napoléon  le  dit  en  termes  exprès. 

En  second  lieu,  la  simulation  d’un  contrat  licite  à un 
contrat  licite  n’a  rien  d’illicite  : Simulatio  licita  est  de 
contracta  licito  ad  contractum  licitum  ( Casareg . , 
Disc.  169,  n°  12).  Seulement,  il  faut  l’entendre  en  ce 
sens  que  rien  ne  soit  simulé,  je  ne  dis  pas  au  préjudice 
des  créanciers,  mais  en  fraude  de  leurs  droits,  ce  qui  est 
très-différent.  On  sait  la  maxime  : Mnlta  dicuntur  fieri  in 
præjudicium,  quœnon  fiant  in  fraudem  (V.  suprà,  n°  8). 

On  sait  aussi  le  principe  formulé  par  Faber.  « Un  con- 
« trat  stimulé,  dit  ce  jurisconsulte,  qui  serait  valable  s’il 
« n’était  pas  simulé,  produit  le  même  effet  que  s’il  était 
« pur  de  simulation  » : Contractas  simulatas  valet  secan- 
dàm  id  qaod  actam  est,  si  eo  modo  vnlere possit  (1).  Vous 
pouvez^et  devez  donc  aborder  la  question  de  fait;  le  gage 
et  l’achat  sont  aussi  licites  l’un  que  l’autre. 

Au  fait,  qaid actam  est  entre  le  failli  et  moi?  C’est  une 
question  intentionnelle  dont  la  solution  ne  peut  être  pui- 
sée que  dans  des  présomptions  et  des  conjectures.  Tout 
se  réduira  donc  à rechercher  s'il  est  plus  vraisemblable 
que  nous  ayons  voulu  un  prêt  et  un  nantissement  qu'un 
achat  et  une  vente. 

Or,  quelle  apparence  que  j’aie  entendu  acheter  un  na- 
ît) Codex,  Fab.,  déf.  3,  sur  la  rubrique  du  Code:  plitsvalere  quod 
agiturquàm  quod  simutaté  loncipitur. 


Digiiized  by  Google 


DROIT  COMMERCIAL. 


2^ 

vjre,  n;ioi  ,qui  n'ai  jainais  fait  ic  commerce  maritimç,  et 
qui,  depuis  plus  de  vingt  ans,  ai  cessé  tout  commerce? 
jQn|ne  ,coçifl(ie;^e,  qi  ne  recommence  à mon  âge. 

À cette  invraisernblance,  il  s’en  joint  une  autre.  Si 
j’ev^  ,pn^y;\du  acheter,  aurais-je  acheté  conditiqnnélle- 
iq^,?  I^n  qne  la  transcription  soit  de  nécessité  ; mais 
j’^qrajs.yoq^^  pquyoir  faire  transcrire  pour  que  le  Saint- 
Pierre  fît,  au  plus  tôt,  un  voyage  à mes  risques  et  sous 
iqqn  qgqi,  squi  moyen  de  le  mqttre  à l'abri  de  toutes  nou- 
velles cjqttçs;  pquva,is-jeignorer  l’art.  J4J3  ? Je  n’ignorais 
pas  davantage  qu’on  ne  peut  transcrire  en  douane  que 
des  ventes  purqs  ( j).  La  raison  en  est  évident^  : par 
l’clTet  d’une  vente  r/jqditiQpqelle,  le  propriétaire  actuel 
peut  insljuilanémcqt  cesser.de  l’étre,  et  un  autre  le  deve- 
nir Q\i  le  rjî^cvcnir  à Pins#  de  l’îidministration,  ce  qui 
réndrait  sa  surveillance  impossible  (2).  Par  quel  moyen, 
en  qffet,  saura,it-ql|e  toute  hqure  si  la  condition  existe? 
Par, quel  moyep  les  tiers  pourraient-ils  Je  savoir?  Le  ca- 
pitaine lui-niême  ep  aura-t-il  connaissance  en  pleinç  mer, 
ou  dans  les  pays  lointains,  et,  le  sût-il,  comment  en  jus- 
d|ier  au  besoin?  Ajoutez  à ceJa  qu’il  y a souvent  litige 
sur  la  question  de  savoir  si  la  condition  s’est  accomplie 
ou  n’œt  pas  dpfaillie.  IJ  faut  donc  que  toujours  {indesi- 


(1)  Pour  expliquer  les  elTels  de  le  condition  suspensive  et  de  la 

condition  résolutoire  (t  4,  fi"  206),  nous  avons,  par  inadvertance, 
parlé  d’un  navire  vendu  conditionnellement.  L'objet  matériel  de 
l'exemple  est  tiial  choisi.  Cne  )mreille  vente  ne  pôuvant  étfè  transit 
crite  en  douane,  elle  ne  peut  devenir,  même  aprèii  trhdition,  trans- 
lative de  propriété.  Mais  que,  on  place  d’un  navire,  on 'suppose 
toute  autre  chose,  corps  certain,  r.  g.,  tpile  usine,  et  hotre  doctrine 
est  correcte  eh  tout  sens.  ' ' ' i • ■ o o . 

(2)  Celte  surveillance  commence  à Ip  frnncisntiou  qui  est  l’acte  de 

naissatice  du  navire,  et  ne  cesse  pas  un  seul  moment  aussi  long- 
temps qu’iléxiste  comme  tel.î>on  décès  iiiaritime  doit  ait ssi  être 
constajté.  Si  le  propriétaire  veut  le  faire  dêpécer,  par  suite' de  sén 
état  de  vétusté,  ou  l’aifecter  à une  autre  destination  que  la  naviga- 
tion, V.  g.,  en  faire  une  usine,  ou  un  magasin  sureau,  ce  proprié- 
tairéaura  préalablement  à remplir  en  douane  un  grand  nombré  de 
form.ililés  minutieusement  indiquées  dans  le  Code  des  (fouancs  par 
Bourgat,  2*  édition,  t.  I",  p.  371,  et  dans  lu  2‘  supplément  à ce 
Code,  par  Oelandre,  année  1851.  ' ' . i • i 
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l£  prof^ril’toire  spü  ççr.iaw,  G’«st  une  nécessité 

OTdçft  pn^WÂç.  et  d’iutéjr^t  privé. 

^’j|\  est  tnvraisjEupbtabie  que  j’aie  voulu  actieter,  il  uç 
pta$  (Uoins  que  le  Jailli  ait  voulu  vendre.  En  efiet,  son 
jf/eû3^/;  dbnt  nous  avoua  fictivement  porté  le  prix  i 
24.OÔQ.  fr.,  en  vaut,  au  bas  n>ot,  H6,OU0  ; et  il  me  l’aurait 
vendu , je  l'aurais  acheté  sous  une  condition  suspensive 
dout  r^çcQmplissement , très-vraisemblable  daiis  la  cir- 
constance, pouvait  en  doubler  la  valeur!  C’eût  été,  de  sa 
part,  un  trait  de  démence,  et  de  la  mienne,  une  indélica- 
tesse dont  j’ose  ipe  dire  incapable.  Voyez  de  quellp  ma;r 
mère  il  a sq  tvqiler  de  sou  établissement  avec  iaçques. 

4e  #iis  yetw  au  secours  d’un  jeune  commerçant  dont  le 
défunt  père  fut  longtemps  mon  ami  et  mon  associé,  et  tues 
fç.  l’eussent  sauvé  (ses  livres  en  font  foi),  sans  les 
nouveaux  malheurs  (jui  sont  inopinément  venus,  fondw 

m lui- 

Notre  commune  intention , vous  |a  Y-cye^  clairement  : 
l^ac^  du  f"  mu*  est  un  contrat  de  gage  ; et , comme  tel, 
il  réunit  toutes  les  conditions  presçrjtes  par  la  loi  (ar- 
ticle 2074  C.  r*lai).).  Ritm  ne  s’est  fait  ni  fcauduleuse- 
ment  ni  dans  un  temps  suspect.  Seulement,  de  deux  ma- 
nières également  licites  de  faire  no^re  canvention  , nous 
avons  choisi  celle  qui  nous  a paru  la  plus  convenable. 
L'emprunt  discrédite  le  marchand. 

4qges  dq  procès,  nous  donnerions  gaip  de  caus.ç  à Sa- 
Ses  principes  s.ur  la  simulation  spQt  trés^yrais,  pt 
foutps  les  présomptions  qu’on  peut  tirer  a?  p^sçné,  çx 
causàet  ex  facto,  nous  semblent  se  réunir  poqr  forcer  la 
Çpnyicüpn  que  l’apte  du  IV  mai  se  résume  eu  uq  prêt  avec 
^ge.  -r  Casaregis  a prévu  cette  vcole  gdqciaire  (1) 
dont  l’usage  est  très-fréquent  dans  le  commerce,  et  même 
le  commerce  de  la  vie  c|vile.  .Uq  g^and  nombre  de 
ventes  à réméré  ne  sont  pas  autre  chose  : contrçcfus 
emptionis,  posità  simulatione,  resoloilur  inpignus,  vel  in 
mutuum  (Disc.  1C9,  n°  2), 

(I)  Piditcta  etiàm  prnpignnre  arripitnr , id  c^t  in  ipin  domiainm 

rei'oatbik  nactus  est  (créditer).  V.  Paul,  lib.  S,  sentent. ^ lit.  13,  § 2 
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Mais  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  Salomon  se  contre- 
dit en  soutenant , d’une  part , que  la  transcription  n’est 
pas  nécessaire  ; et , d’un  autre  côté,  que,  s’il  eût  entendu 
acheter,  il  aurait  traité  de  manière  à rendre  la  transcrip- 
tion praticable  pour  que  le  navire  fît  un  voyage  sous  son 
nom.  L’art.  193  prouverait,  à lui  seul,  qu’avant  la  trans- 
cription, la  propriété  n’est  pas  déplacée. 

Kn  elTet^  si  la  vente  et  la  tradition  sudisaient,  le  navire 
devenant  aussitôt  la  chose  d’autrui  par  rapport  au  ven- 
deur, il  serait  immoral  et  contre  tout  droit  et  toute  raison 
qu’il  pût  l’affecter  à de  nouvelles  dettes. 

Pourquoi  donc  le  peut-il , non  pas  snlvd  fide,  ni  même 
impunément,  mais  très-légalement,  très-valablement  au 
profit  du  créancier?  C’est  que,  pour  changer  de  maître, 
il  faut  que  le  navire  ait  fait  le  voyage  dont  il  est  mention 
dans  l’art.  193. 

Mais , pour  que  le  brick  qu’on  m’a  vendu  et  livré  ma- 
tériellement puisse  faire  un  voyage  en  mer,  sous  mou 
nom  et  à mes  risques,  il  lui  faut  un  congé  sous  mon  propre 
nom  (V.  t.  b,  n°  83). 

Or,  ce  congé,  je  ne  l’obtiendrai  pas,  je  ne  saurais  l’ob- 
tenir que  je  n’aie  fait  transcrire  ; auparavant,  l’adminis- 
tration ne  me  connaît  pas. 

Donc , point  de  transcription , point  de  mutation. 

123.  — Par  un  marché  à forfait  du  14  janvier  1825, 
Bataille,  constructeur  de  navires,  s’engage  envers  le  ca- 
pitaine Frémont  à lui  construire  un  brick,  livrable  le 
15  juin  suivant. 

Le  prix,  27,500  fr.,  devait  être  payé  comme  il  est 
dit,  t.  5,  n°  85  (1)  ; et,  de  fait,  des  payements  sont  ef- 
fectués. 

Mais,  le  28  juillet,  faillite  de  Bataille,  le  navire  ina- 
chevé. 

Frémont  assigne  le  syndic  devant  le  tribunal  de  com- 
merce d’Yvelot,  et  conclut  : 


(I)  Les  arrêlisles  ne  le  disent  pas  expressément.  Mais  nous  le  sup- 
posons, parce  que  cela  est  très-vraisemblable. 
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1°  A ce  qu’il  soit  dit,  dûs  à présent,  qu’il  est  proprié- 
taire du  brick  dans  l’état  où  il  se  trouve  ; 

2°  A ce  que  le  jugement  l’autorise  à faire  opérer  les  tra- 
vaux nécessaires  pour  l’achever,  sur  les  sommes  qu’il  res- 
tait devoir  à Bataille  pour  solde  du  prix  de  l’entièi-e  con- 
struction ; 

3°  Et  qu’il  lui  soit  alloué  des  dommages-intérêts  pour 
retard  dans  la  livraison. 

Le  syndic  conteste,  et  soutient  que  le  navire  étant  en- 
core en  la  possession  du  failli,  il  est  la  projiriélé  de  la 
masse  (nous  transcrivons  littéralement),  et  qu’à  elle  seule 
appartient  le  droit  d’en  disposer- 

Frémont  ayant  obtenu  toutes  ses  conclusions,  appel  de- 
vant la  Cour  de  Rouen,  dont  voici  l’arrêt  : 

« Attendu  que  le  traité  du  14  janvier  182b  participe 
« de  la  nature  du  contrat  de  mandat,  en  ce  que  Frémont 
« a donné  commission  à Bataille  de  construire  un  navire 
« pour  son  compte,  et  du  contrat  de  louage  d’ouvrage,  en 
« ce  que  Bataille,  pour  un  prix  déterminé,  s’est  chargé  de 
1 la  construction  du  navire,  en  fournissant  son  travail  et 
« la  matière  ; 

t Attendu  que,  si  l’art.  1795  dit  que  le  contrat  de 
« louage  d’ouvrage  se  dissout  par  la  mort  de  l’entrepre- 
« neur,  aucun  texte  de  la  loi  ne  dispose  qu’il  s’anéantit 
€ par  son  état  de  faillite  ; que,  dans  ce  dernier  cas,  il  est 
« représenté  par  le  syndic  de  sa  masse,  qui,  suivant  .son 
« intérêt,  peut  employer  le  failli,  de  son  aveu,  à la  conti- 
« nuationet  perfection  de  l’ouvrage,  tandis  qu’au  premier 
« cas,  le  décès  de  l’entrepreneur  oppose  un  obstacle  in- 
« surmontable  à la  confection  personnelle  de  son  entre- 
t prise  ; 

« Attendu  que  la  faillite  ne  rompt  pas  les  obligations 
« que  le  failli  avait  contractées  antérieurement  envers  les 
« tiers  ; qu’ ainsi  la  masse,  qui  le  représente,  est  tenue  de 
€ les  accomplir,  comme  il  était  tenu  lui-même;  que,  s’il 
« se  refuse  à finir  l’ouvrage  commencé,  elle  peut,  sur  la 
« demande  du  maître  qui  l’a  commandé,  lui  laisser  le  soin 
f de  le  faire  parachever  par  lui-même,  ou  le  faire  con- 
« duire  à sa  fin  par  un  autre  entrepreneur;  que  c’est  d’ail- 
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« leore  orie  obligation  pour  elle*,  comme  représentârtt  le 
. failli,  d’exécutei-  d’une  mnnièreoude  l’autre  iemàrohè-, 
« suivant  tte  qui  résulte  de  la  combinaison  des  art.  1 144 
t el  H «4  avec  l’ait.  199!  duliode  Napoléon  i 
■«  Attendu,  efc.'.'.'.  » (Beùieil de  Mars.,  7,  2,  94)^. 

Quant  au  dispositif,  il  est  conséquent  aux  motife;  iira^ 
de  1q  transcrire,  tibsen-ons  cqiendant  que  b’rémont  vien- 
dra dans  la  masse  pour  ses  dommages  et  intérêts. 

©e  toutes  les  propositions  contenues  dans  cét  wrrêt,  il 
n’fen  eét  "qu'une  seule  vraie  ; c’est  lorsqu’il  pose  en  -prin- 
cipe que  la  faillite  ne  rompt  pas  les  obligation^  coiitTaotées 
par  le  failli  avant  sa  faillite. 

CésTjbligatibns  subsistent  sans  doute,  puisqu’il  est  libre 
aux  créanciers  d’en  exiger  l’exécution  en  exefçarit  les 
droits  du  failli,  ce  qui  implique  soumission  èi  Ses  devoirs 
(V.  snpfà,  n°‘  77  et  78).  Mais  tout  le  Teste  des -motifs 
est  un  tissu  d’erreurs,  dont  la  chaîne  est  une  fatfêse  appré- 
ciation du  cbhtrat. 

Quand  Un  constructeur  qiii  prend  l'obilgatibn,  à-prix 
ferme  (autrement  dit  mforfnU),  de  fourbir  la  matière  et  le 
travail,  promet  à quelqu'un  de  lui  construire  uti  narvirb, 
et  de  le  lui  livrer  à telle  époque,  il  h’y  a là  ni  mandat,  ni 
louage  d’ouviage,  enéore  moins  l’un  et  l’autrê.  -La  fail- 
lite, èsl---il  dit  dans  l’arrêt,  n’anéahtit  pas  le  contrat  de 
louage.  A la  bonne  heure.  .Mais  la  faillite  abéantit  le  man- 
dat (art.  2003  C.  Nap.)  ; et  comme  uh  tel  mandat,  -B^il 
eût  existé  ün  mandat,  n’aurait  eü  d’autre  objet  qüfe  tefnâ- 
vire  à faire,  il  eût  été  conséquent  de  dire  que  le  louage 
avait  cessé  avec  le  mandat.  La  Gour  a donc  màl  cbn^ris 
lamature  de  la  convention. 

Cependant,  c’était  un  point  décisif.  En  effet,  qtfâvait 
promis  Bataille  ? Un  brick  qu’il  n’avait  pas,  qui  n’Oxistait 
mêhie  pas  en -partie  lors  du  contrat.  Pàr  conséquent,  ce 
contrat  était  une  vente  à livrer  (V.  t.  4, 11“  51).  Or,  diàns 
la  vente  à livr'eri  pour  qui  le  risque  intermédiaire  avec- la 
propriété?  Nul -ne  l’ignore-(V.  t.  5,  n*  91);  et,  si,  aux 
trois  qéarts  fait,  ou  achevé,  le  navire  fût  péri  sur  chantiér, 
qui  voudràit  garantir  que  Frémunt  eût,  avec  la  mênle  *r- 
dé'ar,  revéndiqué  le  titre  de  propriétaire  ? 
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Au  Testë/sauf  la  vente  à toutes  chances  par  laquelle  la 
propriété  se  transrneta^A-^/ei///«V/v/^tt/o/ie,(V.  t.  5,  n“33),, 
selon  le' dhoit  clés  faillites,  quelle  que  soit  la  vente,  point 
de  tradition.,  jwint  de  transmission.  D’un. autre  côté,' ce 
qüi  ne's*est  pas  fait  avant  le  jugement' déclaratif,  ôp.ne, 
peut  plus  le  faire  (V.  snprà,  n"*  ÇO  et  (J7).  Le  briçk  eûbil 
donc  existé' au  temps  de  la  convention,  ou  eût-il , été 
açlievé,  totalement  payé,  et  prêt  à être  livré  Iqj-s  de  la 
faillite,  il* ifén’ fût  pas  moins  resté,  faute  de  tradition,  la^ 
propriété  du  failli  si/prà,  n“  88}  ; ' par  suite,  la  perte 
eût  été' pour  lui,  et,  par  suite  encore,  l’arrêt  a mal  fait  de 
déclarer  propriétaire  un  acheteur  non  livré.  , 

L’ arrêt  ne  dcvait'pas' davantage  autoriser  Frémont  «à 
€ épéreF  lès*  travaux  nécessaires  ii  l’achèveiiicnt  du  brick 
c sur  les' sommes  qu'if  restait  devoir  à Bataille  pour  solde, 
« du  prix  de'  rentière  cdnstruction.*  » C’était  évidemment 
créer  un  privilège  éh  dehors  de  la’loi,  art.  t lit.  , 

Ces  raisons  ne  seraient' pourtant' pas  décisives,  s’il 
était  vrai,  comme  il  'est  dit  dans  l’arrêt,  que  la  masse r.e- 
/fl////,’ c’est-à-dire,  est  son  ayant-came.  Iflais 
le  contraire  est  démontré  siiprul  n°*  76^et  81,  ei  a/iôipas- 
sim,  et,  nous’ bornant  ici  à résumer  la  démonstration. 


noiis  disons  : le  système  de  la  Cour  de  Rouen  résiste  à la 
loi  et'au'dVèit  : à la  loi , càr’la  loï'ne' confère  aux  créan- 
ciers que  V administration  et  non  la  propriété  des  biens  du 
failli  ; au'droit',  parée  qu’ils  né  sont  pas  les  continuateurs^ 
forcés  de  sa  personne  ^1),  et  qu’il  répugne  au  tion  sens 
{rectœ'  dationi)  que  ses 'obligations  pe1-sonnelles  devien- 
nent les' leurs,  ipso  jure.  ^ 

L’arrêt  n’est  pas  seuVém'ènt 
droit 'des  faillites;  il  rest’aussî 
«‘ Lorsqu’un 'ouvrier' qui  fo  , 

« moyénh'àht  tel  prix}  dé  nie' cbhfectionner'et  ' livrer  des 
« anneaux  d’or,  la  convention  est-elle' une 'vente,  ou  un' 


c’oii  traire  aux  règles  du 
aux  règles'du  droit  civil,/ 
urnit  la  matière  nromêt. 


« louage  d’ouvrage,  ou  les  deux  à la  fois?  » Cette  que&- 


(I)  Expressions ’quê'nius 'avons  liies,,à'ndiru,  grand  ntünnëment, 
dans  un  arrêt  de  Colmar,  du  17  juillet  1843  (Recutil  de  M.  Le  Hir, 
1847,  p.27). 
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tion,  qui,  en  droit  civil,  serait  précisément  celle  du  procès 
Bataille,  divisait,  depuis  longtemps,  les  jurisconsultes  et 
les  écoles  à Rome,  lorsque  Justinien  la  décida  législative- 
ment : 

Si  la  chose  dont  fai  commandé  la  confection,  est-il  dit 
au  Digeste,  par  exemple,  une  statue,  un  vase,  un  vête- 
ment, est  promise  de  manière  à ce  que  je  n'aie  à donner 
qu'une  somme  d" argent,  ma  convention  est  un  achat.  Au- 
cun louage  n'est  possible  là  où  la  matière  première  n'est 
pas  fournie  par  celui  pour  qui  elle  sera  mise  en  œuvre  (1). 

La  raison  du  droit  {recta  ratio)  homologue  cette  déci- 
sion du  jurisconsulte 

En  effet,  lorsque,  traitant  à forfait,  je  m’engage  à 
vous  faire,  v.  g.,  la  statue  de  l’impératrice  Eugénie,  dont 
je  fournirai  l’or  et  le  travail,  je  ne  promets  pas  deux  cho- 
ses. Je  n’en  promets  qu’une  seule,  la  statue  que  forme- 
ront la  matière  et  la  façon  unies  l’une  à l’autre,  c’est-à- 
dire,  la  spécification,  nova  species,  que  leur  union  pro- 
duira , et  notre  convention  n’est  que  la, vente  de  ce  tout. 

La  théorie  du  droit  romain  est  passée  dans  le  Code 
Napoléon.  Des  auteurs  graves  l’ont  contesté.  Mais 
M.  Troplong  {Louage,  n°  965)  a victorieusement  réfuté 
leur  erreur. 

Ainsi,  l’arrêt  a mal  jugé  sous  tous  les  rapports  possi- 
bles; 

Car,  selon  le  droit  civil,  point  de  mandat  ni  de  louage; 
Bataille  avait  vendu. 

Selon  le  droit  commercial.  Bataille  avait  vendu  à li- 
vrer; partant,  à lui  la  propriété,  et  pour  lui  le  risque  in- 
termédiaire entre  la  vente  et  la  tradition. 

Au  fait,  il  n’avait  pas  livré,  et  ne  pouvait  pas  livrer, 
car,  per  rerum  naturam,  l’obligation  de  livrer  un  brick 
est  une  obligation  aussi  indivisible  solutione,  que  l’obli- 
gation de  livrer  une  statue  ou  un  vase.  On  ne  peut  l’ac- 


(1)  Si  quam  rem  nobis  fieri  velimus,  veluti  statuam,  vel  vas  ali- 
quod  seu  vesteni,  ulnihil  aliud  qiiàm  pecuniam  daremus,  emptio- 
^ nem  videri  : nec  posse  ullam  localionem  esse,  ubi  corpus  ipsum 
non  dalur  ab  eo,  mi  id  fit  (I..  20,  I).,  De  coniruh.  cmpC). 
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Complir  que  quand  le  brick  est  achevé.  Auparavant,  il 
n’y  en  a pas. 

Et,  selon  le  droit  des  faillites,  ce  qui  n’était  pas  livré 
lors  du  jugement  déclaratif  reste  in  bonis  du  failli 
(V.  suprà,  n°  88). 

Toutes  ces  propositions  sont  niées  dans  un  arrêt  de  la 
Cour  d’Aix  (1).  On  y pose  en  principe  que  la  masse  rc~ 
présente  le  failli,  sustmet  vicem  decocti.  C’est  la  doxolo- 
gie  obligée  de  presque  tous  les  arrêts  en  matière  de  fail- 
lite. La  Cour  de  cassation  elle-même  a jugé,  le  22  no- 
vembre 1830,  que  les  créanciers  du  tireur  failli  sont  ses 
ayants-cause  h l’égard  du  porteur  ! I ! 

La  Cour  d’Aix  pose  encore  deux  principes  qui  ne  sont 
guère  habitués  à se  trouver  ensemble.  Il  y est  dit  que  ce- 
lui qui  traite  à forfait  d’un  navire  à lui  faire,  en  a la  pro- 
priété par  le  seul  accord  sur  la  chose  et  le  prix,  art.  1178 
du  Code  Napoléon  ; et  qu’il  en  devient  propriétaire  au  fur 
et  à mesure  que  la  construction  progresse.  C’est  un  dé- 
menti donné  à une  règle  de  droit  qui  avait  sans  contra- 
diction traversé  plus  de  vingt  siècles  : Quod  meum  est, 
ampliùs  meum  esse  non  pntest.  Si  je  suis  propriétaire  de 
tout  le  navire  avant  qu’il  soit  commencé,  qu’ai-je  besoin 
de  le  devenir  plus  tard,  à poco  à poco'î 

Au  reste,  selon  le  droit  commercial , que  la  chose  soit 
déjà  faite  ou  à faire,  jamais  la  propriété  n’en  est  acquise 
à l’acheteur  par  le  seul  fait  de  l’obligation.  Nous  l’avons 
prouvé  si  souvent  et  en  tant  de  manières  qu’il  nous  ré- 
pugne d’y  revenir.  Seulement,  une  seule  et  très-courte 
addition  ; transporter  dans  le  droit  des  faillites  l’art.  H78 
du  Code  Napoléon,  c’est  supprimer  l’art.  576  du  Code  de 
commerce. 

D’après  ce  texte , le  vendeur  non  payé  ne  peut  reven- 
diquer la  chose  entrée  dans  les  magasins  du  failli.  Pour- 
quoi ? Parce  que  ce  vendeur  a cessé  d’être  propriétaire. 

Réciproquement,  alors  môme  qu’il  a payé,  l’acheteur 
ne  peut  revendiquer  la  chose  non  sortie  des  magasins  du 

(t)  Du  7 décembre  1 826.  V.  Recueil  de  Mors.,  vol,  8,  !'•  partie, 
p.65. 

T.  VI  18 
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failli.  — Pourquoi  encore?  Parce  que  le  failli  n'a  pas 
cessé  un  instant  d‘en  avoir  la  propriété. 

En  d’autres  termes  : Pour  que  le  vendeur  revendique  à. 
bon  droit,  il  faut  que  le  failli  nuil pas  été  livré. 

Donc , pour  que  l’acheteur  revendique  avec  succès , il 
faut  que  le  failli  ail  livré  (t  ). 

C’est  un  argument  à pari  rat ione , lequel  a la  même 
force  que  l’argument  à contrario  sensu.  Aussi  sont-ils, 
l’un  et  l’autre,  soumis  à la  môme  loi.  Il  y est  requis  qu’au- 
cun moyen  terme  ne  soit  sous-entendu , ni  ne  puisse  se 
placer  ejitre  l’antécédent  et  le  conséquent  (:^) . Au  cas 
contraire,  l’argument  ne  vaut  rien.  .Mais  la  condition  est 
remplie  dans  le  nôtre;  car  nécessairement,  lors  du  juge- 
ment déclaratif,  la  chose  dont  le  failli  a fait  la  vente  ou 
l’achat  est  dans  scs  magasins,  ou  elle  n’y  est  pas.  Il  n’y  a 
pas  de  mezzo  termine. 

Comme  l’argument  à co/î//flnb , l’argument  à pariesi 
insurmontable.  Un  axiome  de  droit  l’a  consacré  : Ubiea- 
detn  ratio,  idem  Jus. 

124.  — Du  double  principe  que,  si  le  constructeur 
fournit  le  travail  et  les  matériaux,  le  devis  et  marché  est 
une  vente  à livrer,  et  que  la  faillite  a la  propriété,  le  prix 
payé  ou  non,  de  tout  ce  que  le  failli  a vendu  et  n’a  pas 
livré  avant  le  jugement  déclaratif,  il  suit  que  le  privi- 
lège de  ceux  qui  ont  fourni  et  travaillé  à la  construction 
d’un  navire  n’aurait  jamais  dû  être  l’objet  d’un  doute. 
Cependant,  faute  d’une  saine  appréciation  du  contrat,  ja- 
mais question  ne  fut  plus  controversée,  ni  jugée  plus  di- 
versement. 

Jure  veteri,  la  divergence  prenait  sa  source  dans  une 
législation  sans  unité.  Ce  n’est  pas  que  l’ordonnance  de 
la  marine , titre  de  la  Saisie  des  vaisseaux , art.  17  (3) , 

(t}CorDmesi,  par  le  même  acte,  in  contînenti,  il  a pris  à louage 
ta  chose  qu’il  vuudait;  si,  par  son  conseiitenient,  l'acbeteur  a ap- 
I>Osé  sa  marque  sur  la  marchandise,  in  siguum  domina,  etc.  (Iram- 
tion  virtuelle  ou  quasi-traditioR). 

(2)  V.  supra,  n“  55. 

(3)  a Si  le  navire  vendu  n’a  point  encore  fait  de  voyage,  le  ven- 
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q’accordât  très-clairement  aux  fournisseurs  et  ouvriers  le 
même  privilège  que  leur  assure  aujourd'hui  le  Code  de 
commerce.  Mais,  le  16  mai  1747,  Louis  XV  rendit  une 
déclaration  (1  ) dont  le  dispositif  est  ainsi  conçu  : 

< Voulons  et  nous  plaît  que,  lorsque  les 
f négociants  font  construire  un  navire  à forfait  par  un 

* maître  constructeur , les  marchands , fournisseurs  et 

* ouvriers  n’aient  d’action  directe  que  contre  le  construc- 
« leur,  etc...  » 

Quelles  furent  les  causes  d’une  disposition  si  évidom- 
ntent  contraire  au  texte  de  l’ordonnance?  Le  roi  les  dé- 
duit dans  le  préanubule  de  sa  déclaration. 

« A'aus  a^ant  été  représenté,  dit  Sa  Majesté,...  que  les 
«art.  3,  tit.  12,  et  17,tit.  14  du  liv,  l"de  l’ordonnance 
f de  1681  ne  sont  pas  applicables  k la  question  (2),  ne 
€ pouvant  dans  leur  vrai  sens  regarder  que  les  navires  ou 
(f  bâtiments  qu’un  armateur  ou  négociant  aurait  fait  con- 
n Struire  lui-rnéme  par  éconprnje , ce  qui  était  (fun  usage 
V presque  universel  lors  de  la  réduction  de  ladite  ordon- 

• nauce;  que,  depuis  celte  époque,  les  progrès  du  cem- 
I cocree  ayant  multiplié.,... , on  a trouvé  plus  sûr  et  plus 
» commode  de  faire  construire  à forfait;  d’où  il  résulte 
» que  les  articles  cités  de  ladite  ordonnance  sont,  en  ce 
« cas,  uniquement  en  faveur  du  maître  constructeur,  et 

< non  en  faveur  des  ouvriers,  qui  n’ont  de  recours  que 

• contre  ledit  constructeur,  sans  quoi  U pourrait  arriver 

< que  le  négociant  ou  armateur  serait  exposé  à payer 
« deusp  fais  lu  valeur  de  son  navire.  A ces  causes,  etc.  » 

Qui  avait  fait  ces  représentations  au  roi?  Le  préambule 


y deur,  les  charpentiers,  calfateurs  et  autres  ouvriers,  enseiuhle  les 
« créanciers  pour  les  bois,  cordages  et  autres  choses  fournies  pour 
y le  bAtimeut,  seront  payés  par  préférence  à tops  créanciers,  et  par 
y concurrence  entre  eux.  a 

(1)  Une  déclaration  du  roi  étant  une  loi  interprétative,  soit  d’un 
édit,  suit  d’une  ordonnance,  etc...,  son  but  était  de  fixer  la  jurispru- 
dence sur  un  point  controversé.  Mais  les  déclarations  n’étaient  ob- 
servées dans  le  ressort  de  chaque  parlement  qu’autant  qu’elles  y 
eussent  été  librement  enregistrées,  et  publiées  par  son  autorité. 

{%)  De  savoir  si  les  fournisseurs  et  ouvrieis  avaient  ou  n’avaiept 
pas  un  privilège. 
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ne  s’en  explique  point  ; mais,  à coup  sûr,  ce  n'étaient  pas 
les  ouvriers.  Us  furent  condamnés  caitsâ  inaudiid. 

Quelque  chose  qu’il  en  fût,  on  n’osa  pas  dire  au  roi 
que  le  texte  de  l’ordonnance  eût  quelque  chose  d’obscur 
et  d’ambigu.  On  lui  exposa  seulement  que  la  cause  du 
privilège  avait  presque  cessé,  c’est-à-dire,  que,  lorsde  la 
rédaction  de  l’ordonnance,  les  constructions  maritimes  se 
faisaient  presque  toujours  par  économie,  et  que,  en  1 7 47, 
elles  se  faisaient  presque  toutes  à forfait. 

Il  n’en  faut  pasdavantage  pour  démontrer  qu’en  1681 
il  se  faisait  aussi  des  constructions  à l’entreprise.  Le 
moyen  d’en  douter,  (|uand  on  lit  dans  le  Consulat  de  la 
mer  (chap  52),  que  » si,  dès  le  principe,  l'armateur  qui 
< fait  construire  à prix  ferme  n’a  pa^  averti  les  ouvriers 
« de  ce  dont  il  s’agit,  ils  peuvent  saisir  et  séquestrer  le 
« travail  par  eux  fait  (1)  »? 

Ainsi,  à l’égard  des  ouvriers,  en  1081  comme  aujour- 
d’hui, la  construction  était  présumée  se  faire  à l’entre- 
prise, et  l’ordonnance  n’en  consacrait  pas  moins  le  privi- 
lège. 

L’une  des  deux  conventions  était-elle  plus  fréquente 
que  l’autre  en  1681?  Qui  pouvait  le  savoir  au  juste  en 
1747?  Le  temps  dévore  tout;  tempus  edux  rerwn.  Un 
exemple  frappant  de  cette  triste  vérité,  c’est  qu’on  ne  sa- 
vait pas  plus  en  1747  qu’on  no  sait  aujourd’hui,  et  pro- 
bablement ne  saura-t-on  jamais,  le  nom  des  grands  hom- 
mes qui  rédigèrent  l’ordonnance  de  la  marine,  le  plus 
beau  monument  de  législation  qu’il  y ait  au  monde  ! 

D’ailleurs,  qu’une  convention  licite  soit  moins  usitée, 
ou,  si  l’on  veut,  beaucoup  moins  usitée  qu’une  autre , ce 
n’est  pas  une  raison  pour  la  mettre  hors  la  loi. 

Quant  au  second  motif,  il  n’est  pas  sérieux  ; car  le 
pauvre  ouvrier  qui  serait  exposé  à perdre  ses  salaires  une 
fois,  se  trouverait  dans  la  même  position,  mais  compara- 

(I)  S«  per  uooprezzo  accordato  maestro  d’ascia  (le  maitre  de  ha- 
eA;)dovra  fabbricare  unanave,  in  tel  caso  è obbligato  il  padrone  a 
far  intendere  a tulli  i maestri  un  taie  accorde... . ; altriraenti...  po- 
trannoagere  contro  del  pardrone,  c sequealrare  il  vascellofCasareg., 
CoMolatodel  mare,  cap.  52). 
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tivement  plus  à plaindre,  que  le  riche  armateur  payant 
une  seconde  fois  le  navire  qu’il  a reçu. 

La  déclaration  de  1747  fut  donc  une  fausse  application 
de  la  règle  Cessante  cavsâ,  cessât  ef/'eeltis  ; et,  en  même 
temps,  la  conséquence  d’un  sophisme. 

Aussi,  cette  déclaration,  enregistrée  sans  réserves  au 
Parlement  de  Bretagne,  ne  le  fut  elle  dans  plusieurs  au- 
tres Cours  souveraines  que  sous  plusieurs  modifications. 
Le  Parlement  de  Bordeaux  ne  l’enregistra  qu’à  la  condi- 
tion que  l’armateur  pour  lequel  un  navire  allait  être  con- 
struit, fût  tenu  (Ten  faire  la  déclaration  au  greffe  du  tri- 
bunal de  l’amirauté  (i);  et  le  Parlement  d’Aix  refusa  po- 
sitivement de  l’enregistrer,  parce  qu’elle  était  contraire 
aux  règles  du  droit  nautigue.  Elle  transportait,  en  efiét, 
le  principe  de  la  construction  civile  œdi/icium  solo  cedit 
dans  la  construction  maritime,  deux  ordres  de  choses  très- 
différents. 

L’interprétation  royale  manqua  donc  son  objet,  et  la 
question  se  jugeait  différemment  selon  qu’elle  s’agitait  en 
Provence  ou  en  Bretagne,  en  Guyenne  ou  en  Normandie. 

Mais  la  déclaration  surprise  à la  religion  du  roi  blessait 
si  visiblement  sa  justice,  que  les  deux  plus  habiles  inter- 
prètes de  notre  droit  nautique , l’un  sur  les  bords  de 
l’Océan,  l’autre  sur  les  bords  de  la  Méditerranéé,  Valin 
et  Emérigon,  s’accordaient  à penser  qu’il  fallait  que  les 
ouvriers  et  fournisseurs  « eussent  su  (|ue  l’ouvrage  était 
« à l’entreprise,  et  qu’ils  n’avaient  afîairo  qu’à  l’entrepre- 
■ncur  {2}.  « C’était,  en  ce  point,  substituer  le  Consulat  de 
la  mer  à l’ordonnance  de  Louis  XIV  et  à la  déclaration 
de  Louis  XV. 

Telles  étaient  la  doctrine  et  la  jurisprudence,  quand  le 
célèbre  Conseil  d’Etat  de  Napoléon  I",  et  Napoléon  1" 
lui-même,  élaborèrent  le  Code  de  commerce  dont  l’art.  91 


(1)  V.  Boulay-Paty,  Cours  de  droit  commercial,  t.  1",  p.  124  et 
suiv. 

(2)  Valin,  sur  1 art.  17,  tit.  De  la  Saisie.  Emérigon,  chap.  12, 
sect.  3. 
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place  les  fournisseut's  et  ouvriers  au  huitième  rang  des  ou- 
vriers privilégiés. 

Le  législateur  n’ignorait  hi  la  déclaration  de  1747,  ni 
les  protestations  dont  elle  avait  été  l’objet.  Il  h’ighoralt 
pas  davantage  le  Consulat  de  la  mer  et  la  éommuhe  bpî- 
nion  de  Valin  et  d’Emérigon.  D’ailleurs,  tout  cela  avait 
été  rappelé  par  les  orateurs  du  gouvernement.  Voici  en 
quels  termes  s’exprima  M.  Regnaud  t 

• Il  est  d’une  haute  importance  de  fondre  dans  Ufi  sys- 
• tème  commun  les  usages  de  la  métropole  et  des  pays 
« réunis  ; de  faire  disparaître  l’intlucnce  de  règlements 
« émanés  des  Parlements,  et  qui  formaient  une  seconde 
« législation  au  sein  de  la  législation  primitive,  d’effacef 
« les  traces  des  règles  établies  par  les  coutumes  locales, 
« par  les  lois  municipales.  » 

C’est  donc  en  pleine  connaissance  de  cause  que  fut 
adopté  le  n°  8 de  l’art.  191,  et  il  le  fut  sans  distinctoihS, 
sans  restrictions , sans  modifications  quelconques.  Nous 
en  concluons  que  le  privilège  existe  tout  aussi  bien  quand 
le  navire  est  construit  par  économie,  (jue  quand  sa  con- 
struction est  à l’entreprise,  sans  qu’il  y ait  à s’informer  si 
les  ouvriers  et  fournisseurs  savaient  ou  ne  savaient  pas 
pour  le  compte  de  qm  le  navire  serait  construit  Entendue 
dans  le  sens  de  sou  texte,  ([uiest  clair  et  inconditionnel,  la 
loi  le  justifie  par  des  considérations  d’un  ordre  supérieur  : 
en  accordant  au  travail  comme  aux  fournitures  la  juste 
garantie  qu’ils  méritent,  elle  veille  aux  intérêts  do  l’Etat, 
et  prévient  les  litiges. 

Et  d’abord,  le  salaire  de  l'ouvrier  est  chose  sacrée.  I^îs 
lois  divines  et  humaines  le  proclament  : Non  negabis 

mercedem  indigent i,  sed  reddes  ci  pretium  laboris ne 

clamel  contra  le  ad  dominion  {JJeuter.,  cap.  23).  Le  tra- 
vail du  mercenaire  est  le  pain  de  ses  enfants. 

Les  fournisseurs  ne  sont  pas  moins  favorables.  Peut- 
être  même,  à la  rigueur,  le  seraient-ils  un  peu  plus,  car, 
sans  les  matériaux,  il  n’y  aurait  pas  eu  de  travail,  comme 
il  n’y  aurait  pas  eu  de  navire  si  la  matière  ou  le  travail 
eût  manqué. 

En  second  lieu,  il  importe  ù l’Etat  d’encourager  les 
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constructions  navales.  Or,  il  est  peu  de  constructeurs  en  état 
de  faire  face,  par  leurs  propres  ressources,  à tous  les  frais 
de  leurs  entreprises.  Ën  général,  il  faut  nécessairement 
qu’ils  obtiennent  à crédit  une  partie  de  1a  main-d’œuvre 
et  une  partie  des  matériaux.  I/expérience  est  là  qui  le 
prouve.  C’est  ainsi  que  la  construction  progresse  et  s’a- 
chève. Mais,  si  l’on  vient  à dénier,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  ou  seulement  à révoquer  en  doute  le  privilège, 
garantie  de  ce  crédit,  plus  d’ouvriers , plus  de  fournis- 
seurs, plus  de  constructions. 

La  loi  ne  dit  pas  à l’ouvrier,  la  loi  ne  dit  pas  au  four- 
nisseur : Avant  de  travailler,  avant  de  fournir,  informe- 
toi  pour  qui  tu  travailles,  ou  tu  fournis.  Elle  ne  leur  dit 
pas  non  plus  : Ne  comptez  point  sur  un  privilège  si,  dès 
le  principe,  l’armateur  vous  avertit  qu’il  fera  construire  à 
forfait.  Pourquoi  ne  le  dit- clic  pas?  C’est  que,  en  réalité, 
l’ouvrier  et  le  fournisseur  font  bien  plus  crédit  à la  chose 
qu’à  la  personne.  Mugis  mvi  i/uàm  personœ  crediderunt 
(V.  Emérig.  ,t.  2,  p.  507).  N’cst-il  pas  très-naturel,  en 
effet,  qu’ils  voient  le  premier  gage,  l’un  de  son  travail, 
l’autre  de  ses  fournitures,  dans  la  chose  même  qui  en  est 
le  produit? 

On  ne  peut  raisonnablement  supposer  que  le  Conseil 
d’Etat  et  le  Corps  législatif  ne  connaissaient  pas,  le  mezza 
termine  puisé  par  Valin  et  par  Emérigon  dans  le  Consu- 
lat de  lu  mer.  Cependant  la  loi  ne  le  reproduit  pas.  Elle  l’a 
donc  sciemment  exclu  ; et  avec  raison,  car  l’avertissement 
pouvait  couvrir  un  concert  frauduleux  entre  l’armateur  et 
l’cntrcprcneur(l  ) , premièrcsource  d’inju.sticesetdelitigesi 

Ensuite,  à combien  d’autres  litiges  une  formalité  non 
réglée  par  la  loi  ne  peut-elle  pas  donner  lieu  ! 

Un  nàvire  de  1,000  à 1,200  tonneaux,  mis  en  con- 
struction, reste  sur  le  chantier  quinze  ou  dix-huit  mois, 
quelquefois  davantage , et  sa  confection  exige  un  grand 
nombre  d’ouvriers.  Les  uns  seront  renvoyés,  parce  qu’on 
en  est  mécontent;  d’autres  s’en  iront,  parce  qu’ils  trou- 
vent ailleurs  de  plus  forts  salaires  ; d’autres  enfin  décéde- 

(I)  V.  Boulay-Paty,  loc.cit.,  p.  130. 
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font,  et  tous  devront  être  remplacés.  Chaque  remplaçant 
devra  donc  être  averti!  Quand?  par  qui?  dans  quelle 
forme?  Aucune  loi  ne  le  dit,  et  peut-être  l’armateur  ha- 
bite-t-il aux  grandes  Indes! 

La  disposition  inconditionnelle  de  l’art.  f91  coupe 
court  à tous  ces  inconvénients.  Cette  loi  est  trop  positive, 
trop  absolue  pour  qu’on  lui  prête  un  autre  esprit  que  celui 
(lue  présente  sa  rédaction  littérale.  C’est  donc  à tort  que 
Boulay-Paty  enseigne  en  plusieurs  endroits,  notamment 
p.  132  et  133,  que  ks  ouvriers  avertis  de  se  jaire payer 
par  Ji  entrepreneur,  n'ont  aucun  privilège  sur  le  navire. 

Avertis  de  se  faire  payer  ! Cela  est  bientôt  dit.  Mais,  si 
on  les  paye  de  promesses,  comme  il  arrive  souvent,  fau- 
dra-t-il qu’ils  cessent  leur  travail,  et  qu’ils  fassent  un 
procès?  Leur  confiance  dans  la  loi,  qui  leur  garantit  un 
privilège  inconditionnel,  serait-elle  une  faute?  L’arma- 
teur, au  contraire,  en  a commis  une  grave.  Que  ne  stipu- 
lait-il qu’il  payerait  lui-même  les  ouvriers  sur  les  mandats 
de  l’entrepreneur?  Si  celui-ci  eût  consenti,  nul  préjudice 
possible.  Au  cas  contraire,  son  refus  eût  été  un  avertisse- 
ment salutaire.  Mais  cela  eût  coûté  quelques  soins,  en- 
traîné quelques  détails,  et  l’on  a trouvé  plus  commode 
de  rejeter  sur  l’ouvrier  la  responsabilité  d’une  faute  qui 
n’est  pas  la  sienne. 

Avertis  ou  non,  l’ouvrier  et  le  fournisseur  ont  leur  pri- 
vilège par  la  raison  suprême  que  le  Code  de  commerce  le 
leur  donne,  et  qu’il  ne  dépend  pas  de  l’armateur  d’affran- 
chir son  navire  d’un  privilège  dont  la  loi  l’a  frappé, 
autant  et  plus  peut-être  dans  l’intérêt  public  qu’en  consi- 
dération de  ceux  qui  ont  travaillé  ou  fourni. 

Nous  ne  pouvons  donc,  sous  aucun  rapport,  souscrire 
à un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  du  7 mai  181 8,  par  le- 
quel il  est  jugé  que  l’art.  1798  du  Code  Napoléon  s’ap- 
plique aux  constructions  nautiques,  et  que  la  déclaration 
du  16  mai  1747  est  toujours  en  vigueur. 

Transporter  l’art.  1798  du  Code  Napoléon  dans  le 
Code  de  commerce,  c’est  en  supprimer  l’art.  191,  comme 
on  supprime  l’art.  576,  en  y transportant  les  art.  1583 
et  1 1 78  du  même  Code  Napoléon. 
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L’erreur  n’est  pas  moins  grave  de  croire  et  de  juger 
que  la  déclaration  de  1747  a survécu  à l’abolition  qui  en 
est  formellement  prononcée  par  la  loi.  Cela  ne  prouve 
qu’une  chose  : l’extrême  difficulté  pour  les  meilleurs  es- 
prits eux-mêmes,  pour  les  magistrats  les  plus  éclairés,  les 
plus  consciencieux,  de  secouer  le  joug  d’un  premier  ensei- 
gnement, et  de  se  soustraire  à l’influence  d’une  pratique 
traditionnelle. 

Mais,  dans  la  régénération  d’un  grand  peuple,  et  de  nos 
jours  plus  que  jamais,  il  faut  s’attendre  à bien  des  retours, 
à bien  des  changements,  bien  des  nouveautés,  et  savoir 
s’y  faire.  Pour  couronner  son  œuvre,  le  législateur  a dit 
d’une  voix  de  Stentor  : recédant  velern  (1);  cl  qui  édicte 
le  dernier  est  toujours  dans  son  drœt.  Il  a même  toujours 
raison,  provisoirement,  bien  entendu  ; car  chaque  chose 
humaine  a un  temps  au  bout  duquel  toutes  disparaissent, 
chacune  à leur  tour  (2),  et  sont  remplacées  par  d’autres 
qui  le  seront  aussi,  les  lois,  les  rois  (3),  les  nationali- 
tés (4),  comme  tout  le  reste. 

125.  — Onvientde  voiren  application,  pour  les  trois  pre- 
mières hypothèses  énoncécs.wynv/,  n°  1 1 7,  les  divers  princi- 
pes touchant  latradilion  ctsesefTets,  par  rapport  àracheteur 
dans  la  faillite  du  vendeur.  La  quatrième  et  dernière  hy- 
pothèse est  colle  où  le  contrat  était  parfaitement  exécuté 
avant  le  jugement  déclaratif.  Dans  ce  cas,  que  le  failli 
soit  vendeur  ou  qu’il  soit  acheteur,  idem  jiiris  est  en  tous 
points,  et,  comme  il  en  est  amplement  traité  dans  le  para- 
graphe suivant,  en  parler  ici,  ce  serait  un  double  emploi. 

1 26.  — Sur  la  tradition  dans  la  vente  de  la  chose  qui 
se  trouve,  soit  en  cours  de  voyage,  soit  en  pays  étranger. 


(I.)  Loi  (tu  l.ï  soptembre  )807. 

(2)  Omnia  tompus  habent,  et  suis  spatiis  transeunt  universa  sub 
ccbIo  {Eccles.,  cap.  3). 

(3)  Conteret  multos  innumerabiles,  et  faciet  stare  alios  pro  eis 
{Eeg.,  cap.  5). 

(4)  On  croit  .avoir  découvert  où  babilaient  les  Mèdes,  Mais  les 
Mèdes  eux-mêmes,  que  sont-ils  devenus! 
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soit  iu  delà  des  mers,  ou  en  mains  tierces,  V.  t.  4, 
n'i  îîi,  222. 

127.  — Ouant  à la  vente  à toutes  chances , et  à celle 
oîi  la  brojjridtd  demeure  in  pendenti  jusqu'à  l'événement, 
V.  t.  K 33,  37. 

128.  — Et  pour  les  traditions  privatives  au  commerce, 
V.  ^.,  par  la  remise  d’une  facture  et  d'un  connaissement  ou 
d’une  lettre  de  voiture,  par  transfert  en  douane,  V.  même 
tome,ch.  2,§g3,4,  5et6. 
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§11. 


FAiixitE  DE  L’acheteur*  droits  du  vendeur; 


DROITS  DE  I.A  MASSE. 


SOMMAIRE. 


189.  Il  n'importe  lecjuel  est  faillii  de  l'acheteur  ou  dti  vendeur, 
lorsque  le  contrat  est  parfaitemctit  exécuté  aVatit  le  ju- 
gement déclaratif)  mais  attaqué  pour  fraude  t le  présent 
paragrajihe  est  la  contre-partie  du  précédent  : énuméra- 
tion des  difficultés  à risoudro  par  applicatioti  de  eOLtains 
principes  précédemment  formulés. 

130.  Cas  où  le  contmlcst  inexécuté  de  part  et  d’autre;  conclu- 

sion qui  se  déduit  de  l'arrêt  de  la  Cour  ds  cassation  du 
27  février  1888;  cett  ‘ conclusion  est  contraire  à l’équité; 
M.  Renouard  tente  A'j  soustraire  les  créanciers  en  sup- 
posant la  résolution  de  la  vente,  et  la  formation  d'un 
nouveau  Contrat  entre  le  vendeur  et  la  masse  ; extrême 
difficulté  de  comprendre  cette  théorie.  — Autre  système, 
celui  de  M;  Massé,  qui  conduit  aux  mêmes  conséquences; 
ce  système  se  réduit  à une  ewpromùsi’i»  que  les  parties 
ne  contractent  pas  ; rien  n’est  plus  contraire  aux  plus 
simples  notions  du  droit> 

131.  Cause  de  ces  suppositions  arbitraires;  comment  s’explique 

naturellement  l’art.  578  ; le  but  unique  de  la  novation 
de  M.  Renouard,  de  Vexpi omission  de  M.  Massé,  est 
que  la  masse  jouisse  du  terme)  en  donnant  caution,  èt- 
ticle  1613  du  Code  Napoléon;  la  question  est  textuelle- 
ment décidée  par  l’art.  578  ; le  payement  du  prix  est  la 
condition  sine  quâ  n>m  d'une  délivrance  exigible,  sans 
qu'il  y ait  à distinguer  si  la  vente  est  à terme  ou  sans 
terme. 

138.  Espèce  d’une  vente  à livraisons  successives  ; question  de 
savoir  si  le  vendeur  est  en  droit  d’exiger  que  le  syndic 
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déclare  son  option  pour  la  résolution  présente  ou  pour 
l’exécution  future  de  la  vente. 

133.  Lorsque,  la  chose  étant  livrahlo  umi  Iradiltone,  le  terme 

de  livraison  n’est  pas  encore  venu,  le  vendeur  ne  peut 
être  contraint  de  livrer  par  anticipation,  bien  que  le  prix 
lui  soit  offert;  réciproquement,  il  no  peut  invoquer  l’ar- 
ticle 444  pour  exiper  un  payement  anticipé  ; pourquoi 
cet  article  n’est-il  plus  applicable. 

134.  L'acheteur  ayant  été  mis,  avant  sa  faillite  déclarée,  en 

demeure  do  se  livrer,  quand  et  à quelle  condition  le 
vendeur  est  en  droit  do  demander  la  résolution  do  la 
vente: 

135.  Quand  la  condition  suspensive  do  la  vente  vient  à s’ac- 

complir depuis  la  faillite  de  l'acheteur  juridiquement 
déclarée,  le  vendeur  n’a  pas  le  droit  d’exiger  que  la 
masse  exécute  le  contrat  ; il  n’a  d'action  que  contre  la 
faillite. 

136.  Droits  du  vendeur  dans  la  faillite  do  l'acheteur,  pendente 

condilionc;  double  procès,  l’un  à l’inverse  de  l’autre. 

137.  Espèce  d’une  double  vente,  où  des  vins  achetés  par  le 

failli  n’étaient  pas  encore  dégustés  lors  de  la  faillite,  et 
où  le  vendeur  d’une  scierie  mécanique  a stipulé  que  la 
vente  serait  résolue,  à défaut  de  payement  du  prix  ad 
diem. 

138.  Hypothèse  dans  laquelle  le  contrat  est  imparfaitementexé- 

cuté  par  le  vendeur,  et  où  l’usage  de  certaines  places  per- 
met à l’acheteur  de  négocier  son  droit,  et  de  transférer 
son  obligation  à un  tiers,  qui  peut  en  user  de  même  à 
l’égard  d’un  autre  tiers,  et  ainsi  successivement. 

139.  Lorsque,  au  lieu  de  livrer  lui-même,  le  vendeur  remet  à son 

acheteur  un  ordre  de  livraison  sur  une  tierce  personne, 
n’exécutant  le  contrat  que  d’une  manière  imparfaite,  il 
ne  cesse  pas  d’être  saisi  de  la  propriété. 

140.  Mais  quand  l’ordre  a été  créé  au  porteur  ou  transmissible 

par  la  voie  de  l’endossement,  et  négocié,  le  vendeur, 
bien  que  non  dessaisi,  est  tenu  do  livrer  au  porteur. 

141.  Usage  de  centraliser  les  ordres  de  livraisons  dans  la  main 

du  donneur  d’ordre,  lequel  fait  la  liquidation  entre  les 
vendeurs  successifs,  et  règle  les  diÔérences,  s’il  s'en 
trouve. 

142.  Vente  pour  livrer  et  recevoir  à l’entrepôt;  question  de 

savoir  quand  et  comment  le  vendeur  est  dessaisi;  juris- 
prudence du  tribunal  de  commerce  do  Marseille  et  delà 
Cour  d'Aix;  erreur  de  cette  jurisprudence. 

143.  Revue  rétrospective  des  explications  qui  précèdent;  exa- 

men de  noire  dernière  hypothèse,  l’exécution  du  con- 
trat de  part  et  d’autre;  ce  qui  constitue  cette  exécution. 
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144.  Économifi  de  la  loi  eu  ce  qui  louche  la  nullité  ou  à l’an- 

nulabilité  spéciales  des  payements  en  matière  de  faillite. 

145.  But  et  caractère  des  art.  446,  447. 

146.  L’art.  447  est  une  loi  moins  soupçonneuse  et  moins  sévère 

que  l’art.  446  ; différence  entre  les  deux  dispositions; 
CO  qu’est  une  dette  échue;  explication  du  principe 
n'^  89,  alinéa  13,  par  des  applications;  espèce  d’un 
acheteur  qui  s’est  réservé  la  faculté  d’escompte,  ou  qui 
a recompté  en  vertu  d'un  accord  ex  i/itervallo  entre  lui 
et  son  vendeur;  nullité  du  payement;  réfutation  de 
MM.  Locré  et  Massé. 

147.  Dans  une  vente  au  comptant,  mais  où  le  comptant  em- 

porte, suivant  l'usage,  un  délai  plus  ou  moins  long,  la 
dette  acquittée  anlè  diem  n’est  pas  une  dette  échue  ; 
par  suite,  le  vendeur  venant  à faillir  depuis  le  payement, 
l’acheteur  n’a  pas  valablement  payé. 

148.  Explication  de  l avant-dcrnière  disposition  de  l’art.  446, 

ou  du  principe  formulé  n®  89,  alinéa  14. 

149.  Malgré  la  sévérité  de  la  loi  des  faillites  en  matière  de 

payements,  cette  loi  exige  une  interprétation  rationnelle; 
exemple  d'un  payement  valable,  quoique  non  fait  en 
espèces  ou  ou  effets  do  commerce;  exemple  d’un  paye- 
ment nul,  quoique  fait  en  espèces  ou  en  effets  de  com- 
merce; espèce  où  la  Cour  d’Orléans  contrevient  à l’es- 
prit et  au  texte  de  l’art.  446. 

150.  Explication  du  principe  formulé  n®  89,  alinéa  14;  en  quoi 

consiste  la  fraude  prévue  par  l’art.  447  ; cet  article  mal 
interprété  par  un  arrêt  de  la  Gourde  Dijon;  son  vrai 
sens  solennellement  fixé  dans  les  chambres  : effet  de  la 
nullité  qu’il  prononce  ; quelle  doit  être  l'étendue  de  la 
réparation  du  préjudice  causé. 

151.  Combinai.son  des  art.  446  et  449;  ces  deux  dispositions 

faites  ad  toUendos  fraudes;  ce  qu'il  faut  entendre  par 
effets  de  commerce  ; assimilation  légale  de  ces  effets  aux 
espèces  monnayées,  en  ce  qui  touche  les  payements  ha- 
bituels entre  commerçants. 

152.  Quand,  à quelle  condition,  le  payement  peut  ou  doit  être 

annulé  aux  termes  de  l’art.  449;  exemples  de  sommes 
reçues  et  rapportables  ; contre  qui  le  rapport  doit  être  de- 
mandé; du  cas  où,  la  traite  qui  a servi  au  payement  du 
créancier  étant  fournie  par  son  ordre  et  pour  son 
compte,  ce  créancier  ordonnateur  ou  son  commission- 
naire connaissait,  au  moment  de  l’émission,  la  cessation 
de  payements  du  débiteur. 

153.  Quoique,  dès  avant  le  jugement  déclaratif,  le  vendeur  ait 

livré  la  chose,  et  que  l’acheteur  ait  payé  en  effets  de  com- 
merce, la  tradition  peut  n’être  pas  durable. 
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129.  — le  contrat  est  parfaitement  exécuté  avant  le 
jugement  déclaratif,  et  que  l’exécution  soit  attaquée  p<mr 
fraude  (art.  446  et  447),  il  importe  peu  lequel  est,  le 
fiiilli,  de  l’acheteur  ou  du  vendeur,  Le  fijssent-i|p  tous  les 
deux,  la  raison  de  décider  serait  toujours  la  même,  et 
c’est  pourquoi  nous  avons  düTéré  nos  explications  à cet 
égard.  C’est  donc  sous  le  triple  aspect  indiqué  suprà, 
n*  91,  du  contrat  inexécuté,  du  contrat  imparfaitement 
exécuté,  ou  parfaitement  exécuté,  qu’il  nous  faut  envisa- 
ger les  contestations  qui  surgissent  si  souvent,  tantôt  en- 
tre la  faillite  de  l’acheteur  et  le  vendeur,  tantôt  entre  ce- 
lu4rci  et  la  masse.  Le  présent  paragraphe  est  donc,  à 
bien  dire,  la  contre- partie  de  celui  qui  précède. 

Le  vendeur  non  payé  egt-il  eu  droit  de  retenir  la  mar- 
chandise? Peqt-il,  en  certains  cas,  soit  tenir  la  vente  pour 
résolue  de  plein  droit,  soit  exiger  un  cautionnement,  pour 
aôroté  de  l’exécution  ? Quand  l’acheteur  a stipulé  un 
terme,  sa  masse  peut-elle,  sans  payer  le  prix,  mais  en 
offrant  de  fournir  caution,  exiger  la  chose,  le  jour  con- 
venu pour  la  délivrance?  Que  doiuil  être  jugé  si,  avant  la 
faillite  déclarée,  l’acheteur  était  mis  en  demeure  de  retirer 
la  chose?  Que  doit-on  Juger  encore,  s’il  a manqué  à sa 
promesse  de  payer  à.  tefjour  fixe  en  des  valeurs  de  crédit, 
commerciales  et  déterminées?  payement  qu’il  a fait, 
sachant  que  le  vendeur  avait  cessé  les  siens,  est-il  tou- 
jours fait  en  fraude!  S’il  est  toujours  fait  en  fraude,  est-il 
toujours  nul,  ou  doit-jl  être  annulé?  Dans  quelles  circon- 
stances la  tradition  qui  lui  a été  faite  avant  le  jugement 
déclaratif  est-«lle  absolument  nulle,  ou  seulement  annula- 
ble, et  quel  sera  l’effet  de  la  nullité  ou  de  l’annulation? 
Telles  sont  les  principales  difficultés  qu’on  se  propose  de 
résoudre  par  des  applications  raisonnées  aux  espèces  sui- 
vantes, de  certains  principes  précédemment  formulés,  no- 
tamment D*  99,  alinéas  11,  1 3 et  1 4. 

1 99.  — Commençons  par  la  première  hypothèse,  con- 
trat  imscécuté. 

Je  vends  k Salomon,  le  1*'  septembra  1 852,  sur  le  pied 
de  400  fr,  l’ime,  les  10  barrique*  de  sucre  marquées  J,  Q., 
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n"  30-40,  que  je  lui  montre  dans  mon  magasin,  rue  Ber- 
gère, pour  livrer  et  recevoir  dans  ce  mênae  magasin,  le  JO 
du  même  mois.  Mais,  le  J2,  faillite  de  Salomon,  la  mar- 
chandise non  livrée,  le  prix  non  payé.  Quels  sont  les  droits 
du  vendeur,  quels  sont  ceux  de  la  masse? 

Adoptez-vous  le  principe  posé  par  la  Cour  de  caaaaljpn 
(arrêt  du  27  février  1828,  Y.  Jisa  datp,  &\x  Jovmal  du  Pa- 
lais) ^ que  l’art.  1657  du  Code  Napoléon  s’applique  in- 
distinctement à |a  vente  commerciale  et  à la  vente  civile  (1  ), 
la  solution  est  simple,  L’acheteur  n’ayant  pas  retiré  la  chose 
à V ea:piration  du  leivie  convenu  pour  le  retiretnetU , la 
résolution  s'est  opérée  à mon  profit,  de  plein  droit  et  sans 
sommation.  J’ai  donc  pu,  dès  le  1 J , revendre  la  marchan- 
dise, fit,  gagner,  à l’exclusion  de  la  rnasse,  les  25  p.  1 00 
dont  le  cours  des  sucres  s’était  amélioré. 

Cette  conclusion  très-logique  est  indéniable,  Au  fond,  son 
iniquité  révolte,  et  M.  Benouard  a cent  fois  raison  de  dire  : 
« L’art.  578du  Codedecommerceestde  toute  justice,  Laloi 
( aurait  violé  l'équité  si,  faisant  de  la  faillite  une  occasion  de 
« bénéfice  pour  le  vendeur,  elle  avait  interdit  à la  masse  le 
I droit  de  maintenir,  en  l’exécutant,  un  marché  dans  le- 
f quel  elle  trouverait  des  avantages,  » 

Mais  comment  s'y  prendre  pour  soustraire  les  créanciers 
èi  cette  énorme  injustice.  Grande  est  la  difficulté,  si  l’on 
part  du  principe  que  la  masse  représente  le  failli  ; car,  dans 
ce  système,  si  Salomon  n’eût  pas  fait  faillite,  la  résolution 
se  fût  opérée  contre  lui  ipso  jure,  et  jamais  rcy««/-caiwe 
n’a  plus  de  droits  que  son  auteur. 

Voici  le  moyen  proposé  par  M-  Benouard  : c’est  de  sup- 
poser que  notre  art.  678  « suppose  la  résolution  de  la 
t vente,  et  légitime  la  rétention  par  cette  résolution.  • 
Mais  combien  cet  expédient  est  difficile  à comprendre! 
Résoudre  un  contrat,  v.  g,,  une  vente,  c’est  « remettre 
■ les  choses  au  même  état  que  si  l’obligation  n’avait  pas 
«existé  » (art.  1183  C.  N.^  et  conséquemment  ren- 
dre au  vendeur  la  libre  disposition  de  sa  marchandise.  Au 


(O  V.  la  réfutation  de  eet  arrêt  pour  le  cas  oti  il  n*y  a pas  faillite, 

t,*,  n»»24é,  26ê. 
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contraire,  retenir  a toujours  signifié , en  droit,  garder  la 
chose  par  devers  soi,  avec  obligation  de  la  livrer,  si  le  prix 
en  est  offert.  Retenir,  dans  l’art.  577,  signifie  donc,  non 
pas  que  la  vente  est  résolue,  mais  que  le  contrat  subsiste. 

Cette  intention  de  la  loi  se  manifeste  avec  plus  d’évi- 
dence encore,  s’il  était  possible,  dans  son  art.  578.  En  ef- 
fet, accorder  au  syndic  « la  faculté  d’exiger  livraison  des 
« marchandises,  en  payant  le  prix  convenu  entre  le  ven- 
« deur  et  le  failli  • , c’est  maintenir  leur  convention,  et  dire 
clairement  que  le  contrat  qui  s’exécute  est  le  même  con- 
trat qui  existait  entre  eux  lors  du  jugement  déclaratif. 

Mais,  si  ce  contrat  ne  subsiste  plus  , s’il  est  résolu , 
comme  M.  Renouard  le  dit,  il  en  faut  bien  un  autre  qui 
préserve  la  masse  de  l’injustice  que  lui  ferait  subir  l’appli- 
cation de  l’art.  1057.  C’est  pourquoi,  après  avoir  établi, 
p.  404,  que  « le  bénéfice  du  terme  doit,  conformément  à 
« la  règle  de  l’art.  1013  du  Code  civil,  être  laissé  à la 

• masse,  si  elle  donne  caution » , le  savant  magistrat 

poursuit  en  ces  termes  : « Ce  n’est  plus  le  failli  qui  reste  dé- 
« biteur,  c’est  la  masse  qui  devient  débitrice.  L’art.  578 
« permet,  à le  bien  examiner,  un  nouveau  contrat.  En 
« exécution  de  la  faculté  qu’il  donne,  une  ?wvation  s'opère 
« dans  la  personne  du  débiteur.  Il  y a équité  dans  cette  solu- 
« tion  qui  n’est  point  contraire  aux  principes  du  droit,  et 
« qui  ne  fait  rien  perdre  au  créancier  vendeur,  toujours 
« maître  de  discuter  la  caution.» 

Cette  théorie  est  pour  nous  incompréhensible. 

Qu’une  novation  s’opère  sans  le  consentement  du  débi- 
teur, on  peut  le  concevoir.  .Maisiju’un  nouveau  contrat  se 
forme,  qu’une  nouvelle  obligation  se  contracte,  que  la  li- 
bération du  failli  s’opère  sans  le  consentement  du  créan- 
cier, et  que  le  nouveau  contrat  se  trouve  tout  formé  par 
cela  seul  que  la  loi,  qui  n’en  parle  pas,  permettrait  de  le 
faire!  c’est  ce  qui  ne  parvient  pas  à notre  intelligence  ; et, 
si  cela  est  conforme  aux  principes  du  droit,  il  faut  recon- 
naître que  rien  n’y  est  contraire. 

Par  un  autre  système,  M.  Massé  arrive  aux  mêmes  con- 
séquences. Suivant  cet  auteur  (tome  5,  n°  305),  « l’arti- 
« de  578  autorise  une  véritable  expromission;  la  massif 
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« des  créanciers,  représentée  par  les  syndics,  usant  de  la 
« faculté  que  leur  confère  l’art.  578,  se  met  au  lieu  et  place 
« du  failli  qui  est  libéré,  et  contracte  envers  le  vendeur 
« une  nouvelle  obligation  qui  remplace  l’obligation  du 
« failli,  laquelle  est  éteinte.  — 11  suit  de  là  que  le  vendeur 
« ne  peut  opposer  à la  masse  ou  aux  syndics  qui  ont  exercé 

• la  faculté  que  leur  ouvre  l’art.  578,  les  exceptions  résul- 
« tant  de  la  faillite,  et  qu’ils  auraient  pu  opposer  au  failli. 

• Ainsi,  le  vendeur  ne  peut  se  prévaloir,  vis-^-vis  des  syn- 
« dics,  de  l’art.  444  du  Code  de  commerce,  qui  déclare 
f le  failli  déchu  du  bénéfice  du  terme  : le  failli  n'est  plus 

• débiteur,  c’est  la  masse  ([ui  est  débitrice,  et  à l’égard 
« des  dettej  auxquelles  la  masse  est  directement  et  per- 
« sonnellement  obligée,  il  n’y  a point  d’exigibilité  par  le 
« fait  de  la  faillite.  Si  donc  la  vente  a été  faite  à terme,  la 
« masse  doit  jouir  du  bénéfice  du  terme,  à la  charge  seu- 
« lement  de  donner  caution  conformément  à l’art.  161 3 du 
« Code  Napoléon.  • 

Certes,  voilà  un  passage  auquel  on  serait  tenté  d’ap- 
pliquer en  petit  ce  que  le  président  Favre  disait  en  grand 
des  élucubrations  d’Accurse  : In  cujus  glossd  magnd  7ion 
plura  ferè  sunt  verba  quàni  errata  {liât ion. , ad  1.  i.  De 
act.  emjjt.  et  vend.,  t.  5,  p.  408,  col.  1,  édit,  de  1663). 

« XJ ejcpromixsion  a lieu,  dit  Pothier  {^Ohlig.,  n°  548), 
« lorsque  quelqu’un  se  rend,  à ma  place,  débiteur  de  mon 
« créancier  qui  l’accepte  pour  son  débiteur,  et  me  décharge 
« en  conséquence.  » Que  cela  puisse  être  fait  à l’insu  et 
sans  le  consentement  du  débiteur,  tra)iseat.  Mais  une  ex- 
promission qui  SC  fait  de  par  une  loi  muette  à cet  égard, 
une  expromission  ([ue  les  parties  ne  contractent  pas,  et 
qui,  à l’insu  du  créancier,  décharge  le  débiteur  de  son 
obligation  envers  lui  ! cela  nous  passe,  et  nous  ne  pensons 
pas  qu’on  puisse  rien  enseigner  de  moins  conforme  aux 
principes  du  droit. 

131 . — D’où  proviennent  tant  de  démentis  donnés  aux 
notions  les  plus  élémentaires?  De  la  fausse  persuasion  que 
la  masse  représente  le  failli.  Dans  ce  système,  en  effet,  si 
la  vente  s’est  résolue  de  plein  droit  contre  Salomon,  faute  de 
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retirement,  il  esl  conséquent  de  dire  qu’elle  est  aussi  ré- 
solue contre  ses  ayants-cause,  et  alors  l’art.  578  n’a  plus 
de  sens;  il  faut  un  nouveau  contrat.  Mais,  partez  de  ces 
principes  que,  administratrice  in  rem  suam  des  biens  du 
failli  (art.  443),  la  masse  ne  le  le/jrésenle  pas;  que  sa  fail- 
lite est  son-seul  aya«/-c«}/Aenéccssaiie;  que  lesdroitsde 
tous  restent  invariablement  fixés  dans  l’état  où  ils  étaient 
la  veille  du  jugement  déclaratif;  enfin  que,  créancière  col- 
lective par  l’ellotd’un  consortium  forcé,  la  masse  « peut 
« exercoç  tous  les  droits  et  actions  de  son  débiteur  > (ar- 
ticle H (il)  C.  Nap.),  comme,  hors  le  cas  de  faillite,  un 
seul  créancier  le  peut  toujours,  s’il  le  veut  ; nul  besoin  de 
nouveau  contrat,  et  vous  vous  expliquez  légfilement,  ra- 
tionnellement, pourquoi  la  masse  peut  toujours  exiger  que 
le  contrat  soit  exécuté;  pour  quel  motif  le  vendeur  n’a  pas 
le  droit  d’en  exiger  l’exécution;  tout  cela,  sans  tourner 
dans  un  circuit  de  suppositions  arbitraires  qui  heurtent 
tous  les  principes  : Leyes  ab  inulHibus  circuitibus  abhor- 
rent (Casareg.,  Disc.  98,n°8). 

Maintenant,  quel  est  le  but  de  la  novation  ou  de  Vex- 
promissiun  ? 

Ce  but  est  unique  : c’est  d’introduire  en  principe  que,  si 
le  syndic  exige  livraison,  et  que  le  payement  du  prix  ait 
été  stipulé  à terme,  la  masse  doit  jouir  du  bénéfice  du 
terme,  en  donnant  caution.  M.  Renouard  fait  bon  marché 
de  l’art.  1657,  et  M.  Massé  aussi,  du  moins  en  cet  en- 
droit (1),  vu  la  criante  injustice  de  son  application  k la 
masse.  Mais  ils  ne  démordent  pas  de  l’art  1613. 

Eh  bien  ! la  question  que  ces  auteurs  agitent,  ou,  pour 
parler  plus  juste,  ce  qu’ils  mettent  en  question  est  tex- 
tuellement décidé  par  la  loi  elle-même. 

La  marchandise  est-elle  en  roule,  art  576,  ou  dans  les 
magasins  du  vendeur  à l'état  de  rétention,  si  le  syndic 
veut  avoir  cette  marchandise,  qu’a-t-il  à faire?  Deman- 
dcz-lc  à l’art.  578,  ainsi  conçu  : » Dans  le  cas  prévu  par 
O les  deux  articles  précédents,  et  sous  l’autorisation  du 


(I)  £n  cet  endroit,  car,  dans  son  t.  4,  n“  401,  M.  Massé  soutient 
que  l’art.  1657  s'applique  aux  ventes  du  commerce. 


Digitized  by  GoogI 


DE  LA  l'AlLI.lTli. 


« juge-commissaire,  les  syndics  auront  la  faculté  d’exiger 
«la  livraison  des  marchandises*  (comment?  à quelles 
conditions?  au  moyen  d’un  cautionnement?  Non.)  «en 
« payant  le  prix  convenu  entre  lui  et  le  failli.  » 

Ainsi,  dans  les  detu  cas  prévus,  le  payement  du  prix 
est  la  condition  sine  quù  non  d’une  délivrance  exigible. 
Or,  la  loi  ne  distinguant  pas  si  la  vente  est  à terme,  ou 
sans  terme,  nec  nos  disiinyuere  debemus.  • 

Mais,  dira-t-on  peut-être,  ([uand  la  loi  donne  au  syndic 
la  faculté  d’exiger  la  délivrance  en  payant  le  prix,  on  doit 
l’ententire  du  prix  payable  au  terme  convenu. 

Nous  disons,  au  contraire,  que,  nonobstant  le  terme,  il 
faut  l’entendre  d’un  payement  actuel  ; que  l’intention  de 
la  loi  à cêt  égard  est  conforme  son  texte,  et  qu’elle  l'a 
ainsi  voulu  par  deux  considérations  décisives  : 

La  première,  c’est  que  la  privation  du  terme  ne  cause 
aucun  préjudice  k la  niasse,  carjamais  une  masse  n’exige 
livraison  que  quand  la  marchandise  est  en  hausse  du  prix 
conventionnel.  Or,  elle  peut  toujours  transférer  ses  droits 
à un  tiers  qui  lui  comptera  la  dilïérencc.  C’est  une  pratique 
joui'nalière  (1).  Quand  la  loi  autorise  ou  exige  une  caution, 
elle  a soin  de  le  dire  (art.  44  i,  2'  alinéa). 

En  second  lieu,  il  n’importe  pas  moins  à l'intérêt  pu- 
blic et  au  bien  du  commerce  qu’à  la  masse  de  l’acheteur, 
et  même  aux  créanciers  du  vendeur,  qui  lui  aussi,  peut  être 
en  faillite,  que  la  liquidation  .soit  générale,  la  plus  prompte 
possible,  sans  retours  éventuels  sur  les  dividendes  distri- 
bués, en  un  mot,  irrévocable  dans  ses  détails  et  dans  son 
ensemble  (V.  supra,  n”  oü,  in  notis).  Cependant,  quoi  de 
pluspropre  à entraver  la  marche,  à imprimer  à ses  ré- 
sultats un  caractère  d’incertitude,  que- des  engagements 
à terme,  des  cautionnements,  des  discussions  de  caution, 
des  dations  d’hypothèques,  des  réserves  et  autres  dila- 
toires qui  ne  sont  bons  qu’à  semer  des  procès  dans  un 
avenir  inconnu,  où  il  n’y  aura  peut-être  plus  ni  faillite. 


(l)  Sur  les  places  et  dans  les  localités  où  Tusage  accorde  à l'a- 
cheteur la  faculté  d’escoinplcr,  lo  vendeur  doit  bonifier  la  masse 
de  l’escompte. 
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ni  masse,  ni  syndical  ; tout  cela,  sans  nécessité,  sans  uti- 
lité! Le  seul  moyen  d’obvier  à ce  grave  et  multiple  incon- 
vénient était  de  supprimer  le  terme  de  payement  du  prix. 
C’est  ce  que  l’art.  578  a l’ail  et  dù  faire. 

Dans  le  cas  où  le  syndic  n’use  pas  de  la  faculté  d’exi- 
ger livraison  en  payant  le  prix,  si  le  vendeur  veut  pou- 
voir disposer  de  sa  chose  en  liberté,  on  a vu , supra, 
n°  118,  ce  qu’il  doit  faire,  et  par  quelle  raison  il  peut  le 
faire. 

132.  — Mais  un  autre  cas  se  présente  assez  souvent, 
celui  d’une  vente  à livraisons  successives  : 

Par  exemple,  si,  le  1"  janvier  1853,  Jacques  a vendu 
à raison  de  tant  les  lüO  kilog.,  200,000  kilog.  de  telle 
farine,  livrables  par  dixièmes,  fin  de  chaque  mois,  et  que, 
après  avoir  reçu  deux  livraisons  à crédit,  l’acheteur  soit 
déclaré  failli  le  1"  mars  suivant,  Jacques  est-il  en  droit, 
dès  à présent,  d’exiger  que  le  syndic  déclare  son  option 
pour  la  résolution  présente  ou  pour  l’exécution  future  de 
la  vente  ? 

Jacques  peut  dire  : Déjà  trop  malheureux  d’être  pris 
dans  la  faillite  pour  40,000  kilog.  qui  sont  livrés,  il  faut 
absolument  que  je  sache  à quoi  m’en  tenir.  M’approvi- 
sionner et  faire  moudre,  sans  l’assurance  que  mes  livrai- 
sons seront  reçues  et  payées,  ce  serait  m’cxpo.ser  à une 
perte  énorme  qui  entraînerait  ma  ruine. 

Ces  motifs  sont  graves;  l’équité  y souscrirait,  mais  le 
droit  des  faillites  les  repousse.  Le  syndic  peut  répondre  : 
la  masse  d’un  acheteur  failli  opte  toujours  pour  la  résolu- 
tion ou  pour  l’exécution,  selon  que,  le  jour  fixé  pour  la  li- 
vraison, le  cours  est  en  baisse  ou  en  hausse  du  prix  con- 
venu entre  lui  et  le  failli;  j’ai  donc  le  droit  d’attendre 
(art.  578).  En  effet,  puis-je  savoir  aujourd’hui,  5 mars, 
quel  sera  le  cours  des  farjnes  le  31  ? En  optant  à l’aveugle, 
j’engagerais  ma  propre  responsabilité. 

Nous  ne  voyons  pas  de  réplique.  Certes,  c’est  une  ano- 
malie, résultat  de  la  faillite  qui  en  produit  tant  d’autres. 
Mais  ce  n’est  pas  dans  les  principes  du  droit  civil  qu’il 
faut  puiser  les  principes  de  la  législation  commerciale. 
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Jacques  devra  donc  préparer,  et  offrir,  à terme,  sa  troi- 
sième livraison. 

Mais  si  cette  livraison  n’est  pas  acceptée  et  payée, 
c’est  alors  que  naîtra  pour  lui  contre  la  faillite,  même 
avec  dommages  et  intérêts , l’action  en  résolution  pour 
toutes  les  livraisons  qui  resteraient  à faii  e,  et  voici  la  rai- 
son : bien  que,  sous  certains  rapports,  une  vente  à licrai- 
so?is  suecessices  implique  autant  de  ventes  que  de  livrai- 
sons convenues,  néanmoins,  toutes  ces  ventes  partielles 
sont  tellement  liées  les  unes  aux  autres,  que,  en  réalité, 
elles  n’en  forment  qu’une  ; et,  vu  son  indivisibilité,  quand 
un  des  anneaux  de  cette  cliaîne  vient  à se  l’ompre , tout 
est  rompu. 

13.3.  — Autre  difficulté  : (Juand  le  prix  est  offert,  que 
la  chose  doit  être  livrée  iind  traditione,  <il  (|ue  le  terme  de 
livraison  n’est  pas  encore  venu , on  a demandé  si  le  ven- 
deur n’en  était  pas  moins  tenu  de  livrer. 

Cette  question,  qui  n’aurait  jamais  dû  naître,  se  décide 
par  le  principe  développé  rnprà,  n°  07,  que,  sauf  quel- 
ques exceptions,  du  nombre  desquelles  est  celle  introduite 
par  l’art.  578,  relativement  au  terme  de  payement  du  prix, 

« les  droits  de  tous  sont  invariablement  fixés  par  l’état  où 
» ils  étaient  la  veille  du  jugement  déclaratif.  » Le  ven- 
deur n’est  donc  pas  tenu  de  livrer  avant  terme  ; l’art.  578 
ne  le  concerne  pas.'  Il  reste  sous  l’empire  des  régies  du 
droit.  D’ailleurs,  très-souvent  le  terme  est  pour  lui  de  toute 
nécessité.  Par  exemple,  si,  le  1"  janvier,  je  vends  h Jac- 
ques, V.  (J.,  1,200  chapeaux  de  telle  forme  ou  de  telle 
qualité,  livrables  le  15  mars  suivant,  et  qu’il  tombe  en 
faillite  le  15  février,  je  ne  puis  être  contraint  à livrer  par 
anticipation.  Il  me  faut  le  temps  de  fabririucr  mes  cha- 
peaux. 

Réciproquement,  et  c’est  aussi  une  que.stion  qui  n’au- 
rait jamais  dû  naître,  je  ne  iiourrais  invoquer  l'art.  ( I ) 
pour  exiger  un  payement  anticipé.  La  raison  est  que  la 

(I)  Art.  144.  — <1  l.e  juKcmont  (t^cl.Tralif  de  faillite  rend  e.'tigibles; 
«à  lY‘gard  du  failli,  le»  dcUe.<<  passi\cs  non  édiues.  » 
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délivrance  de  la  chose  est  aussi  bien  la  condition  suspen- 
sive de  l’exigibilité  du  prix , que  le  payement  du  prix  e^t 
la  condition  suspensive  de  l’exigibilité  de  la  délivrance 
(V.  t.  4,  n°  2(j<i).  L’art.  hk\  suppose  une  créance  dont 
le  terme  non  échu  suspend  seul  l’exigibilité,  et,  dans  l’es- 
pèce, il  n’y  a pas  encore  de  créance  (V.  le  même  nu- 
méro). 

En  dernier  résultat,  lorsque  l’acheteur  failli  a stipulé 
un  terme  pour  le  payement  du  prix,  et  que  le  syndic  exige 
livraison  avant  ce  terme  échu,  les  droits  de  la  masse  sont 
modifiés /wre  mercatorin  (art.  .^78),  utiUtatis  cmisà. 

Au  contraire , les  droits  du  vendeur  contre  la  masse 
qui  se  h\i  prenant-cause , restent  toujours  tels  qu’ils  se- 
raient contre  racheteur  lui-même,  si  celui-ci  n’était  pas 
venu  à faillir. 

Mais  .ses  droits  sont  profondément  modifiés  par  la  fail- 
lite de  l’acheteur,  car  il  peut  être  forcé  d’exécuter  le  con- 
trat , et  il  n’en  peut  exiger  l’exécution , subordonnée 
qu’elle  est  à une  coiidition  potestative  de  la  part  du 
syndic. 

Dans  tout  cela,  nemim  fil  injuria.  En  effet,  si  le  syn- 
dic vient  retirer  la  chose,  le  vendeur,  alors  même  qu’il 
avait  accordé  un  terme,  réalise  sa  spéculation  dès  à pré- 
sent. Au  cas  contraire,  il  retient  provi.soircmcnt,  puis  fait 
résoudre  avec  dommages  et  intérêts,  s’il  y a lieu  à dom- 
mages-intérêts, pour  lesquels  il  est  tres-jusle  qu’il  vienne 
au  marc  le  franc  comme  les  autres  créanciers. 

134.  — Maintenant,  (juif!  jurift  si  la  demeure  de  l’a- 
cheteur est  une  demeure  ex  persond  1 

Par  exemple,  le  1'’  avril  1853,  je  vends  à Jacques,  au 
prix  de  tant  les  100  kilog.,  10,000  kilog.  sucre  Jamaïque 
pour  livrer  et  payer  chez  lui  le  1"  juin  suivant.  Le  jour 
fixé,  offre  de  la  chose  et  refus  de  Jacques,  qui,  mis  en  de- 
meure par  une  sommation  , dépose  .son  bilan  dès  le  sur- 
lendemain, et  est  déclare  failli. 

Peu  de  jours  après,  grande  haus.se,  v.  y. , de  20  p.  1 00, 
et  les  syndics  de  m'offrir  le  prix  cl  d’exiger  la  chose,  fondes 
sur  ce  que  je  me  suis  borné  à con.‘^taler  la  demeure,  sans 
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déclarer  mon  choix  ni  alors  ni  depuis,  et  sans  assigner  en 
résolution. 

Je  réponds  ; Qu’avais-je  besoin  de  déclarer  mon  choix, 
moi  qui  n’ai  pas  le  choix?  C’est  à vous  seuls  que  le  choix 
appartiendrait,  si  je  n’avais  pas  mis  Jacques  en  demeure. 
Mais,  sa  demeure  une  fois  constatée,  les  droits  qui  en  ré-^ 
sultaient  pour  moi  m’étaient  irrévocablement  acquis.  Or, 
que  j’eusse  demandé  la  résolution  par  une  action  princi- 
pale, ou  que  je  fa  demande  en  excipant  contre  la  vôtre, 
peu  importe.  Qui  pouvait  demander,  peut  toujours  exci- 
per  ; Quw  sunt  lemporalia  ad  agendum  perpetm  sunt  ad 
exdpiendnm. 

Ne  confondons  pas,  répliquent  les  syndics.  Sans  doute, 
de  la  masse  à vous,  c’est  h la  masse  que  le  choix  appar- 
tient exclusivement  entre  l’exécution  et  la  non-exécutiot). 
Mais,  de  vous  à la  faillite,  le  choix  vous  appartenait,  et, 
en  optant  pour  l’exécution,  vous  vous  seriez  fait  autoriser 
à revendre  sur  place  aux  frais  et  risques  de  la  faillite,  dans 
laquelle  vous  seriez  venu  au  marc  le  franc  pour  la  diffé- 
rence en  moins  entre  le  prix  de  la  vente  et  celui  de  la  re- 
vente, ce  qui,  pour  vous,  eût  mieux  valu  que  la  résolu- 
tion, si  le  cours  des  sucres  se  fût  abaissé,  v.  g.,  de  20 
p.  100.  En  outre,  par  l’effet  delà  mi.se en  demeure,  si  les 
sucres  fussent  venus  à périr,  ils  eussent  péri  pour  la  fail- 
lite, et  vous  n’en  seriez  pas  moins  admis  au  passif  comme 
créancier  du  prix.  En  ne  déclarant  pas  votre  option,  vous 
avez  conservé  des  chances  favorables.  Il  est  donc  trè»- 
juste  que  vous  supportiez  aujourd’hui  une  chance  adverse. 

Mais  supposons  un  instant  que  vous  ayez  opté,  et  quô 
vous  l’ayez  fait  en  temps  non  suspect,  n’ayant  pas  de* 
mandé  la  résolution  en  justice,  art.  1 181  du  Code  Napo- 
léon, vous  seriez  toujours  tenu  de  livrer,  car  aussi  long- 
temps qu’il  n’est  pas  assigné,  l’acheteur  sommé  peut  pur- 
ger sa  demeure.  Jacques  le  pourrait  donc,  s’il  n’était  pas 
venu  k faillir.  11  le  pourrait  encore,  s’il  était  concorda- 
taire. Or,  nous  exerçons  ses  droits  r/an.f  /’ étal  oà  ils  étaient 
la  veille  dujvgement  déclaratif.  Mais,  au  fait,  vous  n’avez 
ni  opté  ni  cité  en  justice  pour  ouïr  prononcer  la  résolution. 
Vous  ne  pouvez  donc  plus  la  demander. 
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Les  syndics  doivent  gagner  le  procès.  Encore  une  fois, 
sommer  ne  suffit  pas  ; il  faut  opter  soi-méme  et  assigner 
(V.  suprà,  n°  118). 

Mais  que  faudrait-il  décider  dans  la  même  espèce  où  je 
n’ai  pas  notifié  mon  choix,  s’il  eût  été  convenu  que  Jac- 
ques me  réglerait  en  quelque  valeur  de  crédit  lors  de  la 
délivrance,  v.  g.,  en  une  lettre  de  change  de  Salomon  .vi/r 
et  acccy//é  Jérémie  d’Amsterdam,  échéance  du  1"  juillet? 
Ayant  trouvé  cet  effet  dans  le  portefeuille,  les  syndics  se- 
raient-ils en  droit,  soit  de  me  l’oITrir  endossé  par  eux  <\  mon 
ordre,  soit  de  me  faire  offre  du  prix,  etd’exiger  les  sucres? 

Il  faut  répondre  négativement.  Toute  stipulation  com- 
merciale qui  a pour  objet  un  règlement  en  valeurs  de 
crédit  doit  s’exécuter  ad  diem  et  in  forma  specilied.  Ija 
raison  est  que  ces  sortes  de  stipulations  sont  toujours  ré- 
putées se  lier,  et  que  presque  toujours  elles  se  lient,  en 
effet,  à des  opérations  ou  des  be.soiiis  qui  en  ont  été  les 
motifs.  Dans  quel  but  ai-je  stipulé  du  papier  sur  Amster- 
dam? Les  syndics  n’ont  pas  le  droit  de  me  le  demander; 
je  ne  dois  à personne  le  secret  de  mes  affaires.  Mais  j’ai 
à dire,  et  cela  suffit,  qu’il  ne  m’était  pas  indifférent  d’avoir 
la  lettre  de  change  le  1"  mai,  jour  convenu  pour  sa  re- 
mise, ou  de  ne  l’avoir  que  quelques  jours  plus  tard,  et 
que,  ayant  stipulé  du  papier,  je  ne  puis  être  forcé  à pren- 
dre des  espèces  : Omnia pacta  et  conventiones  exactissimè 
observari  debent,  cùm  sint  ipsius  contractùs  (Casareg., 
Disc.  22,  n°2). 

La  demeure  est  donc  acquise  ex  contracta,  et  dès  lors, 
libre  à moi  de  demander  la  résolution  avec  dommages  et 
intérêts  (V.  t.  4,  n°  266). 

135.  — Jacques  a vendu  à Booz,  marché  ferme,  100 
hectolitres  d’amidon  pommes  de  terre  qu’il  attendait  de 
la  Crimée  par  son  hneV  T Oiseau  bleu,  pour  livrer  du 
h'ord  et  payer  à la  livraison  sur  le  pied  du  cours  des  ami- 
dons, le  troisième  jour  avant  l’arrivée  du  navire  sur  rade. 

Le  brick  arrive,  mais,  dès  la  surveille,  Booz  était  dé- 
claré failli.  ISéanmoins,  Jacques  prétend  que  la  masse 
doit  SC  livrer  et  payer. 
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Refus  du  syndic,  et  assignation  de  la  part  de  Jacques, 
qui  établit  ainsi  sa  demande  : 

C’est  un  principe  inconlesté,  une  jurisprudence  uni- 
forme, invariable,  certissimi  juris,  que  si  le  vendeur  qui 
a vendu  sous  une  condition  suspensive  vient  à faillir,  et 
que  la  condition  s'accomplisse  depuis,  le  failli  ou  ceux  qui 
le  représentent  (c’est-à-dire,  les  créanciers  qui  composent 
sa  masse)  sont  tenus  d’accomplir  les  clauses  de  son  con- 
trat, lorsque  ce  contrat  est  parfait  sous  le  rapport  du  lien, 
conséquemment  de ‘délivrer  (1).  Par  parité  de  raison, 
dans  les  mêmes  circonstances,  si  c’est  l’acheteur  qui  est  en 
faillite,  le  failli  ou  ceux  qui  le  représentent  sont  tenus  de 
payer  et  de  se  livrer  : t'bi  eatlem  ratio,  idem  jus.  Que 
pouvez-vous  opposer  à cette  conséquence  consacrée  par 
une  jurisprudence  uniforme,  invariable,  cerfissimi  Juris'f 

Ce  que  je  puis  opposer,  répond  le  syndic?  J’oppose  que 
la  jurisprudence,  M.  Troplong,  M.  Massé,  et  bien  d’autres 
sont  évidemment  hors  du  vrai;  que,  créancier  d’une 
chose,  vous  êtes  un  créancier  du  failli  tout  aussi  bien,  et 
ni  plus  ni  moins,  que  les  autres  créanciers  qui  composent 
la  masse,  et  auxquels  des  espèces  sont  dues  en  vertu  de 
contrats  pour  le  moins  aussi  parfaits  sous  le  rapport  du 
lien  que  votre  vente  perfectionnée  par  l’événement  de  la 
condition  ; que,  si  la  masse  était  tenue  de  livrer,  vous  se- 
riez payé  intégralement,  tandis  que  les  autres  créanciers 
ne  recevraient  que  15  à 20  p.  100,  peut-être  bien  moins, 
ce  qui  détruirait  la  loi  d’égalité;  en  un  mot,  que  la  masse 
n’est  pas  forcément  ayant-cause  du  failli;  que  sa  faillite 
seule  le  représente,  et  que  vous  n’avez  d’action  que  contre 
elle  pour  faire  résoudre  le  contrat  avec  dommages-inté- 
rêts, ou  pour  vous  faire  autoriser  à revendre  sur  place, 
c’est-à-dire,  à exécuter  la  venteàses  périls  et  frais  (V.  su- 
pra, n"‘  77  et  81). 

Qui  a tort  ou  raison  de  Jacques  ou  du  syndic  ? lj;cto- 
ris  erit  judicivm. 


(I)  V.  M.  Troplong,  Vente,  t.  I,  n"' .'i:;,  et  .M.  Massé,  t.  4, 
n“  ans.  Ce  dernier  nuleiir  trouve  la  chose  tellement  évidente  qu’il 
se  borne  à citer  M.  Troplong. 
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1 36.  — Mais  uno  autre  espèce  sc  présente,  qui  donne 
aussi  lieu  à beaucoup  de  litiges  : quels  sont  les  droits  du 
vendeur  dans  la  faillite  de  raclieteur,  fieiirfenfocondi/mtc  ? 
C’est  un  point  qui  veut  être  éclairci.  L’on  a vu,  supra, 
n°  121  , ce  qui  concerne  la  condition  résolutoire,  et  nous 
n’entendons  pas  y revenir,  il  ne  .s’agit  donc  plus  que  de  la 
condition  suspensive,  tantôt  exprimée,  et  souvent  sous- 
entendue,  surtout  dans  le  commerce  (1)^ 

Le  1"  février  18.a3,  Salomon  vend  k Jacques,  au  prix 
de  tant  le  décalitre,  tous  les  blé.s  tendres  que  son  navire  le 
Lutin  apportera  d’Odes.sa,  pour  livrer  du  bord  et  payer 
à rheureuse  arrivée  au  ])nrt  de  Saint-.Malo. 

Le  même  jour,  Jacques  promet  de  prendre,  à raison  de 
tant  les  100  kilog.,  toutes  les  avoines  que  Jérémie  lui  four- 
nira dans  l’espace  de  trois  mois,  sous  la  condition  qu’au 
printemps  prochain  un  régiment  de  cavalerie  viendra  te- 
nir garnison  k Napoléonville. 

Faillite  de  Jacques  avant  l’événement  de  l’une  et  de 
l’autre  condition,  et  de  là  double  procè.s. 

1*  Salomon  exige  que  la  mas.se  lui  donne  caution  pour 
sûreté  do  l’exécution  éventuelle  du  marché,  à défaut  de 
quoi  il  en  demande,  dès  k présent,  la  résolution,  non  pas 
contre  la  faillite,  mais  contre  la  masse  elle-même.  Le  syn- 
dic ayant  conclu  au  déboutement  pur  et  simple.  Salomon 
fait  plaider  les  propositions  suivantes  : 

Il  commence,  bien  entendu,  par  poser  en  principe  que 
la  masse  représente  le  failli;  que,  relit  an  ?iolit,  elle  est 
son  ayant-cause,  et  tout  ce  qui  s’ensuit,  comme  il  est  dit 
dans  le  numéro  précédent  ; puis,  après  avoir  invoqué  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cas.sation  du  22  novembre  1830  (V.  à 
sa  date  Journal  du  Palais),  il  continue  en  ces  termes  : 

Il  n’est  pas  moins  certain  que  le  débiteur  ne  peut  plus, 
réclamer  le  bénéfice  du  terme  lorsqu’il  a fait  faillite; 
l’art.  1188  du  Code  Napoléon  est  formel. 

Quoi  de  plus  positif  encore  et  de  plus  clair  que  l’art.  444? 


(I)  On  peut  BU  voir  un  bon  nombre  d'exemples,  t.  4,  n”*  21  et 
suiv.,  n“‘  136  et  suiv. 


« 
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Par  la  faillite,  toutes  les  dettes  du  failli  deviennent  exi- 
gibles. 

Si  tout  cela  est  vrai,  l’art.  1(>13  du  Code  Napoléon 
n’est-il  pas  d’une  évidente  applicabilité. 

• Enfin,  Salomon  achève  sa  défense  en  invoquant  la  doc- 
trine de  M.  Massé,  t.  4,  n°  334  : • Si  le  débiteur  venait  à 

• tomber  en  faillite  avant  l'accomplissement  de  la  condi- 
« tion,  le  créancier  pourrait  contraindre  la  maase  à lui 
« fournir  caution  pour  l’exécution  de  la  convention,  le  cas 

• échéant,  parce  que,  sans  celte  caution,  ses  droits  seraient 
« compromis  par  la  distribution  de  l’actif  qui  lui  sert  de 

‘gage.  « 

Quant  au  second  procès,  voici  les  prétentions  respec- 
tives : 

Un  créancier  sous  condition  suspensive,  dit  Jérémie, 
n’en  est  pas  moins  un  créancier,  et  un  droit  éventuel  n’en 
est  pas  moins  un  droit.  Credilores  uccipiendos  esse  con- 
stat eos  f/uibits  debetur  ex  qudeumque  actione stve 

pure,  sive  in  diem,  vel  sub  conditione  (L.  1 0,  D. , iJe  n.  si- 
gnif.).  Or,  tel  je  suis,  et  tel  est  mon  droit. Je  puis  donc 
intervenir  dans  la  faillite,  et  participer  à toutes  les  opé- 
rations. Sous  quel  prétexte  l’entrée  m’en  serait-elle  in- 
terdite? Que  la  condition  s’accomplisse,  et  peut-être 
s’accomplira-t-elle  dès  demain,  ma  créance  devient  pure. 
Craint-on  que  la  condition  ne  vienne  à défaillir?  J’offre 
une  caution  pour  sûreté  du  recomblement  de  ce  que  j’au- 
rai reçu.  Ainsi,  toutes  les  exigences  seront  satisfaites. 

Le  syndic  répond  : Vous  êtes  créancier,  dites-vous.  Qui 
le  nie?  Mais  vous  n’étes  créancier  que  conditionnellement. 
Kh  bien  ! des  créances  conditionnelles  ne  sont  que  des  es- 
pérances de  créances  Z'/n/éc//»  est  spes  credilum  iri,  comme 
des  ventes  conditionnelles  ne  sont  que  des  espérances  de 
ventes,  tuntùni  est  spes  ewptiiin  et  venditwu  tri.  Sans 
doute,  dans  la  vente  conditionnelle  un  lien  de  droit  existe, 
non  comme  le  dit  M.  Troplong  {^Vente,  t.  t",  n*55), 
que  la  vente  soit  parfaite  sous  te  rapport  du  lien  de  droit, 
car  une  vente  conditionnelle  n’est  parhvite,  ou,  plus  exac- 
tement, il  n’exisie  une  vente,  que  quand  la  condition 
existe.  Seulement  les  parties  sont  liées,  ultrô  r.itroque 
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obligantur,  en  ce  sens  qu’elles  sont  tenues  d’attendre  l’é- 
vénement. Là  est  le  lien  de  droit.  Mais  de  vente,  il  n’y 
en  a pas  : Cntidiiioimles  mttem  rendiliones  tùrn  perfi- 
ciwitur,  ci'/m  implcla  fuerit  conditio  (L.  6,  IJ. , De contrah. 
empt.).  Et  vous  voulez  prendre  part  aux  distributions! 
concourir  aux  délibérations!  Mais,  si  vous  avez  voté  dans 
un  concordat,  et  que  la  condition  vienne  à défaillir,  que 
deviendra  le  concordat?  Oue.deviendra-t-il  surtout,  s'il 
n’a  été  conclu  qu’à  la  simple  majorité  légale?  Votre  pro- 
position n’est  pas  raisonnable.  En  y réfléchissant,  vous  le 
sentirez  vous-même.  C’est  à moi  de  vous  offrir  caution 
pour  sûreté  de  \otre  dividende  éventuel  ; et,  au-dessus 
de  cette  offre,  je  conclus  à ce  que  vous  soyez  débouté. 

Tel  est  le  double  procf's,  l’un  à l’inverse  de  l’autre. 
Dans  le  premier  procès,  c’est  un  créancier  qui  veut  con- 
traindre la  masse;  dans  le  second,  c’est  la  masse  qui 
prétend  contraindre  un  créancier  à fournir  caution  des 
résultats  inconnus  d’une  éventualité.  Qu’a  fait  le  juge? 
Dans  l’un  et  l’autre  procès,  il  a débouté  les  deux  parties 
de  leurs  demandes  respectives,  et  ordonné  le  dépôt  à 
la  caisse  des  consignations. 

Le  juge  a bien  jugé. 

En  effet,  qu’est-ce  qui  peut  légitimer  le  prétendu  droit 
de  Salomon  à exiger  caution?  Le  prétendu  principe  que 
la  masse  représente  le  failli,  est  son  ayanl-cause.  Mais  le 
principe  contraire  est  démontré  pnssbn  de  plusieurs  ma- 
nières, et  notamment  n"  73,  76.  La  ma«se  n’est 

qu’un  créancier  collectif.  Or,  qui  oserait  soutenir  que  le 
créancier  individuel  d'un  débiteur  quelconque  est  tenu  de  • 
cautionner  ce  même  débiteur  à l’égard  d’un  autre  créan- 
cier? Comment  donc  une  agglomération  de  créanciers 
(la  masse)  serait-elle  de  pire  eondition?  Est-ce  que  son 
nombre  peut  en  changer  le  caractère?  Salomon  n’a  d’ac- 
tion que  contre  la  faillite,  et  il  e.st  absurde  d’exiger  qu'une 
faillite  se  fasse  ciuitionncr.  Par  consécjucnt.  les  art.  t i'i 
du  Code  de  commerce  et  1613  du  Code  Napoléon  sont 
entièrement  étrangers  à la  contestation. 

Réciproquement,  le  créancier  individuel  ne  pouvant 
forcer  la  masse  à donner  caution , comment  la  masse 
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pourrait-elle  le  contraindre  à en  accepter  une?  Pourquoi 
le  créancier  plutôt  que  la  masse  subirait-il  cette  con- 
trainte, et  vice  versa.  « Le  principe  de  la  législation  des  ' 
« faillites  est  que  ceux  qui  ont  couru  les  mêmes  chances 
• aient  le  même  sort . (Berlier,  lors  de  la  discussion  du 
liv.  3 C.  comm.).  Reconnaître  un  droit  à un  créancier,  et 
le  refuser  à un  autre  créancier  de  la  même  catégorie,  ce 
serait  rompre  le  lien  d’égalité  qui  les  attache  à la  même 
fortune. 

Le  juge  a donc  sagement  vidé  le  double  litige.  La  solu- 
tion n’en  est  textuellement  écrite  ni  dans  le  Code  Napo- 
poléon,  ni  dans  le  Code  de  commerce.  Mais  c’est  une  dé- 
duction analogique  et  très-logique  des  art.  108^  567, 

068  du  Code  de  commerce  ; Non  posswit  omnes  articuU 
sinyiUalîm,  aiU  legibus aut scnatm-consullis  comprehendi. 

Sed  cùm  in  aliqvâ  causd  scntentia  corum  manifesta  est, 

(pli  jurisdictioni  prœcst,  ad  simüia  procedere,  algue  ità 
jus  dicerc  debet  (L.  1 2,  D.,  Z)e  legib.)  Le  dépôt  ordonné 
sauvegarde  tous  les  intérêts,  et  Sancho-Pança  n’aurait 
pas  mieux  dit  dans  son  île  de  Barataria. 

137.  — Jacques  achète,  le  1"  mars,  à Salomon, 

100  pièces  de  vin,  bon  ordinaire,  à 75  fr.  l’une,  payables 
après  dégustation;  et,  le  même  jour.  Salomon  vend  h 
Jacques,  au  prix  de  10,000  fr. , sa  scierie  mécanique. 
Convenu  que  le  vendeur  y continuera  le  débit  de  son  ap- 
provisionnement de  bois,  jusqu’au  31  du  mois,  époque  du 
payement,  à défaut  de  (juoi  la  vente  sera  rés(due.  Faillite 
de  Jacques  le  30,  les  liquides  non  dégustés,  et  le  second 
inarrhé  l’étal  complet  d’inexécution. 

Les  vins  étant  en  baisse.  Salomon  fait  citer  le  syndic 
pour  ouïr  dire  qu’ils  seront  dégustés  arbitrio  boni  viri,  et 
juger  que  la  masse  sera  tenue  d’en  prendre  livraison. 

Ou  bien,  la  marchandise  étant  en  hausse,  le  syndic  as- 
signe, offre  le  prix  et  conclut  à ce  que  les  vins  lui  soient 
livrés,  s’il  les  agrée  après  les  avoir  goûtés. 

S’il  est  vrai,  comme  on  n’en  peut  douter,  que  la  vente 
des  choses  qui  s'achètent  au  goût  n’est  parfaite  qu’ autant 
que  la  chose  ait  été  goûtée  et  agréée  (V.  t.  4,  n°*  136  et 
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suiv.),  et  que,  quand  la  nias»e  ne  se  fait  pas  premni- 
cavse,  elle  n’est  pas  tenue  d’exécuter  les  contrats  du  failli, 
la  demande  de  Salomon  est  jugtic.  il  n’a  d’action  que  con- 
tre la  faillite,  soit  pour  faire  résoudre,  soit  pour  faire  exé- 
cuter le  contrat  avec  dommages  et  intérêts  pour  lesquels 
il  sera  admis  au  passif. 

Au  contraire,  la  demande  du  syndic  procède.  Pour- 
quoi ? Parce  qu’il  est  toujours  libre  au  créancier  d’er(?rcer 
tous  les  droits  cl  actions  (le  son  (lélnteiir{pr\.  1180  (1.  N.), 
on  se  soumettant  à remplir  les  obligations  corrélatives 
(V.  suprà,  n”  77). 

Ainsi,  tandis  que,  lié  par  sa  promesse,  le  vendeur  ne 
recouvre  sa  liberté  qu’autant  que  le  syndic  renonce  k une 
dégustation  potestative  de  sa  part,  celui-ci  est  en  droit  de 
goitter  et  d’exiger  livraison. 

Mais  n’est-ce  pas  une  injustice  criante?  dira-t-on  i)eut- 
êlrc.  Quoi  ! plus  de  réciprocité  dans  la  vente,  contrat  de 
bonne  foi.  C’est  donc  à tort  (jue  l’on  a dit  jusqu’à  présent 
couvent io  dat  legem  contractai  ; il  n’y  a plus  d’égalité. 

Sans  doute,  il  n’y  a plus  d’égalité  ; mais  ce  n’est  pas  la 
faute  de  la  masse.  La  cause  unique  de  cette  inégalité, 
c’est  la  faillite  ; et,  connue  il  est  impossible  de  faire  qu’elle 
soit  solvable,  puisque  sii  raison  d’êtiecst  précisément  son 
insolvabilité,  en  subissant  la  condition  qu’il  s’est  faite,  le 
sort  commun  de  tous  les  créanciers,  Jacques  subit  la  plus 
inflexible  des  lois,  la  nécessité.- Faut-il,  pour  l’y  soustraire, 
imposer  à la  masse  des  obligations  qu’elle  n’a  pas  con- 
tractées ? 

Mais,  quand  la  masse  se  fait prenunt-cause,  on  voit  se 
rétablir  la  ju.siice  commuUilive,  et  avec  elle  l’égalité. 

C’est  un  principe  commun  à la  vente  des  cho.ses  qui 
.s’achètent  au  gintt,  à l’essai,  vue  dessus  et  autres  stipula- 
tions semblables,  si  (juce  fuerint,  que,  lorsqu’un  terme  est 
convenu  pour  goûter,  essayer  ou  voir,  etc.,  ce  tenne  est 
fatal.  Après  ce  temps,  plus  de  vente,  ni  d’achat  (V.  t.  4, 
n"  155  et  suiv.). 

En  ce  qui  regarde  la  vente  de  la  scierie  mécanique. 
Salomon  a fait  citer  le  syndic  de  Jacques  pour  en  entendre 
prononcer  la  résolution,  fondée  sur  ce  que  le  prix  n’en  a 
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pas  été  payé  le  jour  fixé  par  le  pacte  commissoire  qui  est 
exprès.  Or,  prétend-il,  pas  de  disliiiclion,  quanta  l’eliet, 
entre  la  résolution  proprement  dite,  et  le  pacte  commis- 
soire  (V.  t.  4,  n°  J’aurais  aussi  droit  à desdomma- 
ges  et  intérêts  ; mais  j’en  fais  remise  à la  masse. 

Le  syndic  répond  : La  veille  même  de  votre  assignation, 
je  vous  ai  déclaré  par  acte  extrajudiciaire  que  la  masse 
entend  exercer  les  droits  de  son  débiteur  failli,  art.  H 86 
du  Code  Napoléon,  578  du  Code  de  cotqmerce,  et  je  vous 
ai  fait  oll’re  du  prix  à tleniers  découverts.  Vous  l’avez  re- 
fusé, et,  pour  motif  de  refus,  vous  avez  prétendu,  comme 
vous  prétendez  aujourd’hui,  ([ue  le  droit  de  faire  résou- 
dre la  vente  vous  était  irrévocablement  acquis.  Mais  c’est 
une  eiTeur.  Jamais  ce  droit  n’est  acquis  u'une  manière 
irrévocable,  cjue  quand  la  demeure  est  ex  re,  ou  ex  con- 
tractii,  à moins  que  l’assignation  ne  soit  donnée  avant 
l’offre  du  prix.  Jut{[u’îi  ce  temps,  le  débiteur  est  toujours 
recevable  à purger  sa  demeure.  La  masse,  (jui  exerce  ses 
droits,  le  pouvait  donc  également. 

Au  vrai,  la  faillite  de  Jacques  est-elle  en  demeure?. As- 
surément non , car  pour  que  le  jiacte  commissoiro  produise 
son  effet,  tienne  lieu  d’une  sommation,  il  faut  que  la  sti- 
pulation porte  en  termes  exprès  s(t)is  qn'il  soit  besoin 
(P acte,  et  par  lu  seule  échéance  du  terme,  art.  H 39  du 
Code  Napoléon. 

Et,  dans  ce  cas  même,  la  résolution  ne  s’opèrp  pas  de 
plein  droit.  Il  faut  avoir  a.ssigné  avant  l’oflre  du  prix. 

Votre  demande  ne  se  soutient  donc  pas , et  la  remise 
que  vous  ollrez  de  vos  prétendus  dommages-intérêts  n’a 
pas  grand  mérite. 

Otte  ollre  en  a moins  encore  sous  un  autre  rapport. 

Vous  savez  très-bien  que  Hoboam  m’ollVe  12,000  fr. 
de  la  scierie  mécanique,  comme  il  vous  les  offrirait  si,  par 
impossible,  votre  demande  était  accueillie.  .Mais  des  dom- 
mages et  intérêts  n’en  sont  pas  moins  dus  à la  masse, 
pour  le  préjudice  que  vous  lui  avez  causé  en  n’exécutant 
pas  la  clause  par  laquelle  vous  vous  étiez  obligé  « à débi- 
c ter  dans  l’usine  votre  approvisionnement  de  bois  jus- 
a qu’à  lin  d’avril.  » Au  lieu  de  cela,  le  lendemain  de  la 
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vente,  vos  ouvriers  ont  été  renvoyés,  vous  avez  cessé  tout 
travail,  et  il  s’en  est  suivi  que  l’achalandage  a disparu, 
perte , en  quelque  sorte  irréparable , que  les  2,000  fr. 
qu’on  m'offre  en  sus  du  prix  de  la  vente  sont  loin  de  com- 
penser. Et  encore,  pourquoi  me  les  offre-t-on?  Parce  que 
nos  correspondances  transatlantiques  viennent  d'être  éta- 
blies à Lorient.  Je  crois  donc  user  de  modération  en  con- 
cluant à une  indemnité  de  ü.OOt)  fr. 

Le  procès  de  Salomon  est  évidemment  mauvais.  Le 
syndic  a cent  fois  raison  en  droit  et  en  équité  ; car,  comme 
le  dit  fort  bien  M.  Benouard  (V.  suprà,  n°  130)  : « La  loi 
« eût  violé  l’équité  si,  faisant  de  la  faillite  une  occasion  de 
« bénéfice  pour  le  vendeur,  elle  avait  interdit  à la  masse 
« le  droit  de  maintenir,  en  l’exécutant,  un  marché  dans 
« lequel  elle  trouverait  des  avantages.  » 

Cependant,  si  Salomon  eût  assigné  deux  jours  plus  tôt 
la  faillite  en  résolution,  après  l’avoir  mise  en  demeure, 
son  droit  était  acquis.  Cette  mise  en  demeure  d’une  fail- 
lite qui  ne  saurait  payer  peut  paraître  étrange.  Mais  elle 
ne  l’est  pas  plus  que  le  protêt  d’une  lettre  de  change 
(art.  163),  et  la  raison  en  est  la  même  : Il  finit  toujours 
constater  le  refus  de  payer.  D’ailleurs,  un  autre  peut  payer 
pour  la  faillite  par  intervention  ,v.  g,,  la  masse  qui  veut 
se  faire  ayant-cause. 

Doit-il  être  accordé  des  dommages  et  intérêts  à la 
masse  de  Jacijues  ? crit  arbitrium;  cela  dépend 

de  la  manière  dont  le  tribunal  appréciera  les  circon- 
stances. 11  n’y  a pas  là-dessus  d’autre  règle. 

138.  — Vient  actuellement  l’hypothèse  dans  laquelle 
le  vendeur  ou  l’acheteur  a exécuté  le  contrat,  soit  parfai- 
tement, .soit  d’une  manière  imparfaite.  Les  espèces  qui 
suivent  sont  des  applications  du  principe  posé  suprà, 
n*  88  et  n"  89,  al.  u.  On  y verra  par  quels  ingénieux  pro- 
cédés l’intérêt  du  commerce  cl  l’usage  transfèrent  quel- 
quefois, de  l’un  des  contractants  à l’autre,  le  devoir  de 
livrer  et  l’obligation  de  payer. 

•139.  — J’ai  remis  à Jacques,  mon  acheteur  à crédit, 
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un  ordre  de  livraison  de  400  litres  huile  d’olive  mar- 
chande, sur  Salomon,  mon  vendeur , fabricant  ou  non, 
ou  mon  commissionnaire,  peu  importe  la  qualité  de  celui 
par  qui  mon  ordre  devra  être  exécuté.  Quelques  jours 
après,  mais  avant  l’échéance  de  l’ordre,  faillite  de  Jac- 
ques ; défense  par  moi  h Salomon  de  livrer,  sous  peine  de 
répondre  du  prix.  Procès.  Offre  de  Salomon  de  livrer  ii 
qui  justice  ordonnera.  Question  à juger  : la  marchandise 
est-elle  entrée  dans  l’actif  de  la  faillite? 

Les  traditions  sont  de  fait;  tmditio  est  facti,  non  ju- 
ris  et  volimtatis,  avons-nous  dit  suprà,  n°  89,  al.  5. 
Nous  avons  dit  aussi,  t.  5,  n°  107,  qu’un  ordre  de  livrai- 
son n’est  pas  une  livraison,  mais  un  mode  conventionnel 
de  procurer  la  livraison.  Si  ces  principes  sont  vrais  (et 
comment  les  révoquer  en  doute?),  le  procès  est  tout  jugé. 
Je  n’ai  pas  cessé  un  instant  de  posséder  les  huiles,  ni  d’en 
être  le  propriétaire.  Le  syndic  ne  peut  donc  les  exiger 
qu’en  rendant  la  masse  prenant-cause,  et  en  m’offrant  le 
prix  convenu  entre  le  failli  et  moi  (art.  578). 

Dans  cette  espèce  très-simple,  l’ordre  était  limité  à la 
personne  de  Jacques. 

140.  — Mais,  comme  on  l’a  vu,  même  n°  107,  cet  or- 
dre aurait  pu  être  créé  au  porteur,  ou  transmissible  par 
la  voie  de  l’endossement. 

Supposons-le  confectionné  de  l’une  de  ces  deux  maniè- 
res, V.  g.,  au  porteur.  Jacques  a revendu  les  huiles  h 
Roboam,  et  lui  a remis  l’ordre.  Mais,  quand  celui-ci  se 
présente  chez  le  délivrataire  désigné,  Jacques  est  en  fail- 
lite, et  des  oppositions  à la  délivrance  sont  notifiées,  tant 
de  la  part  du  syndic  que  de  la  mienne. 

Roboam  offre  le  prix  à deniers  découverts,  maintient 
que  je  dois  à mon  ordre,  et  deiriande  jugement  exécutoire 
sur  la  minute  qui  me  condamne  à livrer  les  huiles,  dont  le 
cours  est  en  hausse  de  1 5 p.  100,  sous  peine  de  10  fr.de 
dommages  et  intérêts  par  chaque  heure  de  retard.  De  son 
côté,lesyndic  soutientque,  Roboam  ayant  acheté  du  failli, 
c’est  lafaillitcquia  droit  à l’encaissement  du  prix  offert;  et, 
tout  cl  l’inverse,  je  prétends  que,  ne  m’étant  pas  dessaisi 
T.  VI.  20 
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par  un  simple  ordre  de  livraison,  de  quelque  mani^sre 
qu’il  soit  conçu,  j’ai  conservé  avec  la  propriété  le  droit 
(le  rétention  (art.  577),  et  j’oflVe  les  huiles  à qui  me 
les  payera,  conformément  à Ja  décision  qui  interviendra. 

Comment  doit  être  jugée  celte  triple  question,  sur  la- 
quelle le  Code  iXajioléon  et  le  Code  de  commerce  sont 
également  muels?Par  l’application  d’un  principe  de  droit 
que  nous  avons  développé,  t.  5,  n°‘  108  et  suiv.,  en  p.Tr- 
lant  des  ventes  qui  s’exécutent  sur  ordre»  de  lioraüon, 
endossés  ou  au  porteur.  Un  tel  ordre  impose  au  confec- 
tionnaire,  aux  cédants,  ou  endosseurs  successifs  les  mêmes 
droits  et  la  même  obligation  qu'une  lettre  de  change. 
Tous  garantissent  in  solidum  la  livraison  à quicoïKjue 
sera  porteur  de  l’ordre,  le  jour  fixé  pour  la  délivance.  La 
raison  est  que  tous  ont  successivement  donné  l’ordre  de 
livrer.  Ils  en  répondent  donc  ut  singuH  et  ut  universi. 

l’ar  consé(iuent,  je  ne  serai  pas,  cette  fois,  recevable  à 
dire,  comme  dans  la  première  espèce,  que  l'ordre  de  li- 
vraison ne  m’ayant  pas  dessaisi  des  huiles  non  livrées,  je 
puis  les  retenir  ou  du  moins  opposer  au  cessionnaire  (Je 
Jacques  rexce|)licn  do  non-payement  que-je  pourrais  op- 
poser à Jacques  lui-méine,  si  celui-ci  n’était  pas  en  fail- 
lite. Ce  n’est  pas  que  je  sois  dessaisi  des  huiles.  Jamais 
un  ordre  de  livrer  ne  constitue  la  livraison.  Mais  toutes 
exceptions  quelcomjues  me  sont  interdites,  ou  plutôt,  j’ai 
volontairement  renoncé  au  bénéfice  de  l’art.  577,  par 
cela  seul  que  je  me  suis  obligé  à livrer  au  porteur  de  l’or- 
dre, comme  le  confectionnaire  d’un  connaissement  à or- 
dre, d’une  lettre  de  change,  ou  d’un  billet  au  porteur 
s’oblige  envers  le  porteur,  t/um/uis  fuerit,  au  payement 
de  la  somme,  ou  A la  délivrance. 

La  seule  dilfércnce  entre  la  lellrc  de  change  et  l’ordre 
de  livraison  au  porteur  ou  endo.ssé,  c’est  que  le  quantum 
de  la  lettre  de  change  no  varie  pas,  et  que  les  prix  de 
revente  .sont  naturellement  variables  jusques  et  y compris 
la  dernière  revente.  Ces  variations  sont,  à bien  dire,  par 
rapport  aux  ordres  de  livraison  ou  bons  à livrer  (1),  ce 

(1)  Ces  deux  locutions  signifient  la  roétne.chose. 
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que  les  changes  et  rcclianges  sont  aux  lettres  de  change. 
C’est  pourquoi  je  suis  tenu  de  livrer  à Jérémie,  pour  le 
prix  auquel  il  a traité,  ce  prix  fùt-il  inférieur  à celui  de 
ma  vente. 

Comment  et  par  qui  se  règlent  et  se  soldent  les  diffé- 
rences résultant  de  la  variété  des  prix,  et  de  quelle  utilité 
les  ventes  par  ordres  ou  bons  de  livraison  sont-elles  au  com- 
merce? C’est  te  qui  est  expliqué  dans  le  numéro  qui  suit, 

141.  — A l’occasicn  des  ordres  de  livraison,  nous 
avons  fait  remarquer,  t.  5,  n"  107,  in  notis,  une  décision 
des  juges  consulaires  de  Marseille,  contraire  à la  règle 
du  droit,  mais,  nous  n'en  doutons  pas,  fondée  sur  l’usage. 
Voici  un  usage  analogue  suivi  sur  deux  autres  grands 
marchés  de  France. 

En  Languedoc  et  dans  d’autres  contrées,  des  proprié- 
taires de  vignobles  qui  n’en  ont  pas  encore  distillé  les 
produits,  et  souvent  même  avant  la  récolte,  ont  l’habitude 
dé  leur  chercher  un  placement  anticipé  à Paris  et  à Rouen. 
Pour  cet  elTet,  ils  donnent  commission  à leurs  correspon- 
dants de  vendre  ù livrer,  et  presque  toujours  les  ventes 
de  ces  futurs  liquides  à livraisons  lointaines  sont  suivies 
d’un  grand  nombre  de  reventes  (V.  Ann.  de  M.  Le  Hir, 
1853,  p.  150). 

Le  jour  convenu,  en  tout  cas  aux  approches  du  terme 
de  livraison,  le  premier  vendeur  délivre  à son  acheteur, 
sur  une  personne  désignée,  un  bon  de  livraison  (V.  t.  5, 
n“  108),  qui  se  transmet  successivement  de  chaciue  ache- 
teur jusqu’au  dernier  iichcteur,  lequel  se  livre,  et  paye  au 
confectionnaire  du  btm,  comme  si  la  vente  s’était  traitée 
directement  entre  eux  seuls  ; iniis,  les  divers  bons  à livrer 
se  centralisent  dans  la  main  du  donneur  d’ordre,  vrai 
délivratairede  la  marchandise,  et  c’est  lui  qui  fait  la  liqui- 
dation entre  tes  vendeurs  successifs  à chacun  desquels  il 
règle  la  diflérence,  s’il  s’en  trouve,  entre  le  prix  de  son 
achat  et  le  prix  de  sa  revente  intermédiaires. 

Le  tribunal  de  commerce  et  la  Cour  de  Rouen  ont 
constaté  l’existence  de  cet  usage,  et  ils  en  ont  reconnu  la 
légalité,  en  ordonnant  au  dernier  acheteur  de  payer  au 
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premier  vendeur,  bien  que  le  dernier  vendeur  fût  tombé 
en  faillite  depuis  son- propre  achat,  et  que  son  syndic  pré- 
tendît droit  au  payement.  Dans  l’espèce,  il  est  vrai,  on  a 
jugé  que  le  marché  du  failli  n’était  qu’un  jeu  de  hasard 
sur  les  trois-six.  Mais  cette  circonstance  n’inficie  en 
rien  la  constatation  de  l’usage  ( t). 

Tant  que  ceux  qui  ont  pris  part  au  marché  restent  tous 
integri  statûs , le  seul  inconvénient  que  l’usage  puisse 
avoir  est  qu’il  se  glisse  des  faiseurs  de  paris  entre  les  con- 
tractants sérieux,  et  les  tribunaux  sont  là  pour  réprimer 
cet  abus.  Mais  qu’un  vendeur  intermédiaire  vienne  à 
faillir,  est-il  conforme  au  principe  posé  sttprà,  n*  88,  que 
sa  faillite  perde  l’encaissement  du  prix  de  la  vente  qu’il  a 
faite? 

Autre  inconvénient  : Par  exemple,  dans  l’espèce  où 
j’ai  vendu  mes  spiritueux  à Jacques  qui  tombe  en  faillite 
après  sa  revente  à Pierre,  lequel  vient  aussi  à faillir  de- 
puis qu’il  les  a revendus  à Job,  si  le  contrat  s’exécute, 
sauf  la  liquidation  des  différences,  entre  Job,  dernier  por- 
teur, et  moi  seul,  j’échappe  à la  faillite  de  Jacques,  mon 
acheteur  direct.  Alors,  l’effet  de  l’usage  est  le  même  que 
si  Jacques  eût  délégué  Pierre,  et  que  si  Pierre  eût  délégué 
Job  à me  payer.  Or,  ces  délégations  ou  l’une  d’elles  a pu 
être  faite  intrà  (lies  proximos  decoctioni  et  conséquem- 
mentêtre  nulle  ou  annulable  (art.  446,  447). 

Au  premier  aspect,  ces  objections  pourraient  paraître 
insolubles,  car,  comme  nous  l’avons  établi,  t,  5,  n°‘  107 
et  suiv. , chaque  vente  a son  vendeur,  son  acheteur,  son 
terme  de  payement,  ses  conditions.  11  n’y  a de  commun 
que  la  chose  à livrer,  et  l’ordre  de  livraison  qui  oblige  le 
donneur  envers  les  acheteurs  successifs.  Or,  selon  la 
règle  du  droit,  un  vendeur  n’a  d’action  que  contre  son 
propre  acheteur,  et  vice  versd.  Si  l’on  suivait  cette  règle. 


(t)  A Marseille,  le  même  usage  existe  pour  la  vente  des  huiles. 
Mais,  en  matière  de  ventes  de  blé.  s’il  s’agit  de  reventes  successives 
d’un  même  parti,  l’opération  s'y  règle  par  filière,  c’est-à-dire,  le 
marché  s’exécute  au  moyen  d’ordres  de  livraison  délivrés  successi- 
vement par  chaque  vendeur  à son  acheteur,  sur  le  vendeur  anté- 
rieur. V.  hecueilde  Mars,,  t.  19,  part,  1,  p.  18. 
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je  ne  pourrais  donc  demander  payement  qu'à  Jacques  au- 
quel j’ai  vendu,  comme  le  syndic  de  Jacques  ne  pourrait 
s’adresser  qu’à  Pierre  qui  a acheté  de  ce  failli. 

Mais,  coràm  piiblici  commerça  utilitate,  omne.s  reyiiUe 
juris  sUere  debent  {y.$uprà,\\“  04,  in  ?io(is),  et,  comme 
on  le  verra  bientôt,  l’usage  des  ordres  de  livraison  est  pour 
le  commerce  d’une  immense  utilité.  D’ailleurs,  tout  bien 
considéré,  il  n’y  a pas  ici  violation,  mais  seulement  dévia- 
tion de  1a  règle  du  droit.  Chacun  est  censé  connaître  l’u- 
sage de  la  place  sur  laquelle  il  commerce,  et  l’usage  ap- 
prouvé fait  loi  : Consuetudo  non  solùm  vera  ler/is  inter- 
pres,  sed  lexipsaest  (Casareg.,  Disc.  191,  n°42).  Enso 
conformant  à l’usage,  les  parties  en  font  la  loi  de  leur 
contrat.  Acheter  et  vendre,  livrable  en  un  ordre  de  livrai- 
son, c’est  convenir,  sous  l’empire  de  cet  usage,  que,  à 
moins  que  l’acheteur  ne  se  livre  directement  chez  le  déli- 
vrataire,  on  ne  sera  que  créancier  ou  débiteur  d’une  diffé- 
rence. Par  .les  transmissions  successives  de  l’ordre  do  li- 
vraison, les  vendeurs  et  les  acheteurs  successifs  se  démet- 
tent en  faveur  du  dernier  porteur  du  droit  de  se  livrer,  et  * 
s'exonèrent  de  l’obligation  de  payer.  Or,  d’un  côté,  cette 
convention,  qui  lie  ab  f/uVfo  la  vente  et  toutes  les  reventes, 
ne  peut  être  suspecte  d’aucune  fraude  possible.  D’uii 
autre  côté,  les  droits  de  tous  sont  invariablement  fixés 
par  l’effet  du  jugement  déclaratif  (V’.  suprù,  n°  67).  Nul 
motif  donc  pour  que  la  faillite  de  l’un  des  aclietcurs  fasse 
obstacle  à l’exécution  de  l’usage. 

Quant  à son  utilité,  elle  est  grande  et  de  toute  évidence. 
Au  moyen  des  virements  que  cet  usage  autorise,  plusieurs 
livraisons  et  plusieurs  payements  s’exécutent,  en  un  seul 
moment,  par  un  seul  payement  et  une  seule  livraison  : 
Und  et  eâdem  traditione  et  numemtione  pliires  ob/ic/a  - 
tiones  tolluntur,  uno  momento.  Quoi  de  plus  favorable 
aux  premières  nécessités  du  commerce,  le  crédit,  l’éco- 
nomie de  frais  et  de  temps,  la  multiplication  des  affaires 
et  la  célérité  des  libérations?  C’est,  en  quelque  sorte,  une 
application  de  la  vapeur. 

Jusqu’ici,  nous  avons  supposé  que  le  délivrataire  désigné 
par  l’ordre  a délivré.  Voyons  une  espèce  ou  il  s’y  refuse. 
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J’ai  vendu  nu  prix  de  20,000  fr.  mes  alcools  Jacques; 
Jacques  pour  22,000  fr.  i\  Roboam;  Roboam  à Jérémie, 
pour  19,000  fr.  Le  jour  indiqué  par  l’ordre  pour  la  li- 
vraison, Pierre,  délivrataire  dé.signé,  Jacques  et  Roboam 
sont  tous  les  trois  en  faillite.  Quels  sont  les  devoirs  et  les 
droits  réciproques? 

Avant  tout,  Jérémie,  dernier  porteur,  doit  faire  consta- 
ter Je  refus  de  délivrer  chez  Pierre;  puis,  laissant  de  côté 
les  faillis  Roboam  et  Jacques,  il  me  demande  livraison  ; et, 
comme  je  dois  à ma  signature,  je  suis  tenu  délivrer.  N’ai- 
je  pas  de  la  marchandise  pareille  et  en  mémo  quantité, 
il  faut,  coûte  que  coûte,  que  je  l’achète  sur  place,  à moins 
de  m’arranger  de  quelque  autre  manière  avec  Jérémie, 
V.  ff.,  en  lui  tenant  compte  des  1,000  fr.  de  différence  à 
son  profit  entre  son  prix  d’achat  et  le  prix  de  ma  vente  à 
Jacques  ; plus  des  1 0 p.  1 00,  soit  2,000  fr. , dont  le  cours 
était  en  hausse  sur  mou  prix  de  vente,  le  jour  où  la  mar- 
chandise aurait  dû  être  délivrée.  J'aurai  donc  h lui  comp- 
ter 23,000  fr.  ; et,  pour  les  2,000  fr.  de  différence  à son 
profit,  Jacques  viendra  dans  la  faillite  do  Roboam  au  marc 
le  franc  avec  les  autres  créanciers. 

Mais  supposez  Jaccjues  failli,  et  Roboam  non  failli,  Jé- 
rémie peut  s’adresser,  soit  à celui-ci,  soit  moi,  ou  à nous 
deux  solidairement,  tifi  rohienf  ; et,  s’il  s’adresse  à Ro- 
boam seul,  Roboam  a contre  moi  une  action  récursoire. 

Ainsi,  dans  l’espèce  d’un  ordre  de  livraison  valable- 
ment endossé,  ou  au  porteur,  si  le  délivrataire  désigné 
ne  délivre  pas,  il  n’importe  pour  quelle  cause,  toute  la 
responsabilité  rcmoiite  au  donneur  d’ordre.  La  faillite  de 
Jacques  a donc  contre  moi  une  action  en  dommages  et 
intérêts,  puisque,  le  jour  fixé  pour  la  délivrance,  le  cours 
se  trouvait  en  hausse  du  prix  de  l’achat  fait  par  le  failli. 

Quant  à mon  droit  personnel,  il  se  réduit  à entrer  dans 
la  masse  de  Pierre  pour  la  valeur  de  la  marchandise  qui, 
s’il  m’en  était  débiteur,  constituait  la  provision  de  mon 
ordre  ; et  de  plus  pour  les  3,000  fr.  que  j’ai  payés  en  sus 
de  mon  prix  de  vente. 

Dans  l’hypothèse  où  Pierre  aurait  délivré,  la  liquidation 
se  ferait  de  la  manière  suivante  : 


Digitized  by  Gopgl 


UE  LA  FAILLITE. 

SU 

Doit. 

Avoir. 

Jacques 

. . 20,000  de  Jérémie 

solde 

19,000 

1,000 

- 

20,000 

Roboam. ... 

22,000  du  dito 

.solde 

19,000 

3,000 

22,000 

Jérémie 

19,000  soldé 

19,000 

Ainsi  Jérémie  paye  19,000  fr.,  Roboain  3,000  fr., 
sur  lesquels  le  premier  vendeur  retient  l,ÜOÜ  fr.,  et  remet 
2,000  ô’.  à Jacques. 

Que  les  vendeurs  et  les  acheteurs  soient,  si  l’on  veut, 
vingt  ou  trente  fois  plus  nombreux,  les  devoirs,  les  droits 
et  les  recours  seront  toujours  les  mômes. 

Mais  si,  sur  certaines  places,  pour  certaines  choses  et 
en  certaines  circonstances,  on  laisse  au  commerce  le  droit 
de  se  régir  lui-même  par  ses  propres  usages,  himself  (ju- 
vemment  (V.  t.  1,  n“  200),  il  est  aussi  des  cas  où,  tou- 
jours inflexible,  la  loi  veut  être  obéie  à la  lettre  (V.  même 
tome,  n“  276).  C’est  ce  qui  a lieu  chaque  fois  que  l’inté- 
rêt social  se  trouve  en  contact  avec  des  intérêts  privés. 
Alors,  majorutililas piiôliai semper  jirœ/’crltir  minori  (V. 
siiprà,  n°  99).  En  voici  un  e.xemple  emprunté  au  liecueii 
de  Marseille  : 

142.  — Vente  par  Salomon  à Jacques  de  600  sac  i 
cafés  Rio,  chargés  à Rotterdam  sur  le  navire  Stad-Edem, 
au  prix  de  60  fr.  les  50  kilog. , ])our  livrer  et  recevoir  à 
l’entrepôt,  à l’heureuse  arrivée  du  navire,  marchandise 
vue.  , 

A l’arrivée,  le  vendeur  fait  sa  soumission  en  douane. 
On  procède  au  débarquement  ; les  sacs  sont  pesés  à quai 
par  des  préposés,  enlevés  par  les  ])ortefaix  de  l’acheteur, 
et  portés  dans  un  des  magasinsdo  l’adn)inistration,  qui  lui 
en  remet  une  clef;  mais  nul  transfert  régularisé. 
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En  cet  état  des  choses,  Jacques  est  déclaré  failli.  Ques- 
tion : le  vendeur  a-t-il  livré?  En  d’autres  termes,  est-il 
dessaisi  de  la  propriété  des  cafés  (1  )? 

Qui  pourrait,  dit  le  syndic,  contester  l’une  ou  l’autre 
de  ces  propositions.  La  transinis.sion  de  la  propriété  peut- 
elle  être  révoquée  en  doute,  en  présence  des  art.  1583, 
1585 du  Code  Napoléon?  Nier  la  livraison,  ce  serait  nier 
l’art.  1606  du  même  Code.  Or,  en  fait,  la  marchandise  a 
été'vue  et  agréée  par  Jacques,  pesée  avec  son  concours, 
enlevée  par  ses  portefaix,  et  transférée  dans  un  magasin 
de  la  douane,  dont  une  clef  lui  a été  remise.  A quels 
signes  reconnaître  la  délivrance,  si  de  pareils  faits  n’en 
constituent  pas  une. 

On  objecte  l’absence  d’un  transfert  ; mais  ce  transfert 
n’est  qu’une  formalité  fiscale,  réglant  les  rapports  de  la 
douane  avec  le  propriétaire  ou  le  détenteur  de  la  mar- 
chandise, et  sans  influence  aucune  sur  les  transactions 
commerciales.  La  vente  est  donc  consommée,  indépen- 
damment de  ce  transfert. 

C’est,  en  effet,  ce  que  jugent  le  tribunal  de  commerce 
de  Marseille  et  la  Cour  d’Aix  (2). 

Nous  n’en  persistons  pas  moins  à penser  (V.  t.  5,  n”  50 
et  suiv.)  que  cette  jurisprudence  a consacré  une  erreur. 
En  voici  la  preuve. 

La  vente  d’une  marchandise  en  entrepôt  n’est  pas  une 
vente  pure  et  simple;  sa  perfection,  disons  mieux,  son 
existence  est  subordonnée  à la  condition  suspensive  si  la 
douane  ayrôe  la  substitution  de  F acheteur  au  lieu  et 
place  du  vendeur  (V.  t.  5,  n°  57).  Par  conséquent,  la 
vente  ne  devient  parfaite  qu’ autant  que  la  douane  agrée 
cette  substitution.  Or,  pas  de  vente,  pas  de  livraison  pos- 
sible ex  causé  venditi;  et  point  de  tradition,  point  do 
transport  de  la  propriété.  11  n’est  donc  pas  vrai  que  la 
vente  d’une  marchandise  en  entrepôt  n’ait  rien  de  commun 

(1)  Dans  l'espèce,  le  vendeur  se  bornait  à conclure  à ce  qu’il  fût 
dit  qu’il  avait  la  rétention,  et  qu’il_  fiH  ordonné  au  syndic  de  lui 
remettre  la  deuxième  clef  du  magasin. 

(2)  Ann.  de  M.  Le  llir,  1832,  2,  178.  Tribunal  de  commerce  de 
Marseille,  28  janvier  1831.  Cour  d’Aix,  même  année. 
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avec  le  transfert  en  douane  et  que  l’exécution  du  contrat 
en  soit  indépendante.  Le  contrat  de  vente  n’existe,  l’exé- 
cution n’en  est  possible,  que  si  l’administration,  ce  qu’elle 
peut  faire  ou  refuser,  accepte  la  soumission  de  l’ache- 
teur, et  qu’il  en  soit  fait  écriture  par  le  receveur  principal 
(V.  t.  5,  n°*59,66,  67).  En  douane,  contrahitur  lilleris  ; 
le  principe  s’y  observe  à la  rigueur. 

En  second  lieu,  par  l’elfet  môme  de  l’entrepôt,  une 
marchandise  en  entrepôt  n’est  pas  susceptible  d’une  livrai- 
son effective,  matérielle  ; car,  ou  la  marchandise  est  pro- 
hibée, et  le  déplacement  en  est  impossible  si  ce  n’est  pour 
la  réexporter,  ou  elle  est  soumise  à des  droits,  et  l’on  n’y 
peut  toucher  que  ces  droits  ne  soient  payés.  11  y a plus  : 
une  marchandise,  si  elle  est  prohibée  et  entreposée,  n’est 
pas  réputée  être  en  France.  On  ne  peut  donc  en  faire  une 
tradition  effective  qui  la  lancerait  dans  la  circulation  com- 
merciale (V.  t.  5,  n“  53);  et  ce  serait  faire  un  étrange 
abus  de  l’art.  1606  que  de  l’appliquer  à un  ordre  de 
choses  ([u’il  n’est  pas  destiné  à régir. 

Cependant,  quel  est  le  but  principal  de  l’entrepôt?  De 
faciliter  aux  nationaux  te  commerce  des  marchandises 
étrangères.  L’entrepôt  est,  avant  tout,  une  institution 
commerciale  ; c’est  là  sa  première  mission.  Or,  le  com- 
merce de  ces  marchandises  n’est  possible  qu’autant  qu’elles 
puissent  être  vendues  et  livrées.  De  là  la  nécessité  d’intro- 
duire un  moyen  de  mettre  la  marchandise  à la  disposition 
de  l’acheteur,  ainsi  et  de  la  même  manière  qu’elle  était  à 
la  disposition  du  vendeur.  Voilà  pourquoi  le  transfert  en 
douane.  Mais  ce  transfert  ne  peut  s’opérer  que  par  un 
triple  consentement  : celui  du  vendeur  qui  se  substitue 
l’acheteur,  et  demande  décharge  de  sa  soumission  ; “ 

Celui  de  l’acheteur,  qui,  pour  être  mis  à la  place  du 
vendeur,  offre  une  nouvelle  soumission  ; 

Enfin,  celui  de  la  douane,  qui  agrée  l’acheteur  et  dé- 
charge le  vendeur. 

Cela  posé,  le  transfert  implique  novation,  et  la  Cour 
d’Aix  (8  avril  1851)  en  a méconnu  la  nature  et  l’effet, 
en  jugeant  que  la  vente  est  complète,  indépendamment  de 
la  régularisation  du  transfert.  Pourquoi  complète?  Parce 
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que,  dit  la  Cour,  radieleur  peut  opeTer  lo  transfert,  sans 
l' intervention  du  vendeur,  par  le  seul  consentement  de  la 
douane  acceptant  la  soumission  de  cet  acheteur,  pl-elle 
brèche  à sa  règle  ordinaire. 

Non  ; la  règle  de  la  douane  est  d’exiger  une  déclara- 
tion signée  de  rnchctcur  et  du  vendeur;  mais,  fît-elle  brè- 
che à cette  règle  (supposition  (|ue  nous  n’admettons  pas) , 
le  transport  ne  pourrait  s’opérer  sans  l’intervention  du 
vendeur.  Car,  lorsque  la  perfection  d’uu  acte  requiert  le 
concours  de  trois  parties,  nil  actum  dicitur,  si  deux  par- 
ties seulement  y concourent.  Aussi  la  douane  exige-t-elle 
toujours  la  double  déclaration  du  vendeur  et  de  l’ache- 
teur. Comptable  et  responsable  envers  l’un,  elle  se  garde- 
rait bien  d’une  complaisance  oflicieuse,  et  d'ailleurs  inef- 
ficace, pour  l’adtre. 

Revenons  i notre  espèce.  Quand  Jacques  fut  déclaré 
failli,  nul  transfert  en  douane  n’était  régularisé.  Les  cafés 
en  entrepôt  continuaient  d’être  au  débit  de  son  compte; 
la  douane  n’avait  ni  déchargé  sa  soumission,  ni  accepté 
celle  de  Salomon.  Jactiues  restait  donc  toujours  proprié- 
taire et  détenteur  de  la  marchandi.se.  En  un  mot,  la  con- 
dition suspcinsive  de  la  vente  ne  s’était  pas  accomplie.  11 
n’y  en  avait  donc  pas.  Jac(|ues  n’avait  donc  pas  livré,  et 
c’était  le  cas  d’applic|uer  la  règle  établie  suprà,  n°  88, 
d’après  laquelle  lu  chose  dont  le  vendetir  failli  n'a  pas 
fait  la  tradition  avant  le  jugement  déclaratif,  le  prix 
payé  ou  non,  reste  sa  propriété,  et  le  gage  commun  de  tous 
ses  créanciers  ( 1 ) . 

143.  — Selon  que  la  tradition  était  ou  n’était  pas  faite 
lors  du  jugement  déclaratif,  tantôt  le  vendeur  non  payé 
peut  ou  ne  peut  pas  retenir  la  cho.«c,  art.  577,  ou  la  re- 
vendiquer en  route,  art.  378;  tantôt  l’acheteur  eu  de- 
vient propriétaire,  même  le  prix  non  payé  ; tantôt  enfin, 
le  vendeur  en  conserve  lo,  propriété,  alors  même  qu’il  en 


(1)  Quel  est  le  sens  do  res  mots  garfc  commun?  Ils  signifient  que 
tous  les  crt'snciers  ont  la  cliuse  pour  gage,  à litres  égaux,  ce  qui  est 
négatif  de  tout  droit  individuel  do  préférence. 
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a reçu  le  prLx.  Nous  ne  prétendons  point  que  cela  soit 
confoime  au  Code  Napoléon,  qui,  suivant  certains  auteurs, 
suflirait  à régir  toutes  les  alVaires  commerciales  ou  autres. 
Nous  nous  bornons  à dire,  tel  h droit  des  fuilliles. 

C’est  pour  expliquer,  eu  ces  diverses  occurrences,  les 
obligations  actives  ou  passives  du  contractant  non  failli 
et  de  la  masse  dans  la  faillite  de  l’autre  contractant,  que 
nous  avons  successivement  envisagé  la  vente  à l’état  corn' 
plet  d’inexécution,  puis,  au  point  de  vue  de  son  exécu- 
tion imparfaite,  c’est-à-dire,  d’une  tradition  inefficace, 
ou  insuffisante  par  elle-même,  inchoatœ  traditionis,  et 
nous  avons  enseigné  quand  et  comment  l’usage  vient  ré- 
parer cette  imperfection.  Nous  voici  enfin  à la  quatrième 
er  dernière  hypothèse,  le  contrat  parfaitement  ejcécuié  de 
pari  et  dû  autre. 

Or,  ce  qui  constitue  la  parfaite  exécution  d’une  vente 
est  su  de  tous  : c’est  le  payement  du  prix  et  le  payement 
de  la  chose  (la  délivrance)  (V.  suprà,  n"  84). 

En  quelles  circonstances  l’un  ou  l’autre  de  ces  deux 
payements  est-il  annulable?  11  n’est  guère  de  faillites  où  ces 
questions  ne  soient  pas  agitées,  parce  que,  si  la  vente  est 
essentiellement  indivisible,  il  en  est  autremenlde  l’exécu- 
tion. L’on  conçoit  très-bien  qu’un  des  payements  puisse 
être  nul  ou  annulé,  en  même  temps  que  l’autre  subsiste, 

11  en  est  dit  quelque  chose,  supra,  n°*  7 et  8,  pour  en- 
seigner en  quoi  la  faillite  et  la  déconfiture  conviennent  ou 
diffèrent,  et  l’on  a vu  que  l’ancien  principe  érigé  en  loi 
par  l’art.  1107  du  Code  Napoléon  a cela  de  commun 
avec  la  loi  du  commerce,  que  tout  acte  (ce  qui  comprend 
les  payements  et  décharges)  doit  être  révoqué,  à quel- 
que époque  qu’il  ait  été  fait,  s'il  a été  concerté  en  vue  de 
frustrer  les  créanciers  actuels  ou  môme  des  créanciers  à 
venir. 

144.  — Mais,  quant  à la  nullité  ou  à l’annulabilité 
spéciale  des  payements  en  matière  de  faillite,  c’est  un 
tout  autre  système.  L’économie  de  la  loi  est  fondée  sur  les 
distinctions  suivante.s  : 

La  dette  de  la  chose  ou  du  prix  a-t-elle  été  payée  avant 
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son  échéance,  depuis  l’époque  déterminée  par  le  tribunal 
comme  étant  celle  de  la  cessation  de  payements  du  débi- 
teur , ou  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  cette  époque, 
(art.  446,  alinéa  1")? 

En  supposant  la  dette  du  prix  échue,  mais  payée  de- 
puis la  môme  époque  ou  dans  les  dix  jours  précédents,  le 
payement  s’est-il  fait,  soit  en  espèces,  soit  en  effets  de 
commerce,  ou  a-t-il  été  fait  en  quelques  autres  valeurs 
(môme  art.  446)? 

Le  créancier  qui,  dans  le  temps  intermédiaire  entre  la 
cessation  de  payements  du  débiteur  et  le  jugement  décla- 
ratif, a reçu  le  payement  du  prix  ou  de  la  chose  à son 
échéance,  savait-il  ou  ne  savait-il  pas  que  celui  qui  le 
payait  avait  cessé  de  payer  ses  autres  créanciers  (arti- 
cle 447)  ? 

Et  nous  ajoutons  : si  la  dette  du  prix  a été  payée  à 
t échéance,  l’a-t-elle  été  suivant  le  mode  déterminé  soit 
par  la  convention  constitutive  de  cette  dette,  soit  par  l’u- 
sage, auquel  cette  convention  se  serait  tacitement  référée? 

145.  — Avant  tout,  pénétrons-nous  bien  du  but  et  de 
la  nature  des  art.  446  et  447.  Leur  objet  commun  est  de 
prévenir,  s’il  était  possible,  jusqu’aux  tentatives  de  paye- 
ment qui  iraient  à favoriser  un  créancier  au  préjudice 
des  autres  créanciers.  C’est  pourquoi  l’art.  446  en  pro- 
nonce la  nullité  despotiquement,  inexorablement,  dans 
tous  les  cas  qy’il  a prévus.  On  ne  trouve  pas  de  ces  lois 
au  Code  Napoléon,  d’après  lequel,  art.  1 1 16,  le  dol  ne  se 
présume  pas,  et  doit  être  prouvé.  Ici,  au  contraire,  la 
peine  due  à la  fraude  prouvée  est  encourue,  non-seule- 
ment sans  qu’il  en  existe  des  preuves,  mais,  bien  plus,  sans 
que  la  bonne  foi  soit  admise  à faire  entendre  les  siennes  : 
non  est  audienda.  L’art.  446  est  donc  éminemment  une 
loi  contraire  à l’équité,  et  qui,  par  cela  même,  doit  être 
exécutée  à lettre  {suprd,  n°  90).  Cette  loi  aboutira,  sans 
doute,  à plus  d’une  injustice  relative.  Le  législateur  le 
savait  ; il  en  a exprimé  ses  regrets.  Mais  nécessitas  facit 
licitum,  quod  aliàs  esset  Uliritum  (Casareg.,  Disc.  50, 
n*  26).  Quel  autre  moyen,  en  effet,  d’assurer  un  sort  égal 
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d tous  ceujr  qui  ont  couru  les  mêmes  chancesi  (V.  siiprd, 
n*  64,  in  princ.)  Cette  consolation  était  due  au  crédit 
trompé  dans  son  attente,  et  le  crédit  à la  personne  est 
une  considération  commerciale  d’un  ordre  tellement  élevé, 
que  nulle  autre  considération  n’a  la  priorité  sur  elle  : 
Major  utilitas  pub/ica  semper  prœferturminori. 

Ce  n’est  pas  tout  : Le  même  art.  446  imprime,  en  quel- 
que sorte , un  caractère  de  fraude  à un  fait  qui,  en  soi, 
n’a  rien  de  frauduleux.  Par  exemple,  si,  dans  l’intervalle 
qui  sépare  votre  cessation  de  payements  et  le  jugement 
déclaratif,  ou  même  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  la 
cessation  reportée,  j’ai  reçu  de  vous  le  payement  d’une 
chose  ou  d’une  somme  légitimement  due,  mais  dont  l’é- 
chéance n’était  pas  encore  arrivée,  ce  payement  est  de 
toute  nullité. 

Réciproquement,  si,  dans  tes  mêmes  circonstances,  je 
vous  livre  une  chose  ou  vous  compte  une  somme  avant 
l’échéance,  ce  payement  est  nul  et  sans  effet  relativement 
à votre  masse,  et  je  suis  tenu  de  payer  à votre  faillite  la 
somme  ou  la  chose,  comme  si  je  ne  vous  eusse  rien  payé. 
Cependant,  tout  serait  valable  s’il  s’agissait  de  déconfi- 
ture, parce  que,  dans  le  droit  civil,  Jura  vigilantibus  sub- 
veniunt  (V.  suprà,  n"  7),  et  que,  en  recevant  mon  dû, 
ou  en  acquittant  ma  dette,  même  avant  terme,  je  n’ai  rien 
fait  contre  la  loi  naturelle  à laquelle  la  loi  civile  est  con- 
forme en  ce  point.  En  un  mot,  in  rei  veritate,  il  n’est  ja- 
mais injuste  qu’un  créancier  légitime  soit  payé  (V.  suprà, 
n“  7).  Pourquoi  donc  la  nullité  du  payement  reçu,  et  cette 
obligation  de  rapporter  ou  de  payer  deux  fois?  Par  la 
double  raison  qu’en  général  les  commerçants  ne  payent 
pas  avant  l’échéance,  et  qu’il  n’est  pas  absolument  im- 
possible que  nous  eussions  connaissance,  vous,  de  ma  ces- 
sation de  payements , moi , de  la  vôtre.  C’est,  en  matière 
de  faillite,  une  suspicion  de  la  même  nature  que  celle  des 
art.  365  et  366,  en  matière  d’assurance.  C’est,  en  un 
mot,  la  mise  en  action  du  principe  déjà  cité  de  Casa- 
regis,  suprà,  n°  124  : Statvtum  editum  ad  remooendas 
fraudes,  œqualiter  considérât  patent iam  et  actum. 

Mais,  quelque  stricte  que  doive  être,  en  cette  matière, 
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l’application  de  la  loi,  il  faut  toujours  l’entendre  d’une  ap- 
plication rationnelle  (V.  sttprà,  n“  95).  (l’est  encore  le 
précepte  de  Casaregls  : Statutum  pnecipiens  quôd  verba 
intelligantur  ad  litteram , twn  erduflit  intrinsecam  et 
rationabilem  interpretationem  (Disc.  28,  n»  86). 

146.  — Notre  loi  des  faillites  est  bien  moins  soupçon- 
neuse, et  beaucoup  moins  sévère  à l’égard  du  payement 
de  la  dette  échue  que  de  la  dette  non  échue.  Si  la  dette 
est  échue,  et  que  le  créancier  ait  connaissance  de  la  ces- 
sation de  payements  du  débiteur,  le  payement  n’est  pas 
nul  ipso  jure,  comme  il  le  serait,  si  la  dette  n’était  pas 
échue,  art.  446.  Seulement  il  peut  être  annulé,  art.  447. 
Grande  est  donc  la  différence  entre  les  deux  dettes.  Or, 
celte  différence,  on  la  fait  quelquefois  avec  plus  de  difli- 
culté  que  de  facilité. 

Une  dette  échue  est  une  dette  que  le  créancier  avait  le 
droit  d’exiger  en  justice,  ou,  ce  qui  revient  au  môme, 
que  le  débiteur  pouvait  être  forcé  de  payer,  le  jour  où  le 
payement  en  a été  fait  et  reçu  : Debitor  inleUigitur  is  à 
quo  invita  eritji pecunia  potest  (L.  108,  De  v.  sign.)'. 
C’est  à quoi  se  rapporte  le  principe  formulé  suprd,  n°  89, 
alinéa  13.  Expliquons-le  par  des  applications  : 

Jacques  a acheté  à Salomon  des  marchandises  fac- 
turées, payables  à 90  jours , avec  faculté  d’escompte  k 
2 p.  100,  suivant  l’usage  de  la  place.  Déplus,  il  lui  a 
réglé  le  prix  d’une  autre  facture,  en  ses  billets  aussi 
payables  à 90  jours.  Dans  le  mois  qui  a suivi  le  jour  de  la 
première  vente , Jacques  a usé  de  la  faculté  d’usage , et, 
en  vertu  d'un  accord  postérieur  à la  seconde  vente , il  a 
aussi  escompté  scs  billets.  Mais,  avant  l’expiration  du 
terme,  Jacques  ast  déclaré  failli.  L’un'des  deux  paye- 
ments ou  tous  deux  sont-ils  annulables? 

Ils  ne  sont  pas  annulables;  ils  tombent  directement 
sous  l’application  de  l’art.  446,  et  sont  nuis  de  plein  droit. 
Dans  le  premier  cas,  ni  par  l’usage,  ni  par  la  convention, 
l’escompte  n’était  ni  un  droit  pour  Salomon,  ni  un  devoir 
pour  Jacques.  C’était  une  simple  faculté  laissée  à ce  dé- 
biteur à quo  invita  pecunia  exigi  nan  paierai.  Or,  Jacques 
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n’a-t-il  pas  pu  en  user  pour  favoriser  Salomon  au  préju- 
dice de  ses  autres  créanciers?  Salomon  n’a-t-il  pas  pu 
exercer  sur  lui  une  contrainte  morale?  Au  second  cas, 
l’escompte  qui  a eu  lieu  était  l’exécution  d’un  pacte  en 
dehors  de  la  convention  (jiii  avait  créé  la  dette,  et  il  n’est 
pas  impossible  que  ce  pacte,  convenu  ej:  iiitervallo,  ait  été 
concerté  en  vue  de  la  faillite.  Or,  en  cette  nsatière,  de  po- 
tentid  ad  actum  valet  consecutio. 

Le  vendeur  dirait-il  avec  M.  Locré,  art.  446,  qu’il  n’a 
pas  reçu  avant  l’échéance  ; qu’il  a fait  un  pacte  nouveau 
changeant  les  conditions  primitives,  et  assurant  au  débi- 
teur les  avantages  de  l’escompte  : il  prononcerait  lui-même 
sa  propre  condamnation  ; car  c’est  précisément  ce  pacte 
nouveau  qui  a pu  être  un  insirument  de  fraude.  Sans  cela 
il  n’y  en  aurait  pas  eu  de  possible,  et  Salomon  serait  venu 
dans  la  faillite  à l’égal  des  autres  créanciers.  Le  nouveau 
pacte  autorise,  art.  446,  à suspecter  une  fraude,  et  c’est 
le  cas  de  la  règle  : Conjectura  etiàm  laiica  su//icit  ad 
probandam  fruitdem  in  materiù  de  per  se  suspectâ  (Casa- 
regis,  llisc.  206,  n°  44). 

Salomon  objecterait-il  encore  avec  .M.  Massé  (t.  3, 
n°  270)  que  l’csconjpte  fait  par  l’acheteur  suivant  l’u- 
sage n’a  en  lui-même  rien  de  nécessairement  frauduleux  ; 
que  c’est  une  opération  qui,  réduite  ses  termes  simples 
et  naturels,  est  légitime,  on  répondrait  : La  question 
n’est  pas  desavoir  si  l’escompte,  que  l’usage  ou  la  conven- 
tion autorise,  est  une  opération  légitime.  Après  tout,  qui 
en  doute?  Mais  l’exercice,  intràdies proxùnos  decoctioni, 
d’une  simple  faculté  laissée  au  débiteur,  ou  le  change- 
ment, dans  la  même  circonstance,  du  mode  de  payement 
déterminé  par  la  convention  primitive,  peut-il  devenir  un 
moyen,  une  occasion  de  fraude  ? Voilà  de  quoi  il  s’agit.  Or, 
\a,possibililé  estici  manifeste, et  le  double  payement  est  nul, 
fût-il  aussi  clair  que  le  jour  qu’il  a été  fait  et  reçu  sans 

fraude  : L'bi  aligna  leu'  cel  statuliim editum  /"ait 

ad  removendas  fraudis  occasiones,  comprehendit  etiàm 
casim  in  quo  constaret  nullam  fraudera  fuisse  commissam 
{Casareg.,Disc.  8,  n°  12), 

Changeons  l’espèce  ; Aux  termes  de  leur  contrat,  Jac- 


320 


DROIT  COMMERCIAL. 


ques  a réglé  en  ses  billets  la  facture  de  Salomon.  Mais  il 
était  aussi  convenu  par  le  même  contrat  que,  les  billets 
n’étant  pas  négociables,  ils  seraient  escomptés  dans  le 
mois  à 2 p.  tOO.  L'art.  440  atteint-il  ce  payement  ef- 
fectué depuis  la  cessation  de  payements,  inconnue  au 
créancier,  et  avant  le  jugement  déclaratif?  Évidemment 
non,  et  voici  pourquoi  : Le  contrat  qui  avait  créé  la  dette 
imposait  au  débiteur  le  devoir  d’escompter,  et  donnait 
au  créancier  le  droit  de  l’y  contraindre  : Debitor  is  es/ 
à quo  invita  pecunia  ejriqi potest.  Or . per  rerum  naturam, 
il  est  de  toute  impossibilité  que,  qui  paye  sa  dette,  ou  re- 
çoit son  dû  légitime  et  actuellement  exigible  ex  con- 
tractu,  attente  ou  fasse  fraude  aux  droits  de  qui  que  ce 
soit. 

La  différence  entre  la  précédente  espèce  et  celle-ci 
provient,  comme  on  le  voit,  de  la  différence  des  pactes 
sur  le  mode  de  libération.  Dans  la  première , un  pacte 
postérieur  au  contrat,  et  conclu  en  temps  suspect,  a 
changé  le  mode  de  payement,  convenu  in  princijtio,  et  ce 
'changement,  tout  permis  qu’il  était,  n’en  a pas  moins 
rendu  la  fraude  possible.  Dans  la  présente  espèce,  l’ac- 
cord sur  le  mode  de  payement,  tel  qu’il  s’est  exécuté,  est 
inscrit  au  contrat,  co)itructni  inest , ou  il  en  est  une  suite 
obligée,  nascitiir  ex  contractn.  On  ne  peut  l’en  séparer  ; 
il  en  est  une  partie  essentielle  (V.  t.  2,  n°  338).  Le  paye- 
ment ne  peut  donc  être  une  fraude  que  si  la  convention 
elle-même  en  est  une.  Or,  l’espèce  suppose  que  la  loyauté 
du  contrat  n’est  pas  suspectée. 

Autre  espèce  ; Vente  par  Salomon  à Jacques  de  10  piè- 
ces trois-six  pour  400  fr.  l’une,  payablesà  six  mois.  Quel- 
ques jours  après,  Jacques  vend  ou  consigne  à Salomon 
50  pièces  de  toile,  cotées  lOOfr.  l’une,  avec  ou  sans 
convention  d’en  imputer  la  valeur  sur  le  prix  de  son  achat; 
ou  bien  il  fait  à Salomon  une  délégation,  un  transfert  de 
créance  sur  Jérémie,  ou  il  lui  a endossé  des  effets  à 
courte  échéance,  acceptés  William  de  Londres,  sauf  rè- 
glement d’escompte.  Faites  abstraction  de  la  faillite  de 
Jacques,  ces  opérations,  et  tant  d’autres  qu’il  est  facile 
d’imaginer,  .seront  toutes  légitimes.  Mais  ({u’elles  aient 
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été  conclues  depuis  la  cessation  de  payements,  toutes  sont 
atteintes  par  l’art.  446.  — Ne  peuvent-elles  pas,  en  effet, 
avoir  eu  pour  but  le  payement  d'un  créancier  in  fraudent 
alionini  credilorum  ? Or,  cette  simple  possibilité  suffit  : 
Licèt  in  aliquo  actu  fraus  desit,  intellifjitur  tamen  com- 
preàensussuù  lecfe prohibente  ilhtm  /?e/7  ad  tollendas  frau- 
des (Casareg.,  Disc.  8.  n“*  5,  12).  Donc,  la  faillite  étant 
survenue.  Salomon  rapportera  les  4,000  fr.,  prix  de  sa 
vente,  de  quelque  manière  que  Jacques  lui  ait  payé  cette 
somme  (V.  suprù,  n°  84). 

En  outre.  Salomon  doit  à la  faillite  le  montant  de  son 
achat  de  toiles,  ou  le  compte  de  la  consignation,  sauf 
remboursement  de  ses  frais  et  débours  en  qualité  de^com- 
missionnaire. 

Retenant  la  même  espèce,  modifiez  encore  les  clauses 
primitives  : lors  de  la  vente  des  alcools,  il  fut  convenu 
que,  dans  la  première  quinzaine,  le  prix  en  serait  réglé 
en  traites  sur  Paris  acceptées,  ou  bien  que  Jacques  consi- 
gnerait à Salomon,  pour  les  vendre,  des  cotons  attendus 
de  jour  en  jour,  sauf  à régler  ensuite.  Le  marché  s’exé- 
cute, puis  survient  la  faillite  de  Jacques.  Nulle  influence 
de  cette  faillite  sur  le  payement.  Pour  quel  motif?  C’est 
que  le  payement  est  normal,  et  fait  dans  les  conditions 
convenues  par  le  contrat  qui  a crée  les  droits  et  les  obli- 
gations des  contractants.  Ces  conditions  n’ont  pas  changé! 
le  contrat  était  pur  de  fraude  ; donc  aussi  le  payement*. 

147.  — Il  est  des  localités  où  certaines  marchandises, 
dites  achetées  au  comptant,  ne  sont  pas  payées  compté 
comptant,  et  où  celte  espèce  de  comptant  emporte  un  dé- 
lai plus  ou  moins  long,  v.  g.,  trente  ou  quarante  jours  (1). 
Ce  n’est  là  qu’une  fiction  en  vertu  de  laquelle  le  prix  non 
payé  ne  porte  pas  d’intérêts.  En  réalité,  une  telle  dette 
est  une  dette  non  échue  : A debitore  e.rigi  incito  non  po- 
tpst.  Si  donc  elle  est  acquittée  ant^  diem,  et  que,  depuis 
le  payement,  le  vendeur  vieil  ne  à faillir,  tant  pis  pour  l’ache- 
teur; c est  comme  s il  n avait  rien  payé;  itorùm  so/oef, 

(I)  V.  t. n»  222, 
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148.  — ' L’avant-dernière  disposition  de  l’art.  446j  qui 
frappe  de  nullité  le  payement  d’une  dette  même  échiie^ 
s’il  n’est  pas  fait  en  espèces  ou  en  effets  de  commerce^  de- 
mande aussi  des  explications.  C’est  pour  ce  cas  que  nous 
avons  formulé  le  principe  énoncé  mpnu  n*  89,  alinéa  13. 

Une  dette  échue  étant  une  dette  que  le  débiteur  peut 
être  forcé  de  payer  actuellement,  le  payement  qu’il  en 
fait  à l’échéance  n’éveille  aucun  soupçon  de  fraude»  pourvu 
que  ce  payement  soit  conforme  aux  habitudes  commer- 
ciales, eiquod p/ennuf/iiè  fit.  Saris  doute,  il  est  très-permis 
de  payer  par  vente,  échange,  dation  in  so/ntum,  compen- 
sation, cession,  novation,  etc...,  et  ces  payements  sont 
aussi  libératoires  que  si  la  somme  eût  été  numérée,  ou  la 
chose  livrée  (V.  snprà,  n°84).  Mais,  dans  ses  transactions 
journalières,  dans  son  usage  habituel,  quel  est  le  courant 
ordinaire  du  commerce?  On  paye  en  espèces  ou  en  effets 
de  commerce.  Tout  autre  mode  est  un  mode  accidentel, 
exceptionnel.  Effectivement,  contre  une  dette  acquittée 
par  délégation,  compensation,  novation,  etc.,  il  s’en  paye 
plusieurs  milliers  en  papiers  ou  en  numéraire. 

C’est  de  ce  fait  notoire  que  le  législateur  est  parti.  C’est 
ce  même  fait  qui  sert  de  base  à la  disposition  de  la  loi.  Le 
payement  est-il  anormal  et  a-t-il  été  fait  depuis  la  cessa- 
tion de  payements,  par  cela  seul,  il  est  nul.  Peut-être  ce 
payement  est-il  sincère  et  loyal  ; mais,  il  n’est  pas  impos- 
sible qu’il  cache  une  fraude,  et  il  n’en  faut  pas  davantage» 
car,  encore  une  fois,  en  cette  matière,  de  actti  et  de  po- 
tentiâ  idem  fit  jndicinm.  Peu  importe  donc  que  la  dette 
fût  échue. 

Peu  importe  encore  que  l’opération  ait  eu  lieu  entre  les 
parties  elles-mêmes,  ou  qu’elle  ait  été  conclue  parl’entnv 
mise  d’un  courtier,  d’un  commissionnaire,  d’un  nuntius. 
Il  n’est  pas  impossible  que  cet  agent  intermédiaire  ait  été, 
à son  insu  ou  avec  connaissance  , l’instrument  d’une 
fraude.  U’ailleurs,  il  est  de  principe  que  le  mandataire 
est  réputé  connaître  ce  que  le  mandant  connaît,  et  réci- 
proquement. Cette  règle  n’admet  pas  d’exception,  surtout 
en  matière  de  faillite  : Scientia  domini  prœindicat  sibi, 
licèt  ejus  procurator  in  contrahendo  eam  non  habumt 
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(Casareg.,  Disc.  8,  n°  19);  et  c’est  par  erreur  qu’un  arrêt 
de  rejet  du  3 août  1847  a jugé  le  contraire. 

1 49.  — Mais,  quelque  sévère  que  soit  la  loi  des  fail- 
lites en  fait  de  payements,  elle  exige,  avant  tout,  une 
interprétation  rationnelle  (V.  svprà,  n“  90)  : Admittil  in- 
trimecam  et  ruiionaôi/em  interpretalionem.  Si  donc,  en 
exécution  d’un  traité  conclu  entre  nous,  je  vous  ai  fourni 
des  cuirs  bruts  dont  vous  m’avez  payé  le  prix  en  cuirs 
œuvrés,  il  faut  dire  avec  la  Cour  de  Lyon,  arrêt  du 
31  décembre  1847,  que  ce  payement  est  valable,  quoique 
non  fait  en  espèces  ou  en  elfels  de  commerce.  C’est  dans 
son  intention,  dit  Dumoulin,  et  il  le  dit  avec  raison,  que  la 
loi  consiste  i Mens  est  esse  legis. 

Cela  est  si  vrai  qu’en  certaines  circonstances,  un  paye- 
ment conforme  à la  lettre  de  l’art.  446  devrait  être  dé- 
claré nul  pour  violation  de  cette  loi. 

Par  exemple.  Salomon  vend  à Jacques  cinquante  bar- 
riques vin  de  la  dernière  récolte.  Convenu  que  le  prix  en 
sera  payé  en  telles  marchandises,  à due  concurrence,  et 
à 1 0 p.  1 00  au-dessus  du  prix  de  la  facture  des  vins.  A 
l’échéance^  un  nouveau  mode  de  payement  est  consenti^ 
en  vertu  duquel  Jacques  paye  en  esjièccs  ou  en  effets  de 
commerce.  On  ne  peut  pas  mieux  se  conformer  au  texte  da 
la  loi.  Mais  interrogez  son  esprit,  son  intention.  Est-il  im- 
possible que  ce  payement  soit  un  prétexte,  un  moyen,  une 
occasion  de  fraude?  Cousue  dirons  pas  : cela  est  fraudu- 
leux ; mais  nous  disons  : il  n’est  pas  impossible  que  cela 
le  soit  : In  tali  casu , intrat  régula  quùd  ad  removendas 
fraudes,  idem  judicundum  est  de  /julentid  ad  uctum,  quod 
de  ipso  actu  (Casareg.,  Disc.  8,  n"  o). 

D’un  autre  côté,  il  ne  faut  pas  qu’un  fantôme  d’équité, 
œquitui  cerebiina,  s’érige  en  interprète  de  l’art.  446é 
Slulla  videtur  sapientia  guœ  lege  vult  sapientior  videri, 
nous  dit  d’Argenlré.  Voici  une  espèce  où  ce  principe  a 
été  méconnu  : 

Créancière  de  Rozier,  banquier,  de  4,000  fn,  argent 
prêté  sur  billet,  la  veuve  Cliavaiion  reçut  à l’échéance 
(18  janvier  1850)  son  payement  en  une  rente  constitüée 
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de  400  fr.,  au  capital  de  8,000  fr.,  avec  hypothèque  sur 
des  immeubles  appartenant  à Rozier.  En  1851,  faillite 
de  celui-ci,  et  report  au  1"  mai  1848.  Le  payement  avait 
donc  été  reçu  entre  l’époque  du  report  et  le  jour  du  ju- 
gement déclaratif,  et  il  ne  s’était  fait  ni  en  espèces  m en 
effets  de  commerce.  Cependant,  un  arrêt  de  la  Cour  d’Or- 
léans (1)  le  déclare  valable,  et  cela  par  deux  motifs  : 

1*  La  veuve  Cliavanoiii  qui  résidait  dans  une  autre  lo- 
calité, n’avait  pu  connaître,  le  18  janvier  1850,  une  ces- 
sation de  payements  déclarée  dix-huit  mois  plus  tard  ; 

2“  Et,  en  résumé,  l’art.  446  ne  doit  pas  être  étendu  à 
d’autres’pavements  que  les  payements  qu’il  prévoit.  Or, 
autre  est  le  payement  véritable,  autre  est  la  novation.  Le 
payement  opère  une  libération  absolue,  solvit  vinculum 
oblinationis  ; la  novation  substitue  une  nouvelle  dette  à 
l’ancienne,  et  laisse  subsister  les  rapports  de  créancier  et 
de  débiteur. 

Les  deux  motifs  sont  également  erronés. 

D’abord,  l'art.  446  est  une  loi  qui  soupçonne  la  fraude 
in  genere.  La  bonne  foi  n’y  est  donc  d’aucune  considéra- 
tion : Ijex,  seu  Statutwn  providens  in  genere  ad  evitan- 
das  fraudes,  habei  etiàm  locum  in  casibus  in  guibus  com- 
mitti  poterant,  licèt  commissæ  non  fuerint  (Casareg., 
Disc.  8,  n'  12).  En  cette  matière,  nous  le  disons  encore, 
la  bonne  foi  n’a  pas  la  parole  : non  est  nudienda. 

Quant  au  second  motif,  il  est  aussi  contraire  au  texte 
qu’à,  l’esprit  de  l’art.  446  : au  texte,  puisque  la  disposition 
prohibitive  n’excepte  que  les  payements  en  espèces  ou  en 
effets  de  commerce  ; à l’esprit,  car  cette  loi  soupçonneuse 
déclare  nul  tout  payement  qui  ne  s’est  pas  effectué  more 
mercatorio.  11  n’y  avait  donc  qu’une  seule  question  à se 
faire  : Est-il  dans  les  habitudes  du  commerce  de  payer 
ses  dettes  par  des  constitutions  de  rentes  viagères? 

150. Vient  enfin  l’art.  447,  pour  l’explication  du- 

quel nous  avons  formulé  ce  principe,  snprà,  n*  89,  ali- 
néa 14  : « Lorsque  avant  le  jugement  déclaratif,  etsa- 

(I)  16  juin  IPHÎ.  Journal  du  Valnif,  IS.H2.  p.  272. 
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« chant  que  le  vendeur  avait  cessé  de  payer,  l’acheteur  a 
« payé  le  prix,  ou  que,  dans  les  mêmes  circonstances,  l’a- 
« cheteur  a reçu  la  chose,  ce  payement,  ou  cette  tradition, 
«doitêtre  annulé,  si  les  créanciers  en  souffrent  préjudice.» 

«L’art.  447,  porte  un  arrêt  de  Dijon  (9  janvier  1843), 
« laisse  aux  Cours  le  droit  d’apprécier  les  circonstances 
« dans  lesquelles  se  trouve  le  créancier  poursuivi,  lors 
« même  qu’il  aurait  eu  quelque  connaissance  de  l’état  de 
« cessation  de  payements  ; » et  le  pourvoi  en  cassation  fut 
rejeté  (arrêt  du  12  février  1814),  vu  que  « l’arrêt  at- 
« taqué  déclarait  que  le  défendeur  avait  toujuuis  été  de 
« bonne  foi  (1).  » 

Selon  cette  doctrine,  quand,  depuis  la  cessation  de 
payements,  et  avant  le  jugement  déclaratif,  le  prix  a été 
payé  ou  la  chose  livrée  à f échfunce,  le  pavement,  ou  la 
tradition  qui  préjudicie  à la,  musse,  peut  être  mainicnu, 
bien  que  la  partie  qui  a payé  ou  livré  connut  la  cessation 
de  payements  de  l’autre  partie.  « St  la  connaissance  de  la 

• cessation  de  payements,  dit  M.  .Ma^sé,  t.  3,  n°  27/i, 
« peut  prouver  la  fraude,  elle  ne  la  prouve  pas  nécessai- 

• rement.  Les  juges  ont,  sur  ce  point,  un  pouvoir  discré- 
« tionnaire  qu’il  est  impossible  de  leur  contester,  en  pré- 
« sencedes  termes  formels  de  l’art.  447.  >• 

S’il  en  était  ainsi,  ne  pourrail-on  pas  .«e  demander  à 
quelle  fraude  l’art.  447  entend  mettre  obstacle? 

Ce  n’est  assurément  pas  au  dol  défini  par  le  juriscon- 
sulte Labéon  dans  la  loi  1 , § 2,  D. , De  dolo,  prévu  par  les 
art.  11 09  et  1 1 1 0 du  Code  Napoléon,  et  dont  nous  avons 
donné  l’explication  n“  7.  11  s’agit  là  du  dol  ou  de  la 
fraude  in  specie,  et  ce  n'est  pas  non  plus  de  ce  dol  que  Ca- 
saregis  a dit  : Ad  probanda/n  fraiidem,  wûca  conjectura 
su//icù  in  maleriù  de  per  se  suspecta.  D’ailleurs,  entre  le 
dol  et  la  fraude,  il  existe  une  différence  très-bien  indi- 
quée par  M.  Bédarride  (2).  Le  dol  inlière  au  contrat  lui- 

(1)  V.  Jiturnal  du  Palais:,  t 44,  p.  247.  — Dalloz,  Jiirisp.  géii., 
V.  Faillite,  p.  123. 

Telle  est  aussi  l’opinion  de  .M.  Henouard  sur  l’art.  et  do 
M.  Massé,  I.  3,  n”  274.  Ces  deux  auteurs  s’nppuiei  t sur  l’arrêt  do  la 
tlour  suprême. 

(2)  Traité  du  dol  et  de  la  fraude,  t.  1*',  n“  12. 
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même,  et,  le  plus  souvent,  la  fraude  ne  vicie  que  l'exécu- 
tion. De  quelle  fraude  s’agit-il  donc  au  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle 447  ? D’une  désobéissance  à la  loi  protectrice  du 
crédit  (1  ),  et  d'une  fraude  ourdie  contre  les  créanciers. 

Maintenant,  en  quoi  peut  consister  celle  fraude?  Elle 
ne  consisie  pas  à savoir  que  le  débiteur  du  prix,  ou  le 
créancier  de  la  chose,  a cessé  de  payer.  Cette  connais- 
sance n’implique,  en  soi,  rien  de  frauduleux.  La  fraude 
consiste  k recevoir  payement  ou  décharge  d’un  acheteur 
ou  d’un  vendeur  dont  on  connaît  l'état  de  cessation  de 
payements,  et  de  contravention  îi  la  loi  qui  lui  pre.scrit  de 
cesser  toute  administration  de  ses  biens,  de  déposer  son 
bilan,  et  de  provoquer  lui-même  sa  constitution  juridique 
en  faillite.  Lui  payer  ou  recevoir  de  lui,  c’est  se  rendre 
complice  de  sa  désobéissance  à des  lois  d’ordre  public,  les 
art.  4.S8,  4.39  et  440. 

C’est-à-dire,  dans  le  même  cas  où  le  payement  serait 
inattaquable,  s’il  agissiiit  de  déconfiture  (2),  la  loi  mar- 
chande veut  que  le  créancier  se  range  de  lui- mémo  sous 
le  niveau  de  l’égalité,  et  que  le  débiteur  ne  paye  qu’au 
syndic. 

En  d’autres  termes  encore,  l’art.  447  est  une  loi  pénale 
qui  défend  au  vendeur  de  livrer,  et  à l’acheteur  de  numé- 
rer  le  prix,  s’il  .sait  que  l’autre  contractant  ne  paye  plusses 
autres  créanciers. 

La  peine,  sanction  de  la  loi,  est  la  nullité  de  l’exécu- 
tion, nofi  durât  soliihnn  iicc  iradilitm  ; 

L’effet  de  la  nullité,  d’obliger  l’infracteur  à rendre  la 
masse  indemne,  s’il  y a lieu  à indemnité. 

Y a-t-il  préjudice,  loin  d’avoir,  comme  le  dit  M.  Massé, 
le  pouvoir  discrétionnaire  de  remettre  la  peine  encourue, 
les  juges  sont  tenus  d’en  faire  une  application  rigoureuse. 

Lorsqu’un  préjudice  n’est  pas  prouvé,  et  c’est  à la  masse 
de  le  prouver,  la  désobéissance  à la  loi  n’en  existe  pas 
moins.  Mais  elle  reste  impunie,  parce  que,  quelle  que 


(1)  Cmirà  Ifr/nn  fncit,  '/ni  vl  f.m't  f/iiO'J  kx  yirohiM  : in  frnudem  vero 
qui,  salvif  verbisleqis,  sfnlcntimnrjmt  nrcumrenit  (I.  2!i,  D.,  De  legih.). 
(<;  V.  isuprà,  n“*  2 fit  4. 
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soit  la  nature  de  la  fraude,  le  dessein  de  frauder  (consi-r 
hum  fraudis)  n’oblipe  civilement  qii’aulant  que  l’eflet  en 
soit  dommageable  (V.  sufirù,  n"  üO). 

Tel  est  le  sens  de  la  loi. 

Son  intnntion  fut  clairement  et  solennellement  expliquée 
dans  les  cbambres  : 

Un  député  ayant  proposé  de  substituer  les  mots  OB': 
VBONT  être  annulés,  aux  mots  pouKaovT  être  annulés,  un 
autre  député,  M.  Martin  de  Strasbourg,  combattit  l’a-r 
mendemenl  en  ces  termes  : « 11  est  possible  que  tel  acte 
«ait  été  consommé,  et  n’ait  pas  porté  préjudice  à la 
« masse.  Dans  ce  cas,  il  faut  que  le  juge  ne  soit  pas  obligé 
« à annuler,  et  que  les  syndics  ne  soient  pas  forcés  à.  de- 
« mander  l’annulation.  Ce  n’est  qu’autant  qu’il  y aura  un 
* préjudice  pour  les  créanciers,  que  les  juges  devront  an- 
« nuler.  Il  faut  donc  laisser  le  mut  pourront.  » Et  l’a? 
mendement  ne  fut  meme  pas  appuyé  (1). 

Cette  adhé.sion  unanime  de  la  chambre  aux  observa- 
tions de  M.  Martin  fixe  le  vrai  sens  de  l’art.  447. 

Ces  observations  étaient  de  toute  justesse. 

En  général,  le  payement  du  prix  fait  préjudice,  ou  est 
justement  réputé  porter  préjudice  à la  masse.  En  effet,  le 
failli  a pu  dissiper  ou  détourner  les  espèces  qui  lui  ont  été 
comptées.  D’ailleurs,  à quels  signes  les  reconnaître,  les 
différencier  des  autres  espèces  que  la  caisse  peut  renfer? 
mer?  Mais,  supposez  le  payement  fait  en  certaines  mar? 
chandises  trouvées  dans  l’actif,  et  dont  la  valeur  actuelle 
est  au  pair  ou  au-dessus  du  cours  de  celles  livrées  par  le 
failli,  pourquoi  obliger  le  syndic  à poursuivre,  et  le  juge  à 
prononcer  l’annulation  d’un  pareil  payement?  C’est  faire 
violence  à la  loi  que  d’en  contrarier  l'esprit  en  s’attachant 
au  sens  littéral  de  ses  termes. 

Au  contraire,  le  payement  devra  être  annulé,  si  les 
choses  données  in  solutum  sont  actuellement  d’une  moin- 
dre valeur  que  celles  vendues  et  livrées.  Inutilement  la 
Cour  souveraine  aura-t-elle  déclaré  qu’à  l’époque  du 
payement,  elles  étaient  d’une  valeur  égale  ou  même  su? 


(I)  V.  Dalloz,  Jnrisp.  gén.,  v.  Faillite,  p.  123. 
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périeure  à la  valeur  des  choses  vendues,  et  que  l’acheteur 
a tovjoïivs  été  dv  bonne  foi.  La  valeur  en  étant  moindre 
aujourd’hui,  le  préjudice  est  évident,  car,  si  l’acheteur 
n’eût  pas  payé  (et  il  aurait  dû  ne  pas  payer),  il  payerait 
aujourd’hui,  et  la  nmsse  ne  perdrait  rien.  Ü’un  autre  côté, 
il  implique  contradiction  dans  les  termes  qu’on  fût  de 
bonne  foi  en  payant- au  mépris  d’une  loi  qui  défendait 
de  payer.  L’arrêt  de  Dijon  (V.  snpri'i,  n°  1 50)  devait 
donc  être  cassé  par  cela  seul  qu’il  ne  déclarait  pas  en  fait 
que  la  masse  ne  souffrait  aucun  préjudice.  L’absence  de 
tout  préjudice  est  la  seule  exception  à fa  règle  posée 
dans  l’art.  447. 

Néanmoins,  en  ce  genre  de  fraude  comme  au  cas  de 
l’art.  446,  la  réparation  ne  doit  jamais  s’étendre  au  delà 
de  la  perte  intrinsèque  et  directe.  Par  exemple,  sachant 
ma  cessation  de  payements,  vous  m’avez  livré  les  dix  ton- 
neaux de  tel  vin  que  vous  m’aviez  vendus  à raison  de 
400  fr.  le  tonneau.  S’il  en  existe  encore  cinq  dans  mon 
actif,  desquels  l’identité  soit  reconnue  ou  prouvée,  et  que 
leur  cours  soit  au-dessous  ou  au  pair  du  prix  convenu,  la 
réparation  que  vous  devez  est  de  2,000  fr.,  et  sera  de 
2,200  fr.  ou  de  2,300  fr.,  si  le  cours  des  vins  s’est  élevé 
de  10  ou  de  15  p.  100. 

Mais,  lorsque,  exerçant  quelque  contrainte  morale  sur 
Jérémie,  ou,  ce  qui  est  bien  plus  fréquent,  si,  collusoire- 
ment  avecJérémie,  Salomon,  son  acheteur,  lui  donne  inso- 
lutum  des  marchandises  défectueuses,  ou  en  baisse  du 
prix  convenu  entre  eux,  ce  n’est  plus  seulement  le  cas  de 
l’art.  447.  Il  y a ici  dol  caractérisé.  Les  dommages-inté- 
rêts peuvent  être  alloués  dans  leur  plus  grande  étendue,  et 
cela  sans  distinguer  si  l’achat  était  ou  n’était  pas  un  acte 
de  commerce.  Cette  distinction  faite  par  M.  Toullier  (t.  6, 
11°  363)  est  une  erreur.  Dès  que  la  faillite  existe,  plus  de 
différence  entre  la  dette  civile  et  la  dette  commerciale 
(V,  svprù,  n°  3). 

Nous  ne  voulons  pas  multiplier  les  hypothèses.  Celles 
qui  précèdent  doivent  siiHire  à bien  faire  comprendre  l’ar- 
ticle 447. 

En  dernier  résultat,  le  vendeur  qui  a livré  malgré  ladé- 
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fen.se  de  cette  loi,  livre  de  nouveau,  h la  concurrence  du 
préjudice  que  sa  contravention  cause  à la  masse  ; ou  il 
rend  le  prix  reçu,  de  quelque  manière  qu’il  l’ait  reçu; 

L’acheteur  paye  le  prix  comme  s’il  ne  l’avait  pas  payé, 
ou  restitue  la  chose  si  la  restitution  est  possible;  au  cas 
contraire,  il  en  paye  la  valeur  ; 

Et,  cela  fait,  le  contrevenant  vient  dans  la  masse  du 
failli,  comme  il  y serait  venu  si  rien  n’avait  été  payé  ou 
livré. 

151.  — La  disposition  pénultième  de  l’art.  446,  com- 
binée avec  l’art.  449,  exige  une  explication  que  nous 
avons  dû  différer  jusqu’à  ce  moment.  Ce  sont  deux  dispo- 
sitions éminemment  empreintes  du  caractère  des  lois  qui 
sont  faites  ar/  iollendds  fraudes.  Leur  point  de  départ, 
c’est  toujours  ce  temps  suspect  qui  s’écoule  entre  une  ces- 
sation de  payements  latente,  que  quelqu’un  peutconnaître 
mais  que  tous  peuvent  ignorer,  et  le  jugement  décla- 
ratif, dont  nul  ne  peut  prétexter  cause  d’ignorance,  dès 
que  le  juge  de  commerce  en  a prononcé  la  dernière 
parole. 

D’après  l'art.  446,  le  payement  d’une  dette  échue  est 
valable,  quoique  reçu  i>i  temporc  per  se  suspecta,  s’il  a 
été  fait  en  espèces  ou  en  effets  de  commerce;  et,  par  effets 
de  commerce,  il  faut  entendre  tous  titres  qui,  more  merca- 
torio,  sont  couramment  donnés  et  reçus  en  payement , et 
qui  SC  transmettent  par  la  voie  de  l’ordre,  soit  que  le  débi- 
teur les  eût  déjà  dans  son  portefeuille,  soit  qu’il  les  confec- 
tionne lui-même,  v.  g.,  en  créant  un  billet  h ordre  ou  en 
faisant  traite  sur  un  tiers,  soit  qu’il  permette  ou  donne 
ordre  de  tirer  ou  de  faire  tirer  sur  lui.  Cette  assimilation 
légale  des  papiers  de  crédit  à de  l’argent  monnayé  n’est, 
on  le  .sait  bien,  qu’une  fiction,  et  certes  jamais  fiction  ne 
remplit  mieux  son  rôle  d’être  contraire  à la  vérité;  car, 
au  vrai,  prendre  des  effets  à échéance  en  payement  d’une 
dette  actuellement  e.xigible,  ce  n’est  pas  autre  chose  que 
changer  une  créance  échue  en  une  créance  à terme.  Mais, 
l’habitude  des  commerçants  étant  de  s’entre-payer  indiffé-l* 
reminent  en  papiers  de  crédit  ou  en  espèces,  un  pareil 
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payement  n’éveille  ni  n’milorise  aucun  sniiprnn  de  fraude. 
La  loi  devait  donc  en  exigor  la  preuve.  Un  autre  motif  qui 
justifie  la  fiction,  c’est  de  favoriser,  le  plus  possible,  la  cir- 
culation des  effets  négociables  qui,  comme  on  l’a  dit  avec 
autant  d’élégance  que  de  justesse,  sont  au  commerce  ce  que 
r vn/,rimmr  est  à la  pensée,  ce  rpie  In  vapeur  est  à la  mé- 
canique. Ainsi,  quand  le  payement  est  reçu  hand  fide,  nulle 
différence  entre  un  payement  en  espèces  et  un  payement 
en  e//ets  de  commerce,  dénomination  sous  laquelle  il  faut 
aussi  comprendre  les  e/lets  au  porteur. 

152.  — Voilà  le  principe.  Point  donc  d’annulation  à 
prononcer,  s’il  n’est  pas  prouvé  que  le  créancier  payé  de 
cette  manière  savait  son  débiteur  en  état  de  cessation  de 
payements.  Mais,  à quel  moment  faut-il  que  ce  créancier 
en  ait  eu  connaissance,  pour  que  le  payement  puisse  ou 
doive  être  annulé?  Kst-ce  au  moment  de  la  remise  des  ef- 
fets, ou  bien  au  moment  de  la  numération  des  espèces  qui 
auront  réalisé  ces  ell'ets?  C’est  une  question  qui  ne  man- 
que pas  d’importance. 

Le  1"  .septembre,  en  payement  des  20,000  kilog.  de 
tel  sucre,  que  je  lui  ai  vendus  et  livrés,  Jacques,  dont  j'i- 
gnore la  cessation  de  payements,  me  remet  son  billet  à 
ordre  de  24,000  fr.  au  1'^  octobre  suivant.  Mais,  ce 
quo  j’ignorais  le  1"  septembre,  je  le  savais  très-bien  le 
jour  de  l’échéance , et  néanmoins  j’ai  encaissé.  Le  juge 
doit-il  prononcer  l’annulation  demandée  par  les  syn- 
dics? 

Non.  En  vertu  de  la  fiction,  le.s effets  dc'commeroe  et 
les  espèces  sont  une  même  cbo.se  ; /ictio  est  contra  verita- 
tem,  sed  pro  veritate  hahetur.  Or,  d’après  l’art.  446, 
pour  qu’il  y ait  bonne  foi  de  ma  part,  il  suffit  que  j'igno- 
rasse la  cessation  de  payements  de  Jacques  au  moment 
même  où  il  m’a  remis  .son  billet.  Pourquoi  la  connaissance 
que  j’en  ai  acquise  depuis  me  ferait-elle  préjudice?  Le 
payement  étant  consommé  par  la  remi.se  de  l’effet,  cette 
remise  n’a  été  ni  n’a  pu  être  un  moyen  de  fraude.  Ce  n’est 
pas  lorsqu’il  encaisse  que  le  créancier  reçoit  payement; 
la  loi  le  réputé  payé  dès  l’instant  même  où  il  a reçu  l’ef- 
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fet.  La  disposition  finale  de  l’art.  449  pe  laisse  apcuil 
doute  à cet  égard  (1  ). 

Mais,  autre  hypothèse  : Au  lieu  d’encaisser  moiTmème, 
j’ai  passé  le  billet  à l’ordre  de  Jérémie,  et,  par  la  succes- 
sion de  dix  ou  douze  autres  endossements , l’elTet  arrive  à 
Salomon,  qui  en  reçoit  le  montant,  en  pleine  connaissance 
de  l’état  du  confectionnaire.  Ce  payement  doit-il  être  am 
nulé? 

On  le  croirait,  au  premier  aspect,  car  Salqmon,  der^- 
nier  porteur,  est  bien  le  créancier  de  Jacques,  et  tout 
créancier  qui  sait  que  son  débiteur  a cessé  de  payer  ne 
peut  rien  recevoir  de  lui.  Il  doit  spontanément  se  ranger 
sous  le  niveau  de  l’égalité. 

Néanmoins,  le  payement  est  inattaquable. 

ElTeclivement,  Salomon  était  tenu  de  se  pré^nter  à 
payement  le  jour  de  l’échéance,  art.  tti3,  Or,  an  cas  de 
payement,  point  de  protêt  possible,  et,  faute  de  protêt, 
nul  recours.  11  serait  injuste,  antiratiqnnel , de  lui  faire 
une  pareille  condition.  Salomon  devait  donc  recevoir,  ^ 
moins  qu’il  ne  fût  complice  d’un  bénéficiaire  do  mauvaise 
foi,  auquel  le  payement  profite,  et  notre  espèce  suppose 
que  j’étais  de  bonne  fui  quand  j’ai  reçu  le  billet  à ordre; 
tant  il  est  vrai  de  dire,  avec  Fabcr,  qu’il  n’est  dans  le 
droit,  même  dans  le  droit  exceptionnel aucune  règle  teb 
lement  absolue,  qu’elle  n’admette  aucune  exception  i 
Nul/a  esl  in  jure  ref/ulu  làm  certa,  quœ  non  acdpial  alh 
qmm  exceptionem. 

Maintenant,  quidjurà,  s’il  est  prouvé  que  j’ai  reçu 
l’effet  avec  connaissance  de  la  cessation?  Contre  qui  le 
syndic  pourra-t-il  demander  le  rapport?  L’art.  449  nous 
le  dit.  il  ne  peut  le  demander  que  contre  le  premier  en- 
dosseur, et  ce  premier  endosseur,  c’est  moi.  Au  fait,  rien 
n’est  plus  juste,  car  c'est  moi  qui,  l’ayant  reçu  de  iqau- 
vaisefoi , ai  le  premier  mis  l'effet  en  circulation.  Salomon, 
qui  l’a  encaissé,  a subi  la  loi  de  l’alternative  ou  je  l’avais 


(I)  « I.a  preuve  que  celui  i\  qui  on  demande  le  rapport  avait 

U connaissance  de  la  cessation  de  payements,  à l'époque  de  l'émir- 
a sioH  du  titre,  devra  être  fournie.  » 
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placé  moi-même.  C’est  donc  à-  moi  seul  de  subir  les  ré- 
sultats de  ma  mauvaise  foi  ; et,  quand  j’aurai  effectué  le 
rapport,  j’irai  dans  la  masse  de  Jacques  pour  le  prix  de 
mes  sucres. 

Il  en  serait  de  même  si  Jacques  m’eût  endossé  un  ef- 
fet entré  dans  mon  portefeuille  par  la  voie  de  l’ordre,  et 
que  je  l’eusse,  à mon  tour,  endossé  à Jérémie.  Dans  cette 
hypothèse,  le  premier  endossement  serait  toujours  celui 
que  j’aurais  souscrit,  abstraction  faite  des  endosseurs  pré- 
cédents, étrangers  è ma  convention  avec  Jacques. 

Quant  aux  endosseurs  intermédiaires  depuis  mon  en- 
dossement à Jérémie  jusqu’au  dernier  porteur,  ils  sont 
aussi  hors  de  cause.  Ce  qui  s’est  fait  entre  eux  ne  regarde 
pas  plus  la  faillite  que  les  endossements  qui  ont  précédé 
le  mien.  Mais,  au  moyen  d’un  payement  unique  (et  Jac- 
ques pouvait  payer  valablement,  puisqu’il  n’était  pas 
dessaisi  de  l’administration  de  ses  biens),  autant  d'endos- 
sements, autant  de  libérations,  ce  qui , pour  le  commerce, 
est  d’un  avantage  inappréciable.  En  réalité,  l'endosse- 
ment n’est  pas  autre  chose  qu’un  virement  de  parties. 

Pour  achever  l’explication  des  art.  449  et  446  combi- 
nés , il  reste  à supposer  que , au  lieu  de  me  remettre  son 
billet  à ordre,  ou  un  billet  à ordre  extrait  de  son  porte- 
feuille, et  qu’il  m’a  endossé,  mon  acheteur  Jacques  qui, 
à ma  connaissance , ne  payait  plus  ses  autres  créanciers, 
m’a  remis  une  lettre  de  change , aussi  extraite  de  son 
portefeuille,  et  qu’il  m’a  endossée,  ou  une  lettre  de  change 
qu’il  a fournie  sur  un  tiers,  à mon  ordre,  ou  qu’il  en  ait 
payé  une  fournie  sur  lui , soit  par  moi-tnême,  soit  par  mon 
commissionnaire , et  négociée  par  celui-ci  ou  par  moi. 
Dans  tous  ces  cas,  identiques  au  fond  des  choses,  qui  de- 
vra le  rapport  du  montant  de  la  lettre  de  change  que  Sa- 
lomon , douzième  et  dernier  porteur,  a encaissée? 

L’art.  449,  1"  alinéa,  nous  le  dit  encore  : «L’action 
« en  rapport  ne  pourra  être  intentée  que  contre  celui 
« pour  compte  diuiucl  la  lettre  de  change  aura  été  four- 
« nie.  «Or,  tout  s’est  fait  pour  mon  compte,  c’est-à-dire 
fl  mon  béné/icc.  C’est  pour  mon  compte  que  la  traile-a  été 
exercée  ou  fournie.  Je  suis  donc  seul  tenu  du  rapport,  et 
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cela,  avec  la  même  justice  çt  pour  les  mêmes  raisons  qui 
me  font  seul  rapportable  du  montant  du  billet  à ordre.  Il 
en  est  ainsi  alors  même  que  j’ignore  la  cessation  de  paye- 
ments, si  Jérémie  la  connaissait  au  moment  de  l’émission 
de  la  traite  que , de  mon  ordre  et  pour  mon  compte,  il  a 
fournie  sur  Jacques  qui  l’a  permis,  ou  sur  un  tiers  indiqué 
par  Jacques,  et  que  ce  tiers,  ou  Jacques  en  ait  payé  le 
montant.  Le  rapport  est  dû  par  moi  seul,  étant  de  prin- 
cipe, surtout  en  matière  suspecte,  que  ce  qui  est  connu  du 
commissionnaire,  le  commettant  est  censé  le  savoir  : 
Scienlia  procuratoris  mcet  ipsi  domino,  etiàm  ignoranti 
(Casareg.,  Disc.  9,  n“  11).  Réciproquement,  le  commis- 
sionnaire est  réputé  savoir  ce  que  le  commettant  connaît  : 
Scient  ia  Domini  præjudicat  sihi,  licèt  ejns  procurât  or 
eam  non  habuerit  {ibid.  Disc.,  n"  19).  Sans  le  maintien 
sévère  de  ces  règles,  comment  déjouer  la  fraude?  Tantôt, 

• elle  se  masquerait  sons  la  bonne  foi  d’un  mandataire  dont 
elle  se  serait  fait  un  instrument  passif;  et  tantôt,  ce  qui 
n’est  pas  moins  frauduleux,  ni  moins  contraire  au  bon 
ordre,  le  mandant  profiterait  de  la  mauvaise  foi  de  son 
agent  : Utens  actu  doloso , dicitur  doliim  committere , 
licèt  eum  non  focerit  {ibid.  Disc.,  n°  l.S). 

Mais,  si  je  suis  moi-même  en  faillite,  l’action  en  rap- 
port ne  procède-t-elle  pas  contre  Jérémie,  tireur  par  or- 
dre et  pour  compte. 

Le  syndic  de  Jacques  dira  peut-être  : Personnellement 
obligé  par  sa  traite,  Jérémie  est  réputé  avoir  tiré  et  reçu 
pour  son  propre  compte.  Il  doit  donc  rapporter. 

La  demande  est  mal  fondée. 

Co-mandataires  du  même  ordonnateur,  l’un  pour  ti- 
rer, l’autre  pour  payer,  le  tireur  et  le  tiré  ne  contractent 
pas  entre  eux.  Ils  ne  contractent  qu’avec  l’ordonnateur. 
Or,  je  suis  l’ordonnateur  ; c’est  moi  qui  ai  reçu  ; c’est  moi 
qui  suis  payé.  D’ailleurs,  la  fiction  qui  fait  répnter  tireur 
pour  son  propre  compte  le  tireur  par  ordre  et  pour  compte, 
n’a  pas  lieu  à l’égard  du  tiré,  ni  de  sa  faillite.  Le  tireur 
pour  compte  n’est  personnellement  obligé  qu’^/u'm  les 
endosseurs  et  le  porteur  (loi  du  19  mars  1819).  Je  suis 
donc  seul  .soumis  au  rapport. 
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En  conséquencPj  t^^é&nciè^e  collective  de  Jacques,  sa 
tDasse  viendra  dans  la  mienne  recevoit*  le  dividende  affé^ 
rant  aux  24,000  fr.,  montant  de  la  traite  par  lui  payée  ; 
et  la  mienhe  ira  dans  la  Sienne  recevoir  le  dividende  affé^ 
rant  aux  24,000  fr,,  prix  des  sucresj  Si  la  faillite  de  Jac- 
ques ne  donne  que  20  p.  100,  et  que  la  mienne  en 
donne  50,  les  créanciers  de  Jacques  auront  un  avantage 
de  7,200  fr. 

Le  H*  alinéa  de  notre  h*  89  n’exige  pas  d’ autres  ex^ 
plications. 


153.  Revenant  au  point  d’où  nous  sommes  partis 
(V,  suprù,  ji*  91)  : lors  du  jugement  déclaratif,  le  ven-» 
deur  avait  livré  la  chose,  l’acheteur  avait  payé  le  prix, 
soit  en  espèces,  soit  en  valeurs  de  crédit  more  mercato^ 
mm,  et  néanmoins  il  est  possible  que  tout  ne  soit  pas 
consommé  ; 

Car  la  tradition  peut  avoir  été  faite  de  manière  à nè 
pas  (/utef  (nous  en  avons  vu  des  exemples),  et,  dans  cS 
cas,  le  Gode  autorise  une  revendication,  qui,  très-diflé-* 
rente  de  celle  dont  il  est  traité,  t.  3,  chap,  6,  1",  sera 

l’objet  du  chapitre  suivant. 
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De  la  revendication. 


sommaire. 


154.  Indication  du  point  culininant  de  la  matière  et  de  soti  itité^ 

rfil;  ce  chapitre  fait  .suite  au  précédent,  division  du  sujet. 

155.  Ce  qu'est  la  revendication  dans  le  sens  propre  du  mot; 

ce  que  le  mot  signilie  dans  l'art.  576;  contrariété  des 
deux  significations. 

156.  Nonobstant  l'antinomie  des  deux  revendications,  un  triple 

principe  leur  est  commun. 


164.  —‘La  tradition  virtuelle  ne  transmet  pas  moins 
la  propriété  (jue  la  tradilion  eflectivc,  non-seulement  à 
l’égard  du  vendeur  et  de  ses  créanciers  [suprà,  n°  89, 
3'  alinéa) , mais  encore  à l’égard  de  tous  tiers  {nlii) , e.\- 
ceplc  un  seul,  le  second  acheteur  de  bonne  foi  à qui, 
avant  de  manquer,  le  vendeur  a eu  la  mauvaise  foi  de  dé- 
livrer la  chose  qu’il  avait  déjà  vendue  et  virtuellement  li- 
vrée. 

Il  faut  ajouter  que  la  tradilion  virtuelle  reçue  par 
l’acheteur  n’empêchc  pas  que  le  vendeur  n’engage  vala- 
blement la  chose  à un  tiers  de  bonne  foi. 
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Voilà  les  deux  points  capitaux  de  notre  matière. 

Ce  qui  en  fait  l’intérêt,  c’est  (jue,  si  le  vol  proprement 
dit  est  très-rare  entre  commerçants,  malheureusement  il 
n’en  est  pas  ainsi  de  l’abus  de  confiance.  Chaque  jour,  et 
surtout  à l’approche  des  faillites,  on  en  voit  des  exem- 
ples. C’est  la  plaie  et  la  honte  du  commerce. 

Ce  chapitre  fait  suite  au  chapitre  précédent  et  au  deux 
paragraphes  qu’il  renferme.  Il  a dû  en  être  détaché,  vu 
la  singularité  de  la  matière  et  son  extrême  importance. 
Mais  nous  n’en  suivrons  pas  moins  la  division  précédem- 
ment adoptée  : 

Revendication  de  l’acheteur  dans  la  faillite  du  ven- 
deur ; 

Revendication  du  vendeur  dans  la  faillite  de  l’acheteur. 

155.  — Suivant  l’acception  juridique  et  propre  du  mot, 
la  revendication  est  l’exercice  du  droit  que  nous  avons  de 
reprendre  notre  chose  en  la  possession  d’autrui,  (juisquis 
ilîc  fuerit,  c’est-à-dire  par  la  seule  considération  qu’il  en 
est  possesseur.  Celui-là  seul  revendique  donc  à bon  droit, 
qui  peut  dire  au  juge  : Aio  hune  rem  esse  tneam  (V.  t.  3, 
n"  199),  et  à l’adversaire  : Voi«  possédez  ma  chose. 

Conrèquemment,  un  acheteur  n’a  la  revendication  de 
la  cho.se  dans  la  faillite  de  son  vendeur,  que  s’il  en. était 
devenu  le  maître  avant  le  jugement  déclaratif  (V.  ibid.). 

Or,  il  n’a  pu  le  devenir  sans  la  tradition. 

Par  la  raison  inverse,  il  serait  conséquent  que  le  ven- 
deur qui  a livré,  et  qui,  par  ce  fait,  a perdu  la  propriété, 
perdît,  en  même  temps,  tout  droit  de  revendication.  Mais, 
au  contraire,  c’est  précisément  parce  qu’il  l’a  livrée,  que 
l’art.  576  lui  permet  de  revendiquer  sa  chose. 

L’acheteur  et  le  vendeur  revendiquent  donc  à deux  ti- 
tres opposés  : l’un,  parce  qu’on  l’a  fait  propriétaire,  l’au- 
tre, parce  qu’il  a cessé  de  l’être. 

L’une  de  ces  revendications  est  l’aflirmation  ; l’autre, 
la  négation  de  la  propriété  ; 

La  première  est  la  mi.se  en  action  du  jus  dominii : la  se- 
conde, un  jus  singulare,  une  faveur  accordée,  contrà  ra- 
tionem  juris,  au  vendeur  qui  a livré  à crédit.  Ce  serait  un 
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quasi-privilège,  s’il  pouvait  y avoir  des  quasi-privilégos 
(V.  t.  3,  n»  235). 

156.  — L’antinomie  des  deux  sens  d’un  même  mot 
dans  les  lois,  et  des  deux  causes  du  droit  que  ce  mot  ex- 
prime, avait  tracé  d’avance  notre  division.  Deux  revendi- 
cations qui , encore  bien  qu’homonymes,  se  ressemblent 
si  peu  par  la  raison  d’èlre,  appelaient  nécessairement  des 
explications  séparées. 

Néanmoins,  trois  principes  leur  sont  communs  : 

La  chose  revendiquée  doit  être  identiquement  la  chose 
achetée  ou  vendue  ; 

La  preuve  de  l’identité  ou  do  l’existence  en  nature  in- 
combe au  revendiquant,  utercunif/ue  /uerit  ; 

Cette  preuve,  qui  doit  être  certaine  pour  le  juge,  peut 
être  faite  par  tous  les  moyens  que  la  loi  autorise,  ou,  plus 
exactement,  que  la  loi  n’exclut  pas;  car,  en  cette  ma- 
tière, tout  dépend  de  la  conviction  du  magistrat,  ne  fût- 
il  convaincu  que  par  la  connaissance  personnelle  qu’il  au- 
rait du  fait.  Mais,  pour  peu  qu’il  doute,  il  doit,  en  con- 
science, rejeter  la  demande  (V^  snp.,  n"  89,  alin.  6-11). 


T.  VI. 


22 
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SI. 


CB  LA  UVKMPICATION  DE  L’acEETECR  DANS  LA  FAILUTE  DD 
VENDEl'H. 


SOMMAIRE. 


157.  Pour  pouvoir  revendiquer  la  chose  dans  la  faillite  de  son 

vendeur,  il  faut  nécessairemenl  que  l’acheteur  en  aitété 
livré. 

158.  A part  deux  traditions  singulières  mentionnées  n"  175,  il 

ne  peut  s’agir  ici  que  d’une  tradition  virtuelle;  elTel 
immédiat  de  cette  tradition. 

159.  Les  diverses  espèces  de  tradition  virtuelle  ont  toutes  la 

même  efficacité. 

160.  Bien  que  le  droit  de  propriété  soit  le  plus  sacré  des  droits, 

son  exercice  revendicaloiro  est  restreint  par  trois  limites. 

161.  La  première,  c'est  l'obligation  de  prouver  l’identité. 

162.  Un  exemple  où  l’identité  de  la  chose  se  reconnaît  à vue. 

163.  Un  exemple  où  des  liquides  mélangés  avec  d’autres  liquides 

sont  revendicables  par  l’action  en  partage,  pourvu  que 
les  liquides  soient  ejusdem  generis. 

164.  Un  exemple  où  le  mélange  (admistio)  de  choses  solides, 

sans  en  rendre  la  mas.so  commune,  donne  aussi  lieu  à 
un  partage  proportionnel  qui  implique  la  revendication. 

165.  Dans  le  double  cas  qui  précédé,  et  suivant  les  circon- 

stances, il  peut  y avoir  lieu  à dommages  et  intérêts  contre 
la  faillite  qui  représente  lo  failli. 

166.  La  seconde  limite,  c'est  lorsque  la  chose  en  est  devenue 

une  autre. 

167.  La  troisième  limite,  c’est  lorsque,  par  abus  de  laconGance 

du  propriétaire,  le  vendeur,  ou  détenteur,  a vendu  ou 
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engagé  la  marchandise  à un  tiers  qui  l’a  déplacée  ou 
reçue  de  bonne  foi. 

168.  Ce  qui  constitue  la  bonne  foi  ou  la  mauvaise  foi  de  l’ache- 

teur ou  du  gagiste;  sans  être  de  mauvaise  foi,  il  peut 
n’être  pas  do  bonne  foi. 

169.  Espèce  où.  malgi  é la  tradition  virtuelle  reçue  par  l’ache- 

teur, un  tiers  [ulius)  qui  a reçu  de  bonne  foi  fa  tradition 
effective  devient  propriétaire,  sans  que  l'acheteur  puisse 
revendiquer. 

170.  Examen  de  l’action  qui  peut,  dans  ce  cas,  compéter  à 

l’acheteur;  contre  qui  celle  action  procède. 

171.  Espèce  où  le  vmdeur  consigne  à un  commissionnaire  qui 

lui  a fait  des  avances  bond  fide,  des  marchandises  déjà 
vendues  à un  acheteur  lequel  no  les  a pas  enlevées,  bien 
qu’il  fût  libre  de  b s enlever  conftsiim. 

172.  Ce  qu’il  faut  décider  lorsque,  sans  être  de  mauvaise  foi, 

le  consignataire  qui  a fa  l des  a\  antes,  ou  le  créancier,' 
n'était  cependant  pas  de  bonne  foi  quand  il  a reçu  la 
chose  en  gage . 

173.  Réponse  à uut  objection,  en  forme  d’argument  à con/rnrio 

sensu,  tirée  de  l'art.  1116  du  Code  civil;  explication  du 
vrai  .sens  de  celte  loi. 

174.  Le  marchand  qui  a des  motifs  graves  de  douter  si  celui  qui 

lui  propose  une  affaire  no  cherche  pas  à trahir  ou  à 
compromettre  les  intérêts  d'un  tiers,  doit  s'abstenir  ou 
éclaircir  ses  doutes. 

175.  Espèce  de  deux  acheteurs  do  marchandises  différente.s  qu’il 

leur  était  loisible  d'enlever  sur  l heure,  dont  l’uii  a pré- 
posé un  gardien  à sa  chose,  et  l'autre  marqué  la  sienne 
animo  cupiendw  possessiotûs;  question  do  savoir  si  cha- 
cun deux  ou  l'un  d'eux,  et  lequel,  peut  revendiquer  sa 
chose  chez  le  gagiste,  sans  lui  payer  le  montant  do  ses 
avaiice.s  ou  de  sa  creance. 

176.  Un  mi  uldo  vendu  et  maler.ellement  livré  par  un  abus  de 

comiance  devient  propriété  de  l'acheleur,  à l’instant 
môme  où  il  en  reçoit  la  tradition  bond  fide;  ce  principe, 
qui  est  certain  en  jurisprudence  consulaire,  est  unique- 
ment fondé  sur  l'usage  du  commerce,  et  ne  dépend  en 
rien  do  l'art.  2279  du  Code  civil. 

1 77.  Quand  lu  deiiiaiido  eu  reveudication  est  admise,  la  resti- 

tution, qui  en  était  la  lin,  sera  plus  ou  moins  compré- 
hensive, selon  c.  ruines  circonstances. 

178.  Nonobstant  sa  bonne  loi,  l’acheteur  de  la  chose  volée  ou 

perdue  en  doit  la  restitution. 

179.  Du  cas  où,  avant  sa  faulite  et  abusant  de  la  confiance  du 

piopriéiaire,  le  locataire  a vendu  et  délivré  la  chose  qui 
lui  était  louee,  à un  acheteur  qui  l'a  reçue  inalà  fide. 
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180.  Lorsque  la  chose  livrée  |iar  abus  de  confiance  a été  reçue 

de  bonne  foi,  unimo  ucquirendœ  proprietalis,  nulles 
restitutions  exigibles. 

181.  Du  double  cas  où,  ayant  reçu  de  bonne  foi  une  chose 

détournée  par  abus'  de  confiance,  ou  volée,  le  second 
acheteur  la  savait  détournée,  ou  volée,  quand  il  l'a  re- 
vendue ou  louée. 

182.  D’un  cas  commun  aux  clio.-os  non  fongibles  et  aux  choses 

fongible.s;  la  chose  ayant  été  volée  parle  vendeur  au 
préjudice  du  premier  achcicur  qui  nefarail  pas  déplacée, 
il  s'agit  de  savoT  si  le  sei  ond  acheteur  qui  l’a  reçue  de 
bonne  foi,  et  revendue  de  même  avec  profit,  doit  restituer 
le  prix  et  le  profil,  ou  le  prix  seulement,  ou  s’il  ne  doit 
restituer  ni  le  prix  ni  le  profit. 

183.  Observations  et  principes  sur  los  impenses. 


157.  — JJxposifis.  l’acheteur  ne  revendique,  ne  peut 
revendiquer  qu’à  titre  de  propriétaire i V.  supiv,  n'  l.'io), 
et  il  n’a  pu  le  devenir  qu’au  meyende  la  tradilion  (V.  m- 
prd,  n°  8h).  Mais  il  ne  jieul  s’agir  ici  d’une  tradition  .sui- 
vie du  relirenient  ou  de  renl»'‘veinent  de  la  clio.se,  c’c.st-à- 
dire,  d’uiie  tradition  elTrclivo.  car  la  chose  déplacée  n'est 
évidemment  pas  possédée  par  l'ètrc  moral  que  l’on  nomme 
faillite,  et,  encore  une  lois,  l’action  revcndicaloire  n’est 
donnée  (jue  contre  le  po.sses.seur;  c'est  un  principe  e.ssen- 
tiel  ([u’on  ne  doit  jamais  perdre  de  vue, 

15<.|.  — Sauf  deux  traditions  singulière.s  dont  il  est  fait 
mention  infrà,  n”  I/o,  Ic.squelle.s  .<onl  elTectives  sans  dé- 
placement de  la  chose,  la  tradition  dont  nous  voulons 
parler  e.st  donc  exclusivement  la  tradition  virtuelle,  dont 
l’efiel  immédiat  est  de  laisser  la  chose  achetée  en  la  dé- 
tention de  celui  l’a  vendue,  et  d’intervertir  sa  possession. 
Dans  ce  cas,  le  transport  de  la. propriété  ne  s’opérant  pas 
moins  e/’y/i  omnes  par  la  tradition  virtuelle  que  par  la  tra- 
dition eltectivc  si  ce  fi’esl  au  cas  prevu  par  l’art.  1141 
du  Code  Napoléon,  le  vendeur  venant  à faillir,  la  reven- 
dication est  possible  ; non  j/as  contre  le  failli  [sitiene  per 
vwrto)  ni  contre  ses  créancier.«(ils  ne  sont  pas  ses  ayants- 
cause),  mais  contre  sa  faillite  qui  seule  le  représente,  et 
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l’action  est  donnée  contre  le  syndic  qui  personnifie  la  fail- 
lite (V.  supra,  n°‘  09  et  70). 

159.  — La  tradition  virtuelle  est  de  diverses  espèces. 
Nous  en  avons  amplement  traité  (t.  4,  n°'  217  et  suiv., 
t.  5,  n°*  21  et  suiv.,  41  et  suiv.,  55  et  suiv.).  Toutes  ces 
traditions  sont  également  translatives.  Si  donc  avant  le 
jugement  déclaratif,  qui  seul  dessaisit  le  vendeur  de  l’ad- 
ministration de  ses  biens,  une  de  ces  deux  traditions  est 
intervenue,  l’acheteur  peut  incontc-stablement  revendiquer, 
étant  de  principe  que,  dans  l’actif  du  failli,  on  ne  peut 
comprendre  que  ce  qui  appartenait  au  failli  avant  sa  fail- 
lite déclarée  (V.  t.  .'1,  n"  197). 

1 00.  — De  ce  t(uc  l’acheteur  revendique  à titre  de 
propriétaire,  il  semble,  au  premier  aspect,  qu’il  doit  pou- 
voir toujours  reprendre  sa  ciiose  en  quelque  état  qu’elle 
soit,  et  en  quelques  mains  qu’il  la  trouve.  Cependant,  cet 
exercice  du  plus  sacré  des  droits  rencontre  une  limite  dans 
chacune  des  trois  circonstances  qui  vont  être  indiquées  : 

101.  — C'est  d’abord  lorsque  l’identité  de  la  marchan- 
dise est  contestée  par  le  syndic  ou  par  tout  autre  défen- 
deur à la  revendication;  car,  alors,  il  ne  sufiit  pas  au  de- 
mandeur de  dire  : Ain  hanr  rem  esse  meani  ; il  faut  qu’il 
le  prouve,  c’est-à-dire,  qu'il  convainque  le  juge  que  la 
cho.se  revendiquée  est,  sans  aucun  doute,  la  chose  ven- 
due et  virtuellement  livrée  (V.  suprà,  n°  89,  al.  9 et  10). 
Mais  comment  en  convaincre  le  juge,  quand  cette  chose  a 
subi  de  si  grands  changements  qu’il  n’est  plus  possible  de 
la  reconnaître?  Dans  ce  cas,  la  revendication  cesse  par  la 
force  des  choses,  et  le  plus  souvent  ce  qui  manque  au pe- 
titor,  c’est  moins  le  droit  que  la  preuve. 

Effectivement,  si  la  marchandise  est  encore  chez  le 
failli,  partie  intacte,  partie  mêlée  avec  dos  marchandises 
de  la  même  espèce  qui  rendent  cette  partie  méconnaissa- 
ble, on  revendique,  à bon  droit,  la  partie  intacte. 

102.  — 11  y a plus  : utie  marchandise  ne  perd  pas 
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toujours  son  idcnlitô,  ni  tout  moyen  de  se  faire  reconnaî- 
tre par  cela  seul  qu’on  l’a  confondue  ou  mêlée  avec  des 
marchandises  de  même  nature.  C’est  ainsi  que  des  bois 
frappés  de  ma  marque  restent  ma  chose  en  nature,  en- 
core bien  qu’ils  aient  été  ou  qu’ils  soient  demeurés  con- 
fondus avec  des  bois  de  la  même  essence  et  de  la  même 
apparence.  La  marque  que  j’y  ai  mise  ou  que  j’y  ai  fait 
mettre  à dessein  de  m’en  approprier,  les  fait  distinguer; 
je  puis  donc  revendiquer  (V.  imfrà^  n“  175). 

1C3.  — Je  puis  aussi  revendiquer,  si,  par  un  cas  for- 
tuit, ma  chose  non  marquée  ou  insusccptible  de  l’être  se 
trouve  mélangée  avec  des  choses  de  la  même  espèce 
{ejusdem  f/encris),  v.  g.,  quand  mes  vins  ont  été  coupés 
par  d’autres  vins  qui  appartenaient  au  failli.  La  raison 
est  que  nos  vins  n’en  st>nt  pas  moins  restés  des  vins,  et 
ne  sont  devenus  rien  autre  chose.  Mais  la  séparation  en 
étant  impossible,  leur  confusion  en  a fait  une  seule  et 
même  chose  qui  nous  est  commune. 

1 64.  — Je  revendique  encore  à bon  droit,  par  exemple, 
lorsque  mes  froments  sont  mêlés  avec  les  vôtres,  v.  g., 
par  suite  d’un  incendie.  J/i  rei  vcrilo/e^  la  mixtion  de  ces 
blés  n’en  a pas  fait  une  masse  qui  nous  appartienne  en 
commun,  puisque  les  choses,  en  .«oi,  demeurent  distinc- 
tes, et  qu’elles  existent  substantiellement  : singii/a  grana 
insuù suhstanlid  durant  (Inst.,  §'i8.  De  rer,  dir,i  L.  5, 
D.,  m’umV/c.)  Mais,  vu  l’impossibilité,  ou  tout  au 
moins  la  quasi-impossibilité  d’en  opérer  la  séparation,  je 
ne  puis  réclamer  que  la  quantité  qui  m'appartient  dans  U 
masse. 

Au  double  cas  qui  précède  (et autres  semblables),  mon 
action  est  une  demande  en  partage  [conmiuni  dividwido), 
laquelle  implique  toujours  une  demande  en  revendication  ; 
et  le  partage  aura  lieu  proportionnellement  à la  quantité 
de  vin  ou  de  blés  dont  chacun  de  nous  est  propriétaire, 
compte  tenu  de  labonification  ou  de  l'altération  de  ma  chose. 

1 65.  — Mais  il  peut  y avoir  lieu  à dommages-intérêts. 
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V.  g.,  si  par  son  fait,  sa  faute  ou  sa  négligence,  le  failli  a 
confondu  ses  vins  de  Nantes  ou  de  Redon  avec  mes  vins 
de  Bordeaux  ou  de  Saint-Emilion,  livrables  sous  tel  délai, 
à l’Hôpital  général  de  Rennes,  en  sorte  que  mes  vins  ne 
sont  plus  de  recette. 

Pour  le  cas  de  dol,  V.  infrà,  n*  179. 

1 66.  — Seconde  limitation  : le  droit  de  revendiquer  s’é- 
vanouit sans  retour,  lorsque  tes  changements  que  la  chose 
a subis  sont  tels  qu’elle  en  est  devenue  une  autre.  C’est  ce 
qui  arrive,  par  exemple,  quand  de  mes  bois  en  grume  on 
a construit  un  vaisseau, un  vaisseau  ne  pouvant  pas  plus  être 
des  bois  en  grume,  que  des  laines  du  drap,  des  blés  de  la 
farine,  ou  des  bois  en  gnime  un  navire.  Facta  est  nova  spe- 
ci>«.  Mes  bois  n’existent  plus  en  nature,  et  c’est  un  de  ces  cas 
fréquents  dans  le  commerce  où  nous  perdons  le  domaine  de 
notre  chose  sans  aucun  fait  de  notre  part,  malgré  le  grand 
principe,  le  principe  tutélaire  de  la  propriété,  quodnostrtm 
est,  sine  facto  nostro  ad  alium  tram ferri  non  potest  (L.  11 , 
D.,  De  div.  reg.  jur.)  Une  action  en  dommages-intérêts 
est  tout  ce  qui  me  reste;  tant  il  est  vrai  que  rien  ne  peut 
résister  à la  force  des  choses!  (V.  suprà,  n"  83.) 

1 67.  — Enfin,  une  troisième  circonstance  met  Obstacle 
h la  revendication  de  l’acheteur  qui  n’a  pas  déplacé  la 
chose  : c’est  quand,  se  rendant  coupable  d’un  abus  de 
confiance,  le  vendeur  l’a  vendue,  ou  engagée  à un  tiers 
qui  l’a  enlevée  ou  reçue  de  bonne  foi. 

168.  — Il  faüt  donc  savoir  ce  qui  constitue  ce  tiers 
en  bonne  foi  ou  en  mauvaise  foi. 

De  la  part  du  second  acheteur,  la  mauvaise  foi  con- 
siste à enlever,  et,  de  la  part  du  gagiste,  à recevoir  une 
chose  qu’ils  savaient  détournée  au  préjudice,  à l'insu,  ou 
contre  le  gré  du  propriétaire;  la  bonne  foi  du  gagiste, 
dans  l’ignorance  absolue  de  ce  fait;  et  la  bonne  foi  de  l’a- 
cheteur, dans  l’intime  conviction  {iUœsa  conscientia)  que 
celui  qui  lui  vendait  et  livrait  la  chose  en  était  le  maître, 
ou  tenait  du  maître  le  pouvoir  de  l’aliéner. 
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Nous  disons  à dessein  dans  l’ignorance  absolue,  car 
pour  peu  que  le  second  acheteur  ou  le  créancier  gagiste 
ait  de  doute  à ret  égard,  il  n’est  précisément  ni  de  mau- 
vaise foi.  ni  de  bonne  foi  ; jlucluat  inmcdio.  Aussi,  quand 
la  loi  romaine  divise  la  possession  en  deux  espèces,  elle 
se  garde  bien  de  la  diviser  en  possession  de  bonne  foi, 
et  possession  de  mauvaise  foi.  A'oici  en  (|uels  termes  elle 
s’exprime  : Potest  dividi possessionis  yenus  in  diias  spe- 
cies;  ut  jiossideatur  au!  bond  fide,  oui  non  bond  fidc 
(L.  3,  § 22,  D. , Deacffuir.  vel  umilt.  poss.).  .Sur  (|uoi  la 
glose  fail  cette  observation  très-judicieuse  : «L’expression 
« tion  bond  fide  a plus  de  portée  que  l’expression  mald 
<■  fide\  car,  outre  le  po^^esse^lr  de  maueaise  loi,  elle  com- 

• prend  auspi  celui  qui  doute  si  la  chose  <|u’il  possède  est 

• celle  d’autrui  ou  la  sienne»  : Non  b'Utà  lide plus jiortat 
fjuàm  si  dicerct  malà.  Nom  etiam  dabiumtem  sit  sua  vel 
aliéna  rrs  conlinct,  tpii  ttec  bonam  net:  ma/atn  fidem  hubet. 
C’est  aussi  ce  que  Voët  {l,e  nsuvja/.  et  usncaji.,  n°  26) 
dit  en  d’autres  termes  : In  bond  fide  esse  non  intelliyitnr 
qui  dubitut  ulrùmis  à quorem  hubet,  domitins  fuerit  nec- 
ne,  qtn'nn  aliud  sit  credere,  uliud  dubiture.  Au  reste,  le 
texte  de  la  loi  est  tellement  clair  de  lui-même,  qu'il  n’a 
nul  besoin  de  commentaiie. 

Il  est  donc,  en  matière  de  possession,  un  milieu,  un 
état  neutre,  entre  la  bonne  foi  et  la  mauvaise  foi  (I),  et 
nous  verrons  plus  loin  (n"  172  et  174)  ce  qui  en  résulte. 

L’abus  de  confiance  et  le  vol  proprement  dit  sont  deux 
délits  de  la  même  famille,  en  ce  qu’ils  ont  le  but  commun 
de  dépouiller  le  propriéiairc.  Mais,  comme  ils  ont  des 
effets  différents  à l’égard  du  posse.sseur  borne  fidei,  on  n’en 
saurait  traiter  que  séparément;  voyons  d’abord  l’abus  de 
confiance. 

169.  — Après  avoir  acheté  à Salomon  tous  les  foins 


(t)  La  bonne  foi  douteuse  (rfuWfnns eonscte«<w)  produisant  civile- 
ment, en  matière  de  possession,  le  même  ctfet  que  la  mauvaise 
foi,  nous  dirons  désormais  huiw£  foi  et  miairnise  foi.  C’est  ainsi 
qu'en  ont  usé  les  jurisconsultes  romains. 
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amoncelés  sur  sa  prairie  du  Mail-Donge,  libi-e  par  le 
marché  de  les  enlever  confestlm  (ce  qui  constitue  une 
tradition  virtuelle,  Jacciues  les  laisse  à la  foi  de  son  ven- 
deur qui  les  vend  à Kernévez,  et  celui-ci  en  effectue  l’en- 
lèvement, n’ayant  aucun  soupçon  de  la  première  vente  ; 
puis,  faillite  de  Salomon.  Dans  cet  état  des  faits,  qnid 
juris? 

La  réponse  est  aisée  : 

Jacques  ne  peut  revendiquer  contre  la  faillite,  car,  dès 
avant  le  jugement  déclaratif.  Salomon  ne  possédait  plus. 
La  faillite  ne  possède  donc  pas.  Or,  la  revendication  n’est 
donnée  que  contre  qui  possède  (V.  sup.,  n°  155). 

Jacques  ne  peut  pas  non  plus  revendiquer  contre  Ker- 
névez, car  ce  second  acheteur  ayant  acheté  de  bonne  foi 
et  s’étant  livré  de  même,  il  a ac(|uis  la  propriété;  telle  est 
la  conséquence  du  principe  posé  t.  5,  n“  14. 

170.  — Quel  recours  reste-t-il  donc  à Jacques,  et  con- 
tre qui  ? 

A Rome,  comme  de  tout  temps  en  France  , la  revendi- 
cation ne  pouvait  être  exercée  que  contre  le  possesseur, 
etmème,  /w’c  nntiquo  roniano,  que  contre  le  seul  pos- 
sesseur qui  possédait  comme  propriétaire,  aninm  r/omwi. 
On  l’étendit  plus  tard  à tous  les  détenteurs  indistincte- 
ment, et,  par  une  dernière  extension,  elle  fut  accordée 
contre  quiconque  ayant  possédé  ou  détenu  la  chose,  en 
avait,  comme  Salomon  , perdu  la  détention  ou  la  posses- 
sion par  son  dol , c’est-à-dire  l’avait  vendue,  donnée,  dé- 
naturée ou  détruite,  en  vue  de  la  soustraire  à l’action 
revcndicatoire  (1).  Ce  principe  fut  toujours  et  est  encore 
' observé  parmi  nous  en  matière  de  commerce.  Mais,  dans 
ces  cas,  selon  le  droit  romain , quand  VinlPnlio  se  trou- 
vait juste  et  bien  vérifiée,  le  peli/or  en  était  cru  à son  ser- 
ment sur  l’étendue  de  sa  perte,  et  le  défendeur  condamné 
à réparer  le  préjudice,  sans  autre  laxatièn  que  l’estima- 
tion juratoire  de  son  adversaire  : Si  verà  non  pntest  res- 
li/nere,  sif/iin/rm  do/o  fecit  qnomiin/x  /ion  /lossil,  is,  quan- 

■9 

(1)  V.  L.  37,  D.,  De  rei  lind. 
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timi  adrer.mniis  in  Utem  sine  ul/d  taxatinne  in  infinitum 
juraverit,  damnandns  est  (L.  68,  D.,  De  rei  rindicof.). 
Cette  loi  était  bien  sévère,  va-t-on  dire  peut-être,  qui 
donnait  à l’un  des  conlendants  un  pouvoir  illimité  sur  la 
fortune  de  l’aulre;  et  pourtant,  elle  ne  le  ftbmble  pas  trop 
quand  sa  rigueur  ne  s’étend  que  sur  le  dépositaire  infi- 
dèle qui  vend  la  chose,  pour  en  rendre  la  restitution  im- 
possible, et  en  recevoir  le  prix  itérativement.  C’est  le 
juste  châtiment  de  la  plus  odieuse  mauvaise  foi,  de  la  plus 
vile  cupidité.  Mais,  si  ce  châtiment  peut  paraître  juste  à 
l’égard  du  coupable,  il  serait  par  trop  rigoureux  {sum- 
mwn  jus)  d’en  faire  retomberles  effets  sur  ses  malheureux 
créanciers,  non  moins  à plaindre  que  le  revendiquant 
lui-même.  Aussi  la  loi  d’Ulpien  n’a-t-elle  statué  qu’entre 
le  propriétaire  dépouillé  et  son  spoliateur  que  l’espèce  de 
cette  loi  suppose  inte/fri  status.  Étrangère  à tous  autres 
intérêts,  elle  ne  peut  trouver  entrée  dans  notre  droit  des 
faillites. 

Il  ne  reste  donc  à Jacques  qu’une  action  en  dommages- 
intérêts,  et,  comme  on  l’a  déjà  dit,  cette  action  est  donnée 
contre  la  faillite  à laquelle  il  sera  ordonné,  non  de  resti- 
tuer des  foins  qu’elle  n’a  pas  trouvés  in  bonis  du  failli, 
mais  de  payer  l’estimation  qui  en  sera  faite  par  le  juge,  et 
à raison  de  laquelle  Jacques  viendra  dans  la  masse  au 
marc  le  franc  avec  les  autres  créanciers. 

Et  pourquoi  l’action  ne  procède-t-elle  pas  contre  la 
masse  elle-même  qui , n’étant  pas  en  faillite,  serait  tenue 
de  payer  la  condamnation  dans  son  entier?  C’est  que  la 
masse  n’est  pas  ayant-cause  du  failli,  et  que  celui-ci  n’a 
d’autre  ayant-cause  que  sa  propre  faillite  (V.  sttprd, 
n°  76). 

171.  — Par  les  mêmes  raisons , nulle  revendication  à 
exercer,  ni  contre  la  faillite,  ni  contre  la  masse,  si  des 
bois  que  vous  a vendus  Salomon , et  qu’il  vous  était  loi- 
sible d’enlever,  ont  été  expédiés  et  consignés  par  lui  à 
Roboam,  son  commissionnaire,  qui  lui  a,  bond  /ide,  fait 
des  avances  sur  la  consignation. 

Mais  une  différence  existe  entre  le  cas  de  Jacques  et 
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le  vôtre.  Jacques  ne  pput  revendiquer  ses  foins,  ni  contre 
la  faillite  qui  ne  les  a jamais  possédés,  ni  contre Kemévez, 
lequel  a voulu  en  devenir  propnétaire,  et  qui,  vu  sa  bonne 
foi,  l'est  devenu  en  effet.  Roboam,  au  contraire,  a seu* 
lement  entendu ‘avoir  les  bois  en  gage.  N’ayant  donc  pas 
perdu  un  instant  le  domaine  de  vos  bois , vous  êtes  libre 
de  les  revendiquer,  à la  condition  toutefois  de  rembourser 
au  commissionnaire  ses  avances,  et  de  venir  dans  la  masse 
comme  créancier  & dividende  pour  la  somme  que  vous 
aura  coûtée  le  retrait  de  la  chose. 

il  n'en  serait  pas  autrement  si  Salomon  avait  engagé 
vos  bois  à quelque  autre  de  ses  créanciers  que  Roboam, 
son  commissionnaire. 

172.  — Mais  si  Salomon  était  d’une  réputation  enta- 
chée ; par  exemple,  si,  peu  de  jours  avant  la  consignation, 
il  venait  d’être  condamné  en  police  correctionnelle  comme 
ayant  appliqué  à ses  propres  affaires  les  marchandises 
d’autrui,  qui  lui  étaient  commises,  et  que  Roboam  ne 
l’ignorât  pas,  ou  qu'il  eût  d’autres  motifs  sérieux  de  l’en 
soupçonner  coupable  ou  capable,  on  admettra  votre  re- 
vendication sans  vous  imposer  l’obligation  de  rembourser. 
La  raison  est  que , en  jmreilles  circonstances,  s’il  n’y  a 
pas  mauvaise  foi  avérée,  la  bonne  foi  n’est  rien  moins 
que  certaine.  U y a donc  absence  de  bonne  foi,  non  bona 
/ides  (V.  si/prà,  n*  1C8);  car,  en  cette  matière,  les  mots 
bonne  foi  ne  sont  pas  deux  mots,  un  nom  et  son  adjectif; 
ils  no  constituent  qu’un  substantit  insusceptibic  de  degrés 
do  comparaison.  La  bonne  foi , comme  la  vérité,  existe 
pleine  et  entière,  ou  elle  n’existe  pas.  Or,  elle  est  tout  aussi 
necessaire  pour  acquérir  un  privilège  sur  la  chose  con- 
signée que  pour  acquérir  la  propriété  même  de  celte  chose. 

173.  — - Mais  que  faut-il  répondre  h celte  argumenta- 
tion de  Roboam  î * Le  dol  ne  se  présume  pas  et  doit  être 
« prouvé,  art.  1 1 16  du  Code  Napoléon  ; donc , quand  le 
« dol  n’est  pas  prouvé,  la  bonne  foi  se  présume  et,  après 
« tout , c’est  la  disposition  formelle  de  l’art.  2268  du 
• même  Code.  » 
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Nous  pourrions  répondre  : Ce  que  dit  le  Code  civil  ne 
nous  regarde  pas.  Le  droit  commercial  se  suffit  îi  lui- 
même.  11  a ses  règles  sur  la  preuve  des  obligations;  il  a 
ses  usages  consacrés.  Mais  il  est  facile  de  montrer  que 
le  Code  civil  ne  dit  nullement  ce  qu’oii  veut  lui  faire 
dire. 

Les  manœuvres  employées  pour  surprendre  le  consen- 
tement de  quelqu'un  avec  qui  l’on  contracte  et  qu’on 
trompe,  voilà  le  dol  dont  il  s’agit  dans  l'art.  11  10. 

La  première  disposition  de  celle  loi  enjoint  au  juge  de 
maintenir  le  contrat,  le  dol  lui  fùl-il  prouvé,  à moins  ([u’il 
ne  soit  évident  que  relui  des  conlraclanls  qui  prétend  que 
le  contrai  est  nul,  n’aurait  pas  consenti  s’il  eût  connu  le 
dol.  C’est  une  déduction  delà  loi  145  Deref/.  jvr.  ; Xemo 
vûleittv  frmidnre  vos  t/ui  sriunt  d ainspiiliimt  ; et,  pour  le 
cas  où  celle  évidence  ii’apparaîlrail  pas,  la  seconde  dis- 
position défend  au  juge  de  pré.sumer  le  dol,  et  lui  ordonne 
d’en  exiger  la  preuve.  Telle  est  récononiie  de  la  loi  ci- 
vile. Il  ne  s’y  agit  que  d’un  consentement  contractuel. 

Or,  lorsque  deux  individus  font  une  convention  dont 
le  but  est  de  porter  atteinte  aux  droits  ou  à la  propriété 
d’un  tiers,  a/iiis  (et  c’est  notre  esiiècc),  le  dol  (|u'on  vient 
de  définir  ne  sjiurait  être  pratiqué  à l’égard  de  ce  tiers 
qui  n’est  ])as  ])artie  au  contrat.  Iloboam  argumente  donc 
mal  à propos  de  l’art.  1 1 10  ; car  : « une  règle  générale- 
« ment  admi.se  en  matière  d’intorprétatioii  est  que  les  ter- 
« mes  (de  la  loi)  doivent  être  pris  dans  le  .sens  qui  con- 
« vient  h la  matière,  et  que,  (lueliiue  généraux  qu’ils 
• soient,  ils  ne  comprennent  qiie  les  cho.ses  sur  lesquelles 
« on  a voulu  .statuer.  » (Merlin,  A(M.,  p.  007,  v°  Inter- 
prêt.) 

Néanmoins , si  deux  contractants  ont  concerte  une 
fraude  à dessein  de  nuire  à un  tiers,  cette  fraude  n’im- 
plique pas  moins  la  mauvaise  foi  (]ue  ne  l’implique  le  dol 
proprement  dit,  fullacia  ad deciin'endnin  nherinn  adhiltita: 
et,  comme,  à ce  point  de  vue,  il  semble  qu’on  peut  dire 
uhi  eadom  ratio,  ibi  et  idem  />«,  admettons  un  instant, 
data  non  roneesso,  que  l’art.  1110  énonce  un  principe  gé- 
néral, et  voyons  de  ([iiellc  manière  il  doit  être  entendu 
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dans  la  disposilio»  où  il  dit  : k dol  ne  se  présume  pas,  H 
doit  être  prouvé. 

Comment  doit-il  être  prouvé?  Il  ne  l’est,  le  plus  sou- 
vent, que  disons-nous?  il  ne  l’est  jamais,  ou  du  moins 
presque  jamais  il  ne  saurait  l’être  que  par  des  conjectu- 
res tirées  des  circonstances,  c’est-à-dire  par  des  présomp- 
tions. Fraus  consistit  in  circumstantiis  (I).  Seulement  le 
Code  Napoléon,  art.  lüb.'l,  veut  que  les  présomptions 
soient  graves,  précises  et  concordantes  (2).  Mais,  quelles 
qu’en  soient  la  gravité  et  la  précision,  la  concordance  et 
le  nombre,  per  reru/n  naturarn,  elles  ne  pourront  pas 
plus  constituer  une  preuve  (|ue  deux  ou  plusieurs  incerti- 
tudes ne  pourraient  opérer  une  certitude. 

Que  faut-il  donc  entendre  paj- l’art.  1 1 10  quand  il  pose 
en  principe  (|ue  le  dol  ne  se  présume  pas!  Cela  veut  dire 
que,  à la  dillérence  de  certains  actes  ou  faits  auxquels  la 
loi  attaciie  spécialement  la  |)résoinption  de  dol  (et  il  est 
beaucoup  de  présomptions  pareilles  dans  la  loi  des  failli- 
tes, le  dol  ne  se  présume  pas  de  piano  ; qu’on  ne  doit  pas 
non  plus  le  présumer  sans  la  concordance  de  présomp- 
tions graves  et  précises;  et,  les  présom|)tions  luimaines 
ébmi  ahantlonnéex  mt  r lundéas  et  à la  p'  uilence  ila  ma- 
gistral (art.  i;të3  C.  Nap  ),  au  fond  des  choses,  tout 
cela  signifie  <|ue,  si  le  juge  e t convaincu,  le  dol  lui  est 
piouvé,  sine  a'ià proh'ilifjne.  Kn  l'ait  de  conviction,  il  n’y 
a pas  d’autre  règle,  il  ne  peut  pas  y en  avoir  d’autre  : 
Qme  utgumentu  ail  t/uem  modnm  pndiamla;  caitjue  /ci 
su/ficiant,  niiilo  salis  cer/o  modo  definiri  potesl.  On  ne 
réglemente  pas  la  con.'-cienco. 

Aussi,  ([uaiid  la  conviction  du  juge  est  douteuse,  la  loi 
ne  lui  prescrit  point  de  déclarer  par  forme  de  présomp- 
tion, ou  de  (|uclque  autre  manière,  qu’il  y a eu  bonne  foi. 
Ce  serait  exiger  qu’il  parlât  contre  sa  conscience,  en  affir- 
mant un  fait  qu’il  ignore,  puisqu’il  en  doute.  Pour  se  con- 
former au  texte  et  à l’esprit  de  l’art.  1 11 6,  il  lui  suffit  de 
dire  que  le  dol  ne  lui  est  pas  pi-ouvé  ; car  cette  déclara- 
it) Dumoulin,  sur  la  coutume  de  Paris,  lit.  Des  fiefs,  art.  9. 

(2)  Sur  la  significaliou  légale  de  ces  mots,  V.  t.  1'',  n“*  219  et  220, 
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tion  absout  le  défendeur  tout  aussi  bie«  que  si  sa  bonne 
foi  était  proclamée  muynd  voce.  L’argument  de  Roboam 
ne  procède  donc  pas  ; la  conséquence  en  est  fausse. 

174.  — Laissons  une  hypothèse  gratuite,  et  revenons  à 
la  vérité  : 

Lorsqu’il  s’agit  d’un  dot  au  moyen  duquel  l’un  des  deux 
contractants  aura  pu  surprendre  le  consentement  de  l’au- 
tre , tout  est  prévu  et  réglé , de  la  manière  que  nous  ve- 
nons de  dire,  par  l’art.  1116,  spécial  à cette  seule  hypo- 
thèse. 

S’agit -il  d’une  fraude  que  les  deux  contractants  auront 
pu  concerter  au  préjudice  d’un  nlitisy  rien  n’est  spécia- 
lement prévu  ; tout  est  laissé  sous  l’empire  du  droit  na- 
turel, et  des  dispositions  générales  de  la  loi,  fondées  sur  ce 
droit.  «La  bonne  foi  (dit  Toullier,  t.  7,  n°‘342  et  344)  est 
« due,  non-seulement  par  chacun  des  contractants  à l’au- 
« tre,  mais  aussi  à toutes  les  personnes  que  peut  intéresser 
« ce  qui  se  passe  entre  eux  : aUcri  ne  feceris  quod  tibi 
€ fieri  non  vis.  Art.  1382,  1383  du  Code  civil. 

« L’art.  1167  ne  déterminant  point  quels  sont  les  actes 
« qu’on  peut  attaquer  quand  ils  sont  censés  faits  en  fraude 
« des  créanciers,  il  faut  recourir  aux  luis  romaines  où  le 
« principe  est  posé,  et  où  les  conséquences  se  trouvent 
« développées  avec  détail.  » 

il  va  sans  dire  que  cet  enseignement  s’applique  aussi 
bien  aux  actes  faits  en  fraude  du  propriétaire  qu’aux  actes 
faits  en  fraude  des  créanciers  : ubi  eadem  ratio,  etc. 

Quand  l’art.  2268,  relatif  à la  prescription  de  dix  ou 
de  vingt  ans,  pose  en  principe  que  la  bonne  foi  est  tou- 
jours présumée,  il  n’entend  pas  introduire  une  présomp- 
tion /«m  et  de  jure,  puisqu’il  permet  de  prouver  contre 
cette  présomption,  c’est-à-dire,  d’y  opposer  d’autres  pré- 
somptions. Par  conséquent,  ce  n’est  là  qu’un  précepte 
qui  n’exclut  aucunement  l’admissibilité  de  la  preuve  que, 
quand  1e  possesseur  a commencé  sa  poss(îssion,  il  en  ré- 
voquait en  doute  la  légitimité,  ou  aurait  dû  la  révoquer 
en  doute,  et  qu’en  traitant  dans  cet  état  perplexe,  il  com- 
mettait une  imprudence  qui,  pouvant  nuire  à autrui,  en- 
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gageait  sa  responsabilité.  Si  donc  Roboam  avait  Casare- 
gis  pour  juge,  cet  oracle  du  droit  commercial  ne  man- 
querait pas  de  lui  dire  : « La  prudence  et  la  vigilance  sont 
< dans  les  habitudes  du  marchand  ; Mcrcutores  soient pro- 
tpria  negotia  cautè  et  diligen/issimè  fteragere  [i).  Vous 
t aviez  un  juste  sujet  de  douter  de  la  bonne  foi  de  Salo- 
« mon  ; il  fallait  vous  abstenir,  ou  éclaircir  vos  doutes. 

* Négliger  ce  soin,  c’était  vous  mettre  dans  la  même  con- 
« dition  que  si  sa  mauvaise  foi  vous  eût  été  connue  : Paria 

* sunt  in  Jure  scire  et  nolle  scire  (Disc.  1 76,  n“  33) . Vous 
« avez  donc  commis  une  faute  dont  votre  Code  Napoléon, 
« art.  1382,  vous  oblige  à réparer  les  clTets.  A défaut  de 
« ce  texte,  la  seule  équité  naturelle,  qui  produit  des  obli- 
€ gâtions  entre  marchands,  vous  y obligerait  : So/a  obli- 

* gatio  natumiis  inter  mercatores  attenditur  (Disc.  76, 
« n°  1 1 ) ; apprenez  à commercer  avec  plus  de  prudence: 
« Disce  eau  tins  negotiari  (Disc.  219,  n°  20). 

173.  — Modifions  nos  deux  espèces  : 

Jacques  a commis  ses  foins  à la  surveillance  d’un  gar- 
dien, et  vous  avez  marqué  vos  bois  : quid  juris  in  utroque 
cam? 

Il  est  clair  que  Salomon,  dont  la  prairie  était  devenue 
le  magasin  de  Jacques,  n’a  pu  vendre  et  délivrer  les  foins 
sans  se  rendre  coupable  d’un  vol  (V.  t.  3,  n“  23).  Or,  il 
serait  contraire  k l’ordre  public  (art.  6 C.  comm.)  que  le 
vol  pût  être  un  moyen  d’acquérir  et  une  cause  de  perdre 
la  propriété.  Quelle  que  soit  donc  la  bonne  foi  du  second 
acheteur,  Jacques,  premier  acheteur,  est  en  droit  de  re- 
vendiquer qiiià  dominus.  L’exception  de  bonne  foi  ne  lui 
est  pas  opposable  (art.  227i*,  2280  C.  Nap.).  Il  a ce 
droit,  non-seulement  contre  le  douxième  acheteur,  mais 
contre  tout  détenteur,  et,  tant  qu’il  subsiste  en  nature  une 
partie  de  sa  chose,  il  peut  la  reprendre  partout  où  il  la 

(1)  Disc.  137,  n“  15,  et  dise.  17«,  n“  3i.  I.e  principe  de  Casaregis 
est  rappelé  dans  les  motifs  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
2 août  1811.  Il  yestditque  la  prudeiiK  et  la  réjleæiun  doivent  diriger 
les  négociants  lUms  leurs  opérations  de  commerce  {V.  Journ,  du  P.,  t.  9, 

p.  115). 
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trouve.  Mais  l’aclioii  de  Jacques  ne  pouvant  ûtre  formée 
que  contre  le  possesseur,  dès  l’instant  que  le  second  ache- 
teur de  bonne  foi  ne  possède  plus,  v.  //. s’il  a donné  ou 
vendu  la  chose  bond  jUh\  s’il  l’a  laissée  périr  par  sa  négli- 
gence, nu  s’il  l’a  perdue,  môme  par  sa  faute,  cette  action 
ne  procède  pas  contre  lui.  C’est  au  propriétaire  de  voir 
ailleurs  si  sa  chose  existe  encore,  et  qui  la  possède. 

Cependant,  vu  sa  bonne  foi,  Roboam  n’a-t-il  pas  vala- 
blement reçu  en  gage  vos  bois  marqués,  mais  laissés  dans 
un  magasin  (|ui  n’est  pas  devenu  le  votre? 

L’ai)préliension  de  la  marchandise  par  la  marque  pro- 
duit le  môme  effet  que  le  déplacement  de  la  marchandise; 
nijus  est  siiitiuin,  eji/s  est  sif/natwn.  S’il  en  est  ainsi,  et 
rien  n’est  plus  certain  (V'.  nos  tomes  4,  n®  228,  et  1, 
n°  218),  vendre  et  délivrer  une  seconde  fois,  c’est  se  ren- 
dre cou|)al)lc  de  vol,  et  notre  question  est  toute  décidée. 

Cn  effet,  pour(|uoi  le  vendeur  engage-t-il  valablement 
la  marchandise,  (piand  il  n’en  a fait  à l’acheteur  qu’une 
tradition  virtuelle?  C’e>t  (|iie,  n’ayant  commis  qu’un  abus 
de  confiance,  délit  très-grave,  mais  non  qualifié  de  vol  par 
la  loi,  il  eût  pu  aliéner  la  chose.  Il  a donc  moins  l’ait  qu’il 
u’aurait  |iu  faire,  et,  par  cela,  seul,  ce  (|u'il  a fait  est  va- 
lable : J/l  eO  i/iini/ jilns  sit.  sem/ier  inest  et  rnimh  (1„  1 10, 
De  reif.  jnr.).  Mais  la  chose  volée  ifcst  pas  dans  le  com- 
merce. Le  voleur,  propremeni  dit.  ii’eii  j»  nt  fai  o à [ler- 
boime  une  ira  litioii,  nous  ne  dirons  pas  l■■glliule,  m.ii.-  li- 
cite (i).  (Ir,  .sans  la  tradition  ou,  yoo//  nleni  sonat , sans 
une  tradition  légitime,  ou,  tout  au  moins,  licite,  point  de 
gage. 

Vous  avez  donc  la  revendication  inconditionnelle  de 
vos  bois,  précisément  comme  Jacques  a la  revendication 
inconaitionnelle  de  ses  foins,  et  avec  les  mêmes  effets 
quant  au  créancier  gagiste. 

Vainement  ce  créancier  invoquera-t-il  sa  bonne  foi  etl’in- 
térôt  du  commerce.  Si  la  bonne  foi  n’est  ici  d’aucune  con- 
sidération, ce  qui  est  à regretter,  q’est  que  l’ordre  public. 


(I)  Sun  unme  iiuod  lirel  hoimlumcst  (L.  114,  t)e  div,  de  rej/.). 
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le  premier  des  intérêts  sociaux  sans  en  excepter  aucun, 
exige  impérieusement  que  le  vice  de  vol  s’incorpore  à la 
chose  volée,  qu’il  la  suive  en  toutes  les  mains  et  l’accom- 
pagne en  tous  lieux,  tant  que  la  prescription,  qui  absout 
de  tout,  ne  l’aura  j)£ls  purgée  de  ce  vice  : Ma<or  utilitas 
publica  semper  præ fer tur  mmori. 

Mais  gardons-nous  de  confondre  avec  le  vol  deux  délits 
qui  s’en  rapprochent,  l’un  plus,  l’autre  moins,  f escroque- 
rie et  Fabus  de  confiance. 

In  suâsubstan/id,  parmi  nouS;  le  volconsislei\«oM5/;we 
frauduleusement  la  chose  d’autrui  (1  ),  ce  qui  exclut  l’idée 
d’un  consentement,  d’une  tradition  quelconques  ; l’escro- 
querie, à se  faire  remettre  ou  délivrer  des  meubles^  des 
fonds,  des  marchandises,  etc...  (art.  379  et  405  C.  pén.)  ; 
et,  comme  ledit  Pothier  {Oblig.,  n°  29)  : « Un  consente- 
« ment,  quoique  surpris,  ne  laisse  pas  d’être  consente- 
« ment.  » 

Ainsi,  antinomie  positive  dans  les  faits  constitutifs. 

D’un  autre  côté,  règle  générale,  la  bonne  foi  du  pos- 
sesseur rend  le  possesseur  propriétaire  : Doua  fides  tan- 
tùmdem  possidenti  præstat  qunnlùm  veritas.  C’est  très- 
probablement  ce  qu’on  a voulu  exprimer  par  ces  mots  : £’;i 
fait  de  meubles,  la  possession  vaut  titre.  Mais  supprimons, 
un  instant,  cette  ellipse  multiple  (2),  et  notre  principe 
n’en  sera  pas  moins  impliqué  dans  la  seconde  disposition 
de  l’art.  ‘2279  (3).  En  effet,  un  seul  cas  est  excepté,  celui 


(1)  C'est  Ih  ctmlreriatio  fmwlulosa  rei  nlienœ  du  droit  romain. 

De  plus,  tout  ce  que  nous  appelons  abus  de  confiance  y était 
considéré  comme  vol  ; 

En  outre  encore,  convertir  le  dépôt  à son  propre  usage  ; se  servir 
de  la  chose  empruntée,  ou  même  s'en  servir  d*une  autre  manière 
que  de  la  manière  convenue,  c’é'ait  voler  l'usage  de  cette  chose, 
ou  du  dépôt  ; 

Enfin,  le  débiteur  qui  soustrayait  frauduleusement  le  gage  par  lui 
donné  à son  créancier  volait  à celui-ci  la  possession  de  la  chose 
engagée. 

(2)  Tout  au  moins  aurait-il  fallu  dire  quelle  possession  et  quel 
titre. 

(3)  11  en  ressort  dirn.''toincnt  li  contrario  sensu  : 

« Si  la  chose  est  volée,  le  possesseur,  eliàm  bwue  lidei,  est  tenu  de 
<1  la  restituer; 

• Donc  il  n’y  est  pas  tenu  quand  la  chose  n'est  pas  volée.  » 

T.  VI.  * 23 
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de  vol  (V.  infrà,  n°  176),  Or,  les  exceptions  ne  s'éten- 
dent pas  (1  ). 

Ce  qui  esl  vrai  de  l’escroquerie  l’est,  à plus  forte  rai- 
son, de  l’abus  de  confiance,  qui  ne  peut  être  commis 
qu’ apres  une  tradition  volontaire  et  d»5libér(5e. 

176.  — A part  donc  la  chose  volée  (2)  et  la  chose 
perdue,  que  celui  qui  l’a  trouvée  ne  peut  vendre  et  déli- 
vrer, ni  donner  et  délivrer  sans  commettre  un  vol,  si 
j’achète  un  meuble  à non  domino,  et  que  j’en  reçoive  de 
bonne  foi  la  tradition  effective,  ce  meuble  me  fût-il  vendu 
par  un  abus  de  confiance,  jcsuisrépulcen  devenir  si  bien 
propriétaire  légitime  que  le  vrai  propriétaire  n’est  pas  re- 
cevable à prouver  sa  propriété  (V.  t.  6,  n°  11);  tant  la 
bonne  foi  a d’efl'icacilé  ! 

Ce  principe,  nous  le  posons  comme  certain,  indubitati 
juris  memitorii,  et  c’est  assez  dire  que  nous  ne  le  puisons 
pas  dons  cette  disposition  du  Code  civil  : en  fuit  de  meu- 
bles, la  possession  vaut  titre.  Notre  principe  est  l’énon- 
ciation pure  et  simple  d’un  usage  qui,  né  avec  le  commerce. 


1,’argatnenl  est  de  très-bon  aloi;  car  il  n’est  aucun  milieu  entre 
la  dispense  et  l’obligation  de  restituer  telle  chose  (V.  snprà,  n""  .tri 
et  Euiv.). 

Ainsi,  la  première  disposition  de  l'art.  2279,  qu)  fait  tant  de  bruit 
et  cause  tant  d’embarra.s,  était  complètement  inutile;  la  .seconde 
aur.sit  sufli. 

(1)  Nous  nous  bornons  à énoncer  ce  principe,  parce  qu’il  est  éliV- 
raentaire  en  législation. 

On  a cepenoant  enseigné  et  jugé  le  contraire  (V.  M.  Troplong, 
Presnipt.,  n"  lOOlt,  et  Toullirr,  t.  ï),  ii"*  t tfi  et  1 19).  Mais  c’est  une 
erreur  condamnée è ta  rourde  cassation  par  un  arrêt  du  20  mars  183ii 
(V.  M.Marcadè,  Pr^scripf.,  p.  2;i(i). 

Ce  savantauteiii  regarde  aussi  comme  exceptionnelle  la  deuxième 
disposition  de  l'art.  2279.  Mais,  sniv.int  lui,  c’est  une  exception  è 
son  princijie  do  la  priscri}ition  imtaulmice.  Selon  nous,  c’est  une 
exception  au  principe  que  la  bonne  foi  du  possesseur  (iroduit  en  sa 
la  eur  le  même  eflet  que  la  vérité.  Le  lecteur  pourra  choisir.  Notre 
explication  nous  semble  plu.?  rationnelle,  et,  à coup  sûr,  elle  arrhe 
plus  xite  à l’inlelligence. 

(2)  La  dénomination  de  vol  comprend  les  larcins  et  les  lllouleries, 

, parce  qu’ils  supposent  nécessairement  une  soustraction  frauduleuse, 

La  filouterie  est  un  vol  commis  par  adresse  des  mains;  le  larcin, 
un  vol  commis  par  ruse. 
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ne  pourrait  cesser  qu’avec  le  commerce.  M.  Troplong 
n°  22),  en  con-slate  la  perpétuité  et  la  notoriété 
traditionnelle  par  les  monuments  les  plus  authentiques,  et 
principalement  par  la  grande  autorité  de  Casaiegis,  vsûs~ 
pci  il  mm, i.  Or,  le  dioit  cenunercial  se  suflit  à lui-même  ; 
il  a ses  usages  consacrés,  et  ces  usages  sont  aussi  respec- 
tables pour  les  tribunau.x  que  les  testes  les  plus  l'ormels 
du  Code  civil  et  du  CoGc  de  ton. n. ci  te.  M.  lioplongnous 
le  dit  uicore  (A ait/,,  ])iéf. , p.  viiij.  Nous  n’atons  donc 
pas  besoin  de  l’art.  2279. 

Cependant,  apics  a\oii  pesé  {Prescript.,  n‘  1043)  les 
avis  de  plusieurs  jurisconsultes  qui  en  avaient  avant  lui 
essayé  rexiilication,  et  particulitiemeiitccux  deMM.  L'el- 
vincouft,  loullieret  Luiunton,  le  savanlauteur  s’exprime 
ainsi  dans  ses  toiîimentaires  sur  le  Aunltssimcnt , n°  78  : 
« On  voit  combien  notre  art.  2279  est  favorable  aux  in- 
« teréts  commerciaux.  L’accord  du  droit  ci\il  et  du  droit 
« commercial  est  ici  manifeste  ; l’un  se  fortifie  et  s’éclaire 
« par  l’autre.  • 

iNous  protestons  hautement  contre  cette  nouvelle  en- 
treprise de  mélanger  notre  droit  avec  le  droit  civil,  et  spé- 
cialement contre  la  pensée  de  l’allier  à un  texte  énigma- 
tique sur  le  sens  duquel  (s’il  avait  un  sens),  ni  les 
jurisconsultes,  ni  les  Cours  de  justice,  n’ont  pu  jusqu’ici 
et  ne  pourront  probablement  jamais  s’entendre.  Loin  de 
s'éclairer  et  de  se^  ortificr,  la  coutume  commet  ciale  risque- 
rait de  s’obscurcir,  peut-être  même  de  s’énerver,  au  con- 
tact d’une  loi  qui , s'exprimant  à la  manière  des  si~ 
byi/es  (1),  a toujours  été  féconde  en  cavillations  et  en 
procès. 

H est  vrai  que  M.  Troplong  croit  l'avoir  clairement 
expliquée  au  moyen  d’une  maxime  qu’il  blânoe  ses  devan- 
ciers d'avoir  perdue  de  vue. 

« Arrive-t-il  que  l’emprunlcur  vende  à un  acheteur  de 
«bonne  foi  la  chose  prêtée,  le  propriétaire  n’a  pas  d’ac- 
« tion  en  revendication  contre  ce  dernier  : Meubles  n'ont 
• pas  de  suite. 

(1)  Expression  de  M.  Marcadé,  tre$cript,,  p.  $47. 
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« Arrive-t-il  que  le  dépositaire  vende  la  chose  déposée 

• à un  tiers  de  bonne  foi,  le  propriétaire  n’a  pas  d’action 

• en  revendication  contre  ce  dernier  : Meubles  n'ont  pas 

• de  suite  (I).  » 

. Qu’est-ce  donc  que  cet  hémistiche  qui  dénoue  sans  n ul 
effort  les  difficultés  inextricables  dans  lesquelles  tant  de 
jurisconsultes  d’un  grand  mérite  se  sont  tellement  em- 
bari-assés  que,  depuis  la  promulgation  du  Code  civil, 
jamais  aucun  d’eux  n’a  pu  se  mettre  d’accord  avec  aucun 
des  autres  sur  l’interprétation  de  l’art.  2279?  C’est  une 
découpure  pure  de  l’art.  170  de  la  coutume  de  Paris, 
dont  voici  les  termes  : « Meubles  n’ont  pas  de  suite  par 
«hypothèque,  quand  ils  sont  hors  la  possession  du  débi- 
« teur.  » Loysel,  en  ses  Institut  es  coutumières,  en  a fait 
une  règle  formulée  dans  les  mêmes  expressions  (titre  Des 
gages  et  hypothèques).  Eh  bien  ! noos  le  demandons  : ne 
suffit-il  pas  de  lire  ce  texte  et  la  rubrique  sous  laquelle  il 
est  placé  dans  la  coutume  (2) , pour  voir  que  cela  signifie  : 
«Si  tu  veux  prêter  100  écus  à Jacques,  et  qu'il  soit  con- 

• venu  que  son  cheval  blanc  restera  affecté  au  rembour- 

• sèment  de  ta  somme,  fais-toi  délivrer  le  cheval  ; car, 

« s’il  arrive  que  le  detteur  vende  et  délivre  la  bête  à un 
« tiers,  lu  n’auras  pas  de  gagerie.  Les  créanciers  du  tiers 
. pourront  seuls  la  faire  saisir  et  vendre,  et  s’en  partager 

• les  deniers.  » 

Telle  est  aussi  la  législation  du  Code  civil  : 

« Elle  (l’hypothèque)  les  suit  (suit  les  immeubles)  en 
« quelques  mains  qu’ils  passent  (art.  2114). 

« Les  meubles  n’ont  pas  de  suite  par  hypothèque 
« (art.  2116).  . 

Dans  tout  cela , de  quoi  s’agit-il  donc  ? D’un  débiteur 
qui  a conventionnellement  affecté  sa  chose  à l’acquitte- 
ment de  sa  dette. 

Cette  chose  est-elle  un  irrimeuble,  la  seule  stipulation 
du  créancier,  constatée  et  inscrite  dans  la  forme  prescrite 
par  la  loi,  suffit  pour  lui  assurer  et  une  hypothèque  et 

(1)  iVanliss.,  n“78. 

(2)  TU.  VIII,  Des  arrêts,  exécutions  et  gageries. 
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un  droit  de  suite  ; si  c’est  un  meuble,  et  que  ce  meuble  ne 
lui  ait  pas  été  délivré,  sa  stipulation  est  du  nombre  des 
stipulations  inutiles. 

Mais  quel  rapport  peut-il  y avoir  entre  cette  espèce  et , 
V.  g. , l’espèce  où  ayant  prêté  une  montre  à Salomon,  le- 
quel l’a  vendue  et  délivrée  à Pierre,  je  la  revendique  chez 
Pierre  qui  est  venu  à,  faillir?  Nous  l’avons  déjà  dit  [suprà, 
n”  86)  et  nous  l’avons  dit  avec  raison  : « Ce  n’est  pas 
« être  créancier  du  failli  que  d’être  propriétaire  d’une 
« chose  qui  est  chez  le  failli.  » Autrement,  le  proprié- 
taire dont  la  revendication  serait  admissible  et  admise 
n’aurait  qu’une  quote-part  dans  la  chose  ou  dans  le  prix 
de  la  chose  qui  lui  appartient  tout  entière,  quod  essel  in- 
civile (1). 

Par  conséquent,  si  le  syndic  de  Pierre  n’avait  à m’op- 
poser que  la  maxime  Meubles  n'ont  pas  de  State,  ma  ré- 
ponse serait  courte:  Cavendum  est  à fragment  is,  lui  dirais-je 
avec  Bacon  (aphor.  26)  : Ou  prenez  la  maxime  dans  son 
entier,  ou  ne  l’invoquez  pas.  Or,  prise  dans  son  entier, 
elle  est  à cent  lieues  de  l’espèce  où  nous  sommes.  C’est 
comme  si  vous  disiez  : Meubles  ne  peuvent  ôtre  hypothé- 
qués, donc,  ni  revendiqués. 

Mais  un  motif  plus  sérieux,  une  considération  souve- 
rainement décisive,  est  l’usage  du  commerce.  En  vertu  de 
dfet  usage,  Pierre  est  devenu  propriétaire.  Or,  il  n’a  pu  le 
devenir  sans  que  j’aie  cessé  de  l’être.  Voilà  la  seule  et 
vraie  cause  pour  laquelle  je  n’ai  pas  (P action  en  revendi- 
cation (2)  de  la  montre. 

L’usage  a sur  la  loi  un  avantage  inapprécisdïle.  Il  est 


(1)  Contraire  à la  raison,  au  droit  et  àl'éqnité. 

(2)  Suivant  M.  Marcadé,  l’acheteur  d’un  meuble  en  prescrit  la 
propriété  instantani-ment  (p.  258).  Qu’on  raisonne  ainsi  du  Code  ci- 
vil, nous  le  voulons  bien;  cela  ne  nous  regarde  pas.  Nous  dirons 
cependant  qu’une  iisucapion  brevi  manu,  une  prescription  qui  n’a 
aucun  temps  à courir,  nous  paraît,  pour  le  moins,  aussi  peu  facile 
à comprendre  que  l’énigme  dont  on  croit  avoir  trouvé  le  mot  dans 
une  prescription  insolite. 

Combien  plus  clair  et  plus  rationnel  est  l’usage  du  commercel  Le 
titre  de  l’acheteur  est  son  achat,  titre  éminemment  translatif;  sa 
bonne  foi  lui  représente  le  propriétaire  ; et  la  tradition  a consommé 
l’aliénation. 
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des  lois  obscures,  insiifllsantes,  ambifrups  (1),  qnelcRicfois 
même  ininlellipiblcs,  lêinoin  Part.  2279.  Quand  l’un  de 
ces  cas  .se  présente,  ce  qui  n’est  pas  très-rare,  on  s’évertue 
à rechercber  si  la  loi  contentieuse  est  conforme  ou  déro- 
gatoire k l’esprit  général  d'’  la  législation,  ?»  telle  ou  telle 
autre  loi.  k tel  ou  tel  principe  de  droit.  C’est  un  vaste 
champ  ouvert  à la  controverse,  et  de  là  une  infinité  de 
commentaires  plus  ou  moins  compliqués,  plus  ou  moins 
érudits,  qui,  presque  toujours,  aboutis.sent  ou  à la  même 
obscurité,  ou  k une  plus  grande  obscurité  que  celle  de  la 
loi  qui  leur  a .servi  de  texte.'  .Au  contraii’e,  rien  n’e«t  aussi 
simple  que  la  théorie  de  l’usage.  Il  n’y  a point  à,  .s'infor- 
mer s’il  est  en  désaccord  ou  en  harmonie  avec  des  prin- 
cipes ou  des  lois  (même  .ses  propres  lois);  cela  n’importe 
en  rien  : q^iidquvl  uldp  cM  cnmmerrin  jusfum,  1.,’usage 
existe-t-il  ou  n’existe-t-il  pas?  Là  est  toute  la  question. 
C’est  une  question  de  pur  fait , et  nul  ne  peut  la  décidef 
en  plus  gi'ande  connaissance  de  cause  que  le  juge  consu- 
laire, qui  met,  chaque  jour,  la  coutume  en  pratique. 

Un  créancier  gagiste  ayant  livré  la  cbo.se  à un  tiei’s  dé 
bonne  foi,  le  maître  prouvait  as.se7,  bien,  en  droit  civil, 
qu'il  pouvait  revendi»|ucr.  Cela  est  à merveille,  répond 
Casaregis  qui  a doni.é  une  décision  spiV.iale  sur  l’alTaire. 
Mais  il  n’en  est  pas  ainsi  entre  marchands.  IIwc  milhite- 


(It  L’art.  170  (te  1.1  cmiliime  de  Pari.s  nlTro  une  ainhiguilé  foH 
inSMlii’iisp  : « Mt-uhlBs  n’ont  nas  dn  siiilfi  p.ir  tiypotliè'infi,  (/mnd  ils 
a sont  hors  la  possession  du  dibileur;  » donc  ti  en  est  autrement  quand 
le  débileiir  possède? 

Ferrière  (sur  l’nn.  lin)  nie  relie  conséquence  en  disant,  comme 
M Toiillieri't  tant  d’autres  auteurs  l’ont  dit  après  lui,  .qri’nn  n’en  tire 
ordinairement  que  de  mauvai-es  di's  arRiimenls  à rontrario  sensu,  ce 
qui  est  ne  rien  dire;  car  il  reste  à savoir  si  la  notre  est  dans  le  cas 
ordinaire. 

Mais  son  vice  radical  ser.a  très-facilement  et  IngiquenienI  démon- 
tré par  quiconque  aura  lu  ce  que  nous  avons  écrit,  .sitprd,  n“Hi,  sur 
l’argument  d eontrario. 

Au  re«le,  l’argument  ci-des.sus  est  beincoup  plus  spécieux  que 
ceux  de  M . Mangin,  dont  nous  avons  jirouvé  la  fausseté,  même  nu- 
méro et  n"  S."). 

Quand  la  conséquence  e.st  mmiraise.  c’est  qu'il  n’y  a pas  d’argu- 
ment; car  si  rargunieni  rt  contrun'o  sen.su  remplit  les  conditions  de 
son  existence,  la  conséquence  est  nécessairement  inexpugnable. 
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ni'fs procedere  vite^'  mercatores.  Et  pourquoi  n’en  est-il  pas 
ainsi  entre  marchands?  Parce  (m'ils  suivent  tous  et  par- 
tout un  usage  contraire  : Quiiï,  de  eorum  imieersaH  stylo 
au!  consi/eliid/ne,  contrurium  serval ur  (Disc.  187,  n'3). 
Casaregis  n’en  donne  pas  d’autre  raison  (1)  ; et,  au  fait, 
il  n’en  faut  aucune  autre. 

Maintenant,  si  je  me  crois  les  moyens  de  prouver  que 
Pierre  a pris  part  à la  fraude,  quelle  est  mon  action? 

On  pourrait  la  placer  sous  cette  rubrique  : Qiiæ  infraii- 
dem  domini  tradita  sunt  hesd  fuie,  vt  rest/t liant t/r. 

Je  fais  citer  Salomon  en  même  temps  que  le  syndic  de 
Pierre,  et  je  conclus  » à ce  que  le  tribunal  m’admette  k 
« prouver,  par  témoins  et  tous  autres  moyens  valables, 

« tels  et  tels  faits,  telles  et  telles  circonstances  (d’où  je 
« prétends  tirer  la  preuve  de  la  complicité)  ; et,  passé  de 
« ladite  preuve,  à ce  qu’il  soit  dit  et  jugé  que  Pierre  n’i- 
« gnorait  pas  l’abus  de  confiance  dont  Salomon  se  rendait 
« coupable  en  lui  délivrant  ma  chose  ; en  tout  cas,  qu’il 
1 avait  des  motifs  graves  de  s’en  douter.  Au-dessus  de 
« quoi,  sans  égard  à la  tradition,  qui  sera  déclarée  nulle 
« et  non  avenue,  à ce  que  ledit  syndic  soit  condamné,  en 
<i  sa  qualité,  à me  restituer  la  montre  Bréguet,  en  or,  k 
« cylindre  et  montée  sur  diamants,  dont  est  cas  au  procès, 

« dans  les  trois  jours  de  la  signification  du  jugement  à 
4 intervenir;  sinon,  et  faute,  de  ce  faire  dans  le  délai  sus- 
« dit,  et  icelui  expiré,  par  le  même  jugement,  et  sans  qu’il 
t soit  besoin  d’autre,  dés  k présent  pour  alors  (2),  seront 
« ledit  syndic  et  ledit  Salomon  (qui  se  réfère  à justice), 

• condamnés  solidairement,  ledit  Salomon  par  corps,  à me 
« payer  4,000  fr.  de  dommages  et  intérêts,  avec  intérêts 
« du  jour  de  la  demande,  et  aux  dépens,  aussi  solidairc- 
« ment  (3).  » 

(t)  Ou,  ce  qui  revient  au  même,  il  donne  pour  seule  raison  que 
toutes  les  régies  du  droit  cessent  devant  l'ussge  du  commerce, 
maxime  qu’on  retrouve  à cliaque  pas  dans  ses  discours;  et  il  cite 
plusieurs  docteurs,  parmi  lesquels  Ansaldusde  Ansaldis,  qui  ensei- 
gnent le  même  principe. 

(2)  C’est  ainsi  qu'en  abrégeant  le  temps  et  les  formalités,  on 
épargne  les  frais  d.nns  les  juridictions  consulaires. 

(3)  V.  les  art.  H67  et  2092  du  Code  Napoléon.  Il  est  de  maxime  au 
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Ces  conclusions  font  voir  quelle  est  l’action  que  j’exerce  : 
Je  ne  demande  pas,  je  ne  puis  pas  demander  la  rescision 
d’un  contrat  qui  m’est  étranger,  et  ne  me  porterait  aucun 
préjudice,  si  Salomon  n’eùt  pas  délivré  la  montre.  D’ail- 
leurs, dans  le  commerce,  il  est  très-permis  de  vendre  la 
chose  d’autrui,  sauf  h s’entendre  avec  le  propriétaire, 
pour  pouvoir  la  livrer  légitimement,  sinon  à payer  des  dom- 
mages et  intérêts.  C’est  donc  dans  la  tradition , unique- 
ment dans  la  tradition,  que  la  fraude  consiste.  Mais  la 
tradition  produisant  son  effet  aussi  longtemps  qu’elle  sub- 
siste, je  ne  revendique  pas,  quant  à présent,  çi/id  nec  do- 
minus;  je  revendique  pour  le  temps  où  j’aurai  fait  ma 
preuve.  La  tradition  rescindée,  je  n’ai  pas  cessé  d’être 
propriétaire , et  je  revendique  au  même  droit  que  si  la 
montre  était  restée  chez  Pierre  (V,  supra,  n°  155).  C’est 
une  action  analogue  h,  celle  donnée  aux  créanciers  dont  le 
débiteur  commun  a délivré  sa  chose  en  fraude  de  leurs 
droits.  Eux  aussi  demandent  la  rescision  de  la  tradition 
(V.  infrà,  n°  197,  in  fine),  et  revendiquent  in  futurum, 
c’est-à-dire,  pour  le  cas  où  ils  prouveraient  la  fraude,  et 
pour  le  temps  où  ils  l’auront  prouvée  : "Si,  en  fraude  de  ses 
« créanciers,  quelqu’un  a délivré  sachose  à un  tiers,  il  est 
« permis  aux  créanciers,  /a  tradition  rescindée,  de  deman- 
« dre  cette  chose,  c’est-à-dire,  de  soutenir  qu’elle  n’a  pas 
« été  livrée,  et  qu’ ainsi  elle  est  restée  dans  les  biens  du  dé- 
« biteur»  : Siquis,  infraudem  creditorum  rem  suam  aii- 
ciii  tradiderit,  permit titifr  creditoribus , rescissâ  tradi- 
tione , eam  rem  petere,  id  est  dicere  enm  rem  traditam 
non  esse,  et  ob  id  in  bonis  dehitoris  mansisse  (§6,  Inst. 
De  action.  ) . 

177.  — Après  avoir  expliqué,  à notre  point  de  vue  (1), 
en  quoi  la  revendication  consiste,  ce  qui  peut  l’empêcher, 
quand  elle  procède,  et  contre  qui,  il  reste  à la  supposer 


Palais  que  les  JApens  ne  sont  pastlus  par  voie  de  solidarité.  Secàs, 
s’il  s’agit  d’un  crime  ou  d’un  délit,  ou  même  d’un  simple  dol. 

(1)  Au  point  de  vue  li'un  acheteur  et  d’un  rondeur-,  car,  outre  la 
vente  et  l'iictoit,  il  est  beaucoup  d’autres  causes  de  revendication 
dont  nous  n’avons  pas  à nous  occuper. 
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admise,  et  à faire  voir  ce  que  la  reslitulion,  qui  en  était  la 
fin,  doit  comprendre.  Mais  quelques  observations  préala- 
bles nous  semblent  nécessaires. 

D’abord,  qu'il  s’agisse  d’un  vol  ou  d’un  abus  de  con- 
fiance repris  par  le  Code  pénal  (art.  408),  le  revendiquant 
peut  choisir  entre  la  voie  criminelle  et  la  voie  civile.  Nous 
raisonnons  toujours  dans  cette  dernière  hypothèse  qui  est 
la  plus  ordinaire,  parce  que  la  restitution  principale,  les 
restitutions  accessoires  et  les  dommages-intérêts  ont  la 
même  mesure  dans  l’une  des  juridictions  que  dans  l’autre. 

Une  fois  le  choix  fait,  on  ne  peut  plus  changer  : und  vid 
electd,  non  datur  regi'essus  ad  alteram. 

Au  reste,  en  cette  matière,  au  civil  comme  au  criminel, 
la  prescription  ne  se  règle  pas  sur  l’art.  2262  du  Code  Na- 
poléon. Elle  est  régie  par  les  art.  6.37  et  638  du  Code 
d’instruction  criminelle,  selon  qu’il  s’agit  d’un  crime  ou 
d’un  délit,  et  elle  commence  à courir  du  jour  de  la  perpé- 
tration du  crime  ou  du  délit.  L’intérêt  de  la  société  exigeait 
que,  après  le  temps  marqué  par  ces  lois,  on  ne  pût  mettre 
en  question  l’honneur  d’un  citoyen,  et  la  considération  de 
sa  famille. 

Mais  si  l’abus  de  confiance  n’est  pas  délit  (1),  l’action 
ne  se  prescrit  que  par  le  laps  de  trente  ans.. 

En  second  lieu,  quand  le  possesseur  a perdu  la  posses- 
sion par  sa  fraude  (V.  suprà,  n“  170),  la  valeur  {pretium) 
de  la  chose  tient  lieu  de  la  chose,  en  sorte  que  la  restitu- 
tion est  réglée  de  la  même  manière  que  si  le  défendeur 
possédait  encore  : Qui  dolo  desierit  possidere,  pro  possi- 
dente  damna tur:  quià  pro  po^sessione  dolus  est  (L.  131, 
De  div.  reg.  jur.).  C’est  une  fiction  introduite  pour  lui 
rendre  son  dol  inutile. 

Enfin,  parmi  les  choses  qui  entrent  dans  le  commerce, 
les  unes  sont  susceptibles  de  produire  des  fruits  civils  (ce 
sont  les  choses  non  fongibles) , les  autres  (les  choses  fon- 
gibles)  n’en  sauraient  produire,  et,  par  cela  même,  leur 
restitution  respective  ne  suit  pas  toujours  les  mêmes 
règles. 

(1)  V.  g.,  s'il  s'agit  d'un  commodat,  d'un  précaire. 
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Mais  toutes  indistinctement  sont  susceptibles  d’être  re- 
vendues ou  vendues,  et,  sous  ce  rapport,  if/cm  juris  est. 

Or,  la  condamnation  sera  plus  ou  moins  compréhen- 
sive, selon  que  la  chose  pouvait  ou  ne  pouvait  pas  être 
louée,  que  le  défendeur  s'en  croyait  projiriétairc,  savait  ne 
l’être  pas  ou  doutait  de  l’être. 

passons  rapidement  on  revue  ces  différentes  hypo- 
thèses. 


178.  — L’acheteur  d’un  meuble  volé,  qui  le  possède 
encore,  en  doit  toujours  la  restitution,  nonobstant  sa 
bonne  foi.  On  en  a vu  la  raison,  siiprà,  n°  173.  Cette  obli- 
gation d’ordre  public  est  tellement  absolue  que,  si  ce  même 
acheteur  rachète  le  meuble  après  l’avoir  revendu,  donné 
ou  perdu,  il  n’en  est  pas  moins  tenu  de  le  restituer,  sans 
pouvoir  exiger,  ni  le  prix  de  l’achat,  ni  le  prix  du  réachat. 
Les  interversions  de  possession  ne  purifient  pas  l’objet 
volé.  Son  vice  le  suit  en  tout  temps,  en  tout  lieu,  tanquàm 
lejmi  leprosum,  et  ne  peut  être  purgé  cpie  de  deux  seules 
manières  : la  prescription,  ou  le  retour  de  la  chose  aux 
mains  du  maître.  Mais  aussi  rintérêt  social  n’exige  rien 
de  plus,  et,  pourvu  qu’il  soit  satisfait  en  ce  point,  la  bonne 
fol  conserve  toute  son  efficacité  quant  aux  faits  accomplis. 

C’est  pourquoi,  si  j’ai  acheté  et  donné  louage  bo)\à  fuie 
une  chose  volée,  les  loyers  que  j’ai  perçus  avant  la  reven- 
dication sont  ma  légitime  propriété  : Uonafilcs  tanli'midem 
poasù/eiiti  jtrwshit  (pumlùm  veritas,  (junl  ens  kx  ûn/mti- 
mento  )ion  est  ( L. , 1 .30  JJe  div.  rcfj.jur.  ) . Je  ne  puis  garder 
la  chose,  kx  impedimmto  est  ; mais,  si  j’en  ai  perçu  des 
fruits,  il  n’est  pas  de  loi  qui  m’en  prescrive  la  restitution. 

Au  reste,  là  se  borne  mon  droit.  Inutilement  préten- 
drais-je  que  ma  bonne  foi  n’a  pas  ce.>^sé  après  la  demande, 
V.  g.,  parce  (|ue  j’ai  cru  celle-ci  mal  fondée.  Cette  espèce 
de  bonne  foi  fTit-elle  évidente,  elle  ne  saurait  nuire  au  vrai 
propriétaire.  11  est  au  Code  une  loi,  et  au  Digeste  une 
autre,  qui  le  décident  en  termes  exprès  (I).  D’ailleurs, 

(I)  !..  I,  ft.,lit.  51,  De l'rnctih.  et  lilium  expens.  L.  20,  D.,  De  rei 
vindie. 
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une  raison  sans  réplique,  c’est  que,  du  jour  où  je  suis  trou- 
blé dans  ma  possession  , je  deviens  inhabile  à prescrire; 
je  ne  puis  donc  pas  gagner  des  fruits  à échoir,  ou  échus 
et  non  perçus.  En  cette  matière,  il  en  est  de  la  percep- 
tion des  fruits  comme  de  la  tradition  en  fait  d’achat  : sans 
la  tradition,  Ia])ropriété  n’est  pas  transférée  ; sans  la  per- 
ception, les  fruits  ne  sont  pas  acquis. 

Maintenant  </»//(/  juris  si,  en  exécution  de  mon  contrat, 
j’ai  perçu  les  loyers  d’avance? 

La  question  est  implicitement  résolue  par  la  loi  bona 
/ides,  ci-dessus  transcrite.  .Mais  nous  en  avons  deux  au- 
tres où  elle  est  décidée  d’une  manière  explicite  : lionœ 
fidci fmssessor  (porte  la  loi  25,  Ü.  De miirp.)  in  jiercijiiendis 
fructibus,  kl  Juris  hahet  quod  dominis  prmliurum  ( I ) tri- 
but um  est.  — Borne  fidei  cmjttur  non  dubiè  percipiendo 

fruclus loco  domini penè  est  (L.  48,  D.,  De  acquir. 

ver.  domin.).  Le  vrai  propriétaire  aurait  pu  recevoir  les 
loyers  par  anticipation.  Or,  quant  aux  fruits  perçus,  ma 
bonne  foi  me  met  à sa  jdace. 

Mais  que  faut-il  décider  si  le  locataire  a manqué  à sa 
promesse? 

Ne  puis-je  pas  dire  à bon  droit  : J’étais  à la  place  du 
maître,  et  je  n’ai  fait  que  ce  que  le  maître  aurait  pu  faire. 
Si  je  n’ai  pas  perçu  les  loyer.s,  j’ai,  pendant  ma  bonne  foi, 
ac(iiiis  une  action  contre  le  locataire,  et  cette  action  est 
dans  mon  patrimoine.  En  tout  cas,  les  fruits  civils  s’ac- 
quièrent jour  par  jour;  c’est  un  principe  incontesté.  Me 
priver  d un  prorata  jusqu’au  jour  du  trouble,  ce  serait 
donc  m’enlever  un  droit  acquis,  et  l’on^ respecta  toujours 
les  droits  acquis. 

Celle  question  subsidiaire,  qui,  à bien  dire,  implique  la 
question  principale,  soulève  de  grands  débats  parmi  les 
interprètes  du  (îode  civil. 

Ici,  invoquant  l’art.  138  du  même  Code,  on  argu- 

(l)Cotte  loi  no  parifl  que  d’imraeubles.  Mais,  dans  la  loi  19,  D., 
De  usure-,  '•  sTsIimmla,  aut  scypliiis  petilii  sint,  in  fructu 

hœr  nuweruiuUi  esse,  quiul,  locatà  ed  re,  mercedis  nomine  capi  potuerit. 
11  n’eai  donc,  sous  le  rapport  des  loyers,  aucune  difiértnce  entre  les 
immeubleB  et  les  meuÙes. 
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mente  à pari  de  cette  manière  : tant  que  l’absent  ne  se . 
présente  pas,  ceux  qui,  bond  fide,  ont  recueilli  la  succes- 
sion, ne  gagnent  que  les  fruits  qu’ils  ont  perçus.  Par  quel 
motif  attribuer  plus  d’effet  & la  bonne  foi  de  tout  autre 
possesseur? 

Là,,  procédant  aussi  par  parité  de  raison,  on  oppose 
l’art.  586  qui  porte  : « Les  fruits  civils  sont  réputés  s’ac- 
« quérir  jour  par  jour;  ils  appartiennent  à l’usufruitier,  à 
« proportion  de  la  durée  de  son  usufruit.  » Pourquoi  se- 
rait-on  plus  restrictif  envers  la  bonne  foi  du  possesseur 
de  la  chose  volée  ou  perdue  ? 

Autour  de  ces  deux  textes,  bases  fondamentales  des 
deux  avis  inverses,  on  en  groupe  utrinquè  beaucoup  d’au- 
tres en  qualité  d’auxiliaires.  La  raison  en  est  simple  : 
puisque,  de  part  et  d’autre,  on  pose  en  fait  que  le  cas  est 
prévu  dans  le  Code  civil,  c’est  dans  ce  Code,  uniquement 
dans  ce  Code,  qu’il  en  faut  trouver  la  décision,  quod  est 
magnum  opus,  car  elle  n’y  est  pas,  et  les  inductions  se  I 
balancent.  C’est  ce  qui  explique  pourquoi  la  controverse  I 

en  est  toujours  au  même  point  qu’à  son  début;  et  elle  I 

peut  d’autant  mieux  se  perpétuer  indéfiniment  œquo  marte, 
que  la  jurisprudence  oscille  entre  le  pour  et  le  contre. 

Grand  serait  donc  aussi  notre  embarras,  si  nous  étions 
enclavés  dans  les  mètes  du  Code  civil.  Mais,  libre  dans 
ses  allures,  et  plus  près  du  droit  naturel,  le  droit  com-  j 

mercial  résout  aisément  la  prétendue  difficulté.  11  faut  ré-  I 
pondre  à l’acheteur  : I 

Vous  étiez,  dites- vous,  à la  place  du  maître;  à la  bonne  | 
heure.  Mais  comment?  Par  l’effet  d’une  fiction  ; in  rei  ve-  I 
ritate,  vous  n’y  étiez  pas  plus  que  je  ne  puis  être  debout  à la  I 
place  où  vous  êtes  debout  ; la  propriété  est  essentiellement 
exclusive.  Or,  qu’est-ce  que  la  fiction  ? Mendacium  utilita- 
tis  causd  in  loge  tel jure  recejitum.  C’est  la  définition  que 
Papinien  nous  en  donne  (1).  La  fiction  est  donc  le  contraire 

(I)  Firtio  tst  dirn  fingitnr  qnid  esse  quod  non  est...  Juris  amstitutio 
quà  fingitur  id  contigisse  quod  mimmécontigit,  vel  id  non  evenisse  quod 
re  evenit  (Altaserra,  De  prtion.  jur..  tract.  I , cap.  2 et  5).  ^ 

Comparez  celte  détinilion  de  Hauteserre  avec  l’art.  1349  du  Code 
civil,  et  vous  aurez  la  dill'drence  entre  la  petion  et  la  pr^somp- 
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de  la  vérité.  La  loi  elle-même  le  dit  assez  par  ces  mots  : 
PENB  loco  domini,  et  non  moins  clairement  en  ces  ter- 
mes : Tantùmdem  bonafides  possidenti  præstat quantum 
VERITAS.  Les  effets  de  cette  fiction,  qui  se  sont  accomplis 
pendant  sa  durée,  doivent  être  maintenus  : Tantùm  ope- 
ratur  fictio  in  casu  ficto,  quantum  veritas  in  casu  vero. 
Mais  les  fictions  ne  produisent  aucun  effet,  ni  ne  peuvent 
en  accomplir  aucun,  en  présence  de  la  vérité.  « Les  fic- 
f tions  ne  se  perpétuent  pas,  nous  dit  Momac  (1).  Quand 
« le  fait  qu’elles  remplacent  vient  à se  réaliser,  on  en  re- 

« vient  à la  réalité  » : Fictiones  non  sunt  perpetuœ 

postquàm  casus  in  re  /ictd  contigit,  redit  res  ati  suant  na- 
turam.  Or,  le  vrai  propriétaire  est  là , qui  revendique. 

Tant  que  le  maître  n’apparaissait  pas,  qu’avez-vous 
donc  été  selon  le  droit  naturel?  Gérant  de  la  chose  d’autrui, 
croyant  gérer  la  vôtre.  Tout  ce  dont  vous  avez  profité, 
tout  ce  que  vous  avez  fait  pendant  votre  bonne  foi,  eussiez- 
vous  mal  géré,  eussiez-vous  dilapidé,  doit  être  respecté. 
Nul  n’a  le  droit  de  s’en  plaindre  : Bona  /ides  tantùmdem 
possidenti  præstat,  quantum  veritas.  Réciproquement,  si 
la  chose  a causé  dommage  à quelqu’un , v.  g.,  si  qua- 
drupes  pauperiem  fecerit,  et  que  vous  ayez  payé,  la  perte 
reste  pour  vous.  Au  contraire,  quand,  sans  votre  faute,  v.g. , 
par  un  vice  propre,  une  partie  des  produits  chimiques 
volés,  que  vous  avez  achetés  et  reçus  de  bonne  foi , a fait 
explosion , et  mis  le  feu  aux  marchandises  du  voisin,  si 
vous  n’avez  pas  encore  payé,  la  perte  est  pour  le  maître. 
En  un  mot,  dès  que  celui-ci  est  connu  (peu  importe  com- 
ment), il  a le  droit  d’exiger  son  affaire  en  l’état  où  elle  se 
trouve,  et  peut  être  forcé  à la  reprendre  en  cet  état.  Mais 
un  negotiorum  gestor  n’acquiert  pas  les  actions  pour  lui- 
même  ; il  les  acquiert  au  propriétaire.  Or,  autre  chose 
sont  des  loyers  perçus,  autre  chose  est  l’action  pour  exi- 
ger les  loyers.  La  perception  est  un  fait  consommé,  fac- 
tum absolutum  ; l’action  pour  exiger  n’est  qu’un  fait  in- 


tion.  L’une  est  essentiellement  un  fait  faux,  mais  possible  en  soi; 
l'autre  a nécessairement  pourbaseun  fait  vrai. 

(I)  Sur  la  loi  13,  D.,  Deadopt,  et  emancipat. 
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complet  eu  égard  h sa  fin  , factum  inchoatum.  C est  un 
accessoire  de  la  propriété,  cl  vous  devez  la  chose,  cum 
omni  causd. 

Nous  croyons  la  réponse  péremptoire. 

Si,  comme  il  arrive  souvent,  le  locataire  a payé  en  son 
billet  à ordre,  ou  en  une  lettre  de  change  acceptée  par 
lui,  il  faut  distinguer:  Ou  racheteur  possède  reffct  au 
moment  de  raction  intentée,  et,  dans  ce  cas,  il  doit  le 
remettre  avec  la  chose  ; ou  il  l’avait  déjà  négocié,  et  cette 
négociation  est  un  fait  consommé.  Il  ne  peut  être  ,à  la  fois 
réputé  propriétaire  et  censé  mandataire  du  propriétaire. 
Cette  autre  fiction  n’est  possible  que  quand  la  bonne  foi 
a cessé  : Ficlio  fictionis  non  datur,  dit  Godefroy  sur  la 
loi  12, §2,  h.,Mund.,  et  c’est  ce  que  Mcnochius  exprime 
en  ces  autres  mots  : Dua-  fetwnes  rircà  idem  cnneur- 
rere  non  possunt  ; principe  trop  absolu  cependant,  et  qu’il 
ne  faut  entendre  que  du  seul  cas  où,  comme  dans  notre 
espèce.  Tune  des  deux  fictions  détruit  l’autre  (t). 

La  môme  distinction  a naturellement  lieu  lorsque,  pro- 
priétaire d’une  lettre  de  change  tirée  par  un  tiers  sur  un 
tiers,  le  locataire  l’a  endossée  au  locateur.  Quand  celui-ci 
la  détient  encore , il  en  doit  la  rem.ise,  ni  plus  ni  moins 
que  la  restitution  de  la  chose.  En  vain  voudrait-il  se  pré- 
valoir de  l’art.  1 30  du  Code  de  commerce,  d’après  lequel 
« la  propriété  d’une  lettre  de  change  se  transmet  par  la 
• voie  de  l’endossement.  » La  propriété  de  la  lettre  a sans 
doute  été  transmise , mais  c’est  au  profit  du  maître  dont 
on  gérait  l’alTaire. 

Ces  espèces  sont  susceptibles  d'une  infinité  d'autres 
modifications;  mais  toutes  se  décident  par  le  même  prin- 
cipe : « L’objet  de  la  fiction  une  fois  rempli , la  vérité  re- 
prend ses  droits.  » 

Résumons  : reçue  bond  fide,  la  tradiction  effective 
transmet  sur-le-champ  la  propriété  du  meuble  vendu  par 
quelque  abus  de  confiance  que  ce  soit,  délit  ou  non  délit. 

(I)  L’art.  OGO  du  Code  Napoléon  feint  que  le  posthume  est  déjà 
ué^  l'art.  U66  feint  qu'il  représente.  Ceaont  deux  hclions  ctrcdùfem 
qui  peuvent  très-bien  coexister. 
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Apprlt-il , un  instant  après,  le  dol  de  son  vendeur,  l’ache- 
teur n’en  est  pas  moins  approprie  incommulablement.  11 
y a présomption  /l/me/  de  jure  (pie  le  propriétaire  a cessé 
de  l'étre.  Vînt-il  donc  les  mains  pleines  de  titres  et  de 
preuves,  non  est  audiendiis. 

Item  de  la  chose  escroquée; 

Secùs  de  la  chose  volée,  de  la  chose  filoutée  et  du  lar- 
cin; 

Non  que  la  bonne  foi  du  possesseur  lui  soit  tout  k fait 
inutile;  elle  produit,  à bien  des  égards,  les  effets  de  la 
vérité  (V.  suprtï,  n”  175).  Mais  elle  ne  confère  pas  l’in- 
commulabililé. 

Car,  le  propriétaire  vient-il  îi  paraître,  le  propriétaire 
fictif  disparaît  ; son  intérim  est  fini,  redit  res  ad  suam 
natnram. 

Néanmoins,  ce  qui  est  fait  est  fait;  tout  demeure  en 
l’état  ; tout  doit  être  rendu,  tout  doit  être  reçu  en  l’état 
dedvetis  expensis  infrà,  n“  183). 

L’acheteur  apprend-il  la  vérité  de  quehiue  autre  ma- 
nière, le  charme  est  encore  rompu.  Le  propriétaire  fic- 
tif se  change  incontinent  et  forcément,  ou  en  dépositaire, 
nu  en  gérant  de  la  chose  d’auli  ui;  et,  s’il  parvient  à dé- 
couvrir le  propriétaire  (car  il  doit  s’en  informer),  ou  que 
celui-ci  survienne,  tout,  depu  s le  vol  connu,  devra  être 
réglé  par  les  lois  du  mandat  ou  par  les  lois  du  dépôt,  se- 
lon que  la  chose  aura  été  gérée  (1),  ou  simplement  con- 
servée en  l’état  où  elle  était  quand  la  fiction  a pris  lin. 

179.  — Mais  se  livrer  sciemment  d’un  meuble  confié 
ou  volé,  c’est  participer  au  dol,  et  dès  lors  point  do  fic- 
tion possible  au  profil  du  possesseur;  car  la  complicité 


(I)  Nous  saisissons  rellfl  occasion  [*ur  r/pondre  à un  reproche 
adressé  par  plus  d’un  auteur  eu  § l'%  cliap.  3,  de  notre  t.  2. 

Celle  dis.'ertation,  a-t-on  dit,  est  un  horii-d'a’Uirc.  Mais,  puisque 
le  gérant  semmet,  ipso  facto,  à foutes  les  obligations  qui  résulte- 
raient d’un  mandat  exprès  que  lui  aurait  donné  le  propriétaire  (arti- 
cle 1372  C.  civ.),  on  n'eét  pas  mal  fait  de  nous  dire  comment  la  ges- 
tion des  aOaires  d’autrui  peut  être  étrangère  au  mandat,  dunt  lealois 
la  gouvernent. 
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identifie  le  complice  avec  l’auteur,  et  nul  ne  peut  être 
censé  avoir  donné  à celui-ci  mandat  de  le  voler,  ni  de  le 
dépouiller  par  abus  de  sa  confiance  (V.  t.  5,  n”  26).  Ce 
serait  feindre  contre  la  nature  des  choses,  c’est-à-^ire, 
contre  la  vérité  même  in  geucre,  ce  qui  n’est  pas  permis. 
Ainsi,  quant  aux  restitutions  et  aux  dommages-intérêts, 
nous  n’avons  plus  à distinguer  entre  les  deux  délits,  si  ce 
n’est  pour  un  cas  unique  et  tout  exceptionnel  dont  il  sera 
parlé  dans  ce  numéro  même.  A cela  près,  qui  dicit  de 
uno,  dicit  de  altero. 

Le  1"  avril  1853,  Jacques,  carrossier,  loueur  de  che- 
vaux et  de  voitures,  à Nantes,  loue,  pour  deux  mois,  qui 
finiront  le  31  mars  suivant,  à Jéroboam,  entrepreneur  de 
transports  dans  la  capitale,  une  diligence  à moitié  neuve 
avec  coupé,  et  un  attelage  de  quatre  chevaux,  pour  voya- 
ger de  Nantes  à Paris  et  retour,  l’entretien  de  1a  dili- 
gence, la  nourriture,  le  ferrage  des  chevaux,  etc....,  à 
la  charge  du  preneur.  Les  loyers,  à raison  de  500  fr.  par 
mois  pour  les  chevaux,  et  de  500  fr.  par  mois  pour  l’at- 
telage, sont  payés  d’avance  ; la  voiture  et  les  chevaux 
délivrés. 

Les  retours  de  Jéroboam  s’effectuent  régulièrement 
jusqu’au  30  mars.  Mais,  ce  jour  ni  les  jours  suivants,  on 
ne  le  voit  plus  reparaître. 

Justement  alarmé,  Jacques  se  rend  à Paris,  et,  à peine 
arrivé,  il  apprend  que  Jéroboam,  déclaré  en  faillite,  avait 
pris  la  fuite. 

Mais  qu’étaient  devenus  les  chevaux  et  la  diligence  ? 
C’est  sur  quoi  nul  ne  put  le  renseigner. 

Après  bien  des  recherches  inutiles,  Jacques  remet  à un 
correspondant  et  à la  préfecture  de  police  le  signalement 
des  objets  détournés,  et  regagne  son  domicile. 

Plusieurs  mois  s’écoulent,  et  Jacques  reste  toujours 
dans  la  même  ignorance^ Enfin,  vers  la  mi-décembre,  son 
correspondant  l’informe  que  c’est  un  marchand  de  cuirs, 
nommé  Balthazar,  qui  a acheté  le  tout,  et  tout  fait  con- 
duire à sa  maisfjn  do  campagne  à deux  kilomètres  de 
Melun  ; que,  mandé  à la  préfecture  de  police,  il  avait 
avoué  le  fait  de  son  achat,  mais  en  affirmant  qu’il  avait 
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acheté  et  reçu  de  bonne  foi,  à telles  enseignes  qu’on  lisait 
encore  sur  la  caisse  de  la  diligence  : Entreprise  Jéro- 
boam (1). 

Presque  aussitôt,  Jacques  est  à Paris,  et,  sous  très-peu 
de  jours,  il  acquiert  la  preuve  évidente  et  multiple  que 
Balthazar,  créancier  et  cousin  de  Jéroboam,  était  son 
complice.  En  conséquence,  le  31  décembre,  assignation  à 
lui  et  au  syndic. 

La  revendication  est  admise  sans  difficulté.  Mais,  vu 
l’importance  des  allocations  demandées,  le  tribunal  or- 
donne que  les  restitutions  ou  dommages  et  intérêts  seront 
fournis  par  état  à l’audience  de  huitaine. 

Jacques  réclame  : 

1®  Pour  vingt-deux  mois  de  loyers,  à 1,000  fr.  par 


mois 22,000  fr. 

2“  Pour  la  valeur  [pretium)  de  la  voiture 
qui  est  hors  de  service,  ayant  été  brisée  par  le  • 

feu  du  ciel  sous  la  remise  de  l’acheteur 5,000 

3°  Pour  la  valeur  des  quatre  chevaux  dont 
trois  ont  été  vendus  en  foire  par  Balthazar,  et 
un  lui  a été  volé 4,800 


31,800fr. 

Le  tout,  sans  préjudicier  aux  autres  conclusions  déjà 
prises  quant  aux  frais  de  voyage,  de  séjour,  retour,  dé- 
pens, etc..,. 

Au  soutien  de  l’art.  1",  Jaeques  produit  le  bail,  en  invo- 
quant la  dernière  disposition  de  l’art.  1302  du  Code 
Napoléon, 

Quant  à l’art.  2,  en  déclarant  que  la  diligence  ne  lui  a 
pas  coûté  au  delà  de  4,000  fr.,  y compris  la  main-d’œuvre 
et  sa  propre  industrie,  il  pose  en  fait  que,  depuis  vingt-deux 
mois,  le  prix  des  locomotives  de  celte  espèce  s’est  consi- 
dérablement accru,  ce  qui  est,  dit-il, de  notoriété,  et  qu’il 


(1)  l.’cnlrepronrur  locataire  en  use  ainsi  liabituelloment,  ce  qui 
ne  dit,  ni  ne  prouve,  que  la  voilure  est  sa  propriété.  Il  en  résulte 
seulement  une  induction  à le  croire  propriétaire  de  l’entrepriie, 

T.  VI.  24 
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use  de  modération  en  ne  réclamant  qu’un  quart  au-des- 
sus du  prix  de  revient, 

En  ce  qui  touche  le  troisième  article,  Jacques  présente 
une  attestation  du  Préfet  et  de  l’Intendant  militaire,  con- 
statant que , s'il  avait  pu,  dans  la  dernière  quinzaine  do 
décembre,  livrer  quatre  chevaux  propres  au  service  des 
diligences,  l’administration  les  lui  eût  achetés  et  payés 
1 ,200  fr.  chacun.  ' 

Balthazar,  tout  en  avouant  le  fait,  se  récrie  sur  l’énorme 
exagération  des  chiffres,  notamment  en  ce  qui  concerne 
les  loyers,  l’acheteur  n’ayant  ni  perçu  de  loyers,  ni  fait 
aucun  usage  pour  lui-même  de  la  diligence  qui  fut  frappée 
d’un  coup  de  foudre  deux  jours  après  l’achat,  cas  fortuit 
dont  il  ne  doit  pas  plus  répondre  que  du  cheval  voléj 
qu’ayant  vendu  les  trois  autres  chevaux  à raison  de  400  fr. 
l’un  (ce  qui  était  un  très-bon  prix),  il  ne  doit  pas  davan- 
tage. En  délinitivc,  il  se  réfère  à la  sagesse  des  magis^ 
trats,  et  le  syndic  adhère. 

Sur  tout  cela,  quid juris  ? 

il  faut  répondre  : 

1 “ Les  vingt-deux  mois  de  loyers  demandés  par  Jacques 
lui  sont  légitimement  dus.  Si  Balthazar  les  eût  perçus,  il 
serait  tenu  de  lesVeslituer  : Corlum  est  malœ /idci posses- 
sores  omnes  fructus  solere  ciim  ipsd  re  j/rœslure  (1  j.  D’un 
autre  côté,  pour  estimer  les  fruits , il  n’y  a point  à s’in- 
former si  le  possesseur  de  mauvaise  foi  les  a perçus  ou  ne 
les  a pas  perçus  ; il  suffit  que  le  propriétaire  eût  pu  les 
percevoir  si  on  ne  l’avait  pas  privé  de  l’usage  de  sa  chose  : 
Genci'alitcr  autan , càm  de  f'metihm  quœritur  constat 
unimadverti  dehere,  non  an  rnalœ  /idci  possessor  fruitus 
sit,  sed  an  petit  or  frai  pntuerit,  si  ei  possidere  iicuisset 
(L.  02,  § 1,  L>.,  rei  vindicat.). 

Même  décision  dans  la  loi  33,  Ù.,eod.  tit.,  où  il  est  dit  : 
Fructus  non  modo  percepti,  sed  et  qui  jiaripi  honestè  pn- 
tucrwit,  (estimandi  sunt. 


, L,  22,  Cod.,  De  rei  vindicat. 

, auüfi  la  loi  17,  C,,  cod.  Ut.,  et  la  loi  3,  C.,  ibUl.,De condict.es 
feçe,  etc,.> 
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Constamment  suivies  dans  le  droit  commercial,  ces  dé* 
cisions  du  droit  romain  sont  érigées  en  loi  par  l’art.  1 149 
du  Code  civil  dans  la  disposition  qui  poi  te  : • Les  dom- 
mages et  intérêts  dus  au  ci  éancier  sont,  en  général,  de  la 
perte  qu’il  a faite,  et  du  gain  dont  il  a été  privé , » et  rien 
n’est  plus  conforme  ii  l’équité  naturelle.  (Juoi  de  plus 
juste,  en  elTet,  que  de  restituer  le  bien  d’autrui,  et  de 
réparer  la  perte  qu’on  lui  a causée?  11  n’est,  dans  le 
résultat , aucune  dillérence  entre  empêcher  quelqu’un  de 
percevoir  les  fruits  de  sa  chose,  et  les  lui  soustraire  quand 
il  les  a perçus.  C’est  ce  que  saint  Thomas  exprime  en  ces 
termes  : (Jiiicunujite  ilumni/icat  uliquem,  vidclur  eiauferre 
id  in  quo  iiisuin  dumni fient  (1). 

Il  n'y  a donc  ici  qu'une  question  de  pur  fait,  celle  de 
savoir  s’il  eût  été  impossible  k Jacques  de  louer  sa  voiture 
et  ses  chevaux,  coimne  il  serait  arrivé,  par  exemple,  si 
une  loi  de  l’État  avait  attribué  au  gou\ernement  le  droit 
exclusif  de  transporter  des  voyageurs.  Mais,  hors  le  cas  de 
cette  évidente  impossibilité,  ou  autre  pareille,  on  présume 
toujours  que  celui  dont  le  commerce  est  de  louer  aurait 
tiré  des  fruits  de  sa  chose. 

L'élévation  du  chilTre  ne  met  point  obstacle  à l’alloca- 
tion demandée.  Ce  qui  a été  loué  1 ,000  fr.  par  mois  peut 
l’être  encore  au  môme  prix  ; ab  uctu  ad  passe  valet  con- 
sequentia.  Cependant,  si  les  circonstances  induisaient  à 
croire  que,  depuis  l’expiration  du  bail,  le  prix  s’est  élevé, 
ou  abaissé,  il  est  au  pouvoir  du  juge,*ou  d’arbitrer  lui- 
même  les  dommages  et  intérêts  en  se  déclarant  suflisam- 
ment  édifié  pour  en  faire  une  juste  appréciation,  ou  d’or- 
donner, soit  une  enquête,  soit  une  expertise,  ou  enfin,  vu 
la  défaveur  qui  s’attache  au  délinquant,  de  prendre  le  ser- 
ment de  Jacques,  dont  la  réputation  est  sans  tache,  sur 
l’importance  de  son  préjudice, 

Ouaiit  à l’art.  2,  il  est  exagéré. 

En  effet,  le  bail  produit  constate  que  la  diligence  était 

(1)  Saint  Thomas,  2,  2,  q.  62,  art,  4.  SaintTbomas  n’était  pas  seu- 
lement un  profond,  casuistc;  c’était  aussi,  et  per  cele  même,  un 
très-savant  jurisconsulte. 
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usée  à demi.  Elle  avait  donc  un  vice  propre  qui  devait  im- 
manquablement la  faire  périr  tout  aussi  bien  chez  Jac- 
ques que  chez  Jéroboam  ou  chez  Rallhazar,  moitié  plus 
tôt  que  si  elle  eût  été  toute  neuve.  D’ailleurs,  la  dernière 
disposition  de  l’art.  1302,  qui  est  une  exception  à sa  dis- 
position immédiatement  précédente,  ne  se  rapporte  qu’au 
vol,  et  il  s’agit  ici  d’un  abus  de  confiance.  Or.  les  excep 
tions  se  limitent  à leur  objet  (V.  suprà,  n*  177). 

Enfin,  l’art.  1302  ne  dit  pas  qu’il  est  au  pouvoir  du 
juge  d’estimer  la  chose  au  delà  de  sa  valeur  ; il  décide 
seulement  in  odium  doit,  que,  là  où  le  possesseur  de 
bonne  foi  ne  répond  pas  de  la  perte,  le  possesseur  de  mau- 
vaise foi  en  est  garant.  La  demande  de  5,000  fr.  doit 
donc  être  réduite. 

Au  contraire,  il  n’y  a rien  à rabattre  sur  l’art.  3.  Inu- 
tilement Balthazar  a-t-il  prouvé  que  Jacques  n’avait  acheté 
les  quatre  chevaux  que  300  fr.  l’un;  frustrà  probatur 
quod probaium  non  relevât.  Les  eût-il  achetés  beaucoup 
moins,  sa  demande  serait  encore  bien  fondée,  car  à cha- 
que instant  du  jour  le  possesseur  de  mauvaise  foi  est  en 
demeure  de  restituer  : Fur  (1)  semper  est  in  morâ  resti- 
tuendi.  Par  conséquent,  dès  qu’il  est  justifié  que,  si  Jac- 
ques avait  pu  livrer  ses  chevaux  dans  la  dernière  quinzaine 
•de  décembre,  la  guerre  les  lui  eût  payés  4,800  fr.,  leur 
estimation  en  est  toute  faite  : tant  vaut  la  chose  comme  on 
en  peut  avoir  (Loysel,  til.  Vente,  règle  .5). 

11  en  est  ainsi  du  louage.  Par  exemple,  si  Jacques  avait 
établi  que,  depuis  le  bail  fini,  il  aurait  pu  louer  sa  voiture 
et  ses  chevaux  2,000  fr.  par  mois,  il  serait  injuste  de  les 
lui  refuser  : Quemadmodùm,  in  emendo  et  vendendo,  ria- 


(I)  Loi  ÜD.,  D.,  Decondict.  furt.  N'oublions  pas  que,  dans  les  lois 
romaines,  la  dénomination  de  furtum  comprenait  aussi  l'abus  de 
confiance  (V.  sup.,  n“  177  in  notis).  |Mus  tard,  favorc  publia  commer- 
ça, on  en  fit  la  différence.  L'un  fut  nommé /[urfum  proprium;  l'au- 
tre, furtum  improprium.  La  raison  de  cette  distinction  et  ses  effets 
sont  très-bien  expliqués  dans  un  grand  nombre  de  discours  de  Ca- 
saregis,  et  principalement  dans  son  dise.  189.  Mais,  sur  plusieurs 
points  fort  importants,  les  explication;  de  cet  auteur  ne  se  trourent 
en  rapport  ni  avec  le  Code  civil,  ni  avec  le  Code  pénal,  ni  avec  le 
Code  d'instruction  criminelle. 
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turaliter  concessum  est  quod  pluris  sit  minoris  emere, 

quod  minoris  sit  pluris  vendere itd  et  in  locationibus 

quoque  et  conductionibus,  idem  juris  est  (Loysel,  ubi 
supra)  ; ce  qui  peut  ainsi  se  traduire  dans  le  style  de  Loy- 
sel : «tant  vaut  la  chose  de  loyer  comme  on  en  peut  tirer.  • 

En  dernier  résultat  : Mettez  à l’inverse  le  numéro  pré- 
cédent, et^  aux  impenses  près  dont  il  sera  traité  n“  183, 
vous  aurez  la  somme  des  obligations  imposées  au  posses- 
seur malœ  fidei. 

Au  reste,  ces  mêmes  obligations  sont  très-bien  résu- 
mées dans  ce  passiige  de  saint  Raimond  (1)  : ÏJndb,  nec 
pretium  quod  dédit  pot erit  repetereab  illo  cujus  res  est, 
nec  expensas  quas  ibi  fecit  (V.  cependant  infra,  n*  183); 
et  omnem  utiiitatem  quamexilldre  habuit,  tenetur  resti- 
tuere.  Si  restituât  etiàm  retn  deteriorem  quàm  ad  ipsum 
oervenit,  non  liberatur. 

L’équité  de  ces  règles,  fondées  sur  le  droit  naturel,  est 
d’une  telle  évidence,  que  leur  application  ne  présente  ja- 
mais de  bien  grandes  düTicuItés.  Mais  voici  une  question 
qui  en  offre  un  peu  plus. 

Deux  mois  après  avoir  payé  la  condamnation  consu- 
laire, ayant  su  que  le  quatrième  cheval  avait  été  volé  par 
Jéhu,  loueur  de  chevaux  à Provins,  Balthazar  rend  plainte 
en  se  portant  partie  civile,  et  Jéhu  comparaît  aux  assises 
accusé  d’avoir  commis,  au  préjudice  du  plaignant,  le  vol 
d’un  cheval,  nuitamment  et  avec  effraction  extérieure, 
dans  les  dépendances  d’une  maison  habitée.  Informé  par 
les  papiers  publics,  Jacques  se  transporte  à Melun,  assiste 
à l’audience,  et,  avant  la  fin  des  débats,  un  avoué  con- 
stitué par  lui  conclut  pour  son  client  à ce  qu’il  lui  soit 
donné  acte  de  son  intervention,  comme  partie  civile,  fon- 
dée sur  ce  que  le  cheval  est  sa  propriété.  Verdict  affirma- 
tif ; plaidoiries  à fins  civiles. 

Jacques  établit  clairement  que  le  cheval  lui  apparte- 
nait. 11  y a même  sur  ce  point  aveu  de  Jéhu  et  de  Bal- 
thazar. 

Mais  Balthazar  n’en  conclut  pas  moins  au  rejet  de  l’in- 
(I)  In  sum.,  lib.  2,  tit.  6,  § 7. 
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tervention,  par  le  motif  que  Jacques,  qui  a reçu  de  lui  les 
1,200  fr.,  prix  du  clicval,  ne  peut  rai.sonnahlement  les 
exiger  de  nouveau.  Sans  doute,  continue  le  plaignant, 
Jéhu  doit  Être  condamné  au  payement  de  cette  somme  ; 
mais  c’est  à mon  profit,  comme  subrogé  aux  droitsdu  pro- 
priétaire que  j’ai  payé. 

Jéhu,  de  son  côté,  excipe  h la  fois,  et  contre  le  plai- 
gnant, et  contre  l’intervenant  : contre  le  plaignant,  dont 
l’action  a sa  source  dans  un  fait  d’improbité,  personnel  à 
ce  plaignant;  contre  l’intervenant,  dont  la  créance  est 
éteinte. 

Nous  ne  savons  pas  trop  que  répondre,  en  droit,  à la 
double  exception  du  voleur. 

En  payant  les  1,200  fr.,  Baltbazar  a éteint  une  créance 
dont  il  n’y  avait  pas  d’autre  débiteur  que  lui.  Point  donc 
ici  de  subrogation  possible  aux  droits  du  propriétaire.  11 
n’y  en  aurait  môme  pris  au  profit  de  Baltbazar  contre  Jé- 
roboam dont  il  est  le  complice  (I).  A plus  forte  raison  ne 
peut-il  pas  y en  avoir  contre  l’accusé  Jéhu  ; car  nulle 
connexion  entre  leur  délit  d’abus  de  confiance  et  le  vol 
dont  il  s’agit.  Ce  sont  deux  faits  aussi  distincts  par  leur 
nature,  qu’ils  le  sont  par  leur  qualification  respective,  et 
par  les  époques  où  ils  se  sont  produits.  Cela  est  si  vrai, 
que  l’un  de  ces  délits  pourrait  être  prescrit,  et  l’autre  ne 
l’être  pas. 

D’un  autre  coté,  nul  n’acquiert  une  action  par  son  fait 


(t)  « Si  la  dette  solidaire  procède  d’un  délit  commis  par  quatre 
<1  parlici'liers,  chacun  est  bien  débiteur  solidaire  vis-à-vis  la  pér- 
il sonne  envers  qui  le  délit  a été  conimis;  mais  entre  eux  chacun 
Il  est  débiteur  pour  la  part  qu’il  a eue  au  délit,  c'est-à-dire,  chacun 
Il  pour  son  quart,  a 

('.'est  ainsi  que  Pothier  s’exprime  {Oblig.,  n“  2(U).  Nous  ne  som- 
mes pas  de  son  avis. 

One,  selon  le  droit  naturel,  l'obligation  de  quatre  voleurs  se  di- 
vise entre  eux,  nous  no  refusons  pas  de  le  croire.  Mais,  si  l’un  des 
coauteurs  a payé  la  dette  entière,  il  est  sans  action  contre  les  trois 
antres.  Les  tribunaux  sont  institués  pour  |iunir  les  voleurs  et  pour 
leuriiiQiger  des  réparations  civiles.  Mais  leurs  contestations  sur  le 
partage  delà  dette.,  ()u’ils  les  \iilent  entre  eux  comme  ils  vomiront. 
Ils  sont  indignes  que  la  jusliee  s’eu  occupe  jiliis  que  du  paitagedc 
la  chose  Volée  (V.  notre  1.  I,  n“  üO). 
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malhonnête  ; Rectè  dirÂtnr  nrminem  ex  improhitate  sud 
consequi  acfionem  (1).  I.e  plaignant  n’est  donc  pas  rece- 
vable, et,  son  action  écartée,  le  débat  n’cxisfeplus  qu’en- 
tre l’intervenant  et  Jéhu. 

Envisagée  sons  un  certain  rapport,  l'intervention  pa- 
raîtrait admissible.  La  fiction  de  propriété  n’étant  consti- 
tuée qu’en  faveur  de  la  bonne  foi,  jamais  Ralthazar  ne  fut 
propriétaire.  Le  n’est  donc  pas  son  cheval  qui  a été  volé  ; 
c’est  le  cheval  de  .Jacques,  et,  quoniàm  dnminns,  celui-ci 
aurait  une  action.  Mais  /«re  nafurœ  œquum  est  neminem 
mm  alterius  detrimento  et  injurid,  fier/  loeupletinrem 
(L.  206,  y>  rcy./î/r.).  Tel  est  pourtant  fétat  du  pro- 
cès, qu’il  semble  impossible  d’adjuger  ses  conclusions  à 
Jacques,  ou  de  les  lui  refuser,  sans  blesser  ce  principe, 
plus  ou  moins  ; car,  s’il  les  obtient,  il  va  recevoir  un  prix 
qu’il  a déjà  reçu,  et,  comme  dit  le  proverbe,  assez  est 
pa/ié  qui  est  une.  fais  pay^  ; s’il  en  est  débouté,  on  enri- 
chit le  voleur.  Il  n’est  cependant  pas  d’autre  alternative, 
et  parmi  nous,  le  magistrat  ne  peut  pas  l’esquiver  moyen- 
nant un  N.  et  un  L.  (2).  Il  est  tenu  de  juger. 

Eh  bien  ! sauf  meilleur  avis,  voici  le  nôtre  : 

Dans  le  conflit  de  deux  utilités  publiques,  ou  de  deux 
équités,  la  plus  grande  l’emporte.  : Major  utih'tas  puhlica, 
major  œquitas,  semper  prævalet  minori  (V.  si/prà,  n*  90). 
Qu’il  nous  soit  permis,  vu  la  nécessité,  de  formuler  une 
règle  additionnelle  à cette  double  règle  de  Casaregis  : 
t De  deux  inconvénients  on  doit  choisir  le  moindre  ; mi- 
« nor  in/quitas  semper  prfpfc/'tur  majori.  » Or,  il  est,  à 
coup  sûr,  moins  contraire  aux  bonnes  mœurs  et  à l’inté- 
rêt public  d’accorder  deux  indemnités  au  propriétaire, 
qu’une  prime  d’encouragement  à son  voleur,  lequel,  après 
tout,  ne  souffre  ici  ni  injustice,  ni  perte,  nec  injuiuam, 

neC  DETKIMfiXTL'M. 

Rien  mieux  que  cette  espèce  ne  nous  a paru  propre  à 
mettre  en  évidence  l’indispensabilité  de  l’art.  4 du  Code 

(1) Don,,  De  jur.  eiv.,  lib.  15,  cap.  3,  n*  18;  Loi  12,  D.,  De  fiirtis; 
lDsf.,liv.  i,  § 13. 

(2)  JVoM  liijvet. 


Digilized  by  Google 


376 


DHOIT  COMMb;HCIAL. 


civil,  et  la  vérité  de  celte  proposition  du  discours  préli- 
minaire : « Un  Code,  quelque  complet  qu’il  puisse  parai- 
t tre,  n'est  pas  plutôt  achevé,  que  mille  questions  inat- 
« tendues  viennent  s’olî'rir  au  magistrat.  • 

A Rome,  jure  antiquo,  avant  l’établissement,  ou,  ce 
qui  est  plus  exact,  avant  le  rétablissement  de  peines  cor- 
porelles contre  les  voleurs,  on  accordait  une  double,  et, 
en  certaines  circonstances , une  quadruple  indemnité  au 
propriétaire.  De  plus , autant  de  voleurs  réunis,  autant 
d’actions,  en  sorte,  v.  y.,  que,  dans  l’espèce  de  quatre 
voleurs  en  complicité,  il  pouvait  arriver  que  le  volé  cu- 
mulât seize  indemnités  outre  la  revendication  de  sa  chose. 
On  ne  voyait  à cela  aucune  injustice.  Au  fait,  il  n’y  en 
avait  aucune,  car  le  coauteur  d’un  vol  a tout  aussi  bien 
commis  le  vol,  et  il  est  même  plus  coupable  que  s’il  en 
était  seul  auteur.  On  eût  craint  de  multiplier  les  réunions 
criminelles  en  divisant  in  partes  viriles  et  en  allégeant 
ain.si  la  responsabilité.  Chaque  voleur  était  donc  con- 
damné IN  soLiDUM,  ce  qui  signifie  au  total  du  double  ou 
du  quadruple  pour  son  compte  (1)  ; et  ce  n’était  pas  la 
solidarité  dont  les  elTets  entre  codébiteurs  sont  réglés  par 
l’art.  1213  du  Code  civil,  disposition  copiée  de  Pothier, 
dont  les  erreurs  sont  rare.s,  mais  qui  s’est  mépris  cette 
fois  en  confondant  l’obligation,  ou  la  condamnation  in 
solidim  ayant  pour  cause  un  délit,  et  dont  parlent  les  lois 
romaines,  avec  la  solidarité  proprement  dite,  dans  la- 
quelle il  n’y  a qu’une  dette  et  deux  ou  plusieurs  débiteurs 
du  solidum  de  cette  même  dette  de  laquelle  ils  sont  tous 
libérés  au  moyen  d’un  seul  payement  fait  par  un  seul 
d’entre  eux. 

1 80.  — Celui  qui,  de  bonne  foi,  et  en  vue  d’acquérir  la 


(I)  Au  temps  où  les  peines  étaient  arbitraires  en  France,  souvent 
on  infligeait  au  voleur  la  peine  du  fouet  et  une  peine  pécuniaire. 
Toutefois,  point  de  cumul.  Mais  l’option  n’était  pas  au  condamné. 
S’il  avait  de  quoi  payer,  on  le  forçait  à payer.  C’est  ce  qu’exprime 
cette  règle  de  Loysel  : U n’est  pas  fouctU  ijui  veut  (tit.  Des  peines, 
règle  16). 

On  disait  au  barreau  : Qui  non  halct  in  œre,  fuit  in  cute. 
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propriété,  achète  et  reçoit  un  meuble  dont  je  suis  le 
maître,  le  devenant  à ma  place  en  vertu  d’une  fiction 
équipollente  à la  vérité  même,  il  est  évident  qu’on  ne 
peut  lui  demander  de  restitutions  quelconques;  il  n’en  doit 
aucune.  C’est  une  conséquence  de  la  loi  hona  fides  (V.  sî/- 
prà,  n»  178).  Mais,  s’il  a fait  rescinder  son  achat,  v.  g., 
parce  que  la  qualité  n’est  pas  celle  promise,  ou  pour  vice 
rédhibitoire,  je  revendique  ma  chose,  en  quelques  mains 
qu’elle  se  trouve , du  vendeur  ou  de  l’acheteur,  sauf  la 
rétention  que  celui-ci  peut  exercer  tant  qu’il  n’aura  pas 
reçu  du  vendeur  ou  de  moi  la  restitution  ou  le  rembour- 
sement du  prix  payé. 

181.  — Mais,  dans  l’espèce  d’une  chose  livrée  læsd 
fide  et  reçue  de  bonne  foi,  que  faut-il  décider  si  le  pos- 
sesseur n’ignorait  pas  l’abus  de  confiance  quand  il  a 
revendu  ou  loué  cette  chose?  V.  suprà,  n“  178,  où  il  est 
dit  que  l’acheteur  bonœ  fidei  vînt-il  à connaître  le  dol  de 
son  vendeur  un  instant  après  la  délivrance,  il  n’en  est  pas 
moins  approprié  incommutablement.  C’est  encore  une 
conséquence  directe  de  la  loi  bona  fides.  Le  possesseur 
n’ayant  donc  fait  que  disposer  de  sa  chose,  ou  en  user, 
le  profit  qu’il  a fait  en  revendant,  ou  les  loyers  stipulés 
lui  appartiennent  incontestablement. 

A Rome,  jure  antiquo,  la  question  avait  fait  difficulté. 
Mais  elle  est  décidée,  en  faveur  du  possesseur,  par  la 
loi  10,  tit.  .3,  D.,  De  tisiirpat.  et  usucap.,  laquelle  porte  : 
Si  aliem  res  bond  fide  empta  sit,  quœritur,  ut  usucapio 
currat,  utrùm  erriptionis  mitium,  ut  bonamtidem  habeat 
exigimvs:  et  o^iimdt  Sabini  et  Cassii  sententia,  tradi- 
tionis  ininuiH  spectantium  ; et  Justinien  a confirmé  cette 
décision  dans  la  loi  unique,  tit.  31  ,au  Code,  De  acquir.  et 

retin.  poss.  : justa  detentio  quant  in  re  habuit  (pos- 

sessor)  non  interrvmpatnr  ex  posteriore  forsitan  alienœ 
rei  scientid. 

Il  çn  est  autrement  dans  la  soustraction  frauduleuse, 
et  nous  en  avons  dit  la  raison  suprà,  n“  175.  Durant  la 
bonne  foi  du  possesseur,  il  était  si  bien  le  maître  que,  s’il 
eût  revendu  et  livré  la  chose,  le  propriétaire  n’aurait  au- 
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cuiie  action  contre  lui,  et  que  s’il  l’eût  louée,  il  gagnerait 
les  fruits  perçus  (V.  aiiprà,  ii“  178).  .Mais  à moins  d’avoir 
fait  dos  démarches  inutiles  pour  découvrir  le  propriétaire, 
cl  de  s’étre  porté  HCi/otioriim  f/eslor,  v.  r/. . parce  que  la 
marchandise  était  en  voie  de  dépérir,  la  vendre  et  en  lou- 
cher le  ))rix  après  avoir  su  quelle  provenait  d’un  vol, 
c’est  devenir  complice  de  ce  vol,  et  se  soumettre  ainsi  ii 
toutes  les  obligations  imposées  au  |)ossesse'ir  malœ  fidei. 
Le  vendeur  doit  donc  ici  la  restitution  des  fruits  perçus, 
et,  de  i)lu3,  t/uomàm  pro  poxscssio/ie  doiiis  eut,  le  prix  de 
la  cliose,  eu  égard  à sa  plus  grande  valeur  [quanti  en  ren 
fait)  de[)uis  le  vol  commis.  La  raison  est  qu’à  paitir  de 
cet  instant,  il  était  en  demeure  à chaque  instant  (V.  la 
loi  8,  § J,  D.,  Dccondict.  fart.). 

Üans  cette  espèce,  il  n’y  a point  à distinguer  entre  là 
chose  volée  cl  la  chose  confiée. 

\ 82.  — Les  choses  dont  le  propre  est  de  se  remplacer 
les  unes  les  autres,  sont,  de  leur  nature,  insusceptibles  de 
produire  dos  loyers.  (Jnand  un  munitionnaire,  dont  les 
approvisionnements  doivent  être  constatés  chaque  naois, 
me  prend  à litre  de  louage  ad  mlenlalionem , v.  r/.,  cent 
sacs  de  <cl  blé,  pesant  chaque  iiOO  kilog. , à la  condition 
qu’il  me  les  rendra  idenliiiuernent  dans  les  trois  mois, 
plus  trois  sacs  de  même  blé  et  de  même  poids,  il  n’inter- 
vient entre  nous  aucun  bail,  ni  aucun  prêt  muluam;  c’est 
un  coimaadalum  usuraire.  Mais  les  choses  fongibles  elles 
choses  non  fongibles  ont  cela  de  commun  qu’on  peut  éga- 
lement les  vendre,  ou  les  revendre  ; et  l’on  demande  si  le 
second  acheteur  qui  a pris  livraison  de  10,000  kilog.  de 
sucro  volé,  ne  les  sachant  ]>as  volés,  et  les  a revendu* 
avec  profit  dans  la  même  ignorance,  doit  la  restitu- 
tion, soit  du  prix,  soit  du  profit,  soit  de  l’un  et  l’aulres 
ou  si  l’un  et  l’autre  est  sa  légitime  propriété. 

La  réponse  est  facile  : 

Sans  doute,  si  l’acheteur  dont  il  s’agit  avait  encore  la 
chose  par  devers  lui,  il  devrait  la  rendre  sans  pouvoir 
exiger  le  prix  de  son  achal  (V.  naprà,  n“  178,  p.  ri62). 
Mais  il  ne  le  possède  plus.  On.  n’a  donc  pas  contre  lui 
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l'action  revendicatoirc ; car,  s’il  e.st  reçu  en  droit  que  le 
prix  tient  lieu  de  la  chose,  cet  expédient,  introduit  pour 
déjouer  la  fraude  en  la  frappant  d’inefficacité,  n’a  d’ap- 
plication qu’au  possesseur  qui  a perdu  la  possession  par  * 
son  dol  (V.  siiprù,  n°  177).  et  ce  n’est  pas  notre  espèce. 
Or,  qui  ne  doit  restituer,  ni  la  ehose,  ni  le  prix  de  la 
chose,  ne  saurait  devoir  de  restitutions  accessoü'cs.  C’eâl 
toujours  une  conséquence  de  la  loi  hona 

Au  contraire,  celui  qui,  mald  fide,  transmet  la  posses- 
sion à autrui,  se  soumet,  par  ce  fait,  à toutes  les  restitu- 
tions, à toutes  les  obligations  énumérées  suprà,  n“  179, 

Mais  cette  doctrine  de  saint  Raimond,  faut-il  la  limiter 
aux  seuls  cas  qu’il  indique?  C’est  une  question  qui  a son 
intérêt  et  ses  difficultés.  Par  exemple,  quand,  se  rendant 
complice  d’un  abus  de  confiance,  Jonathas  revend  la 
chose,  et  que,  avec  le  produit,  il  gagne  à la  coulisse 
0,000  fr.  de  rente  3 p.  ICO,  il  doit  évidemment  1a  valeur 
de  la  chose  et  des  dommages- intérêts,  s’il  y a lieu, 
n’eût-on  pas  pu  les  prévoir  dans  une  convention.  Mais 
doit-il  aussi  transférer  les  6,000  fi  . de  rente  au  proprié- 
taire volé? 

Notre  question  est  ainsi  résolue  par  Cabassulius  (1), 
célèbre  canoniste  : « Si,  en  exposant  au  jeu  l’argent  volé, 

« le  voleur  vient  à obtenir,  par  son  industrie  personnelle 
« ou  par  un  coup  de  fortune,  un  gain  qui  no  servait  pas 
« advenu  au  maître,  ou  que  celui-ci  n’aurait  pas  fait  eût- 
• il  possédé  sa  chose,  il  est  en  droit  de  retenir  ce  qu’il  a 
« gagné  » : Fur  (pii  ex  a/ienù  pecuniù,  sivèper  suum  iu- 
dustrium,  sivi  per  lOrtunnm  suom.  Ut  si pecuttiam  alienum 
huh  exposuerit , ex  quo  not(ddle  luerum  sit  cousecutus, 
quul  domino  rem  suum  possidenti  non  obvenisset,  polcst 
sibi  lucnim  retinerc. 

C’est  aussi  la  décision  de  saint  Thomas  (2),  suivie  par 
Pontas  (3)  sous-pénitencier  de  l’église  de  Paris.  La  raison 
que  celui-ci  et  Cabassulius  en  donnent,  c’est  qu’un  tel 

(I)  Toai).  Cab.i^sul.,  .lun»  eau.  llteor.  fl  jiru.r.,  lib.  6,  § 13,  n*  2. 

(_2)  2,  2.,  q.  7S,  ail.  3,  Iii  corp. 

(3)  Dicl.  (les  ou  de  conscience,  V.  Beslitutton,  cas.  la. 
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gain  est  un  fruit  particulier  de  la  propre  industrie  du  vo- 
leur, laquelle  ne  peut  tourner  au  profit  d’un  autre,  parce 
^qu’elle  lui  est  personnelle  comme  sa  bonne  fortune  (1). 

Doit-on  décider  de  même  sous  la  législation  qui  nous 
régit?  Nous  ne  le  pensons  pas. 

Remarquons  d’abord  que , contre  leur  commune  habi- 
tude, nul  des  trois  canonistes  ne  cite  de  lois  romaines.  Et 
pourquoi?  C’est  qu’il  n’en  est  aucune  où  l’espèce  soit  pré- 
vue, et  elle  ne  l’est  pas  davantage  dans  le  Code  Napoléon. 
Nous  voici  donc  encore  forcés  de  recourir  à l’art.  4 de  ce 
Code,  disposition  qui,  sous  une  autre  forme,  est  la  répé- 
tition de  1a  loi  12,  au  Digeste,  De  legibus,&\n&\  conçue  : 
Non  possunt  omnes  articuli  singülatîm  aiU  legibus  mit 
senatusconsultis  comprehendi  : sed  cùm  in  aliqud  causa 
sententia  eorum  manifesta  est,  is  qui jurisdictioni  prœest 
ad  similia  procedere , atquc  ità  jus  dicere  debet.  Le  pre- 
mier devoir  du  juge,  en  cette  occurrence,  est  donc  de 
décider  par  analogie  (ad  similia  procedere) , c’est-à-dire 
avec  le  plus  de  conformité  qu’il  pourra  aux  règles  déjà 
établies  sur  la  même  matière.  Pour  cet  effet,  il  faut  néces- 
sairement remonter  à leur  objet  et  en  consulter  l’esprit. 

A proprement  parler,  le  Code  civil  ne  punit  pas  le  vol  ; 
c’est  l’affaire  du  Code  pénal  ; il  sévit  à sa  manière  contre  le 
dol  que  le  vol  implique  toujours  (2),  et  le  réprime  plus  sévè- 
rement que  toute  autre  espèce  de  dol.  On  en  voit  la  preuve 
dans  l’art.  1 302.  « Lors  même  que  le  débiteur  est  en  de- 
« meure,  porte  cet  article , l’obligation  est  éteinte 


(1)  Ces  mots  bonne  fortune,  qui  n’entrent,  sans  doute,  dans  le  vo- 
cabulaire du  droit  canonique  que  faute  d’une  expression  mieux  ap- 
propriée à l’objet  de  ce  droit,  nous  semblent  pris  d’une  loi  romaipe 
dont  voici  l’espèce:  Un  esclave  commun  à deux  maîtres  par  por- 
tions inégales,  ayant  fortuitement  trouvé  un  trésor  dans  le  terrain, 
d’autrui,  question  de  savoir  si  la  iiarlie  du  trésor  appartenant  aux 
maîtres  leur  appartenait  eu  égard  à la  part  que  chacun  d’eux  avait 
dans  l’esclave,  ou,  au  contraire,  par  portions  égales;  et  le  juriscon- 
sulte Triphonius  répondit  que  le  premier  mode  de  partage  devait 
seul  être  suivi,  parce  que  l’invention  du  trésor  était  réputée  uii 
donum  fortunœ,  c'est-à-dire,  un  présent  du  hasard,  une  bonne  for- 
tune (L.  63,  § I,  D.,  De  adquir.iel  amitt.  poss.). 

(2)  In  farto  semper  inest  et  dotas,  dit  le  président  Favre.  La  déCni- 
tion  du  vol  le  dit  assez  d’elle-mëme  : Confrecfah'o  fraudulosa. 


Digitized  by  Google 


DE  LA  FAILLITE.  381 

« dans  le  cas  où  la  chose  fût  également  périe  chez  le 
« créancier,  etc... 

• De  quelque  manière  que  la  chose  volée  ait  péri  ou  ait 
« été  perdue,  sa  perte  ne  dispense  pas  celui  qui  l’a  sous- 
« traite  de  la  restitution  du  prix.  » 

Ce  dernier  alinéa  est  évidemment  inique,  et,  frappé  de 
cette  évidence,  après  avoir  rappelé  le  principe  qu’on  ne 
doit  pas  s’enrichir  aux  dépens  d’autrui , M.  Duranton 
s’exprime  en  ces  termes  (t.  12,  n°  506)  : « Qu’on  lui  ap- 
« plique  (au  voleur)  les  dispositions  pénales  portées  contre 
« le  vol,  rien  de  mieux , parce  qu’il  y a un  délit  à punir  ; 
« mais,  quant  aux  dommages-intérêts,  qui  ne  peuvent  ja- 
« mais  consister  que  dans  la  perte  que  l’on  a faite  et  dans 
« le  gain  dont  on  a été  privé  (art.  1149),  il  n’en  doit  pas 
« être  dû  par  celui  qui  n’a  causé  aucune  perte  réelle , 
« quelque  blâmable  que  soit  d’ailleurs  son  action.  » En 
conséquence,  le  savant  professeur  ne  pense  point  que  l’ar- 
ticle 1 302  doive  être  étendu  au  cas  où  la  chose  fût  éga- 
lement périe  chez  le  maître. 

Cette  conclusion  serait  juste  s’il  s’agissait  ici  de  dom- 
mages-intérêts. Mais  ce  n’est  pas  de  quoi  il  s’agit.  La 
seconde  disposition  de  l’art.  1302  n’a  qu’un  objet,  mul- 
cter  le  voleur  pour  protéger  la  propriété , premier  fonde- 
ment de  l’ordre  social.  Cela  est  si  vrai , que  la  peine  civile 
infligée  en  ce  cas  au  malfaiteur  lui  est  toute  personnelle; 
elle  n’atteint  pas  ses  héritiers(l),  qui  en  seraient  chargés 
si  on  la  lui  eût  imposée  à titre  de  dommages  et  intérêts. 

Cette  anomalie  ab  irato,  laquelle,  abstraction  faite  des 
hautes  considérations  qui  l’ont  dictée  in  odium  furti,  se- 
rait le  comble  de  la  déraison  et  de  l’injustice,  que  prouve- 
t-elle  donc?  Elle  ne  prouve  qu’une  chose  : c’est  que  la  loi 
civile  a voulu  pousser  la  rigueur  juscju’aux  dernières  li- 
mites envers  le  dol  sans  lequel  le  vol  ne  peut  être  commis. 
Voilà  son  esprit,  et  l’on  connaît  son  objet. 

Eh  bien  I qu’on  se  le  demande  : Serait-il  analogue  à 
cet  esprit,  serait-il  favorable  à cet  objet  de  proclamer  au 
civil  un  voleur  que  le  juge  criminel  envoie  aux  travaux 

(<)  C’est  la  très-juste  observation  de  M.  Toullier,  t.  7,  n*  468. 
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forcés,  propriét<aire  légitime  de  la  grosse  somme  qu’il  a 
gagnée  au  jeu  avec  le  produit  d’un  crime  qui  l’a  fait  con- 
damner une  peine  nlllictive  et  infamante? 

Nous  adjugerions  donc  au  volé  les  0,0(10  fr.  de  rente. 
Il  est  plus  digne  que  le  voleur  de  cette  bonne  fortune, 
puisque,  sans  son  argent,  qui  risquait  d’être  k jamais 
perdu  pour  lui,  les  0,000  fr.  de  rente  n’eussent  pas  été 
gagnés. 

S’ensuit-il  que,  à notre  avis,  llabassutius  et  Pontas  se 
soient  trompés  avec  l’Ange  de  l’école,  qui,  au  reste,  ne 
. parle  pas  de  la  bonne  fortune,  mais  seulement  de  l’indus- 
trie personnelle  du  malfaiteur?  Assurément  non:  leur 
décision  est  irréprochable  pai'cc  que , quand  un  cas  n’est 
pas  prévu  dans  la  loi  sociale  i>ar  un  texte  exjilicite  et 
promulgué,  le  juge  pénitencier,  que  ne  sauraient  astreindre 
des  dispositions  pareilles  à l’art,  t du  (Jode  civil,  décide 
tout,  et  doit  tout  décider  selon  le  pur  droit  naturel  qui, 
protecteur  général  de  la  grande  .société  humaine,  et  n’en 
protégeant  aucune  par  des  moyens  spéciaux  , ne  connaît 
qu’un  (!lode,  celui-de  la  conscience , le  seul  qui  n’ait  pas 
besoin  do  promulgation.  Or,  in  foro  poii,  le  voleur  n’est 
tenu  que  d’une  double  obligation  : restituer  la  chose  nee 
deteriorcm,  et  réparer  le  préjudice  que  la  privation  de 
cette  chose  a causé  au  propriétaire. 

183.  — 11  nous  reste  à exposer,  le  plus  brièvement  que 
nous  pourrons,  une  théorie  des  impenses,  et,  tout  d’abord, 
il  faut  savoir  qu’elle  n’aura  d’autre  objet  que  les  impenses 
relatives  <\  la  cho.se  volée,  ou  à la  chose  détournée  dont 
l’auteur  du  délit  ou  son  complice  a la  possession,  par 
opposition  aux  mêmes  choses  possédées  bond  fide. 

D’après  la  définition  que  beaucoup  d’auteurs  en  donnent, 
les  impenses  sont  « des  frais  faits  pour  conserver  une  cho.se, 

« ou  l’augmenter  de  valeur,  ou  seulement  pour  l’embel- 
« lir  (1).  » 

Cette  définition  n’est  pas  claire  : 

Four  signifie  afin  de en  vue  de...  ed  mente  ut 

(i)  V.  M,  Boliaad  de  Villsr^es;  v<' 
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Or,  en  cette  matière , l’intention  n’est  comptée  pour  rien. 
Le  résultat  seul  est  à considérer.  Par  exemple,  au  nombre 
des  impenses  sont  les  Irais  du  ferrage  d’un  cheval,  ou  du 
trailemenl  de  sa  maladie.  Mais,  quand  le  vétérinaire  ou  le 
maréchal-ferrant  l’a  rendu  plus  malade  ou  boiteux  (ce  qui 
arrive  assez  souvent),  il  y a flétérioration , par  suite,  un 
préjudice  à réparer  si  le  possesseur  est  de  mauvaise  foi,  et 
conséquemment  point  d’impenses. 

Nous  définirons  plus  tard.  On  n’en  verra  que  mieux  si 
notre  définition  est  correcte  ou  fautive. 

Une  division  générale  des  impenses , adoptée  ii  Rome, 
était  celle-ci  : Les  impenses  sans  lesquelles  la  chose  allait 
périr,  ou  dépérir.  Celles-ci  élnient  nommées  nécessaires  : 
Imprime  necessorire  simt  ffuie,  si  fuctfe  non  sint,  res  ant 
peritvru,  mit  deteriur  fulnro  sil  ; celles  qui  n'étaient  qu’u- 
tiles, c' est-il -dire,  qui  augmenlaient  la  valeur  de  la  chose, 
sans  concourir  en  rien  ii  sa  conservation  présente  ou 
future  : Lliies  impensas  esse  l-nkinius  ait,  (pue  me/iovem 
(iotem  facümt,  [«o//]  ( \ ) deterinrein  esse  non  sinuni  ; ex 
fptibus  reiHtns  muHeri  mlrjniroUiv  ; et  les  impenses  de  pur 
ornement,  c’est-ii-dire,  qui  n’augmentaient  pas  le  revenu 
du  propriétaire  : \olnplnarke  sxint , qnæ  speeiem  dnntaxàt 
ornant,  non  eiiûm  fructum  mujent  (L.  79,  D.,  De  ver  b. 
siyn.). 

Voici  une  espèce  où,  sous  notre  ancien  droit,  ce  triple 
principe  du  droit  romain  venait  en  application  : 

O Colomban  ayant  volé  àtilaudeune  pendule  sonnante, 
t de  laquelle  le  mouvement  n’était  que  de  deux  jours,  cl 
• dont  les  deux  ressorts  étaient  rompus,  il  fit  la  dépense 


(1)  flumaniue*  que  la  loi  s’occupe  uniquemenl  en  cet  endroit  d« 
la  dot  de  la  femme.  A ce  point  de  vue,  on  no  considérait  pas  comme 
utiles  <en  ce  sens  qu’on  put  les  répéter)  les  dépenses  faites  pour  pré- 
venir la  déiérioration  du  fonds  dotal  (les  dépenses  qui,  parmi  nous, 
sont  nommees  dépenses  d’entretien),  et  rien  n’était  plus  juste, 
puisque  le  mari  en  faisait  siens  les  revenus  La  loi  elle-même  en 
donne  une  nuire  raison  qui  n’est  pas  moins  décisive.  Mais  généra- 
lisez la  loi  en  substituant  à dotem  le  mot  rem,  comme  le  fait  la 
loi  38,  in  fine,  D.,  Depct.hærcd.,  et  la  logique  vous  conduira  à sup- 
primer intellectuellement  le  mot  non  qui  est  dans  la  loi  entre  deux 
crochets. 
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« d’en  faire  fabriquer  deux  neufs  et  de  rendre  le  mouve- 
« ment  en  état  d’aller  quinze  jours.  En  outre,  il  en  fit 

• dorer  le  cadran  et  les  pivots.  » 

Le  voleur  découvert,  et  la  restitution  ordonnée,  fallait-il 
lui  allouer  ses  dépenses  dans  leur  entier,  ou  seulement 
l’une  ou  quelques-unes  d’entre  elles,  et  lesquelles,  ou  n’a- 
vait-il droit  à rien  ? 

Pontas,  à qui  nous  empruntons  cet  exemple  (1),  résout 
ainsi  la  difficulté  : 

f Nous  disons  que  Colomban  (le  voleur)  peut,  en  con- 
« science,  se  faire  rembourser  par  Claude  (le  propriétaire) 
« de  l’argent  qu’il  a payé  pour  les  deux  ressorts  qui  man- 
« quaient  à la  pendule  qu’il  lui  a volée,  et  pour  la  faire 
« servir  quinze  jours  au  lieu  de  deux,  sans  la  remonter  : 
t la  première  dépense  étant  nécessaire,  puisqu’une  pendule 
« ne  peut  être  d’aucun  usage  sans  ressorts  ; et  la  seconde 
« la  rendant  beaucoup  plus  utile  ; et  l’un  et  l’autre  enfin 
€ augmentant  de  plus  de  moitié  le  prix  de  cette  pendule, 
i Autrement,  il  faudrait  dire  que  si  Claude  n’était  peus 
€ obligé  à rembourser  à Colomban  ces  deux  sortes  de  dé- 

• penses,  Claude  pourrait,  sans  injustice,  s’enrichir  aux 
« dépens  de  Colomban,  ce  qui  est  contraire  au  droit 
« même  naturel  et  à cette  règle  de  Boniface  VI II  : Loai- 
t pletari  non  debet  aliqvis  ciim  alterius  injuriâ  vel 
« jaclurâ,  et  à cette  autre  règle  du  droit  romain  : Jure 

• naturæ  œquum  est  neminem  cum  alterius  detrimento  et 
« injuriâ  fieri  locupletiorem.  » 

Cette  décision  doit-elle  être  suivie  dans  nos  tribunaux 
actuels  ? Nous  sommes  loin  de  le  croire.  Elle  est  pourtant 
très-conforme  à lu  loi  naturelle  ; mais  la  loi  sociale  a le 
droit  d’y  déroger , et  elle  y déroge  en  cette  occurrence 
dans  l’intérêt  de  la  société.  Sa  juste  sévérité  contre  la 
mauvaise  foi  ne  se  relâche  jamais.  Elle  est  systématique , 
et  se  manifeste  en  toute  occasion  ; tantôt,  en  infligeant  au 
dol  des  dommages  et  intérêts  que  nul  n’aurait  pu  prévoir; 
tantôt,  en  mettant  à sa  charge  la  perte  d’une  chose  qui 
serait  également  périe  chez  le  maître  ; ici,  en  lui  déniant 

(I)  Cas.  LXXXIll. 
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les  impenses  (jui  n’oiit  d’autre  utilité  que  d’en  augmenter 
la  valeur  ou  le  revenu.  C’est  précisément  ce  que  fait  l’ar- 
ticle 1381,  ainsi  conçu:  «Celui  auquel  la  chose  est  restituée 
« doit  tenir  compte,  même  au  possesseur  de  mauvaise  foi, 

« de  toutes  les  dépenses  nécessaires  et  utiles  qui  ont  été 
« faites  pour  la  conservation  de  la  chose.  » 

A première  vue,  on  pounuit  ne  pas  apercevoir  la  dif- 
férence faite  par  le  Code  entre  l’utilité  et  la  nécessité 
d’impenses  qui  tournent  toutes  au  prolit  du  propriétaire. 
Mais  cette  dill'érence  n’en  est  pas  moins  très-réelle  : 

Supposez  qu’une  diligence  ayant  ses  roues  en  si  mau- 
vais état  qu’elles  étaient,  à bien  dire,  hors  de  service, 
le  voleur  de  cette  diligence  les  a fait  réparer  si  la  répara- 
tion en  était  possible,  ou,  au  cas  contraire,  les  a fait  rem- 
placer. Voilà  une  dépense  évidemment  nécessaire  à la 
conservation  de  la  chose  eu  égard  à sa  destination,  une 
diligence  ne  pouvant  pas  plus  voyager  sans  roues  qu’un 
vaisseau  sans  voiles  ou  sans  machine  à vapeur.  En  outre, 
la  peinture  de  la  diligence  étant  usée  aux  trois  quarts,  et 
même  éraillée  en  certains  endroits,  le  voleur  l’a  fait  re- 
peindre à neuf.  C’est  une  dépense  qui  n’était  ni  strictement 
ni  actuellement  nécessaire  à la  conservai  ion  de  la  chose,  et 
qui  néanmoins  aura  l’utilité  d’en  prolonger  l’existence.  11 
en  serait  de  même  si,  ayantfait  remjrlacer  la  flèche  qui  péri- 
clitait (dépense  nécessaire) , il  l’avait  renforcée  d’un  ruban 
de  fer.  Cette  dernière  dépense  et  autres  semblables  sont 
les  dépenses  utiles  que,  dans  l’intérêt  même  du  proprié- 
taire, le  Code  Napoléon  ne  dénie  pas  au  possesseur  etiàm 
malœ  fidei.  Mais,  par  do  nouveaux  aménagements  prati- 
qués dans  la  voiture,  il  a trouvé  le  moyen  d’y  placer  à 
l’aise  un  voyageur  de  plus.  C’est  une  dépense  évidem- 
ment utile,  et  pourtant  le  propriétaire  en  profitera  gratui- 
tement, parce  ([u’elle  n’est  d’aucune  utilité  pour  la  conser- 
vation de  la  diligence.  Tel  est  le  sens  de  l’art.  1381. 

Définissons  n)aiirtenant  : 

Les  impenses  sont  les  dépenses  qui  ont  pour  effet,  soit 
de  conserver  la  chose  ou  d’en  prolonger  la  conservation , 
soit  d’en  accroître  la  valeur  ou  le  revenu,  soit  seulement 
de  l’orner. 

T.  VI.  25 
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Si  cette  définilinn  est  exacte,  et  que  Pontas  eût  à déci- 
der aujourd’hui  entre  Claude  et  Colomban,  il  n’allouerait 
pas  à ce  dernier  la  dépense  qui  a eu  pour  effet  de  faire 
aller  la  sonnerie  pendant  quinze  jours  au  lieu  de  deux 
jours,  parce  que,  d’une  part,  pour  utile  que  soit  cette  dé- 
pense, elle  n’a  pas  contribué  et  ne  contribuera  jamais  à la 
conservation  de  la  chose,  et  que,  d’un  autre  côté,  selon  le 
droit  canonique,  les  lois  derÉtatobligentcnconscience(l). 

Résumons  : La  division  des  impenses  utiles  en  deux 
catégories,  adoptée  par  le  (’ode  Napoléon,  est  le  point 
culminant  de  cette  matière.  Car  si  le  possesseur  de  bonne 
foi  peut  toujours  répéter  scs  impenses  néce.ssaires  [quœ 
rem  salvam  facianl),  le  possesseur  de  mauvaise  foi  le  peut 
tout  aussi  bien,  et  nul  des  deux  n’a  la  répétition  de  ses  im- 
penses voluptuaircs  (ywc  (hnilaràt  specicm  ornant).  Jus- 
qu’ici tout  est  égal  entre  eux.  .Mais  l’un  ne  peut  exiger  ses 
dépenses  utiles  que  si  elles  sont  utiles  à la  conservation  de 
la  chose  {r/itœ  dcleriorem  rem  esse  non  sina>it),  sans 
aucun  droit  à celles  qui  ne  font  qu’en  augmenter  la  valeur 
ouïe  revenu,  tandis  que  l’autre  peut  les  exiger  toutes 
indistinctement.  Hæc  est  siitnma  rei  : Voilà  la  seule  et  la 
très-grande  différence. 

Avec  les  explications  d’où  notre  définition  découle,  les 
exemples  apportés  pour  en  démontrer  l’exactitude,  et  le 
secours  de  l’analogie,  on  pourra,  croyons-nous,  résoudre, 
mutatis  mntandis,  nn  grand  nombre  de  difficultés.  Mais 
on  ne  les  résoudrait  pas  toutes,  parce  que,  fort  souvent, 
quand  le  possesseur  était  de  bonne  foi,  le  sort  des  amélio- 
ration qu’il  a faites  se  décide  plutôt  par  des  considérations 
d’équité  que  par  les  règles  du  droit  ; «.Acquéreur  d’un 
« fonds,  ne  le  sachant  pas  à autrui,  vous  êtes  évincé 
« après  y avoir  planté  ou  bâti  : In  fimdo  a/ieno  qnem 
« imprudens  emeras , œdificàsti,  ont  conseruisti,  deindè 
« evincitnr.  Un  bon  juge  jugera  diversement,  eu  égard 
« aux  personnes  et  aux  circonstances  : Bonus  jitdex  varié 


(I)  Puntas  l’enseigne  lui  mème  sous  quelques  rares  restrictions 
dont  nous  n’avons  pas  à nous  occuper.  Maisparmi  nous,  en  général, 
le  principe  est  reconnu. 
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« ex  personis  camisque  constituet.  Supposez  que  le  maître 

• eût  bâti  et  planté  comme  vous  ; il  ne  peut  ravoir  le 
« fonds  sans  payer  les  impenses  (dans  la  stricte  mesure  de 
€ la  plus-value)  : Endem  /a(turus...,reddat  impensam  ut 

• fundumredpiut.  Supposez  vous  un  homme  pauvre  qui, 
« soumis  à la  même  obligation,  n’auriez  plus  ni  le  foyer 
« ni  les  tombeaux  de  vos  aïeux  : Fiitije puupei  em  qui,  si 
« reddere  id  coi/atiir,  luribus  et  sepuk/u  is  aviiis  carendum 
« habeat.  Bonne  justice  sera  faite,  en  vous  permettant 
€ d’enlever  du  fonds  tout  ce  qui  peut  en  être  ôté  sans  en 
f amoindrir  la  valeur  nu  temps  de  votre  achat  : Sufficit 
« tibipermitti  tuUerc  ex  his  rebus,  quœ  possis,  dùm  ilà, 
« tte  deterior  sil  fundus,  quàm  si  inilio  non  foret  ædifica- 
< tum..,.*  Ainsi  s’exprime  le  jurisconsulte  Celsus  dans 
la  loi  38,  D.,  De  reivindimt. 

Revenons,  un  moment,  à l’espèce  de  Pontas,  et  fei- 
gnons, à notre  tour,  que,  après  avoir  fait  dorer  la  pendule 
et  y adapter  le  inouveinent  de  quinzaine,  Colomban  l’a 
vendue  à Jacques  qui  l’a  reçue  de  bonne  foi  {iinprudens), 
et  auquel  il  est  ordonné  de  la  restituer  à Claude.  Si  Claude 
est  un  millionnaire,  chez  qui  tout  est  d'or  ou  doré,  et 
dont  l’intendant  était  en  marché  avec  l'horloger  do  l’hôtel 
pour  que  les  mêmes  changements  fussent  faits  à la  même 
pendule  destinée  à l’antichambre  du  Crésus,  un  bon  juge 
condamnera  celui-ci  au  remboursement  de  la  double  dé- 
pense ; et,  encore  bien  qu’il  ne  la  doive  pas  secundùm  r«f- 
gulam  juris,  ce  n’en  sera  pas  moins  de  la  bonne  justice. 
Ce  que  Colomban  a fait,  Claude  se  proposait  aussi  do  le 
faire,  eadem  fadurus  erul;  il  ne  soull’rc  donc  nul  dom- 
mage. Mais,  si  Claude  est  un  pauvre  calfat,  à qui  sa 
vieille  tante,  qu’il  aimait  tendrement,  a légué  la  modeste 
pendule  pour  qu’il  pût  être  exact  à l’appel  des  ouvriers  du 
port,  qui  s’y  fait  chaque  jour  de  grand  matin,  mettre  à sa 
charge  deux  grosses  dépenses  qu’il  n’aurait  pas  faites,  et 
qu’il  n’a  pas  les  moyens  de  payer,  c’est  équivalemment 
confisquer  sa  chose  au  profil  de  Jacques,  qui  pourra  la 
retenir  indéfiniment;  et  l’on  arrive  ainsi,  par  le  droit  ri- 
goureux [summum  jus),  à une  énorme  injustice  [summa 
injuria).  Elle  est  donc  bien  sage,  cette  loi  romaine  qui, 
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dans  les  contestations  relatives  aux  impenses,  encourage 
le  juge,  lorsque  le  cas  y échet,  à décider  plutôt  eu  égard 
à la  condition -des  personnes  et  aux  circonstances,  que 
conformément  à la  règle  du  droit;  et  ce  n’est  pas  toujours 
ce  que  sa  tâche  a de  moins  diflicile. 

Mais,  vu  l’incompétence  de  l’équité  en  matière  de  dol, 
nul  embarras  possible  quand  le  possesseur  est  de  mau- 
vaise foi.  Car,  plus  la  loi  est  rigoureuse  à son  égard,  plus 
rigoureusement  on  la  lui  applique  ; et,  pour  peu  que  le 
droit  soit  douteux,  on  l’interprète  contre  lui.  Colomban,  qui 
a payé  la  dépense  à l’horloger,  aura  donc  à la  payer  en- 
core ou  à Claude,  ou  à Jacques.  C’est  une  sorte  de 
duplum. 

Si  la  loi  se  montre  inflexible  contre  la  mauvaise  foi,  elle 
ne  transige  pas  davantage  avec  la  malice  qui  consiste  à 
nuire  pour  le  plaisir  de  nuire.  Par  exemple,  supposez  que, 
par  dépit  de  perdre  ses  impenses  avec  Claude  (le  calfat), 
Jacques  a remis  la  pendule  en  son  premier  état.  Il  sera 
condamné  k payer  le  prix  de  ce  qu’il  aura  fait  disparaître, 
et  même,  s’il  y a lieu,  en  des  dommages-intérête  : Ma- 
litiis  non  est  indulyendum.  La  loi  citée  nous  le  dit  encore 
avec  raison.  Une  seule  chose  était  permise  k Jacques  : 
c’était  d’enlever  les  objets  d’agrément  qu’il  aurait  ajoutés 
à la  pendule,  et  qui,  sans  la  dégrader,  auraient  pu  en  être 
détachés,  par  exemple,  une  statuette  en  ivoire  ou  en  ver- 
meil qu’il  y aurait  collée,  ou  placée  à vis  sur  le  sommet. 

Des  choses  fongibles  peuvent  aussi  donner  lieu  à des 
impenses,  mais  seulement  à des  impenses  de  conservation, 
lesquelles  doivent  être  remboursées  même  au  possesseur 
de  mauvaise  foi.  Tels  sont  les  frais  faits  pour  aérer  des 
blés,  avouiller  des  vins,  bonifier  des  sucres  avariés,  etc... 

Enfin,  tant  que  le  possesseur  etidm  malæ  fidei  à qui 
des  impenses  sont  dues  n’en  est  pas  remboursé,  il  a le 
droit  de  retenir  la  chose. 


Digitized  by  GoogtC 


DE  LA  REVENDICATION  DU  VENDEUR  DANS  LA  FAILLITE  DE  L’ ACHETEUR , 
00  EXPLICATION  DE  I.’aRT.  576  DU  CODE  DE  COMMERCE. 


SOMMAIRE. 

184.  Difficulté  du  sujet;  nécessité  do  le  traitrr  méthodiquement; 
sa  division  en  cinq  sections. 


1 84.  — Il  semble  que,  éclairés  par  de  savantes  et  lon- 
gues discussions  législatives,  les  tribunaux  et  les  juriscon- 
sultes devraient,  depuis  longtemps,  être  d’accord  entre 
eux,  ou  du  moins  avec  eu.x-mêmes,  sur  les  dispositions 
d’une  loi  qui  touche  aux  plus  grands  intérêts  du  commerce 
et  de  l’industrie  «(notre  article  576),  et  dont  l’application 
se  fait  cent  fois  par  jour  peut-être,  depuis  près  d’un  demi- 
siècle.  Cependant  on  continue  de  juger  les  graves  ques- 
tions qui  en  naissent,  tantôt  dans  un  sens,  tantôt  dans  un 
autre,  et  l’on  dispute  encore  plus  que  jamais.  Ce  phéno- 
mène, qui  doit  exciter  des  regrets,  témoigne  hautement 
que  la  matière  a ses  difficultés.  Notre  premier  soin  sera 
d’en  rechercher  la  cause. 

Pour  rendre  nos  explications  méthodiques  et  plus  fa- 
ciles à comprendre,  nous  diviserons  notre  travail  en  cinq 
sections. 

La  première  aura  pour  objet  la  nature  et  la  définition 
de  la  revendication  du  vendeur  ; 
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La  seconde,  la  revendication  du  vendeur,  avant  que  la 
tradition  de  la  marcliandise  ait  été  elTectuée  dans  les  ma- 
gasins du  failli,  ou  l’explication  du  premier  alinéa  de 
l’art.  576; 

La  troisième,  la  revendication  du  vendeur,  lorsque  la 
marchandise,  encore  en  passage  du  vendeur  k l’acheteur, 
a été  revendue  par  l’acheteur,  ou  l’explication  du  deuxième 
alinéa  de  l’art.  576  ; 

La  quatrième,  le  privilège  ou  la  rétention  du  commis- 
sionnaire au  cas  de  revendication  par  le  vendeur  ; 

La  cinquième,  la  revendication  improprement  dite  re- 
vendication du  commissionnaire  qui  a saisi,  dans  un  temps 
où  elle  voyageait  encore,  la  marchandise  payée  de  ses 
deniers,  et  expédiée  au  commettant. 


Section  1.  — Nature  et  it^finition  de  la  revendication  du  vendeur 
au  cas  de  l’.irt. 


. SOMMAIRE. 

185.  Problème  que  l’art.  576  présente  à résoudre;  néce.ssilé  du 

remonter  à la  source  de  cette  disposition;  exposé  do 
l’ancienne  jurispnidence. 

186.  Longue  c i pénible  élaboration  de  l’art.  577  fancienne  loi) 

ou  576  (nouvelle  loi);  inconvénients  de  l'ancienne  légis- 
lation ; l’abolition  de  la  revendication  en  matière  do  faillite, 
proposée  en  1807,  proposée  de  nouveau  en  1838;  discus- 
sion devant  l’empereur  Napoléon  I";  sous  quel  point  de 
vue  l’empereur  envisage  la  question. 

187.  M.  le  conseiller  d'Etat  Jauberl,  cbargé  d’un  rapport  sur  la 

législation  existante  ; nouvelle  discussion  aprè.s  le  rapport; 
transaction  légi.slative  entre  les  principes  du  droit  et  l’uti- 
lité commerciale;  arl.  577  (ancienne  loi). 

188.  Comment,  en  1838,  on  repoussait  le  principe  delà  reven- 

dication; comment  on  le  défendait;  l’art.  .576  est  une 
di.sposition  covlrù  rnlionrm  jur~s ; la  tradition  faite  par 
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le  vendeur  est  révoquée,  mais  la  vente  n'est  pas  résolue. 

189.  Pourquoi  les  législations  modernes  ont  toutes  accordé 

quelque  prérogative  au  vendeur  dons  la  faillite  do  l'ache- 
teur; résumé  de  la  législation  anglaise  smie  stoppage  in 
Iransilu  (saisie  de  la  chose  en  route). 

190.  Définition  de  la  revendication  introduite  par  l’art.  576. 


185.  — Le  principium  de  l’art.  576  e.st  ainsi  conçu  : 

« Pourront  être  revendiquée.s  les  marchandises  expé-  ’ 
« diées  au  failli  (1)  tant  que  la  tradition  n’en  aura  pas  été 
• effectuée  dans  ses  magasins,  ou  dans  ceux  d’un  com- 
« missionnaire  chargé  de  les  vendre  pour  le  compte  du 
« failli.  » 

Ne  semble-t-il  pas  que  chacun  soit  en  droit  de  dire  ; 
voilà  un  texte  formel  ; les  termes  en  sont  précis,  et  tous 
en  comprennent  le  sens  à la  simple  énonciation?  11  n’est 

Stersonne  qui  ne  sache  qu’expédier  des  marchandises  au 
àilli,  c’est  les  mettre  en  voyage  à l’adresse  du  failli  ; et' 
personne  n’ignore  non  plus  ce  que  sont  des  magasins  et 
une  tradition  qui  s’y  effectue.  Quand  tous  les  mots  d’une 
loi  .sont  purs  d’ambiguïté,  la  volonté  du  législateur  ne 
doit  pas  être  mise  en  question  : Ubi  miUa  in  verbis  est 
ambiguitas,  non  est  adniittemla  rjnœslio  voluntatis  (2). 
Trêve  donc  cette  fois  d’interprétations  et  de  commentai- 
res. Tout  se  réduit  ici  à l’apurement  d’un  fait  : La  mar- 
chandise est-elle  entrée  dans  les  magasins  du  failli  ou  de 
son  commissionnaire  pour  vendre,  plus  de  revendication 
admissible.  Au  cas  contraire,  l’expéditeur  revendique  à 
bon  droit. 

Cette  argumentation,  en  apparence  si  décisive,  est< 
cependant,  une  pure  illusion.  Jamais  il  ne  fut  plus  à pro- 
pos de  rappeler  celle  .sentence  du  jurisconsulte  Celsus  î 
« Savoir  les  mots  de  la  loi,  sans  comprendre  la  portée  dâ 
a ces  mots  et  leur  énergie,  c’est  ne  rien  savoir  » Scire  le- 
ges  non  est.  verba  earimi  tenere,  sed  vint  ac  potestatem. 
Or,  ce  n’est  qu’à  la  source  d’une  loi  que  l’on  peut  s’assu- 


(tj  V.  I.  4,  n°‘  127  et  siiiv.,  l'explication  de  l'art.  tOO. 
(2;  Kaber,  hation.,  ad  leg.  17,  De  legib. 
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rer  si  le  législateur  s’est  servi  de  telle  expression  dans  un 
sens  unique,  ou  en  divers  sens. 

€ Si  un  mot,  qui  a plusieurs  acceptions,  se  trouve  placé 
« dans  une  disposition  de  la  loi,  et  que,  pris  dans  une 
« seule  acception,  ce  mot  ne  suffise  pas  à l’entière  intel- 
( ligence  de  la  disposition,  il  doit  être  entendu  en  autant 
€ d’acceptions  que  la  matière  îi  traiter  présentait  d’as- 
f pects.  » Verbum  in  wui  disposilione  positiim  habens 
diversds  respectas,  si  in  ann  eoram  non  potest  verificari 
disposilio,  nisi  dicerso  modo,  dieersi-modè  intelligi  dé- 
bet... ut  proportiono/iter  subjectæ  matei'iie  accommode- 
tur  (Casareg.,  Disc.  172,  n”‘  14,  lo). 

Il  est  encore  une  chose  à laquelle  on  doit  prendre  bien 
garde  : c’est  de  ne  pas  entendre  dans  leur  acception  tech- 
nique des  expressions  que  le  législateur  a employées  dans 
leur  acception  vulgaire  (I).  Il  faut  les  entendre  selon  son 
entente  ; Verba  intetligantur  jaxtd  menton  scribentis. 
Cela  est  aussi  vrai  de  la  loi  que  des  contrats.  Le  seul 
moyen  de  bien  interpréter  les  expressions  d’une  loi,  c’est 
donc  de  remonter  aux  motifs  et  à l’objet  de  sa  création  : 
Ut  benc  interpretentur  (verba),  reqairendus  est  finis 
propter  (piem  prolala  faerant,  qad  occasione,  et  causd 
(Casareg.,  Disc.  120,  n°  27,  et  Disc.  47,  n"  6). 

L’ancienne  jurisprudence  distinguait  entre  la  vente  à 
terme,  autrement  dite  à crédit,  et  la  vente  au  comptant 
ou  sans  jour  ni  terme. 

Dans  la  vente  au  comptant,  on  tenait  pour  principe, 
nonobstant  la  tradition  effective , que  le  payement  du 
prix  était  une  condition  suspensive  du  transport  de  la 
propriété.  Si  donc  le  prix  n’était  pas  payé,  le  vendeur 
n’ayant  pas  cessé  d’être  propriétaire,  il  revendiquait  sa 
chose  entrée  chez  le  failli,  pourvu  que  l’identité  n’en  fût 
pas  douteuse  (Savary,  parère  85,  3'  éd.  ).  Bien  plus,  il 
la  reprenait  dans  les  magasins  d’un  tiers  qui  l’avait  ache- 
tée à crédit.  La  revendication  ne  cessait  que  si  le  tiers 


(1)  Verba  viîlgari  sermone  prolata  in  stalutis,  vel  legibus,  debent 
intelligi  secundùtn  eommunem  et  vulparem  hominiim  sensuni  (Ca- 
eareg.,  Disc.  ISO,  n”  la). 
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avait  acheté  et  payé  de  bonne  foi.  Pour  ce  dernier  cas, 
dit  Bogue,  c'est  la  confiance  dans  le  commerce  (t.  2, 
p.  34,  n“  2). 

Lorsque  la  vente  était  faite  à crédit  et  la  chose  livrée, 
la  propriété  était  transmise  inconditionnellement,  et,  en 
général,  il  n’y  avait  plus  lieu  à revendication.  Les  créan- 
ciers du  failli  pouvaient  donc  revendre.  Le  vendeur  avait 
seulement  le  droit  de  suivre  la  chose,  pour  être  payé  par 
préférence.  Le  produit  de  la  vente  ne  suffisait-il  pas, 
simple  créancier  pour  le  surplus,  il  ne  profitait  pas  de  ce 
que  la  revente  avait  pu  produire  au  delà  du  prix  qu’il 
avait  stipulé  lui-même. 

Ainsi  l’ancien  système  commercial  de  la  revendication 
et  du  privilège  du  vendeur  semble , au  premier  abord, 
exactement  le  même  que  celui  consacré  par  le  n°  4 de 
l’art.  2 1 02  du  Code  civil.  Pourquoi  donc  celte  disposition 
finale?»  Il  n’est  rien  innové  aux  lois  et  usages  du  com- 
« merce  sur  la  revendication.  » C’est  que  le  droit  de  suite,  ’ 
bien  qu’il  fût  admis  partout  en  matière  de  faillite,  se  mo- 
difiait par  un  grand  nombre  d’usages  dont  la  contrariété, 
ou  la  variété , ne  permettait  pas  d’en  former  un  corps  de 
doctrine  (1).  D’un  autre  côté,  le  législateur  civil  s’était 
prescrit  pour  règle  de  ne  rien  statuer  sur  les  transactions 
du  commerce. 

Tel  était  l’état  des  choses,  lorsqu’il  fut  question  de  fon- 
der un  Code  marchand. 

186.  — Aucune  disposition  n’a  été  l’objet  d’une  élabo- 
ration aussi  longue , d’un  examen  plus  approfondi , que 
l’art.  577  de  l’ancienne  loi  et  l’art.  576  de  la  nouvelle. 

Fallait-il  supprimer  entièrement  ou  devait-on  conser- 
ver, sauf  à le  restreindre  dans  certaines  limites,  le  droit 
de  suite,  improprement  qualifie  de  revendication  (V.  t.  3, 
n*‘  201,  234),  que  la  coutume  commerciale  avait  in- 
troduit partout  et  de  tout  temps  au  profit  du  vendeur  à 
crédit? 

(1)  A Lyon,  par  exemple,  ville  essenliellenient  mnniifacliirière, 
le  vendeur  à crédit  revendiquait  à l’égal  du  vendeur  au  comptant. 


Digilized  by  Google 


394 


DHOIT  COMMKRCIAI.. 


L’ancienne  jurisprudence  avait  certes  un  inconvénient 
bien  grave.  Le  sort  des  créanciers  était  aux  mains  du 
failli,  toujours  maître  de  laisser  la  marchandise  intacte 
ou  de  la  dénaturer,  par  conséquent  d’assurer  ou  d’em- 
pécher  le  succès  de  la  revendication  dans  la  vente  au 
comptant,  il  en  était  de  même  du  privilège  dans  la  vente 
à crédit  ; et,  comme  un  dol  lucratif  se  reproduit  toujours 
en  raison  égale  de  sa  facilité  et  de  son  impunité,  l’exercice 
de  ce  privilège  était  presque  toujours  un  concert  fraudu- 
leux entre  le  failli  et  certains  créanciers  au  préjudice  de 
la  masse,  et  particulièrement  au  préjudice  des  expédi- 
teurs éloignés. 

D’un  autre  côté,  abstraction  faite  de  toute  fraude,  n’est- 
il  pas  juste  que,  dans  un  naufrage  commun,  le  sort  de 
tous  les  naufragés  soit  exactement  le  même? 

Tels  sont  les  principaux  motifs  qui , en  1 807,  détermi- 
nèrent 1e  gouvernement  k proposer  un  article  ainsi  conçu  : 
« La  toi  n’admet  aucune  revendication  sur  les  marchan- 
« dises  ou  autres  effets  mobiliers  du  failli.  » 

Débattue  au  sein  du  Conseil  d’État  de  l’empire  par  Na- 
poléon lui-même  avec  une  rare  sagacité , et  par  tout  ce 
que  la  France  possédait  alors  de  plus  habiles  juriscon- 
sultes, ta  grave  difficullé  que  soulevait  cette  proposition 
s’est  reproduite  trente  et  un  ans  plus  tard  devant  les  Cham- 
bres constitutionnelles.  En  1838,  te  gouvernement  de- 
mandait de  nouveau  l’abolition  entière  de  la  revendication 
et  du  privilège  (1),  et  alors,  comme  en  1807,  deux  sys- 
tèmes contraires  se  trouvèrent  en  présence. 

S’agit-il  d’une  vente  sans  ferme,  disaient  les  partisans 

(1)  A un  intervalle  de  trente  et  un  ans  du  distance,  les  chamlires 
de  commerce  consultées  repnnssaient  également  la  revendication, 
comme  une  source  de  difficultés,  de  fraudes  et  d'injuslices. 

En  Delgique,  lors  du  tu  révision  de  lu  projet  du  gnuverno- 
ment  et  celui  de  la  commission  proposaient  aussi  de  rejeter  d’une 
manière  absolue  le  principe  de  la  revendication.  Mais  le  tribunal 
et  la  chambre  de  commerce  d'Anvers  en  réclamaient  le  maintien. 
Après  une  discussion  où  l'on  rappela  souvent  les  débats  qui  avaient 
eu  lieu  en  France,  les  partisans  de  la  revendication  l’emportèrent, 
et  les  dispositions  do  notr,o  Code  forent  littéralement  adoptées 
(V.  Comment,  de  M.  Maerlens,  p.  C79  et  suiv.;  art.  506-572  C.  bcig.; 
et  infrà,  n"  t89). 
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de  la  conservation,  la  vente  et  la  délivrance  sont  égale- 
ment faites  sous  la  condition  suspensive  que  le  prix  sera 
payé.  Au  cas  contraire,  la  propriété  n’est  pas  transmise  : 
VenfHtæ  veri)  res  ef  trndita;  non  aliih  emptori  acqnmin- 
tur...  quàm  si  is  venditori  pretium  solverit ..  (Gaïus, 
1.  35,  D.,  IJecontr.  empt.).  La  revendication  n’est  donc 
que  la  conséquence  des  principes  du  contrat  de  vente, 
qui  autori.sent  le  vendeur  à reprendre  sa  chose  quand  il  la 
trouve  en  nature. 

• Cependant,  ajoutait  M.  Corvetto,  dont  l’opinion  était 
« partagée  parle  plus  grand  nombre  de  ses  collègues,  les 

• ventes  sans  terme  étant  les  moins  communes,  il  importe 
« de  considérer  la  revendication  sous  le  rapport  de  la  vente 
« à terme. 

« Certes  alors  l’acheteur  est  propriétaire.  On  devrait 
« donc  refuser  la  revendication , si  F on  ne  s'arrêtait 
« qu'a}ix  principes  du  droit. 

« Mais  quand  la  chose  est  encore  là , la  convenance 
« veut  qu’on  la  rende.  Un  sentiment  d’équité  a fait  adop- 
« ter  cet  usage.  Pourquoi  écra.ser  un  malheureux  qu’on 
« peut  sauver  sans  faire  tort  à personne  (1)? 

« Il  est  difficile  d’abroger  un  usage  aussi  universelle- 
« ment  établi.  Il  serait  à désirer,  au  contraire,  que  tous 

* les  peuples  rpti  se  livrent  nu  néqoce  fussent  régis  par  le 
« même  droit  commercial.  Mais,  du  moins,  ne  doit-on  pas 
« s’écarter  des  règles  reçues  chez  tous.  » 

Celui  qui  a livré  sa  marchandise , répliquaient  les  par- 
tisans de  l’abolition,  a renoncé  à tous  ses  droits  sur  la 
chose  pour  les  transporter  sur  la  personne  : Fidem  habuit 
deprctin.  Le  vendeur  n’est  pas  créancier  de  la  marchan- 
dise, mais  du  prix.  Il  y a contradiction  manifeste  à sup- 
poser qu’une  vente,  suivie  de  la  délivrance,  est  une  vente 
conditionnelle.  Le  propre  de  la  condition  est  de  suspendre 


(I)  M.  Eorvptif)  se  trompait.  1,‘elTet  de  la  revendication  est  d'a- 
moindrir le  dividende  des  autres  créanciers,  et  c’est  évidemment 
leur  f.iire  tort  si  la  revendication  n'est  pas  juste.  Mais  on  s’habitue 
à ne  pas  regarder  comme  une  perle  celle  qui  est  répartie  entre 
un  grand  nombre  de  perdants,  et  voilà  ob  est  l’erreur  : swim 
cuique. 
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la naissance  de  l’obligation,  et  l’esprit  ne  conçoit  pas 
qu’une  obligation  exécutée  soit  encore  à naître.  La  vente 
n’est  pas  seulement  pure  de  toute  condition;  c’est  une 
vente  consommée.  Elle  l’est  si  bien  que,  la  chose  venant 
à périr  en  route,  elle  périt  pour  l’acheteur.  Réciproque- 
ment, il  peut  la  revendre  pendant  qu’elle  voyage.  En  un 
mot,  il  doit  le  prix  d’une  chose  qui  lui  appartient;  car  une 
chose  ne  peut  être  à la  fois  la  propriété  de  l’acheteur  et 
la  propriété  du  vendeur.  Or,  pour  revendiquer,  il  faut 
être  propriétaire. 

La  tradition  une  fois  faite,  il  n’y  a pas  à distinguer, 
dans  une  faillite,  entre  la  vente  au  comptant  et  la  vente  à 
terme,  ou,  du  moins,lla  distinction  n’est  plus  relative  qu’à 
la  perception  des  intérêts  (1).  Le  délai  ne  fût-il  que  de 
quelques  jours,  de  quelques  heures,  c’est  vendre  à crédit 
que  de  livrer  sa  chose  avant  d’en  avoir  reçu  le  prix  (2).  Si 
celui  qui  vend  au  comptant  n’entend  pas  transférer  la 
propriété,  qu’il  fasse  une  expédition  conditionnelle,  en 
mentionnant  la  condition  dans  la  facture  et  dans  la  lettre 
de  voiture  ou  le  connaissement,  ou  qu’il  expédie  par  l’en- 
tremise d’un  tiers,  avec  recommandatian  de  ne  livrer  la 
chose  qu’au  moyen  du  prix  ou  de  bonnes  sûretés;  la  loi  l’y 
autorise  (art.  100  G.  comm.). 

Voilà  le  résumé  très-succinct,  mais  exact,  des  raisons 
par  lesquelles  les  uns  concluaient  au  maintien , les  autres 
à la  suppression  du  droit  de  revendication. 

Ce  droit  venait,  pour  la  seconde  fois,  d’être  reconnu  en 
principe  par  le  Conseil  d’Etat,  sauf  rédaction,  lorsque 
l’Empereur,  arrivé  de  Berlin,  voulut  connaître  les  débats 
qui  avaient  précédé  cette  double  résolution.  Le  compte  lui 
en  fut  rendu  (séance  du  1"  août  1807)  par  le  prince 


(1)  A Rennes,  par  exempte,  des  toiles  livrées  ou  expédiées  sont 
vendues  au  comptant,  quoiqu’il  soit  d’usage  que  l’acheteur  ait 
trente  jours  pour  payer  le.  prix,  c’est-à-dire,  encore  bien  qu’il  ne 
doive  pas  l’inlérét  do  ces  trente  Jours.  V.  g.,  si  l’expéditeur  fait 
traite  à quatre-vingt  dix  jours,  il  ne  prendraque  l’intérét  desoixante 
jours. 

(2)  ..  ..Ovvero  nnn  benrhn  bnre  dilazione,  nnnunlo  di  fiorhi  giorni, 
ma  eziamlo  di  poche  we  al  comulimentiKiel  vrezzo  (Oasareg.,  Disc.  Sü, 
n'ül). 
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Cambacérès,  partisan  déclaré  du  maintien  pur  et  simple 
de  l’ancienne  jurisprudence. 

La  discussion  s’engagea  de  nouveau,  et  l’esprit  émi- 
nemment juste  de  Napoléon  s’aperçut  bientôt  que  le  point 
de  droit  n’était  ici  que  d’une  importance  secondaire.  « La 
« revendication,  dit  l’Empereur,  ne  doit  être  considérée 
« que  sous  des  rapports  de  convenance.  Si  elle  est  un  pri- 
« vilége  utile  au  commerce,  si  elle  est  nécessaire  aux  ma- 
« nulactures,  qu’on  la  maintienne.  Il  faut  même  l’étendre 
« à toute  espèce  de  ventes,  aux  ventes  à crédit  comme 
* aux  ventes  au  comptant.  Car,  avec  les  restrictions  qu’on 
« veut  lui  donner,  elle  ne  servirait  pas  le  crédit  commer- 
« cial,  puisqu’elle  n’aurait  lieu  que  dans  les  ventes  au 
« comptant , c’est-à-dire  précisément  dans  le  cas  où  le 
« vendeur  ne  fait  pas  de  crédit.  » 

C’était  voir  de  haut,  et  voir  juste.  Qu’importent  les  dé- 
ductions logiques  des  principes  du  droit,  si  leur  applica- 
tion nuit  aux  manufactures,  ralentit  le  crédit,  entrave  la 
circulation  du  commerce  ? 

Probablement  Casaregis,  le  vir  in  jure  lotus  ocit- 
leus  (t),  l’oracle  du  droit  commercial,  comme  a si  bien 
dit  M.  Troplong,  était-il  inconnu  au  vainqueur  d’Auster- 
litz et  d’iéna,  et  pourtant  leur  principe  législatif  est  préci- 
sément le  même  : Coràm  /nibfici  rommercii  utililate 
omnesjiirisreijula’silereilcbcnt.  Le  vendeur  au  comptant, 
dont  la  cause  avait  été  si  chaleureusement  défendue  (2), 
n’inspirait  à Napoléon  qu’un  intérêt  en  sous-ordre.  Ce 
vendeur,  disait-il,  n’entend  pas  faire  crédit,  et  le  crédit 
est  la  vie  du  commerce.  8i  donc  il  faut  en  venir  à privilé- 
gier quelqu’un,  c’est  principalement  l’expéditeur  à terme. 

187. — Mais  l’Empereur  avait,  en  législation,  des  vues 
trop  élevées  pour  souscrire  inconsidérément  au  sacrifice 
des  principes  du  droit.  Il  n’entendait  s’en  départir  que 
dans  la  stricte  mesure  d’une  évidente  utilité.  « Avant  de 
« se  fixer,  dit-il  en  terminant , il  faut  bien  connaître 

(1)  C’est  ainsi  que  le  désignaient  ses  contemporains. 

(2)  Surtout  par  M.  Treilhard. 
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« la  législation  existante  et  le  vœu  du  commerce.  > 

L’honneur  de  faire  un  rapport  sur  ces  deux  grands 
objets  échut  à M.  Jaiibert. 

Ce  travail  est  fort  étendu.  Dans  la  séance  du  8 août 
(1807),  le  savant  rapporteur  expose  la  Jurisprudence 
française  et  les  législations  étrangères. 

11  y rappelle  avec  soin  l’opinion  des  diiférents  auteurs 
qui,  jusqu’à  cette  époque,  avaient  parlé  de  la  revendica- 
tion dans  la  vente  au  comptant,  et  du  privilège  dans  la 
vente  à crédit. 

Cujas  devait,  à juste  litre,  figurer  en  tête.  Viennent 
ensuite  une  vingtaine  d’autres  écrivains,  parmi  lesquels 
Savary,  Straccha,  Dumoulin,  Valin,  Ferrière,  Bour- 
jon,  etc.  On  y trouve  aussi  dos  noms  d’un  bien  moindre 
poids;  par  exemple,  Bogue,  Grivel,  Fomentai,  Decormis, 
et  jusqu’à  Nicodôme.  Un  seul  fut  oublié,  et  cet  auteur, 
c’est  Casaregis  (1)1 

Cependant,  si  M.  Jaubert  eût  cité  l’homme  aux  cent 
yeux  dans  le  droit,  Casaregis,  Italien  de  naissance,  et 
Français  par  adoption  sous  le  règne  de  Louis  XIV,  l'Em- 
pereur aurait  su  qu’en  Italie  on  n’avait  nul  égard  à celte 
distinction  qu’il  repoussait  lui-mème,  et  qui,  pendant  son 
absence,  avait  tant  préoccupé  le  Conseil  d’État,  entre  le 
vendeur  au  comptant  et  le  vendeur  à terme.  La  tradition 

(1)[Casaregi8  ignoré  dans  le  Consiil  d’IClal  de  Napoléon  l"!  Ca- 
saregis  inconnu  des  ministres,  du  (jonseil  d'Etat  et  des  Chambres 
parlementaires  de  183^!  Se  peut-il  une  constatation  plus  authen- 
tique du  profond  oubli  oh  ce  grand  jurisconsulte  était  enseveli  ohet 
nous?  Mais  il  n’était  pas  tombé  en  prescription,  et  ses  arrérages  lui 
sont  payés  avec  usuie.  Car,  de]iuis  IS40,  époque  où  a paru  notre 
premier  volume,  vous  trouverez  du  Cas.itegis  cité.\  profusion,  bien 
ou  mal,  dans  presque  tous  les  livres  de  droit  et  les  recueils  de  ju- 
risprudence; et,  s'il  nous  était  permis  de  parler  ainsi,  nous  dirions 
que  Josepb-I.aurent-Marie  de  Casaregis,  bourgeois  de  Paris,  y est 
aujourd’hui  le  jurisconsulte  ri  la  mode: 

Multa  re/iascoihir  quœ  jmn  cecidérc  cadentgue 
Quæ  nwic  suni  in  honore 

I.a  première  do  ces  deux  prédictions  vient  de  s’accomplir  une 
fois  de  plus  dans  la  résurrection  des  œuvres  de  Casaregis  en  France. 
La  seconde  s’ac.'oinplit  bien  plus  souvent,  nous  pcurrions  dire  con- 
tinuellement. üue  de  réputations  éjihémères,  que  de  célébrités  fac- 
tices transiteot,  chaque  jour,  à petites  ou  à grandes  journées,  vers 
les  rives  du  Léthél  ’ 
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de  la  chose  avant  le  payement  du  prix,  ou  du  moins  en 
même  temps,  supposait  toujours  une  vente  à crédit  : 
Basta  in  jure  per  inilurre  quesia  fede  [del  prezzo)  la  coti- 
se fftia  délia  casa  fut  la  dul  venditore,  senza  prima  averne  in 
mano,  à almeno  nelf  istesso  tempo,  il  prezzo  (Disc.  56, 
n“  30).  Le  droit  italien  n’admettait  pas  le  principe  de  la 
revendication.  Qui  livrait  sa  chose  vendue  cessait  d’être 
propriétaire.  Il  ne  pouvait  donc  pas  revendiquer  : Vendi- 
tor  quimerces  suas  vendit  liaôitd  jide  de  prelio,  et  absquè 
ullà  domina  resercatione,  nnllam  hubet  prwlationem  in 
rebus  vendit is  adversùs  creditores  cniploris  (Disc.  179, 
n“  29).  Cela  est  si  vrai  qu’il  ne  pouvait  même  pas  repren- 
dre la  chose,  encore  bien  que  la  délivrance  n’en  eût  été 
faite  qu’avec  rétention  de  la  dommité,  cum  reservatione 
domina.  Le  vendeur  avait  seulement,  dans  ce  cas,  un 
privilège  qu’il  n’aurait  pas  eu  s’il  avait  l'ait  une  tradition 
pure  et  simple.  La  dernière  citation  de  Casaregis  en  est  la 
preuve. 

Le  rapport  de  M.  Jaubert  terminé,  la  discussion  fut 
reprise. 

L’argumentation  pour  et  contre  voulut,  parfois,  se  re- 
produire sous  un  nouvel  aspect.  Au  fond,  elle  était  la 
même,  et  ne  pouvait  qu’être  la  même.  Les  opinions  tran- 
sigèrent, ou  plutôt  il  se  fit  législativement  une  transaction 
entre  les  règles  du  droit  et  rutilité  du  commerce.  De  là  les 
art.  577  et  580  (ancienne  loi). 

L’art.  576  consacra  le  principe  de  la  revendication,  et 
l’art.  577  est  ainsi  conçu  : • La  revendication  ne  pourra 
f avoir  lieu  que  pendant  que  les  marchandises  expédiées 
« seront  encore  en  route,  soit  par  terre,  soit  par  eau,  et 
« avant  qu’elles  soient  entrées  dans  les  magasins  du  failli, 
« ou  dans  les  magasins  du  commissionnaire  chargé  de  les 
« vendre  pour  le  compte  du  failli.  » 

188,  — Devait-on  maintenir,  ou  supprimer  cette  dis- 
position si  laboiieusemnit  introduite  dans  le  Code  en 
1807?  Voilà  de  quoi  il  s’agissait  en  1838. 

Deux  ministres  de  la  justice  ont  successivement  repro- 
duit et  renforcé,  devant  les  Chambres,  les  arguments  eo 
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droit  par  lesquels  une  grande  partie  du  Conseil  d’État  de 
l’empire  avait  combattu  le  principe  de  la  revendication. 
A ce  point  de  vue,  l’opinion  contraire  était  sans  ressour- 
ces, lin  effet,  qu’il  soit  sous-entendu,  de  contractant  à con- 
tractant, que  le  payement  du  prix  est  une  condition  de  la 
délivrance,  on  peui  le  dire.  Casaregis  en  fait  même  un 
principe  : In  contrucln  veniUhonis  <n/es(  semper  reaei'vulw 
duminii,  el  eupressa  eut  su/icr/lint  (Di.sc.  38,  n°  o).  Mais, 
relativement  à des  tiers  («///),  üest  impossible  de  soutenir, 
en  droit,  qu’une  tradition  transraissive  des  risques  ne 
transmet  pas  la  propriété  quand  la  facture  est  pure  et  sim- 
ple. A quoi  ces  tiers  pourraient-ils  reconnaître  le  carac- 
tère exceptionnel  d’une  telle  tradition?  Par  rapport  à eux, 
conlrahilnr  lilterü.  La  faillite  de  l’acheteur  une  fois  dé- 
clarée, ils  ne  sont  pas  tenus  de  s’en  rapporter  à des  as- 
sertions sans  preuve,  peut-être  même  frauduleusement 
concertées.  Et  eux  aussi  n’onl-ils  pas  prêté  leur  argent, 
donné  leurs  acceptations,  tiré  des  lettres  de  change  par 
l’ordre  et  pour  le  compte  du  failli,  etc...,  sous  la  condi- 
tion tacite  d’être  payés  et  rendus  indemnes? 

Force  était  donc  d’abandonner  la  tradition  prétendue 
conditionnelle,  tout  aussi  chimérique,  pro  subjectd  mate- 
riii,  que  la  prétendue  distinction  entre  la  vente  au  comp- 
tant et  la  vente  à crédit. 

Que  restait-il  alors  aux  partisans  de  la  conservation?  Un 
principe  unique,  maissûr,  celui  posé  par  Napoléon,  qu’en 
matière  de  faillite,  la  revendication  ne  peut  ni  ne  doit 
être  régie  par  les  principes  du  droit  sur  la  revendication. 

Néanmoins,  en  1838,  la  controverse  se  rétablit.  Mais 
au  système  d'une  condition  suspensive  on  substitua  celui 
d’une  condition  résolutoire.  Voici,  en  effet,  comment  s’ex- 
primait M.  Tripier,  au  nom  de  la  commission  des  Pairs, 
dont  il  était  l’organe  : 

« Les  partisans  de  cette  innovation  (de  l’abolition  de 
« la  revendication),  ont  dit,  pour  la  justifier,  qu’elle  était 
« conforme  aux  principes  du  droit  ; que  la  vente  ayant 
« transmis  la  propriété  de  la  marchandise,  tout  était  con- 
« sommé,  et  que  le  vendeur  non  payé  ne  peut  plus  exer- 
t cer  que  les  droits  de  créancier. 
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« Si  la  rigueur  des  principes  pouvait  être  portée  jusqu’à 

• ce  point  en  matière  civile,  conviendrait-il  de  l’appliquer 
' aux  matières  commerciales  qui  reposent  sur  la  bonne  foi 

et  la  confiance  (1)?  Rien  ne  serait  plus  contraire  à la 
onne  foi,  plus  propre  à altérer  la  confiance,  que  l’an- 
. nulation  de  tous  les  droits  du  vendeur  non  payé  sur  la 
« marchandise  expédiée. 

« Mais  les  principes  généraux  du  droit  ne  s’opposent 
« pas  au  maintien  de  la  revendication  ; ils  la  conservent 
« même  formellement  par  l’art.  1 1 84  du  Code  civil.  Tous 
« les  contrats  synallagmatiques  sont  soumis  à un  principe 
« commun  qui  est  inséparable  de  leur  nature,  celui  de  la 
« résolution  à défaut  d'e.récution.  Il  est  plus  rigoureux  à 
« l’égard  de  la  vente  que  pour  toute  antre  convention.  Si 
« le  vendeur  consent  à transmettre  la  propriété  de  sa 

• chose,  c’est  sous  la  foi  de  l’obligation,  contractée  par 
« l’acheteur,  de  payer  le  prix.  Ces  engagements  sont  cor- 
« rélatifs.  Celui  du  vendeur  ne  peut  exister  si  l’acheteur 
« n’exécute  pas  le  sien. 

« La  .stipulation  qui  trnn.emet  la  propriété  n’est  pas 

• pure  et  absolue.  Elle  e.st  .subordonnée  à la  condition  que 
« l’acheteur  payera  la  somme  convenue.  Toute  obligation 
« conditionnelle  est  résolue  de  plein  droit,  si  la  condition 
« ne  se  réalise  pas. 

« Ainsi,  par  le  défaut  de  payement  du  prix,  la  vente 
« cesse  d’exister,  ou  plutôt  elle  n’a  jamais  eu  une  exis- 

• tence  définitive;  elle  n’a  pas  été  complète  ; elle  n’a  pas 
< opéré  une  translation  entière  de  la  propriété.  » 

Bien  que  ces  dernières  expressions  semblent  déceler 
quelques  idées  confuses  d'une  condition  suspensive,  il  est 
évident  que  l’avis  de  la  commission  des  pairs  est  fondé  sur 
l’hypothèse  d'une  condition  résolutoire;  car  il  faut  que  la 
vente  soit  imparfaite  ou  parfaite. 

Cela  posé,  le  raisonnement  du  noble  rapporteur  n’a 


(1)  M.  le  Garde  des  scoant  disait  aussi  à la  tribune  des  pairs, 
mais  en  persistant  à demander  la  suppression  : Sans  doute  il 
Taudrait  faire  violence  au  principe,  si  l’intérôi  du  commerce  l'exi- 
geait.... 

T.  n.  26 
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d’aulrc  appui  cpie  la  confusion  de  deux  choses  que  l’on  a 
toujours  dislinguécs. 

A la  Vérilt*,  la  condition  résoluloire  est  souh-enlendue, 
dans  les  contrats  synallagmatiques,  pour  le  cas  où  l’une 
des  parties  ne  satisfera  point  à ses  engagements;  c^est 
une  règle  consacrée  par  l’art.  1 1 84  du  t^odc  civil  et  par 
les  usages  du  commerce.  En  général,  celte  condition  ta- 
cite autorise  le  vendeur  à demander  en  justice  la  résolu- 
tion de  la  vente;  mais  elle  ne  l’opère  pas  de  plein  droit,  et 
voilà  où  est  Terreur.  Cet  effet  n’appartient  qu’à  la  condi- 
tion résolutoire  exprimée  dans  le  contrat. 

ür,  c'est  un  principe  certain  que  les  droits  de  tous 
restent  fixés  dans  l’état  où  ils  se  trouvent  au  moment  de  la 
déclaration  de  la  faillite  (V.  snprù,  n”  67).  Par  conséquent, 
si  l’art.  576  n’existait  pas,  le  vendeur  qui  n’aurait  point 
demandé  la  résolution  de  la  vente  avant  le  jugement  dé- 
claratif, et  dont  la  marchandise  était  en  cours  de  voyage, 
partagerait  le  sort  des  vendeurs  dont  les  marchandises 
sont  entrées  dans  les  magasins  du  failli.  Pourquoi  serait-il 
de  meilleure  condition?  Comme  eux,  il  a expédié  et  livré, 
et  sa  vente  n’est  pas  plus  que  les  leurs  conditionnelle, 
ou  résolue  de  plein  droit. 

Qu’est-ce  donc  que  cet  art.  57C  qui  lui  permet  de  re- 
vendiquer sa  chose,  pourvu  que  la  tradition  n’en  ail  pas 
été  e/jeetnée  dans  les  magasins  du  failli,  etc. . . ? Ce  n’est 
évidemment  pas  une  déduction  des  principes  du  droit, 
comme  l’a  cru  M.  le  rapporteur. T ripicr  ; c’est  une  dispo- 
sition de  convenance  et  d’équité,  introduite  contra  ratio- 
nem  Juris,  et  l’équité  pouvait  d’autant  mieux  réclamer 
celte  concession,  principalement  nécessaire  à la  prospé- 
rité des  manufactures,  que , la  marchandise  voyageant 
encore,  l’ombre  d’un  doute  ne  peut  .s’élever  sur  son  iden- 
tité. C’est  pourquoi,  de  même  que  le  Préteur  rescindait 
la  tradition  faite  in  fraudem  creditorum  (1),  ainsi,  pour 


(1)  .Si  pas  in  l'rtvidem  rn  Jitorum  rem  suant  alicui  Iradidci  it,  bonis 
nus  à aediloribuscx  senlenlià  præsijisfiossessis,  pnmittifur  tpsiscrc- 
dilnrihus,  rescissii  Iradilimie,  cam  rem  j-ticic,  id  est,  dieerc  eam  rem 
traditam  non  esse,  etob  id  in  bonis  debitoris  mansisse  (g  (j,  I.,  De  act.). 
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le  cas  qu’il  prévoit,  l’art.  576  révoque  l’effet  de  la  tradi- 
tion reçue  in  fraudem  vendit oris.  Mais  le  contrat  subsiste, 
car  il  appartient  aux  syndics  d’en  exiger  l’exécution  (V.  sil- 
prà,  n“  131).  Or,  la  tradition  rescindée,  la  revendication 
du  vendeur  n’est  pas  autre  chose  qu’une  extension  du  droit 
de  rétention,  ainsi  que  nous  l’avons  dit  t.  3,  h”  234. 

11  est  essentiel  de  ne  pas  confondre  la  révocation  légale 
des  elîets  de  la  tradition  avec  Une  prétendue  résolution 
de  la  Vente.  Ce  dernier  système  nuirait  plus  souvent  au 
vendeur  qu’il  ne  lui  serait  utile.  Par  exemple  : le  1"  Jan- 
vier, j’expédie  à Jacques  pour  50,000  fr.  de  marchandi^ 
ses,  et,  le  8,  il  tombe  en  faillite.  D’après  la  doctrine  de 
la  commission  des  pairs,  la  vente  étant  résolue  de  plein 
drt)Ü , je  rentre  immédiatement  dans  tna  propriété.  La 
marchandise,  qui  périt  le  9,  périt  donc  pour  fnon  compte  : 
tien  périt  domino. 

Cependant  Jacques  peut  donner  80  p.  100  et  tne  Voici 
dépouillé,  ruiné  peut-être  de  fond  en  comble,  de  par  une 
loi  inintelligente  qui  voulait  me  mnverl  Tel  n’est  pas  le 
résultat  de  l’art.  576.  Il  n’y  a d’ annulé  que  la  tradition, 
et  le  seul  effet  de  l’annulation,  c’est  que  la  vente  subsiste 
à l’état  d’inexécution  de  part  et  d’autre  (1). 

189.  — Une  Chose  digne  de  remarque,  d’est  que  la 
législation  ou  la  coutume  commerciale  des  peuples  mo- 
dernes a partout  accordé  au  vendeur,  dans  la  faillite  de 
l’acheteur,  quelque  prérogative,  telle  que  la  revendica- 
tion, le  droit  de  suite,  le  privilège , la  resercafio  dominii, 
Yhypot/wca  specialis.  Ce  concert  indélibéré  de  toutes  les 
nations  commerçantes  n’est-il  pas  une  grande  preuve,  ou 
de  l’équité,  ou  de  la  grande  utilité  de  celte  déviation  du 
droit? 

C’est  principalement  sous  l’influence  de  considérations 
commerciales  que  la  revendication  a été  maintenue  en 
Belgique.  Ce  droit,  disait-on,  est  écrit  dans  les  statuts  ou 
les  usages  du  commerce  J la  Belgique  ne  doit  pas  s’isoler, 

(I)  V.  noire  t.  4,  n“*  4t,  4l>,  sur  l’exécution  parfaite  et  sur  l’exé- 
cution imparfaite  de  la  vente. 
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se  séparer  des  peuples  voisins;  puisque  l’Angleterre,  la 
Hollande,  la  France,  lui  ouvrent  la  voie  de  la  revendica- 
tion, elle  ne  doit  pas  la  leur  fermer  (V.  svprà,  n"  186,  in 
notis).  loi  belge  étant  entièrement  conforme  à la  nô- 
tre, il  suffit  de  la  mentionner.  Nous  citerons  de  préférence 
la  législation  anglaise,  qui  se  distingue  éminemment  par 
un  caractère  pratique. 

En  Angleterre,  le  vendeur  non  payé  qui  a expédié  des 
marchandises  à un  acheteur  tombé  plus  lard  en  faillite  ou 
devenu  insolvable,  a le  droit  d’en  rej)rendre  la  possession 
(/O  résumé  /lossession  of(/iem),  s’il  parvient  à les  saisir 
pendant  qu’elles  sont  encore  en  route  [u'/u'Ie  they  are  on 
their  ivay)  (1). 

Ce  droit  est  appelé  droit  de  saisie  en  passage  (du  ven- 
deur c\  l’acheteur)  {riyht  ta  stop  in  transitu). 

Reconnu  d’abord  par  les  cours  d’équité,  il  est,  depuis 
longtemps,  passé  dans  le  dioit  commun  [conunon  law), 
et  il  appartient  non-seulement  au  vendeur,  mais  aussi  au 
com.missionnaire  qui  a payé  de  ses  deniers,  ou  qui  s’est 
obligé  de  payer  la  marchandise  achetée  par  ordre  et  pour 
compte. 

Rétention  d’équité  (cyuitaô/e  lien),  que  la  loi  consacre 
dans  un  but  de  suprême  justice,  ce  droit,  quand  il  est 
exercé,  n’opère  pas  la  résolution  de  la  vente.  L’acheteur 
reste  investi  de  la  propriété,  et  ses  créanciers,  en  désin- 
téressant le  vendeur,  sont  libres  de  ressaisir  la  possession 
de  la  chose. 

Et,  comme  le  droit  du  vendeur  dure  autant  que  le 
transiius  de  la  marchandise,  et  <[u’il  cesse  avec  lui,  la 
nullité  du  stoppaye  ou  sa  validité  dépend  de  la  vérifica- 
tion d’un  seul  fait  : le  voyage  était-il  fini,  oui  ou 
non  ? 

Or,  la  marchandise  est  en  route  depuis  et  aussi  long- 
temps qu’elle  est  entre  les  mains  d’agents  chargés  d’en 
opérer  le  transport,  et  qu’elle  n’est  pas  arrivée  en  la  pos- 
session effective  ou  équivalemment  effective  de  l’ache- 


(I)  John  William  Smith,  A Comjx’ndium  of  mercantile  laxe,  p.  3HO 
et  suiv.,  Paley,  p.  2(!S  etsuiv. 
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leur  : Until  they  arrive  at  the  actual  or  constructive  pos- 
session (1)  O f the  consignée  p.  332). 

Le  droit  du  vendeur  s’évanouit  donc,  lorsque  la  mar- 
chandise a atteint  sa  dernière  destination,  the  final  desti- 
nation, et  qu’il  faut  de  nouveaux  ordres  pour  qu’elle 
puisse  être  remise  en  mouvement  : And  require  a fresh 
direction  to put  in  motion  (Pal.,  p.  268,  269). 

11  cesse  également  par  la  négociation  du  connaisse- 
ment, lequel  constitue  la  constructive  possession,  la  pos- 
session équivalcmment  effective  : The  ncgotiation  of  a 
bill  of  lading  will  defeat  the  vendor's  right  to  stop  in  tran- 
situ  (Smith,  p.  334,  177)  (2). 

Telle  est,  en  somme,  la  jurisprudence  anglaise.  11  n’en 
fut  rien  dit  dans  le  rapport  que  M.  Jaubert  fit  à l’Empe- 
reur en  1807,  et  on  le  conçoit.  Mais,  ce  qu’il  est  moins 
facile  de  comprendre,  c’est  qu’elle  n’obtint  pas  l’honneur 
d’être  citée  dans  la  discussion  des  Chambres  en  1838, 
Cependant,  élaborée  par  l’expérience  d’une  nation  essen- 
tiellement commerçante  et  manufacturière,  elle  n’était 
pas  à dédaigner.  En  la  mettant  h profit,  on  aurait  pu 
mieux  caractériser  le  droit  établi  par  l’art.  376,  lui  don- 
ner une  dénomination  plus  correcte,  en  réglementer  les 
conséquences  d’une  manière  plus  précise,  et  prévenir 
ainsi  un  nombre  infini  de  procès. 

190.  — Maintenant  que,  selon  le  sage  conseil  de  Ca- 
saregis,  nous  savons  à quelle  fin  {qucni  ad  finem) , dans 
quelles  circonstances  [qud  occasionc),  et  par  quel  motif 
{quà  causa),  le’  mot  revendication  fut  introduit  dans 
l’art.  576,  il  ne  nous  reste  plus  qu’à  définir  la  prétendue 
revendication  : 


(1)  Constructive  jwsscssion  signifie,  dans  le  sens  de  l’auteur,  une 
possession  artificielle,  une  possession  œuvre  de  la  toi  ou  do  l’usage. 

(2)  Smith  ne  fait  ici  que  résumer  l’enseignement  d'une  foule  d'au- 
teurs anglais  qu’il  cite,  lesquels  avaient  écrit  bien  longtemps  avant 
lui,  qui  écrivait  eu  1S34. 

Au  reste  toutes  les  lois  anglaises  sur  lo  commerce  sont  en  vi- 
gueur auï  Etats  d’Amérique,  sauf  le  droit  qui  appartient  à chaque 
Etat  d’y  déroger  ou  de  les  modifier  par  un  statut  municipal.  Mais 
ils  reconnaissent  tous  lo  right  to  stop  in  transitu. 
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C’est  « le  droit  concédé  au  vendeur  expéditeur  non 
« payé  de  ressaisir  la  possession  do  la  marchandise  qui 
• voyage  encore,  pourvu  (pie  le  failli  ne  l’ait  pas  aliénée, 
« et  de  la  retenir  pour  sûreté  de  son  dû.  » 

Nous  n’ajoutons  pas,  avec  l’art.  57fi,  • tant  que  la 
« tradition  n'en  aura  pas  été  elTectuée  dans  ses  magasins 
a ou  dans  ceux  du  commissionnaire  chargé  de  la  vendre 
« pour  le  compte  du  failli,  » étant  de  toute  évidence  que 
la  marchandise  en  route  n’est  pas  plus  dans  les  magasins 
de  l’un  que  dans  les  magasins  de  l’autre.  Mais  tels  sont  les 
termes  de  la  loi  ; c’est  de  ces  mots  superflus  que  naissent 
toutes  les  difficultés.  Nous  devons  donc  en  préciser  le  sens, 
et  nous  osons  nous  flatter  (|ue  les  explications  qui  en  se- 
ront données  tout  à,  l’heure  confirmeront  pleinement  notre 
définition. 


61CT10N  2.  — Revendication  du  vendeur  avant  que  la  tradition  de 
la  marchandise  ait  été  ell'ectuéc  dans  les  magasins  de  l'acheteur 
(failli). 


• SOMMAIRE. 

19}.  Conditions  exigées  par  l'art.  576  pour  cotte  revendication. 

192.  1“  Il  faut  que  le  prix  n’ait  pas  été  payé. 

193.  2"  Il  faut  que  la  marchandise  ait  été  expédiée  à l’acheteur. 

194.  3°  Il  faut  que  la  tradition  n'ait  point  été  eUertuée  dans  les 

inagasiuK  du  failli,  ni  dans  ceux  du  commissionnaire  chargé 
de  vendre  pour  le  compte  du  failli. 

195.  Divers  exemples  d’applications,  et  solutions  des  questions 

qu'ils  présentent. 

196.  Ce  qu’il  faut  entendre  par  tradition  effectuée  dans  les 

magasins  dufadli-,  les  magasins  du  failli  sont  partout  où 
le  voyage  de  la  marchandise  est  fini;  l'acheleur  est  livré 
dès  qu’il  peut  disposer  souverainement  do  la  chose. 

197.  Ce  double  principo  éclairci  par  diverses  espèces. 

198.  Si  un  jour  le  législateur,  tout  en  conservant  le  principe  de 

la  revendication,  venait  à réviser  le  premier  alinéa  de 
l’art.  876,  comment  les  auteurs  pensent  que  la  disposi- 
tion devrait  être  conçue. 
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191'  — Au  début  Je  la  section  précédente,  nous  avons 
littéralement  transcrit  le  texte  du  premier  alinéa  de 
l’art.  376. 

Trois  conditions  y sont  exigées,  dont  une  implicitement: 

1°  Que  le  prix  de  la  vente  n’ait  pas  été  payé  (c’est  la 
condition  implicite)  ; 

2°  Que  la  marchandise  ail  été  expédiée  au  failli; 

3”  Que  la  tradition  n’en  ait  pas  été  effectuée  dans  ses 
magasins,  ni  dans  ceux  du  commissionnaire  chargé  du 
mandat  de  vendre  pour  le  compte  du  failli. 

Examinons  à part  chacune  de  ces  conditions,  où  tout 
est  de  rigueur. 

192.  — r II  faut  que  te  prix  n'ait  pas  été  payé. 

En  effet,  c’est  pour  lui  assurer  payement  que  la  reven- 
dication est  donnée  au  vendeur,  et  il  n’y  a payement  que 
si  l’acheteur  est  libéré. 

Mais  il  n’est  pas  de  l’essence  du  payement  d’être  fait 
en  espèces  {numeratâ  pecuniâ) . On  paye  tout  aussi  bien  par 
pompensaüon,  virement  de  parties,  novation,  compte  cou- 
rant, et  par  d’autres  moyens  encore  (V.  suprà,  n*  84). 
Notez,  toutefois,  qu’un  prix  réglé  n’est  pas  un  prix  payé. 
De  savoir  quand  on  peut  dire  que  l’acheteur  a payé,  c’est 
donc  une  question  multiple.  Cette  question  est  traitée  à 
tous  ses  points  de  vue,  compte  tenu  des  circonstances 
propres  à chaque  espèce,  t 5,  n°’217  etsuiv.  Nous  y ren- 
voyons le  lecteur.  A l’aide  des  principes  qui  y sont  déve- 
loppés, on  s’assure  aisément  si  l’acheteur  était  libéré  ou 
devait  encore  lors  du  jugement  déclaratif,  et,  par  cela 
même,  si  la  revendication  n’est  pas  admissible,  ou  doit 
être  admise. 

193.  — 2°  Il  faut  que  la  marchanilisc  ait  été  expédiée 
à r acheteur. 

Car,  tant  que  le  vendeur  l’a  par  devers  lui,  quel  besoin 
peut-il  avoir  de  l’action  revendicaloire?  La  chose  qu’il 
détient  et  que  la  loi  l’autorise  k retenir  tant  qu'il  ne  sera 
pas  payé  (art-  57 7j,  lui  en  garantit  le  prix.  Comment, 
d’ailleurs,  exercerait-il  une  action  qui  n’est  donnée  que 
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contre  le  possesseur.  Üii  n’a  pas  d’action  contre  soi. 

Par  conséquent,  la  revendication  de  l’art.  576  est  stric- 
teincnl  limitée  k la  marchandise  en  roule,  et,  puisque 
l’acheteur  est  investi  de  la  propriété,  ce  serait  encore  trop 
si  l’on  ne  considéi  ait  (pic  la  règle  du  droit.  Quel  fut  donc 
le  motif  {(/itœ  aiv.sa)  de  celle  concession  anormale,  de  ce 
juswiijulure!  Serait-ce,  comme  on  le  disait  aux  Chambres 
en  discutant  la  loi.  que  " ki  marchandise  n’a  encore,  aux 
« yeux  de  personne,  augmenté  le  crédit  et  l’actif  de  celui 
U qui  en  est  devenu  propriétaire  .sans  en  être  en  posses- 
« sion?»  Comment!  porteur  d’une  facture,  d’uii  connais- 
s<  ment  ou  d’une  lettre  de  voiture,  signés  par  l’expéditeur, 
l’acheteur  pouvait  les  montrer  k tous  et  les  a très-proba- 
blement montrés,  en  Bourse  ou  sur  place,  en  oflrant  de 
vendre  ou  d’engager  une  chose  qu’on  i cconnaît  lui  appar- 
tenir, peut-être  le  chargement  entierd’un  vaisseau;  et  l’on 
fait  que  son  crédit  et  son  actif  n’aient  pu  en  être  augmen- 
tés aux  yeux  de  qui  que  ce  soit!  Et  les  recueils  de  juris- 
])rudence  et  les  auteurs  ont  tous  répété  cette  étrange 
assertion,  comme  un  adage  révélateur  du  motif  de  la  loi  ! 
Credat  judœi/s  ApcHo. 

Mais,  quoique  l’acheteur  soit  livré,  encore  bien  que  le 
connaissement  ou  la  lettre  de  voilure  soit  entre  scs  mains 
la  représentation  virtuelle  de  la  chose,  comme  un  billet 
de  banque  de  \ ,000  fr.  est  la  représentation  virtuelle  de 
deux  cents  pièces  de  5 fr. , il  n’a  pas  sur  cette  chose , qui 
transite  encore,  le  pouvoir  de  la  manier,  d’en  rien  sous- 
traire, d’y  rien  ajouter,  d’y  rien  substituer,  d’en  altérer 
les  marques  ni  le  conditionnement  ; et , dès  lors , il  est 
constant  que  la  marchandise  est  la  marchandise  expédiée 
par  le  vendeur  (V.  snprà,  n“  50,  6'  alinéa).  Son  identité 
étant  donc  au-dessus  d’un  soupçon  de  fraude  qui  l’eût 
atteinte  dans  les  magasins  du  failli . l’art.  576,  sans  s’ar- 
rêter à la  tradition,  qu’il  tient  implicitement  pour  non 
avenue,  permet  au  vendeur  d’en  reprendre  la  possession  : 
et  hwc  sentenlia  legis,  et  causa. 

Entendus  judaïquement,  les  art.  576  et  577  combinés 
impliqueraient  que  la  marchandise  voyage  expédiée  par  le 
vendeur.  Mais,  comme  l’ont  très-bien  fait  observer  Domat 
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et  Merlin  (1),  «il  en  est  de  l’inlerprétation  des  lois  comme 
« de  l’interprétation  des  contrats.  On  doit  y rechercher 
« plutôtl’intentiondu  législateur  que  de  s’attacher  au  sens 
• littéral  des  termes.  » Aussi  (V.  infrà,  n°  197,  4*  espèce), 
pour  le  succès  de  la  revendication,  il  importe  peu  par  qui, 
de  l’acheteur  ou  du  vendeur,  l’expédition  aura  été  faite. 

La  marchandise  a-t-ellc  été  mise  en  route  au  sortir 
même  des  magasins  du  vendeur?  Hœc  eut  sumtna  rei.  La 
revendication  ne  dépend  pas  uniquement  d’une  tradition 
sans  laquelle  elle  ne  peut  avoir  lieu,  elle  a aussi  pour  objet 
de  protéger  le  vendeur  contre  une  fraude  dont  on  voit  cha- 
que jour  des  exemples.  Entendre  ainsi  la  loi,  ce  n’est  pas 
lui  donner  une  interprétation  extensive  que  sa  nature  ne 
comporte  point,  c’est  l’expliquer  suivant  son  esprit.  Une 
loi  faite  ad  loUendus  fi  aiides  doit  être  exécutée  à la  ri- 
gueur, mais  elle  n’exclut  pas  une  interprétation  ration- 
nelle (V.  suprà,  n“  149). 

194.  — 3“  Il  faut  que  lu  tradition  n'ait  point  été  ef- 
fectuée dans  les  magasins  du  failli,  ni  dans  ceux  du  com- 
mii^i>iannaire  chargé  de  vendre  pour  le  compte  du  failli. 

En  effet,  admettre  ou  repousser  la  revendication  selon 
qu’il  aura  plu  au  failli  de  respecter  ou  de  faire  disparaître 
la  preuve  de  l’identité , ce  serait  lui  donner  le  moyen  de 
frauder  un  créancier  ou  d’en  favoriser  un  autre  uti  volue- 
rit,  et  retomber  dans  l’abus  de  l’ancienne  jurisprudence, 
suprà,  11°  1 8(5.  De  deux  ballots  arrivés,  il  n’en  ouvre  qu’un, 
quel  .serait  l’effet  du  coup  de  ciseau  arbitraire?  Que  l’un 
des  expéditeurs  perdrait  sa  marchandise,  tandis  que  l’autre 
(bien  entendu  celui  qu’on  redoute  ou  qu’on  veut  favoriser) 
reprendrait  la  sienne.  Or,  c’est  précisément  ce  résultat 
frauduleux  qu’on  n’a  pas  à craindre  quand  la  marchan- 
dise est  saisie  en  route.  ' 

Le  commissionnaire  chargé  de  vendre  ayant  aussi  la 
chose  matériellement  en  son  pouvoir,  son  magasin  a dû 
être  assimilé  au  magasin  du  mandant  : qui  mandat,  ipse 
fecisse  videtur. 

(1)  V.  t.  5,  n"  274,  i«  nolis. 
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Mais,  par  la  rivison  inverse,  il  devait  eq  être  autrement 
des  magasins  du  commissionnaire  aux  mains  duquel  la 
marchandise  ne  fait  que  transiter,  v.  (/.,  le  commission- 
naire expéditeur,  le  commissionnaire  de  transport,  le 
commissionnaire  entrepositaire.  Alors,  en  effet,  la  mar- 
chandise ne  cesse  pas  d’être  en  cours  de  voyage,  ni  sou 
identité  d’être  constante,  nul  de  ces  mandataires  n’ayant 
le  droit  d’y  attenter. 

Le  sort  de  la  revendication  dépend  donc  de  l’espèce  du 
mandat  donné  au  commissionnaire  dans  les  magasins  du- 
quel la  tradition  aura  été  faite.  Au  reste,  il  en  est  de  ce 
mandat  comme  de  tous  ceux  du  commerce  ; exprès  ou  ta- 
cite, ù/em  operotnr;  et,  pourvu  que  sa  dation  ne  soit  pas 
postérieure  au  jugement  déclaratif,  il  est  très-indilTérenl 
à quelle  époque  antérieure,  fût-ce  même  dans  les  dix  jours 
précédents,  il  aura  été  donné. 

Maintenant,  si  le  vendeur  conteste  l’existence  du  man- 
dat, ou  du  mandat  pour  vendre,  à qui  la  preuve  ? Suffira- 
t-il  au  syndic  de  dire  : Celui  qui  revendique  est  deman- 
deur, et  c’est  au  demandeur  de  prouver  (V,  t.  1",  n°  \ 28), 
Sans  doute,  répondrait  avec  raison  le  vendeur.  Mais  qu’ai- 
je  à prouver  ? Que  la  marchandise  saisie  en  route  est  iden- 
tiquement celle  que  j’ai  expédiée  au  failli.  Or,  c’est  un 
fait  incontesté.  Par  conséquent,  ma  revendication  procède, 
à moins  qu’elle  ne  soit  repoussée  par  une  exception  pé- 
remptoire. Votre  exception  est  de  dire  que  le  commission- 
naire était  chargé  de  vendre.  A vous  donc  de  le  prouver, 
soit  en  exhibant  le  mandat,  soit  par  quelqu’un  des  moyens 
de  preuve  que  l’art.  lOt)  autorise,  ou  , à défaut,  par  des 
présomptions  que  le  juge  appréciera  {ibid.,  n°  129).  Tel 
est  défendeur  au  début,  qui  devient  demandeur,  fe.rcj- 
piendo  relis  fit  actor  [ibid.,  n"  128). 

La  présomption  la  plus  grave  en  cette  matière  se  tire 
ordinairement  de  la  profession  du  commissionnaire.  Si  le 
juge  hé.site  encore,  il  ordonne  la  représentation  des  livres 
(art.  14);  puis,  sans  être  tenu  d’y  ajouter  foi,  il  prononce 
suivant  son  intime  conviction,  et,  comme  le  dit Gasaregis, 
habito  semper  intuiti*  ad  Deum  et  veritatem. 
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19p,  —-Venons à des  applications, 

Jacques,  d’Alménie  (AIniéden),  vend  et  expédie  à Sa- 
lomon, de  Marseille,  suivant  convention,  un  chargement 
de  1 ,200  quintaux  de  plomb,  à 76  réaux  le  quintal,  paya- 
bles sur  Bayonne,  trente  jours  après  celui  de  la  date  du 
connaissement.  A leur  arrivée  à Marseille,  l'acheteur  est 
en  faillite.  Instruit  à temps,  le  vendeur  les  saisit  à bord. 
Mais,  porteur  de  la  facture  et  du  connaissement,  le  syndic 
s’oppose  et  prétend  que  la  saisie  est  nulle,  lile  contestatd, 
dépôt  de  la  marchandise  dans  les  magasins  d’un  tiers  ou 
de  la  douane. 

La  revendication  procède-t  elle?  Nul  doute.  La  mar- 
chandise n’étant  entrée,  avant  le  jugement  déclaratif,  ni 
dans  les  magasins  du  failli,  ni  dans  ceux  de  son  commis- 
sionnaire chargé  de  vendre,  l’espèce  tombe  directement 
sous  l’application  de  l’art.  ."iTô. 

L’espèce  restant  la  même,  supposez  que  le  capiUiine  a, 
sans  opposition,  livré  la  marchandise  au  syndic  : la  ré- 
vendicalion  est- elle  encore  admissible?  Ce  qui  fait  le 
doute,  c’est  que  la  marchandise  est  entrée  dans  les  ma- 
gasins du  failli.  Mais  elle  n’y  est  entrée  qu’ après  le  juge- 
ment déclaratif,  et  ce  jugement  ayant  irrévocablement 
fixé  les  droits  de  tous,  tout  se  règle  en  conséquence  (Y. 
suprà,  n°67),  La  marchandise  est  donc  entrée,  non  dans 
les  magasins  du  failli,  qui  n’a  plus  de  magasins,  mais  dans 
les  magasins  de  la  faillite,  ce  qui  est  très-dilTércnt. 

A fürtiuri  la  marchandise  est  elle  revendicable , si  on 
l’y  a introduite  par  violence  ou  subrepticement. 

Modifions  encore  l’espèce  : la  marchandise  qu’on  pour- 
rait revendiquer  si  elle  était  restée  dans  les  magasins  de 
la  faillite  ou  en  la  possession  d’un  tiers,  a cessé  d’y  être; 
par  exemple , pendant  le  débat  entre  le  revendiquant  et 
le  syndic , ou  entre  le  vendeur  et  le  commi-ssionnaire  qui 
prétend  privilège  pour  avances,  elle  a été  vendue  et  livrée  ; 
elle  est  périe,  ou  a subi  une  détérioration,  une  dépré- 
ciation, Quel  est  le  droit  du  vendeur?  La  revendication 
n’étant  plus  possible,  le  prix  est-il  substitué  à la  chose? 

Première  hypothèse.  La  marchandise  n’existant  plus 
dans  la  faillite,  soit  que  le  syndic  l’ait  vendue  et  livrée. 
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soit  qu’elle  ait  péri,  la  revendication  n’en  est  plus  pos- 
sible : Extinctæ  res  vindicari  ncqueunt.  Mais  le  prix  sera- 
t-il  .substitué  à la  chose?  Nullement,  car  le  prix  ne  tient 
pas  plus  lieu  de  la  chose  vendue,  que  le  montant  de  l’as- 
surance ne  tient  lieu  de  la  chose  assurée.  Il  n’est  qu’un 
seul  cas  où  le  prix  représente  la  chose  par  fiction  : c’est 
lorsfjue  le  possesseur  a perdu  la  possession  par  son  dol 
(V.  sup.,  n°  176).  D’ailleurs,  quoi  qu’en  dise  l'art.  575, 
on  ne  revendique  pas  un  prix  ; cette  locution  est  im- 
propre. Le  vendeur  n’est  et  ne  saurait  être  que  créancier 
du  prix.  Mais  son  action  en  payement,  il  ne  l’exerce  pas 
contre  la  faillite,  qui  ne  lui  payerait  qu’un  dividende;  il 
agit  contre  la  masse  tenue  du  fait  de  son  syndic.  Car  c’est 
par  le  fait  de  ce  syndic  qui  a revendu  la  chose,  qu’elle  a 
cessé  d’être  revendicable  : Per  eurn  stelit  qmminùs  ven- 
dilori  iterùni  rem  possidere  licerel;  et,  ce  qui  en  résulte, 
c’est  que  le  vendeur  doit  être  payé  avec  intérêts  par  pré- 
lèvement sur  l’actif. 

11  n’en  serait  pas  autrement,  fût-il  prouvé  que,  depuis 
le  stoppage,  la  chose  a péri  par  un  cas  fortuit.  La  raison 
est  d’abord  que,  la  vente  n’étant  pas  résolue,  la  marchan- 
dise a péri  pour  l’acheteur  dont  la  masse  s’est  portée 
ayant-cause  par  l’agissement  de  son  syndic.  En  second 
lieu,  si  celui-ci  n’eût  pas  contesté  injustement  [non  jure) 
une  revendication  bien  fondée , le  vendeur  aurait  eu  ou 
le  prix  ou  la  chose.  On  doit  donc  le  remettre  au  même  et 
pareil  état  que  si,  dès  le  principe  et  en  vertu  de  l’art.  578, 
le  syndic  eût  olfert  le  prix  en  exigeant  livraison. 

La  revente  faite  par  le  syndic  pendant  le  litige  n’im- 
plique nullement  un  abus  de  mandat.  Par  exemple,  lite 
pendenle,  une  occasion  inattendue  se  présente  de  vendre 
à 25  p.  100  au-dessus  du  prix  d’achat.  Il  faut  la  saisir 
promptement,  et,  pour  cela,  comme  dit  fort  bien  Casare- 
gis,  prendre  sur-le-champ  conseil  de  soi-même  : Interdùm 
c.onsilia  non  sunt  quœrenda,  sed  arripienda.  En  excédant 
.son  mandat,  le  syndic  se  constitue  îiegoliorum  gcslor 
(V.  t.  2,  n°  91),  à ses  risques  et  périls.  S’il  gagne  le  pro- 
cès, tout  est  bénéfice  pour  la  masse,  moins  le  dividende  à 
payer  au  vendeur.  Au  cas  inverse,  elle  aura  toujours  pro- 
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fité  des  25  p.  100.  Il  était  impossible  de  mieux  gérer 
r affaire. 

Dmirième  hypothèse.  La  marchandise  existe  dans  tes 
magasins  de  la  faillite,  mais  détériorée  par  le  séjour 
qu’elle  y a fait,  ou  dépréciée  par  l’abaissement  du  cours. 

Cette  marchandise  est  revendicable,  resli/in  pofest. 
Mais  il  ne  suffit  pas  de  la  rendre  au  vendeur.  Rien  de  plus 
juste  encore  que  de  le  remettre  au  même  état  que  si  la 
chose  lui  eût  été  rendue  au  moment  même  de  la  revendi- 
cation. On  devra  donc  lui  tenir  compte  de  la  détérioration 
ou  de  la  dépréciation  : Verùm  et  si  delerior  res  sit  facta, 
rationem  judex  huhere  dchelnf  (L.  1 5,  § 3,  D.,  /te  rei  vin- 
dicat.).  La  raison  en  est  toujours  la  même  : Qui  dat  cau- 
sam  damna,  illud prœstarc  debet  (art.  4382  C.  Nap.). 

196.  — Si  la  revendication  du  vendeur  était  la  vraie 
revendication , la  revendication  d’un  propriétaire,  le  seul 
obstacle  au  succès  de  sa  demande  serait  la  non-identité, 
ou  l’identité  douteuse  de  la  marchandise.  Maisdeux  autres 
limites  y sont  apposées  par  la  loi  : la  tradition  effectuée 
dans  les  magasins  du  failli  ; la  tradition  effectuée  dans  les 
magasins  du  commissionnaire  chargé  de  la  vendre  pour  le 
compte  du  failli.  Il  faut  donc  bien  comprendre  l’énergie 
et  la 'portée  {vim  et  potestatem)  de  ces  expressions  de 
l art.  576. 

Avant  tout,  quelques  courtes  observations  essentielles; 

D’abord  , avant  d’agréer  et  de  recevoir  définitivement 
un  envoi,  tout  acheteur  a le  droit  de  vérifier,  même  dans 
ses  propres  magasins,  si  la  marchandise  est  ou  n’est  pas 
conforme  à la  convention,  et  ce  n’est  lîi  qu’un  simple  pré- 
liminaire, qui  ne  constitue  pas  une  tradition.  Par  consé- 
quent, le  laissé  pour  compte,  résultat  de  la  vérification, 
est  négatif  de  la  tradition  effectuée  dont  il  est  parlé  dans 
l’art.  576.  C’est  pourquoi,  si  la  marchandise  est  entrée 
dans  les  magasins  du  failli  (I),  elle  ne  s’y  trouve  et  ne  peut 
y être  qu’à  titre  de  dépôt,  ce  qui,  loin  d’exclure  l’action 
revendicatoire,  en  légitime  l’exercice. 

» 

(t)  Désormais,  quand,  pour  l'explication  ou  pour  l'application  de 
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En  second  lieu,  une  rnarchatulise  arrivée  aü  lieu  du 
reste  n’est  point,  par  ce  seul  fait,  une  marchaudiso  dont 
la  tradition  soit  effectuée  dans  les  magasins  du  failli  J {)ar 
exemple,  quand  le  navire,  étant  amarré  à quai,  ne  peut 
être  déchargé  sans  un  permis  de  la  douane  ; quand  le 
destinataire  refuse,  par  quelque  motif  que  ce  soit,  de 
recevoir  la  marchandise  et  de  décharger  le  connaissement  ; 
quand  une  opposition  est  mise  aux  mains  du  capitaine  feUf 
l’envoi  tout  entier,  ou  pratiquée  au  fur  et  k mesure  dU 
débarquement  ; ou  que,  par  un  motif  quelconque,  bien 
ou  mal  fondé,  le  capitaine  refuse  de  délivrer.  Ces  cas  et 
autres  semblables  sont  exclusifs  de  toute  tradition* 

Or,  de  même  que  le  navire  voyageait  aussi  longtemps 
qu’il  n’était  pas  amarré  k quai,  ain.si,  tant  que  la  tradition 
de  la  inarchantlise,  expédiée  au  failli  par  ce  navire,  n’a 
pas  été  effectuée  dans  les  magasins  du  failli,  cette  mar- 
chandise, si  court  que  pût  être  le  trajet  qu’il  lui  restait  à 
franchir,  n’étant  pas  entrée  dans  le  lieu  spécial  et  final  de 
sa  destination,  elle  est  encore  en  route,  en  Voyage,  tn 
transitu. 

Mais  que  faut-il  entendre  par  les  magasins  tlu  failli,  et 
quand  la  tradilion  de  la  marchandise  y est-elle  effectuée  Y 
Oui  ne  le  sait  pas  pourra  très-  bien  savoir  les  mots , les 
points  et  les  virgules  de  l’art.  576  5 mais  il  ne  saura  pas 
ce  que  cette  loi  signifie. 

Rien  pourtant  n’est  plus  simple  : 

« Là  où  le  Voyage  de  la  marchandise  est  fini^  là  sont 
« les  magasins  du  failli  ; et  le  moment  précis  où  la  tradl- 
• lion  s’effectue  est  celui  depuis  lequel  il  peut , à chaque 
« instant,  disposer  matériellement  de  la  chose  comme  il 
« voudra  » 

197.  — -Quelques  exemples  suffiront  pour  mettre  en 
évidence  la  vérité  de  cette  double  proposition. 

Première  espèce  : Salomon  Vend  et  expédie  à Jacques 


l’art.  570,  nous  dirons  le' failli,  ou  les  magasins  du  failli,  il  faudra 
toujours  sous-onlendre  le  commissionnaire,  ou  les  magasins  du  com- 
missionnaire chargé  de  vendre  pour  le  compte  du  failli. 
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30,000  kilog.  de  fer.  A leur  arrivée,  l’acheteur  les  vérifie, 
signe  la  réception , puis  les  fers  sont  déposés  sur  un  em- 
placement public , et  20,000  kilog.  y restaient  encore  le 
jour  où  Jacques  fut  déclaré  failli.  Dans  l’état  de  ces  faits 
le  vendeur  les  revendique. 

La  revendication  doit-elle  être  accueillie?  Oui,  dit  la 
(Jour  de  Paris,  dans  une  espèce  analogue  (1)  ; car  une 
marchandise  déposée  sur  un  emplacement  public  ifest 
pas  une  marchandise  dont  la  tradition  ait  été  elfectuée 
dans  les  magasins  du  failli. 

Une  double  erreur  est  le  fondement  de  cette  décision. 
Sans  doute  les  20,000  kilog.  n’étaient-ils  pas  entrés 
dans  les  édifices  où  Jacques  avait  coutume  de  serrer  ses 
marchandises , et  qui  étaient  ses  magasins  proprement 
dits  ; mais  le  voyage  des  fers  était  fini,  et  l’emplacement 
public,  devenu,  par  ce  seul  fait,  le  magasin  de  Jacques. 
En  outre,  Jacques,  qui  avait  matériellement  disposé  de 

10.000  kilog.,  aurait  pu  tout  au.s.si  bien  disposer  des 

20.000  autres,  .\insi,  entrée  des  marchandises  dans  le 
magasin  du  failli,  tradition  des  mêmes  marchandises  dans 
le  même  magasin,  tout  était  consommé,  et  la  revendica- 
tion ne  procédait  pas. 

L’arrêt  de  la  (Jour  de  Paris  a donc  mal  compris  les 
mots  et  mal  à propos  restreint  le  sens  de  l’art.  57ü. 

Il  est  des  marchandises  qui,  ii  proprement  parler,  ne 
s’emmagasinent  pas  v.  g.,  des  bois,  des  pierres,  des  mar-* 
bres,  etc.  ; on  les  dépose  sur  des  grèves,  des  quais,  des* 
cales,  des  rives,  des  terrains  publics  ou  privés,  jusqu’à  ce 
qu’il  plaise  à l’acheteur  de  les  enlever  ou  de  leur  donner 
une  destination.  iMais  qu’importe  la  nature  du  lieu?  Dès 
que  l’acheteur  a sur  la  chose  tout  pouvoir  de  fait  et  de 
droit,  plctiain  in  rem  polesfatem,  la  tradition  est  effectuée 
(V.  t.  1,n«  120). 

Deuxième  espèce  ; La  marchandise  entreposée  en 
douane,  survient  le  jugement  déclaratif.  Si  le  vendeur 
vient  revendiquer,  quid juris  ? 

Prenez  au  pied  de  la  lettre  l’art.  BÎ6,  et  vous  direz 

(J)  V.  Leliir,  1842,  p.  3l4.  Paris,  16  juillet  1842, 
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avec  la  Cour  de  Paris  : La  marchandise  n’est  pas  entrée 
dans  les  magasins  du  failli.  Vous  pouvez  même  ajouter 
qu’elle  n’est  pas  encore  arrivée  en  France  (V.  t.  5,n°  53), 
et  que  l’acheteur  n’en  dispose  point,  puisqu'elle  est  placée 
sous  la  clef  douanière. 

Mais  ce  n’est  là  qu’un  tissu  de  sophismes. 

La  fiction  de  l’entrepôt  a son  objet  spécial  : procurer  au 
commerce  la  facilité  d’attendre  le  moment  favorable  de 
réexporter  des  marchandises  prohibées,  ou  de  livrer  à la 
consommation  des  marchandises  sujettes  à des  droits 
(V.  Und.,  et  n’  52).  Pure  création  d’une  loi 
elle  se  renferme  dans  son  objet  : Fictio  non  ej  tenditur  de 
casti  ad  casum.  Eh  bien!  en  réalité,  l’acheteur  a palpé  la 
marchandi.se;  il  l’a  vérifiée  ; il  en  a déchargé  le  connais- 
sement; il  l’a  fait  inscrire  sous  son  nom  et  soussa  respon- 
sabilité aux  registres  de  la  douane,  et  il  en  paye  le  maga- 
sinage. 11  en  a donc  reçu  la  tradition  effective.  Qu’importe 
ici  la  clef  de  la  douane,  dont  la  pareille  était  entre  scs 
mains?  Dès  qu'il  plaira  au  syndic  d’accomplir  les  condi- 
tions de  la  loi  en  payant  les  droits  de  balance,  ou  autres, 
il  disposera  de  la  chose  aussi  librement  que  s’il  l’eût  trou- 
vée dans  les  magasins  de  la  faillite.  Or,  « qui  peut  faire 
« en  sorte  qu'il  puisse  peut  déjà  » : Quipotest  facere  ut 
possit  parère  conditioni,  jàm  passe  videtur{L.  174,  D., 
De  dir.  reg.jur.). 

Supposez  la  marchandise  en  entrepôt  fictif,  idem  juris 
.est. 

Car,  quoiqu’il  soit  différent  par  la  nature  de  la  mar- 
chandise et  de  la  surveillance  administrative,  l'entrepôt 
fictif  ne  diffère  de  l’entrepôt  réel,  ni  quant  à la  fiction,  ni 
quant  à la  fin  (V.  ibid.,  n”  53). 

La  marchandise  étant  sous  la  seule  clef  de  l’entreposi- 
taire,  il  peut  en  disposer  matériellement  à son  gré,  sous 
la  seule  condition  de  payer  les  droits  et  l’amende  (1)  ; 
pot  est  facere  ut  possit. 

Troisième  espèce  : Des  marchandises  expédiées  au 
failli,  par  un  seul  envoi  et  sous  le  même  connaissement, 

(t)  V.  un  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers,  J.  <1h  Pnl.,  IS.tl,  p. 
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une  partie  seulement  étant  entrée  dans  scs  magasins, 
l’autre  partie  est-elle  revendicable  ? 

Dans  le  cas  d’une  consignation  (t,  3,  n°’  201  et  208), 
le  commettant  revendique  sa  chose,  en  tout  ou  en  partie, 
tant  qu’elle  subsiste  en  nature  : Meiim  est,  peut-il  dire, 
quod  ex  re  meâ  supei'est,  cujus  vindicamii  jus  haheo 
(Celsus,  1.  41,  § 1,  De  rci  viud.).  Pourquoi  cela? 
Parce  que,  dans  l’espèce,  la  revendication  est  l’exercice  du 
droit  de  propriété  toujours  favorable. 

Au  contraire,  la  revendication  du  vendeur  n’est  qu’un 
privilège  personnel  qui  ne  doit  pas  franchir  les  limites 
posées  à son  exercice.  Or,  elle  n’est  autorisée  qu’autant 
que  la  tradition  de  la  marchandisç  n’ait  pas  été  effectuée 
dans  les  magasins  du  failli,  c’est-à-dire  tant  que  la  mar- 
chandise est  en  route,  par  conséquent  entière,  identique, 
telle  qu’elle  a été  achetée  et  expédiée,  condition  qui 
n’existe  plus  dès  qu’il  y a eu  tradition  partielle. 

Toutefois,  une  loi  faite  ud  tollendas  fraudes  ne  résiste 
nullement  à une  interprétation  rationnelle  et  conforme  à 
son  esprit  (V.  supra,  n“‘  90  et  145).  Une  règle  qui,  sui- 
vant nous,  atteindrait  ce  but,  serait  de  dire  : autant  de 
connaissements,  autant  de  traditions  distinctes  à effec- 
tuer; par  conséquent,  la  revendication  du  vendeur  sera 
non  recevable  ou  admise,  suivant  que  la  marchandise, 
objet  du  connaissement,  aura  ou  n’aura  pas  été  délivrée 
au  failli  : par  exemple,  l’envoi  qui  lui  est  fait  se  compose 
de  200  sacs  de  sucre  compris  en  cinq  connaissements  de 
40  sacs  chacun.  La  tradition  d’un  seul  sac,  effectuée  dans 
le  magasin  du  failli,  exclut  la  revendication  de  tous  ceux 
compris  dans  le  môme  connaissement;  mais  elle  ne  doit 
pas  faire  obstacle  à la  revendication  des  1 60  autres  sacs. 

C’est  la  règle  posée  par  Valin  (t.  1,  p.  663),  pour 
l’exercice  du  privilège  sur  le  fret  ; ce  privilège  s’exerce 
connaissement  par  connaissement.  Une  règle  analogue, 
introduite  par  l’usage,  est  suivie  en  matière  d’assurance. 
Lorsqu’on  divise  le  chargé  en  plusieurs  connaissements  oa 
séries,  c’est  eu  égard  au  dommage  éprouvé  par  lcscho.ses 
comprises  dans  la  sér  c ou  le  connaissement,  qu  on  dé- 
cide s’il  y a lieu  au  délaissement  ou  à l’action  d’avarie. 

T.  VI.  27 
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L’envoyeur  doit  être  libre  de  diviser  ses  risques.  Or,  la 
faillite  est  aussi  un  risque  : Mercatores  sunt  sempef  in 
proximo  statu  dvcoquemli  (Casareg.,  Disc.  54,  n*  28). 

L’analogie  entre  ces  deux  cas  et  le  nôtre  est  d’uno  telle 
évidence  que,  à notre  avis,  le  juge  doit  y puiser  les  mo- 
tifs de  sa  décision  : is  qui  jurisdictioni  prœest  ad  similia 
procédera  dehet. 

Quatrième  espèce  : Le  1"  septembre  1853,  Salomon, 
chef  de  la  maison  Salomon  et  C“,  de  Quimper,  se 
trouvant  de  passage  à Nantes,  y traite  avec  Jacques  de 
1,200  quintaux  de  plomb  en  saumons,  provenance  de 
Poullaouen,  à raison  de  tant  le  quintal,  un  tiers  payé 
comptant,  le  surplus  réglé  en  une  traite  h dix  jours  de 
vue  sur  David,  de  Landerneau,  et,  le  même  jour,  il  achète, 
paye  et  règle  de  la  même  manière,  h Roboam,  un  assor- 
timent considérable  de  quincailleries  et  de  verroteries. 

Les  marchandises  ayant  été  livrées  à l’acheteur  en 
personne  dans  les  magasins  du  vendeur,  il  les  fait  porter 
à bord  de  deux  brides  qu’il  affrète,  le  PoHux  et  le  Castor. 

Sur  le  premier  de  ces  navires  sont  chargés  les  plombs, 
en  destination  pour  Quimper,  maison  Salomon  et  C‘*. 

Les  verroteries  et  quincailleries  sont  mises  à bord  du 
Castor,  en  destination  pour  (îorée,  avec  ordre  au  capi- 
taine de  tout  vendre  ou  échanger  dans  le  vaisseau 
même  (1). 

Le  1 5,  les  deux  bricks  lèvent  l’ancre.  Mais,  à peine 
avaient-ils  appareillé,  nos  vendeurs  sont  informés  d’un 
jugement  déclaratif  de  faillite,  rendu  le  5,  contre  leur 
acheteur  commun,  et  du  refus  antérieurement  fait  par 
David  d’accepter  ses  traites. 

Aussitôt,  Jacques  fait  partir  un  commis  porteur  do  sa 
procuration  pour  .saisir  les  plombs  en  quelque  lieu  qu’ils 
soient  trouvés,  moins  les  magasins  du  failli  ou  de  son 
commissionnaire  pour  vendre. 

Le  Poliux  étant  encore  h Benaudet,  la  saisie  a lieu  ; 
puis,  assignation.  ^ 


(I)  Très-*ouvent  c’est  ainsi  que  l’on  trafique  avec  les  sauvages  de 

la  Sanégambie» 
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Quant  à Roboam,  vu  l’impossibilité  d’expédier  un  na- 
vire a la  recherche  du  Castor,  il  assigne  le  svndlc  et 
conclut  à ce  qu’il  soit  jugé  que  le  capitaine,  & son  retour 
lui  rendra  compte  du  produit  de  ses  ventes  ou  échanges’ 
La  double  demande  est  contestée  par  le  syndic 
Je  ne  dénie  rien  dans  l’exposé  du  fait,  répond^il  à 
Jacques.  Je  reconnais  aussi  que  le  journal  du  capitaine 
atteste  q U il  n a pas  lait  d’escale,  et  que  le  procès-verbal 
de  saisie  constate  l’identité  des  plombs. 

Mais  je  soutiens,  en  droit,  que  l’art.  576  est  sans  ap- 
plication au  cas  où  la  marchandise  a été  livrée  à l’acheteur 
personnellement. 


Pourquoi  cet  article  interdit-il  la  revendication  de  la 
chose  entrée  dans  le  magasin  du  failli?  Serait-ce  que  l‘a- 
cheteur  n’en  devient  propriétaire  que  quand  cette  chose 
est  chez  lui  ou  chez  son  commissionnaire  pour  vendre? 
Certes,  ce  n’est  pas  h\  ce  que  la  loi  a voulu.  Nous  acqué- 
rons la  propriété  par  la  tradition  faite  à notre  commission- 
naire, au  capitaine,  au  voiturier  de  son  choix  ou  du  nôtre 
tout  aussi  bien  que  par  la  ti  adition  qui  nous  est  faite  à nous^ 
mêmes.  Quel  est  donc  le  vrai  motif  de  l’art.  676?  Le  voici: 
Le  voiturier  et  le  capitaine  sont  tenus  de  remettre  la  mar- 
chandise au  destinataire  dans  l’état  de  conditionnement  où 
ils  l’ont  reçue.  Mais,  cette  chose  une  fois  entrée  dans  les 
magasins  du  failli  ou  de  son  commissionnaire  pour  ven- 
dre, chacun  d’eux  a une  égale  facilité  de  la  dénaturer 
d’en  rendre  l’identité  mécbnnaissable.  lispourraient  donc 
favori^r  certains  créanciers  que  le  failli  aurait  plus  d’in- 
térêt à ménager  qu’il  n’en  aurait  à ménager  les  autres. 
Par  exemple,  il  suffit  pour  cela  de  déballer  mes  cafés  et 
de  laisser  les  vôtres  intacts.  Voilà  la  fraude  à laquelle  la 
loi  veut  obvier.  Mais,  pour  qu’elle  atteigne  ce  but,  il  faut 
qu’on  l’exécute  à la  rigueur.  Or,  la  marchandise  une  fois 
livrée  à Salomon,  il  ne  tenait  qu’à  lui  de  la  dénaturer.  Il 
ne  l’a  pas  fait,  j’en  conviens,  mais  il  pouvait  le  faire,  et 
cela  suffit  ; car,  dans  1 application  des  lois  édictées  pour 
prévenir  la  fraude,  il  ne  s’agit  pas  de  savoir  si  la  fraude 
a été  commise,  mais  si  elle  était  possible  : Statutmn  editum 
ad  removendas  fraudes,  œqmlitèr  considérât potentiam  et 
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actum  (Casareg.,  Disc.  8,  n°*  3 et  4).  C’est  pourquoi 
M.  Rcnouard  n’hésite  pas  à dire,  t.  2,  n“  1147:  tPar 
f cela  seul  que  les  marchandises  sont  entrées  dans  les 
« mains  du  failli,  n’auraicnt-elles  resté  que  quelque  ins- 
« tants  en  sa  possession,  le  droit  de  les  revendiquer  serait 
< irrévocablement  perdu.  » 

Ces  considérations,  qui  ne  sont  pas  sans  gravité,  sont- 
elles  sans  réplique  ? 

L’objet  de  l’art.  576  est  assurément  de  prévenir  la 
fraude.  Mais  doit-on  l’entendre  de  la  seule  fraude  dont  le 
syndic  a parlé  î La  loi  n’a-t-elle  pas  eu  aus.si  pour  objet 
de  venir  au  secours,  t’.’^.,d’un  manufacturier  dont  la  con- 
fiance aura  été  indignement  surprise?  Voici  une  fraude 
qui  n’est  pais  sains  exemple,  et  qui  fut  signalée  dans  les 
Chambres  : 

Sentant  approcher  sa  fin  commerciale , un  marchand 
ruiné,  dont  la  ruine  est  encore  inconnue,  va  dawis  diverses 
fabriques  où,  abusant  du  crédit  fallacieux  qui  lui  reste,  il 
obtient,  contre  sa  signature  sans  valeur,  pour  150,000  fr. 
de  marchandises,  qu’il  expédie  lui-même  à sa  maison.  Si 
les  marchandises  appréhendées  par  cet  escroc  ne  peuvent 
plus  être  saisies,  elles  feront  partie  de  son  actif,  et  alom, 
pouvant  offrir  un  dividende  acceptable,  il  a l’espoir  d’ob- 
tenir, et  probablement  obtiendra-t-il  un  concordat  qu’il 
n'eût  même  pas  osé  demander  dans  le  misérable  état  de 
ses  affaires,  lîh  bien  ! appliqué  littéralement , l’art.  576 
fera  souvent  échouer  cette  .spéculation  odieuse , car , d’a- 
près son  texte , ce  n’est  pas  la  livraison  qui  fait  obstacle  à 
la  revendication  ; c’est  l’entrée  en  magasin. 

L’autorité  de  M.  Renouard  est,  très-incontestablement, 
d’un  grand  poids.  Mais  enfin  , ce  savant  magistrat  se  sert 
d’une  expression  qui  n’est  pas  celle  de  la  I L La  loi  ne  dit 
pas  que  les  marchandises  pourront  être  revendiquées  tant 
qu’elles  ne  seront  pas  entrées  dans  les  mains  du  failli, 
mais  tant  que  la  tradition  n'en  aura  pas  été  effectuée  dans 
ses  magasins.  Les  mains  du  failli  et  les  magasins  du  failli 
seraient  équivalemment  une  même  chose,  et  M.  Renouard 
aurait  mille  fois  raison,  si  l’action  dépendait  de  la  déli- 
vrance ou  de  la  non-délivrance.  Mais,  encore  une  fois,  tout 
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consiste  à savoir  si  la  chose  livrée  est  entrée  ou  n’est  pas 
entrée  en  magasin. 

Car,  dans  les  lois  comme  dans  les  conventions,  et  sur- 
tout dans  les  loisco/j/rà  rationem  juris,  on  doit  rechercher 
l’intention  qui  les  a dictées,  plutôt  que  de  s’attacher  au 
sens  littéral  des  termes.  Le  mot  revendication  est  un  mot 
impropre  dans  l’art.  576,  ou,  pour  mieux  dire,  on  ne  l’y 
a pas  introduit  comme  un  terme  de  droit,  mais  dans  le 
sens  grammatical  de  ses  synonymes  usuels  redemander, 
reprendre  sa  chose.  Nous  l’avons  prouvé,  t,  3,  n*  235,  et, 
s’il  en  était  besoin,  deux  mots  suffiraient  à confirmer  la 
preuve  : 

La  revendication  proprement  dite,  la  véritable  reven- 
dication, n’est  autre  chose  que  l’exercice  du  droit  de  pro- 
priété ; et,  dans  le  commerce,  la  propriété  se  transmet  par 
la  tradition  avec  titre.  Le  vendeur  qui  a livré  ne  peut  donc 
plus  revendiquer  quià  nec  dominus. 

Tout  est  à l’inverse  dans  l’art.  576.  Il  faut  nécessaire- 
ment que  le  vendeur  ait  livré.  Au  cas  contraire,  il  retient 
(art.  577).  En  donnant  donc  à un  vendeur  qui  n’est  plus 
propriétaire  un  droit  qualifié  de  revendication  djns  l’ar- 
ticle 576,  le  législateur  a entendu  dire  : «La  tradition  pourra 
« être  rescindée  (réputée  non  faite, irritd  haberi),  si 
« le  vendeur  n’est  pas  entièrement  payé , et  que  les  mar- 
« chandises  soient  encore  en  route.  » ' 

Il  importe  donc  peu  qu’elles  aient  été  livrées  au  failli 
lui-même,  ni  par  qui  elles  ont  été  expédiées.  Voyageaient- 
elles  quand  on  les  a saisies  ? Là  est  toute  la  question  , et 
c’est  une  question  de  pur  fait.  Or , ce  qui  est  de  fait  doit 
être  apprécié  selon  la  vérité  du  fait  : Facta  et  omnia  quœ 
fojcti sunt.ex  rci  veritatc  œstimantvr  (Faber,  Ration. 
leg.  77,  h.,  De  rei  vindic.).Da.ns  l’art.  576,  le  mot  maga- 
sin perd  toute  son  élasticité.  Par  conséquent,  nulle  assi- 
milation possible  des  mains  aux  magasins. 

Le  Préteur,  à Rome , rescindait  la  tradition  faite  m 
fraude  mcreditorum  {Insi.  ,$(),  J)e  àci.  ) ; et  la  loi  française 
permet  de  la  rescinder  in  facorem  crcdcniis.  Tel  est  le  sens 
de  la  loi,  et  on  ne  peut  rationnellement  lui  en  supposer  un 
autre. 
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Nous  admettrions  donc  les  conclusions  de  Jacques. 

Sur  la  demande  de  Roboam,  le  syndic  s’en  rapporte  à 
justice,  et  cola  sufllt  bien.  En  efl'el , cette  demande  est 
évidemment  mal  fondée.  Tant  que  le  Castor  voyageait,  il 
n’était  qu’un  moyen  de  transport,  et  l’on  pouvait  saisir. 
Mais,  rendu  à sa  destination,  il  est  devenu  le  magasin  du 
marchand  ; car,  là  où  le  marchand  vend  et  livre  sa  mar- 
chandi.se,  là  est  incontestablement  son  magasin.  Or,  le 
juge  ne  peut  rien  allouer  d’équivalent  aux  effets  d’une 
rescision  qu’il  no  pourrait  prononcer,  ou,  si  l’on  veut, 
d’une  revendication  que  la  loi  défendrait  d’admettre,  si 
l’on  eût  saisi  au  lieu  du  reste. 

198.  — Nous  venons  d’expliquer  la  loi  telle  qu’elle  est 
faite,  en  interprétant  son  texte  par  son  esprit  ; car,  tant 
qu’elle  ne  sera  pas  modifiée  , nul  n’est  censé  l’ignorer,  ni 
ne  peut  en  éluder  la  disposition. 

Les  procès  nés  sous  l’ancienne  loi  des  faillites  (art.  577) 
en  avaient  amené  la  révision.  Ils  n’ont  pas  diminué  sous 
la  nouvelle  loi.  Ils  ont  mémo  peut-être  augmenté.  11  est, 
en  effet,  d’expérience  que  le  syndic  commence  presque 
toujours  par  former  opposition  pour  mettre  sa  responsa- 
bilité à couvert  ; c’est  la  raison  banale  ; en  sorte  que  de 
chaque  revendication  il  surgit  fatalement  un  procès,  et 
souvent  plusieurs  procès  qui  entravent  la  liquidation  et 
dévorent  l’actif. 

Quelle  en  est  la  cause?  C’est  moins  le  principe  de  la  re- 
vendication que  la  formule  qui  l’exprime. 

Si  un  jour,  tout  en  con.«ervant  le  principe,  le  législa- 
teur révise  le  premier  alinéa  de  l’art.  57 ti,  nous  pensons 
qu’à  l’imitation  de  Rome,  qui  ne  dédaignait  pas  d’em- 
prunter à l’étranger  une  iiislilulion  utile  (I),  il  ne  crain- 
dra pas  de  mettre  à profit  l’expérimentation  d’un  peuple 


(t)  Majores  noslri  neqiifi  ronsilii  auftaciæ  opiffre;  neqiie 

Buperbia  obstabat  quominùs  inslltiita  .iliena,  si  niod6  proba  erant, 
iniitarrntur...  quod  ubiquè  npud  soci.is  autbosics  idnneum  vide- 
l)alur,  cum  suiiimn  studio  df.nii  exsp(niel>.intiir;  imitari,  qnàni  in- 
videre  bonis,  ninlebanl  (Sali..  /)<;  (W/.  Catiliu.  orat.  C(m.  — Tite- 
Live,  I.  3.  — Tacite,  Ann.,  I 3,  cb.  2 — Dig.,  Ik  lig.  Ilhod.). 
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voigin  [suprà,  n"  489),  et  que  la  nouvelle  disposition 
pourrait  être  ainsi  conçue  : 

• Tant  que  la  marchandise  est  en  route,  1e  vendeur 
« expéditeur  non  payé  a le  droit  de  la  saisir  pour  sûreté 
< de  son  dû. 

« La  marchandise  est  en  route  tant  qu’elle  est  entre 
t les  mains  d’agents  chargés  d’en  opérer  le  transport  au 
« lieu  de  destination  désigné  lors  du  départ  (1  ) ; 

« Son  voyage  est  fini,  et  sa  tradition  est  efTectuée,  dès 
« que  l’acheteur  peut  seul  donner  des  ordres  pour  qu’elle 
« soit  remise  en  mouvement,  . 

Une  loi  formulée  dans  ces  termes  rendrait,  pensons- 
nous,  comme  impossibles  un  grand  nombre  de  procès. 

Car  il  doit  être  évident  pour  tous,  etiàm  lippis  et  ton- 
sorihw),  par  exemple,  que  des  tissus  emmagasinés  sous 
une  double  clef  en  douane,  ou  des  moellons  déposés  sur 
un  emplacement  public  ou  privé,  à la  disposition  de  l’a- 
cheteur qui  en  a déchargé  la  lettre  de  voiture  ou  1e  con- 
naissement, ne  sont  pas  des  marchandises  en  route,  mais 
des  marchandises  dont  le  voyage  est  fini.  11  faudrait  être 
privé  de  sens  pour  ne  pas  le  comprendre. 

Dans  ces  cas  donc,  pour  être  lui-méme  son  avocat  con- 
sultant, le  vendeur  qui,  ayant  expédié,  serait  tenté  de 
saisir,  n’aurait  qu’une  seule  question  à se  faire  : « Suis-je 
« en  droit  de  donner  des  ordres  pour  que  les  tissus  soient 
• réexportés,  ou  les  moellons  transportés  à deux  pas  plus 
€ loin  ? » Sa  réponse  nécessairement  négative  l’avertirait 
assez  qu’il  doit  s’abstenir. 

De  son  côté,  en  s’adressant  les  mêmes  questions,  le 
syndic  résoudrait  ses  doutes  avec  la  même  facilité  sur  le 
point  de  savoir  s’il  doit  s’opposer  à la  saisie  ou  y ac- 
quiescer. 

Notre  double  principe  n’est  pas  nouveau.  La  Cour  su- 
prême en  a implicitement  fait  une  application  remarquable 


(1)  Jacques,  de  Rennes,  à qui  des  ardoises  sont  expédiées  dePlé- 
lan,  vB  au-devant  de  la  voiture  jusqu’à  la  bifurcation  de  la  roule  sur 
Montfiirt,  paye  le  voiturier,  lui  donne  une  seconde  lettre  de  voiture 
avec  ordre  de  se  diriger  sur  cette  dernière  ville;  le  voyage  est  fini  ; 
U en  commence  un  autre;  plus  de  revendication. 
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dans  un  arrêt  du  13  octobre  1814,  dont  voici  l’espèce 
(D.  P.,  14,  1,  551). 

En  novembre  1810,  Jue,  négociant  au  Havre,  charge 
Bérard,  de  Paris,  de  lui  fournir  des  porcelaines,  des  bi- 
jouteries et  autres  objets,  et  lui  annonce  que  son  intention 
est  de  les  expédier  sous  licence  (Ij  pour  l’île  de  Guer- 
nesey. 

Le  tout  est  envoyé  à Jue  dans  neuf  caisses.  Mais  aupa- 
ravant, Bérard  les  a présentées  à la  douane  de  Paris 
« pour  être  envoyées  à Guernesey,  sous  acquit-à-caution, 
• à l’adresse  de  Vasse  et  Jue.  » 

La  marchandise  arrive  au  Havre  dans  les  magasins  de 
Jue.  Mais  celui-ci  ne  les  avait  pas  expédiées  pour  Guer- 
nesey lorsqu’il  fut  déclaré  failli. 

Aussitôt,  Bérard  revendique  et  soutient  que  les  neuf 
caisses  devant  être  envoyées  à Guernesey,  elles  étaient 
en  route,  puisqu’elles  n’étaient  pas  arrivées  au  lieu  de 
leur  destination,  ce  qui,  suivant  lui,  était  d'autant  moins 
contestable  qu’elles  voyageaient  en  effet  sous  acquit-à- 
caution. 

Après  avoir  succombé  en  première  instance  et  en  appel, 
Bérard  se  pourvoit  en  cassation.  Il  succombe  encore,  et 
voici , en  somme , les  motifs  de  l’arrêt  : « Par  rapport  à 
« Jue,  la  mission  de  Bérard  se  bornait  à lui  acheter  et  ex- 
« pédier  au  Havre  les  marchandises  en  question,  ce  qu’il 
« a exécuté.  La  déclaration  faite  à la  douane  de  Paris  a 
t pu  remplir  le  vœu  de  Jue.  Mais  cette  opération  était 
« étrangère  à Bérard.  Relativement  à lui , le  Havre  était 
« le  lieu  de  destination  ; et , puisque  les  marchandises 
« étaient  entrées  dans  les  magasins  de  Jue,  elles  n'étaient 
« plus  en  route,  art  577.  » 

Ce  raisonnement  est  fort  juste.  D’où  vient  donc  que 
Bérard  et  ses  conseils  croyaient  si  fermement  le  contraire, 
qu’il  s’était  pourvu  en  cassation  pour  violation  de  l’ar- 
ticle 577,  celui-là  même  en  vertu  duquel  la  Cour  régula- 
trice a rejeté  son  pourvoi?  De  ce  que  cette  loi  (pas plus 
que  la  nouvelle  loi)  ne  traçait  aucun  signe  indicateur  du 


(I)  C’était  le  temps  du  blocus  continrntai. 
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moment  précis  où  le  voyage  s’achève  ; et  dès  lors , dans 
bien  des  circonstances , on  peut , de  très-bonne  foi , se 
faire  illusion  ou  concevoir  des  doutes  raisonnables.  Mais, 
si  la  loi  eût  dit  : • Le  voyage  de  la  marchandise  est  fini 
« dès  que  l’acheteur  peut  seul  donner  l’ordre  de  la  re- 
• mettre  en  mouvement  » , Bérard,  homme  de  sens,  à l’es- 
prit de  qui  il  ne  pouvait  venir  qu’il  avait  le  droit  d’expor- 
ter les  neuf  caisses,  n’aurait  pas  commencé  le  long  et 
dispendieux  procès  qu’il  a perdu  partout,  et  qui  a retardé 
quatre  ans  la  liquidation  de  la  faillite  Jue,  en  causant  des 
faux  frais  aux  créanciers , outre  la  perte  des  intérêts. 


SicTioN  3.  — Revendication  du  vendeur,  lorsque  la  marchandise 
tn  transita  a été  revendue  par  l'acheteur,  ou  explication  du 
2*  alinéa  do  l’art.  57tt. 


SOMMAIRE. 


199.  Il  est  des  espèces  qui  se  rapprochent  plus  ou  moins  de 

celle  de  l'art.  576  (2*  alinéa). 

200.  2*  alinéa  de  l’art.  576  : la  revendication  du  vendeur  non 

recevable,  si  la  marchandise,  encore  en  route,  a été  reven- 
due par  l’acheteur;  conditions  exigées  dans  la  revente 
. pour  que  le  vendeur  ne  puisse  pas  revendiquer. 

201.  La  fraude  dont  il  est  parlé  dans  l’art.  576  concerne-t-elle 

uniquement  le  vendeur,  ou  le  vendeur  et  la  masse  des 
créanciers?  L’action  revendicatoire  du  vendeur  et  l'action 
révocatoire  de  la  mas.se  peuvent  concourir  dans  le  juge- 
ment, mais  non  dans  l’exécution;  ce  que  le  juge  doit 
prononcer. 

202.  Pourquoi  l’art.  576  exige  le  concours  de  la  facture  et  du 

connaissement. 

203.  Fonction  et  effet  de  la  facture  lorsque  la  marchandise  ne 

voyage  point. 

204.  La  facture,  la  lettre  de  voiture,  ou  le  connaissement  doivent 

être  signés  par  l’expéditeur. 

205.  Divers  effets  de  la  lettre  de  voiture  et  du  connaissement; 
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ces  papiers  représentent  la  marchandise  en  voyage,  et 
leur  possession  équivaut  à la  possession  de  la  chose. 

206.  Vendre  une  marchandise  en  route,  surfaclure  et  connais- 

sement .signés  par  rospédilcur,  c'esl  la  vendre  sur  l’exhi- 
bition et  la  remise  de  ces  papiers  à l’acheleur. 

207.  Inconvénients  graves  du  2'  alinéa  de  l'arl.  576;  comment 

les  auteurs  pensent  qu'il  pourrait  être  congu,  s’il  venait  à 
être  révisé. 


199.  — Avant  de  commencer  nos  explications,  fixons- 
nous  bien  sur  leur  objet. 

Il  est  des  espèces  qui  sembleraient  s’en  rapprocher  un 
peu  plus,  un  peu  moins.  Gardons-nous  bien  de  confon- 
dre ; ce  serait  tout  embrouiller. 

Une  espèce  amplement  traitée,  t.  1,  n°  KiO,  t.  2, 
n“  1 51 , est  celle  où  des  marchandises  qui  existent  au  loin 
sans  voyager,  v.  g.,  des  cuirs  ou  des  tissus  de  coton  dans 
des  magasins  à Santa-Fé-de-Bogola,  sont  valablement 
livrés,  incommulablement  acquis,  au  moyen  d’une  sim- 
ple facture  reçue  de  bonne  foi.  On  a vu  aussi  {si/prà, 
n°  197,  4'  espece),  un  acheteur  à crédit,  personnellement 
livré  en  fabrique  et  déclaré  failli  peu  de  jours  après,  être 
son  propre  expéditeur,  et  aller  en  Sénégambie  vendre  les 
marchandises  sur  le  navire  même  affrété  par  lui  pour  les 
y transporter.  (Juelquefois  encore,  la  chose  est  vendue  et 
livrée  wto  momento  sans  déplacement,  parce  que  c’est  le 
vendeur  lui-méme  qui  devient  agent  du  transport.  Par 
exemple,  si  je  vous  vends  à la  boulevue,  pour  un  seul 
prix  non  payé,  mes  guanos  déposés  sur  la  cale  du  Mail- 
Donges  (è  Renne.s),  et  qu’il  soit  dit  duns  le  conlmt  que 
je  les  transporterai  à mes  frais  sur  le  cours  Beaumont,  à 
Morlaix  ; par  cela  seul  que  les  marchandises  se  trouvent 
entre  les  mains  d’un  agent  chargé  du  tran.'sport,  ces  mar- 
chandises sont  en  roule  avant  d’être  mises  en  mouve- 
ment. In  ajiicibas Jw  is,  je  poui  rais  donc  comme  vendeur 
saisir  entre  mes  mains  comme  voiturier.  Mais  quel  be- 
soin ? Ma  saisie  ferait  double  emploi  avec  mon  droit  de 
retenir. 

Ces  trois  hypothèses  sont  en  dehors  de  notre  art.  576 
(alinéa  2'),  le  seul  dont  il  s’agisse  en  ce  moment.  Ce  sont 
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des  cas  incomparablement  moins  frequents,  qu’aucune 
loi  n’a  textuellement  prévus,  et  qu’on  ne  peut  décider  que 
comme  nous  l’avons  fait,  c’est-à-dire  par  le  raisonnement 
avec  le  secours  de  l’analogie  et  de  certaines  règles  du 
droit.  Il  en  est  ainsi  de  tant  d’autres  espèces  qu’on  pour- 
rait aisément  imaginer,  vu  l’infinie  variété  des  conveu' 
lions  humaines  et  surtout  du  commerce  : Non  postunt 
omnes  arliculi legibus...  comprohendi, 

200,  — L’art.  576  (2'  alinéa)  ne  prévoit  qu’un  seul 
cas,  et  c’est  le  cas  habituel , qui  plerùmque  evenit.  Celte 
hypothèse  est  celle  où  les  marchandises  expédiées  au 
failli  ont  été  revendues  sans  fraude  avant  leur  arrivée,  sur 
factures  et  connaissements  ou  lettres  de  voiture,  signés 
par  l’expéditeur.  ()uand  ce  fuit  s’est  accompli  avec  les 
conditions  exigées,  toute  revendication  est  interdite  au 
vendeur.  Au  cas  contraire,  il  revendique  à bon  droit. 

Il  faut  donc  savoir  quand  on  peut  dire  que  la  marchan- 
nise  a été  revendue  san$  fraude,  et  ce  qu’est  une  vente 
faite  sur  factures  et  connaissements,  etc, , et  c’est  le  cas 
de  redire  : Scire  leges,  non  est  eurum  verba  tenere,  sed 
vim  et  potestulem. 

201 . — Aux  yeux  de  la  loi , l’acheteur  a revendu  sans 
fraude,  s’il  n’est  pas  prouvé  qu’il  l’a  fait  en  fraude.  La 
fraude  envers  les  tiers  («///)  ne  se  présume  pas  plus  que 
le  dol  contre  un  ou  plusieurs  des  contractants;  et,  qui 
allègue  la  fraude  en  demandant,  ou  l’oppose  en  défendant, 
doit  en  fournir  la  preuve. 

Mais  de  quelle  fraude  s’agit-il? 

S’agirait-il  uniquement  d’une  fraude  concertée  entre 
le  premier  acheteur  et  son  propre  acheteur  pour  priver 
l’expéditeur  du  bénéfice  de  la  revendication?  Ou  faut-il 
aussi  l’entendre  d’une  fraude  et  d’une  complicité  de  fraude 
ourdies  contre  les  droits  des  créanciers?  On  verra,  dans 
un  instant,  que  cette  autre  question  ne  manque  pas  d’im- 
portance, 

(luelque  chose  de  bien  important  encore  serait  un 
moyen  sûr  de  toujours  reconnaître  la  fraude.  Mais,  nous 
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l’avons  dit  ailleurs,  la  fraude  est  si  habile  à prendre  uii 
air  de  bonne  foi,  si  ingénieuse  à varier  ses  formes,  qu’il 
est  impossible  de  donner  son  signalement.  Tout  ce  qu’on 
peut  faire,  c’est  de  feindre  une  espèce  propre  à servir  de 
guide  ou  de  point  de  comparaison  dans  des  cas  sembla- 
bles ou  analogues.  L’expérience  et  la  perspicacité  du  juge 
feront  le  reste. 

Par  exemple.  Salomon  fait  saisir  les  sucres  expédiés 
par  lui  à Jacques,  tombé  depuis  en  faillite,  lequel  les  a 
revendus  à Roboam  avant  leur  arrivée,  et  il  articule  des 
indices  qui  semblent  autoriser  le  soupçon  que  la  vente  et 
l’achat  sont  une  double  simulation,  notamment  en  ce  que 
la  partie  des  sucres  est  étrangère  au  commerce  de  l’ache- 
teur, marchand  de  cuirs  et  de  chaux. 

Roboam  conteste  et  prétend  : 

Qu’il  a acheté  de  bonne  foi,  en  laissant  à son  vendeur 
un  bénéfice  de  5 p.  100  sur  le  montant  de  la  facture  ; 

Qu’il  en  a réglé  le  prix  en  ses  billets  à ordre  et  en  traites 
sur  divers,  îi  diverses  échéances;  et  il  prouve  avoir  pris 
livraison  par  l’exhibition  du  connaissement  passé  à son 
ordre  avec  ex])remon  des  valeurs  fournies. 

Mais  le  juge  consulaire,  qui  sait  que  la  fraude  a tou- 
jours grand  soin  de  se  mettre  en  règle,  oi-donne  à Roboam 
de  représenter  ses  livres,  et  voici  ce  qui  en  résulte  : le 
montant  des  billets  et  traites  excède  le  prix  de  la  vente, 
et  l’envoi  du  connaissement  a précédé  la  revente  ou  l’en- 
voi de  la  facture. 

De  plus,  il  se  vérifie  que,  le  jour  de  la  revente,  les  su- 
cres, qui  gagnaient  25  p.  100  lors  de  la  saisie  en  route, 
étaient  en  baisse  de  plus  de  10  p.  100  sur  le  prix  de  la 
première  vente. 

Enfin,  il  est  notoire  que,  suivant  l’usage  de  la  place, 
les  ventes  sur  connaissement  ne  se  règlent  qu’ après  l’ar- 
rivée de  la  marchandise. 

Dans  cet  état  des  faits,  tout  portait  à croire  que  la  re- 
vendication allait  être  accueillie.  11  serait  difllcilc , en 
effet,  de  n’y  pas  voir  une  revente  simulée  en  fraude  du 
vendeur. 

Mais  le  juge  n’av'ait  pas  encore  prononcé  quand  sur- 
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vient  le  syndic,  demandant  acte  de  son  intervention,  fondée 
sur  ce  que  Roboam , quand  il  a traité,  n’ignorait  pas  1a 
ce.s.sation  de  payements  de  Jacques,  et,  pour  preuve,  il 
produit  une  lettre  de  Roboam  lui-même,  trouvée  dans  les 
papiers  du  failli.  Le  syndic  conclut  donc,  aux  termes  de 
l’art.  447,  à ce  que  la  revente  soit  annulée,  et  Roboam 
condamné  à lui  remettre  le  connaissement  des  sucres. 

De  son  côté,  Roboam,  après  quelques  phrases  évasives 
sur  le  sens  de  sa  lettre,  soutient  que,  si,  par  impossible, 
il  est  condamné  à rendre  le  connaissement,  il  doit  être 
ordonné  au  syndic  de  lui  rendre  les  traites  et  billets,  et  il 
y conclut  très-subsidiairement. 

Pour  ce  qui  est  de  Salomon,  ses  conclusions  tendent  à 
ce  que  la  saisie  soit  déclarée  valide  et  maintenue  jusqu’à 
ce  qu’il  soit  payé  par  qui  de  justice  il  sera  ordonné. 

Sur  tous  ces  débats,  le  juge  a déclaré  la  revente  révo- 
quée comme  ayant  été  faites  fraudem  creditorum;  en- 
joint à Roboam  de  restituer  le  connaissement  au  syndic; 
jugé  la  saisie  à tenir  tant  que  celui-ci  n’aura  pas  payé  le 
prix,  sous  les  déductions,  s’il-y  échet,  mentionnées  en  la 
disposition  finale  de  l’art.  576;  et,  sans  s’arrêter  à la  de- 
mande en  restitution  des  billets  et  traites,  ordonné  qu’un 
extrait  du  jugement,  ensemble  lesdits  traites  et  billets, 
seront,  sur-le-champ,  transmis  au  procureur  impérial, 
pour  être  parce  magistrat  avisé  ainsi  qu’il  appartiendra. 

A-t-il  été  bien  jugé?  Nous  le  pensons.  Voici,  au  reste, 
en  résumé  très-succinct,  les  motifs  du  juge  : 

Deux  revendiquants  sont  en  présence,  dont  l’un  reven- 
dique les  sucres,  l’autre  le  connaissement  des  sucres,  et 
on  leur  oppose  à tous  deux  la  même  exception,  à savoir, 
la  revente.  La  question  révocatoire  est  donc  préalable  ; 
et,  comme  il  nous  a paru  que  la  revente  a été  simulée  en 
fraude  des  créanciers  en  même  temps  qu’elle  nuirait  à 
l’action  revendicatoire  du  vendeur,  nous  la  déclarons  nulle 
sous  ce  double  rapport.  Or,  la  revente  annulée,  l’affaire 
est  remise  au  même  état  que  s’il  n’y  avait  pas  eu  de  re- 
vente. Par  conséquent,  la  saisie  in  transita  a été  prati- 
quée à bon  droit,  et  c’est  aussi  à bon  droit  que  le  syndic 
redemande  à Roboam  le  connaissement  des  sucres.  Mais, 
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St  les  deux  revendications  ont  pu  concourir  dans  le  juge- 
ment, leur  concours  est  impossible  dans  l’exécution,  puis- 
que le  sort  de  l’une  et  do  l'autre  dépend  d’une  condition 
purement  potestative  de  la  part  du  syndic.  S’il  prend  la 
marchandise,  il  devra  préalablement  en  acquitter  le  prix. 
Si  le  prix  n’est  pas  payé.  Salomon  pourra  reprendre  la 
possession  de  la  chose.  Mais,  ne  pouvant  pas  savoir  quelle 
sera  l’option  du  syndic,  nous  devons  faire  droit  alterna- 
tivement pour  les  deux  hypothèses. 

Ces  considérations  nous  semblent  conformes  k la  loi. 

Quant  au  dispositif  d’office,  c’est  l’exécution  littérale  de 
l’art.  29  du  Code  d’instruction  criminelle  ; car  une  vente 
simulée  par  le  failli  est  un  détournement  par  le  failli  d’une 
partie  de  son  actif  (art,  591).  Dans  l’e.‘'pèce,  il  peut  donc 
y avoir  crime  et  complicité  du  crime  de  banqueroute  frau- 
duleuse. Or,  les  traites  et  billets  pouvant  servir  k la  mani- 
festation de  la  vérité,  le  juge,  qui  a dû  en  ordonner  l’envoi 
au  ministère  public,  n’avait  rien  à statuer  sur  les  conclu- 
sions subsidiaires  dont  ils  étaient  l’objet. 

202.  — On  a vu  au  numéro  précédent  ce  qu’est,  aux 
yeux  de  la  loi,  une  vente  contractée  sans  fraude.  Il  nous 
reste  à faire  voir  ce  qu'il  faut  entendre  par  une  vente  faite 
sur  facture  et  connaissement,  ou  sur  facture  et  lettre  de 
voiture,  et  pourquoi,  si  l’expéditeur  n’a  pas  signé  les  deux 
pièces  requises,  il  conserve  le  droit  de  revendiquer. 

La  facture  acceptée  est  une  constatation  légale  do  la 
vente  et  de  l’achat  (art.  109).  C’est  un  juste  titre  pour 
livrer,  yMA/fl  causa  Iradeniii , pour  recevoir  livraison,  /ra- 
(iilionisçue  acctjiiendœ,  pour  forcer  le  vendeur  à livrer,  et 
l’acheteur  à se  livrer. 

Mais,  selon  le  droit  commercial,  et  particulièrement 
selon  le  droit  des  faillites,  ni  le  titre  sans  tradition,  ni  la 
tradition  Sans  titre,  ne  transmettent  lu  propriété  (V.  suprà, 
n"*  1 97  in  fine,  n°  1 55,  et  n°  04  in  îwtiii).  De  là  le  concours 
indispensable  (même  sous  l’ancienne  loi,  art.  578)  de  la 
lettre  de  voiture  ou  du  connaissement  avec  la  facture,  Car 
alors,  comme  aujourd’hui,  l’effet  de  chacune  de  ces  pièces 
n’était  pas  uniquement  de  constater  l’expédition.  L’une 
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OU  l’autre,  remise  à l’acheteur,  constituait  entre  ses  mains 
une  tradition  civile  équivalente  à la  tradition  effective  : 
Tantùm  in  casu  ficto  operatw  /ictio  legis,  quantùm  veri- 
tas in  cam  vero, 

Celte  tradition  artificielle  {constructive  delivery)  était 
de  nécessité  dans  une  législation  qui,  en  même  temps 
qu’elle  permet  de  revendre  la  marchandise  en  voyage  (in 
transita),  laquelle  ne  saurait  être  matériellement  livrée 
en  ce  moment,  exige  pour  la  consommation  de  la  vente 
qu’il  y ait  délivrance  de  cette  marchandise  ; qui  veut  la 
fin  veut  les  moyens. 

Lors  donc  qu’il  était  saisi,  soit  de  la  lettre  de  voiture, 
soit  du  connaissement  avec  la  facture,  l’acheteur  avait 
tout  ce  qu’il  fallait  et  pour  acquérir  et  pour  transmettre. 

Par  conséquent,*s’il  revendait  sur  facture  et  connaisse* 
ment  ou  lettre  de  voiture,  son  propre  acheteur  était  incom- 
mutablement  approprié  envers  et  contre  tous.  Le  domaine 
de  la  chose  et  la  chose  elle-même , bien  qu’elle  voyageât 
encore,  étaient  t n troisième  main. 

Qu’on  ait  concédé  au  vendeur  de  la  revendiquer  tant 
que  son  acheteur  la  possède,  c’est  une  déviation  du  droit, 
qui  SC  fait  excuser,  jusqu’è  un  certain  point,  par  son  équité, 
sa  convenance  et  son  utilité.  Mais  /«  confiance  dans  lé 
commerce  ne  permettait  pas  d’aller  plus  loin.  C’eût  été 
tromper  la  foi  publique  et  frapper  au  cœur  la  circulation 
commerciale.  Le  failli  ne  peut  pas  ignorer  sa  position  à* 
l’égard  du  vendeur.  .Mais  un  tiers  de  bonne  foi,  comment 
veut-on  qu’il  le  sache  ? Tout  ce  qu’il  peut  savoir,  et  cela 
devrait  lui  suffire  , c’est  que  son  vendeur,  qui  a la  facture 
et  le  connaissement  ou  la  lettre  de  voiture,  a un  juste  titre 
et  possède. 

Mais,  dans  le  long  intervalle  de  i 807  à 1 838,  on  avait 
vu  en  grand  nombre  des  commerçantsruinés,  et  néanmoins 
conservant  encore  une  apparence  de  probité  et  de  solva- 
bilité, accumuler  commandes  sur  commandes  à la  veille 
de  leur  catastrophe,  obtenir  des  expéditions  d’une  grande 
importante,  revendre  les  marchandises  en  voyage,  et 
grossir  ainsi,  dans  l’espoir  d’un  concordat,  un  actif  presque 
nul,  ou  disparaître  avec  le  produit.  Pour  obvier  à ce  bri- 
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gandage,  fléau  de  l’industrie  et  du  crédit,  il  fut  édicté  par 
l'art.  576  que,  si  la  facture  et  le  connaissement  ou  la  lettre 
de  voiture  n’étaient  pas  signés  par  r expéditeur,  la  revente 
de  la  marchandise  in  transitu  ne  serait  point  un  obstacle 
& la  saisie-revendication. 

L’expéditeur  a-t-il  signé  ces  pièces*,  il  n’est  plus  rece- 
vable à contester  la  forme  probante  d’un  marché  qu’il  a 
autorisé  par  deux  signatures  sans  le  concours  desquelles 
rien  n’aurait  pu  être  vendu  ni  livré  à son  préjudice.  A lui 
donc  de  subir  les  fâcheuses  conséquences  du  crédit  qu’il 
a fait  librement. 

20.3.  — Maintenant , qu’est-ce  qu’une  facture  ? Que 
doit-elle  exprimer?  Comment  devient-elle  synallagma- 
tique ? Quels  en  sont  les  effets  par  rapport  au  vendeur , à 
l’acheteur  et  aux  tiers  [alii),  selon  le  genre  d’affaires 
auquel  elle  s’applique  ? Quelles  conditions  sont  requises 
pour  que  ces  effets  soient  produits?  C’est  ce  qui  est  ample- 
ment expliqué  au  tome  1",  n“  160,  où  nous  avons  fait  voir 
l’utilité  d’un  instrument  qui  se  prête  au  plus  grand  nombre 
des  opérations  du  commerce.  A tous  ces  points  de  vue, 
notre  enseignement  est  épuisé,  et  notre  tâche  accomplie. 
Mais,  selon  le  droit  des  faillites  (nouvelle  loi),  il  est  un  cas 
particulier  où  la  facture  ne  jouit  pas  pleinement  de  ses 
anciennes  prérogatives,  et  nous  avons  dû  réserver  pour 
'cet  endroit  (1)  les  explications  que  cette  innovation 
nécessite. 

En  fait  de  vente  et  achat,  la  facture  est  toujours  l’œuvre 
du  commerçant  (2)  qui  vend. 

S’il  vend  entre  présents,  il  en  saisit  l’acheteur  de  la 
main  à la  main. 

S’il  vend  à distance,  et  qu’il  expédie,  il  la  lui  remet  par 
lettre,  et  cette  lettre  l’en  saisit. 

La  facture  acceptée,  le  contrat  est  constaté  aux  condi- 
tions qu’elle  exprime. 


(I)  V.  notre  t,  5,  p.  7S,  in  nntù;. 

(3)  Du  commerçant.  C’est  une  dos  cinq  conditions  requises  pour 
qu’elle  jouisse  des  prérogatives  que  la  coutume  commerciale  y at- 
tache (V.  f.  t,  n”  tfil). 
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L’acheteur  vient-il  à revendre  en  totalité  ou  partielle- 
ment la  marchandise  arrivée  ou  voyageant  encore , il  en 
dresse,  à son  tour,  une  nouvelle  facture,  qu’il  remet  ou 
qu’il  livre  de  la  même  manière,  selon  que  les  parties  sont 
absentes  ou  présentes,  et  dans  laquelle  il  peut,  à son  gré, 
insérer  de  nouvelles  conditions,  sans  révéler  celles  de  son 
achat  : Trà  mercadunti  si  usa  questa  prudenza  di  t encre 
oceuhi,  e segreti  il  loro  negozi  (Casareg. , Disc.  .“iS,  n°  1 4). 

C’est  ainsi  que  l’on  traitait  jure  veteri.  C’est  même  en-  ' 
core  ainsi  ([ue  l’on  traite  habituellement,  quand,  ayant 
pleine  confiance  dans  la  solvabilité  du  vendeur,  on  veut 
suivre  sa.  foi.  Au  fait,  la  sécurité  du  second  acheteur  ne 
demande  pas  autre  chose,  pourvu  que  le  premier  acheteur, 
second  vendeur,  continue  de  conserver  l’administration  de 
ses  biens  jus([u’à  l’arrivée  de  la  marchandise,  non  pas  ii 
quai  ou  .sur  place,  mais  au  but  final  de  sa  mise  en  route, 
les  magasins  du  destinataire.  Mais  celui-ci  ne  viendra-t-il 
pas  à faillir,  la  marchandise  non  encore  arrivée?  C’est  un 
événement  futur  qui,  par  cela  même  qu’il  est  futur,  offre 
toujours  plus  ou  moins  d’incertitude  : Nescia  mens  homi- 
• num  rerwn  sortisque  futiirœ. 

Au  reste,  le  destinataire  serait  déclaré  failli,  le  voyage 
inachevé,  que  le  second  acheteur  n’aurait  rien  à craindre 
de  la  part  des  créanciers,  aucune  tradition  ne  pouvant 
s’effectuer  dans  les  magasins  d’un  failli  qui  n’a  plus  de 
magasins  (V.  suprà,  n°  194.)  L’acheteur  serait  donc  dans 
le  cas  du  propriétaire  qui  peut  dire  : Aio  liane  rem  esse 
meam. 

Ce  n’est  pas  tout.  La  revente  est  valable  par  rapport  h 
l’expéditeur  lui-même,  quoique  le  prix  lui  soit  encore  dît, 
et,  s’il  l’attaquait  comme  nulle,  pour  toute  autre  cause 
qu’une  simulation  ourdie  contre  son  droit,  il  perdrait  le 
procès.  Il  peut  seulement,  avec  succès,  soutenir  que,  n’é- 
tant pas  prouvée  à son  égard,  la  revente  n’existe  pas  en 
ce  qui  le  concerne. 

Car,  si  l’expéditeur  n’a  pas  signé  la  facture  et  la  lettre 
de  voiture,  ou  la  lettre  de  voiture  et  le  connaissement  sur 
les<iuels  la  revenle  in  transitu  s’csl  faite,  il  a le  droit  de 
saisir  la  marchandise  en  roule,  et  de  la  retenir  tant  qu’il 
T.  VI.  • 28 
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ne  sera  pas  payé.  Ainsi  le  veulent  les  trois  derniers  mots 

du  deuxième  alinéa  de  l’art.  570. 

Celle  exigence  axldilionnelle  à.  1 art.  577  de  1 ancienne 
loi  des  faillites  n’implique-t-elle  point  d’autres  innovations 
au’üii  n’aurait  peut-être  pas  faites  si  on  les  eût  aperçues? 
C’est  une  que^tion  à examiner  plus  tard.  Nous  devons 
nous  borner  ici  à la  constatation  de  deux  choses  : 

2Q4_ Pour  que  la  revendication  ou  saisie  de  1 expé- 

diteur non  payé  ne  procède  pas, 

1»  La  re\ente  et  l’achat  de  la  marchandise  en  voyage 
doivent  être  faits,  non  sur  la  facture  dressée  par  l’ache- 
teur qui  revend,  mais  sur  la  facture  émanée  de  1 expédi- 
teur qui  a vendu  ; • x i 

2"  Nécessité  absolue  que  cet  expéditeur  ait  signé  la 
facture  et  la  lettre  de  voiture,  ou  le  connaissement.  La 
lettre  d’envoi,  portant  sa  signature,  ne  supléerait  pas  au 
défaut  de  ces  formalités;  rien  ne  peut  y suppléer. 

Ce  sont  \h  des  dispositions  arbitraires  {coiUra  ralionem 
iuris),  dont  l’objet  est  de  prévenir  une  fraude,  et  qui,  par 
cela  même,  commandent  une  stricte  observance  ; forma 
dut  esse  rei.  Ln  vain  le  second  acheteur  voudrait-il  pré- 
tendre, offrirait-il  de  prouver,  aurait-  il  la  preuve  toute 
faite  qu’il  a acheté  de  bonne  foi;  non  est  uudtendus.  La 
loi  laisse  à ses  risques  les  conséquences  d’un  achat  con- 
tracté sans  les  précautions  qu’elle  lui  permettait  de  pren- 
dre et  la  fraude  est  présumée  sans  examen  : Ltcèt  in 
aliàuo  actu  fraus  desit  mte/ligilur  tamen  comprehmsus 
suî  lege  prohibent e ilium  fieri ad  tollendas  fraudes  (Casa- 

regis,  Disc.  8,  n°’  .5  et  12). 

Du  reste  la  facture  n’est  pas  définie  par  la  loi.  C est 
un  titre  de  vente  et  d’achat,  dont  la  rédaction  peut  varier 
autant  que  les  conditions  du  contrat  dont  elle  est  l’instru- 
ment. Il  suffit  qu’elle  exprime  l’espèce,  la  qualité,^  la 
quantité,  les  marques,  le  prix  de  la  marchandise;  cest 

tout  ce  que  l’usage  exige,  . , . 

Au  contraire,  le  connaissement  et  la  lettre  de  voiture 
étant  de  modes  de  livraison  créés  par  la  loi,  la  loi  en  a 
commandé  les  énonciations,  et  déterminé  le  caractère 
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(art.  102, 281).  Mais  elle  ne  leur  a pas  imposé  une  forme 
obligée.  Tout  écrit,  de  (juclque  manière  qu'il  soit  conçu, 
satisfait  aux  conditions  d’une  lettre  de  voiture  ou  d’un 
connaissement,  pourvu  (ju’il  renferme  les  énonciations 
prescrites.  Tels  sont  ou  peuvent  être  des  bulletins  de 
chargement  (Cass.,  31  juillet  I8i4,  Woog  c.  (iaillard). 

Signée  par  le  voiturier  ou  par  le  commissionnaire  de 
tran.'poiT,  la  lettre  de  voiture  est  délivrée  contre  la  récep- 
tion de  la  marchandise.  C’est  do  cette  lettre  de  voiture 
signée  par  l’expéditeur  que  celui-ci  doit  saisir  l’acheteur. 

, Le  connaissement  esl  la  lettre  de  voiture  du  transport 
maritime. 

Dans  la  matière  que  nous  traitons,  l’un  et  l’autre  pa- 
pier font  le  même  utlice  (1). 

Leur  contexture  est  exactement  la  môme  (art.  102  et 
281  ),  excepté  en  un  seul  point  : le  connaissement  peut  être 
à personne  dénommée,  à ordre  ou  au  porteur  (art.  281), 
disposition  qui  ne  se  lit  pas  dans  l’art.  102.  Mais  il  n’en 
est  pas  moins  vrai  que  la  lettre  de  voiture  se  transmet  par 
la  voie  de  l’ordre.  C’est  une  pratique  journalière,  et  de  no- 
toriété publique  (2).  Ce  que  l’usage  de  l’Océan  avait  fait 
à l’égard  du  connaissement  sous  l’ordonnance  de  1681, 
un  usage  généial  l’a  fait,  sous  le  Code  de  commerce,  à 
l’égard  de  la  lettre  de  voiture;  il  l’a  rendue  transmissible 
par  endos. 

20o.  — Le  connaissement  n’a  pas  pour  objet  de  con- 
stater une  vente,  ni  son  endossement  de  transporter  la 
propriété.  Quelle  est  donc  sa  fonction?  Elle  nous  esl  clai- 
rement révélée  par  la  commission  de  projet  du  Code, 


•(I)  C’est  pourquoi  ce  que  nous  dirons  désormais  du  connaisse- 
ment, il  faut  aussi  l’entendre  de  la  lettre  de  voilure. 

(2)  V.  dans  les  Anmiles  de  .M.  Luhir,  1847,  p.  1U2,  un  parère  des  7 
et  «janvier  1847,  revêtu  de  l'adhésion  de  magistrats  consulaires.  Ils 
déclarent  que: 

« l'ondant  la  durée  do  leur  longue  carrière  commerciale,  ils  n’ont 
«jamais  vu  de  lettres  de  voiture  a ordre,  et  que,  néanmoins,  il  est 
« d'un  usage  conslant  et  général  dans  le  commerce  d’attribuer  au 
« porteur  parendossement  d'une  lettre  de  voilure,  tout  ce  à quoi  le 
« titulaire  de  la  lettre  de  voiture  a droit,  n 
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dans  les  explications  que  le  Corps  législatif  lui  avait  de- 
mandées sur  les  motifs  de  la  disposition  finale  de  l’ar- 
ticle 281  : 

« L’usage,  disait-elle,  a fait  admettre  des  connaisse- 
« ments  au  porteur  et  à ordre;  ils  oiïrent  de  grandes  faci- 
« lités  et  présentent  peu  d’inconvénients  : l’expéditeur 
« est  le  maître  de  disposer  de  la  marchandise  qu’il  ein- 
« barque  dans  un  navire...  et,  sans  perdre  l’avantage  de 
I l’époque  favorable  à l'expédition,  il  se  réserve  le  droit 
. de  confier  ses  intérêts  à celui  qui  lui  fera  les  meilleures 
< conditions»  (Locré,  art.  281  C.  comm.). 

Servir  d’instrument  entre  le  chargeur,  le  capitaine  et  le 
destinataire  pour  lequel  le  chargeur  stipule  valablement,  à 
leur  convention  de  transporter,  et  de  payer  le  transport, 
c’est  l’effet  immédiat  et  propre  du  connaissement.  Quand 
on  l’envisage  sous  ce  rapport,  il  est  très-indifférent  pour 
toutes  les  parties  que  le  connaissement  soit  à ordre,  au 
porteur,  ou  à personne  dénommée.  Il  suffit  que  le  récla- 
mateur  ait  le  droit,  en  payant  le  fret,  de  décharger  le  con- 
naissement. Or,  il  aura  ce  droit  tout  aussi  bien  en  vertu  de 
l’un  de  ces  titres  qu’il  l’aurait  eu  en  vertu  de  chacun  des 
deux  autres.  A ce  point  de  vue,  le  connaissement  ne 
créant  d’obligations  qu’entre  le  chargeur,  le  destinataire, 
et  le  capitaine,  dont  ils  sont  tous  deux  les  obligés, />er50«<7»i 
contrahentium  non  egredilur  contractus.  Ici  le  destina- 
taire n'est  pas  un  alius. 

Mais,  si  le  connaissement  ne  peut  obliger  les  tiers,  il 
constate  un  fait  à l’égard  de  tous  : c’est  que  telle  mar- 
chandise existe  à bord  de  tel  vaisseau.  Il  peut  donc,  dé- 
posant le  caractère  de  convention,  devenir  le  moyen  d’en 
exécuter  une  autre  à la  constitution  de  laquelle  il  n’a  pas 
contribué.  C’est  ce  qui  a lieu  quand  la  marchandise  est 
vendue  ou  engagée  in  tramitu.  Le  connaissement  livré  la 
livre;  il  la  représente  ergù  omnes,  pour  la  tradition. 

Sa  pos.session  équivaut  h.  la  possession  de  la  chose. 

C’est  une  fiction  dont  il  a déjîi  été  parlé,  t.  o,  n°  42, 
mais  sur  laquelle  il  convient  de  revenir,  parce  qu'elle  est 
le  siège  du  sujet  que  nous  discutons. 

• Il  y a nécessité,  dit  Aalin  (Ord.  1072,  1.  2,  t.  10, 
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« art.  3) , d’admettre , pour  le  bien  du  commerce  et  la 
« promptitude  de  ses  opérations,  qu’au  défaut  de  la  livrai- 
« son  effective  qui  n’est  pas  praticable  dans  l’hypothèse 
« (celle  de  la  marchandise  in  transilu),  la  remise  qui  sera 
« faite  au  cessionnaire  de  la  pièce  justificative  que  ces 
« effets  appartiennent  au  cédant,  tienne  lieu  de  tradition 
i sans  autre  formalité... 

« 11  suffit  qu’il  (l’acheteur  ou  le  cessionnaire),  soit  por- 
« teur  des  factures  ou  connaissements  des  marchandises 
« dont  le  transport  lui  est  fait,  soit  par  un  ordre  à son 
« pro/f/  au  dos  de  ces  pièces,  soit  par  un  acte  séparé  pnr- 

• devant  notaire,  ou  sous  signature  privée,  d’autant  plii- 
« tôt  que  tout  est  à ses  risques  dès  l’instant  du  transport. 

• Tel  est  l’usage  constant  du  commerce.  » 

« Où  en  serait-on,  continue  le  célèbre  commentateur 
« de  la  plus  belle  loi  quisoitsortie  des  mains  de  l’homme, 

• s’il  était  permis,  d’attaquer  ces  sortes  de  négociations, 

« sous  prétexte  que  la  tradition  des  effets  cédés  ne  serait 
« pas  réelle  et  efl'ective,  ou  que  le  transport  ne  serait  pas 
« signifié  avant  toute  saisie,  en  voulant  appliquer  à des 
« opérations  du  commerce  des  maximes  qui  ne  peuvent 
« lui  convenir  et  qui,  par  conséquent,  n’ont  pas  été  intro- 
« duites  pour  les  régler!  » 

Tel  est  l’enseignement  de  Valin,  puisé  dans  l’usage  et 
dans  les  nécessités  du  commerce.  Or,  quelle  autorité  que 
Valin  ! Quelle  loi  que  la  nécessité  ! 

Le  principe  de  Valin,  consacré  par  l’art.  1606  du  Code 
Napoléon  pour  les  ventes  du  commerce  de  la  vie  civile  (1  ) , 
est  le  fondement  des  art.  ü et  93  du  Code  de  commerce. 

Le  domaine  et  la  possession  de  la  marchandise  en 
route,  revendue  sur  facture  et  connaissement,  passent  im- 
médiatement des  mains  de  l’acheteur,  second  vendeur,  en 
celles  du  sous-acheteur,  et  cela,  à l’égard  de  tous,  sauf, 
s’il  y échet,  le  droit  de  saisie  du  premier  vendeur.  Or,  la 

(<)Arl.  IfiOfi  (lu  Code  Nnpoléon.  «La  délivrnnre  de»  cfTels  molu” 
lier»  s’opère, 

«On  par  la  remi-^e  des  elefs  des hAlinipnl» qui  les cf'nlienneni  ; 

« Ou  même  par  le  seul  eonsenlerueul  de»  parlips,  s>i  le  transptl* 
« ne  peut  pas  s'en  faire  au  uioinent  de  la  vente,  a 
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tradition  eflective  d’une  marcliandise  qui  voyage  étant  im- 
possible, comment  cette  double  transmission  s’est-elle 
opérée?  Nécessairement  par  quelque  chose  d’équivalent  à 
cette  tradition  [r/iiod  taiitùoidrm  valet).  C’est  donc  évi- 
demment parTefTet  fictif  que  la  loi,  conforme  à l’usage,  a 
attaché  au  connaissement  : h livrer  à l'acheteur,  c'est  lui 
livrer  la  chose. 

Voilà  pourquoi  nous  avons  appelé  le  connaissement 
un  mode  civil  de  tradition.  La  remise  du  connaissement 
et  la  remise  des  clefs  sont  des  traditions  de  même  effet. 
Si,  m'ayant  vendu  des  marchandises,  vous  me  remettez  la 
clef  du  magasin  qui  les  renferme,  merces  traditœ  videntur; 
c’est  comme  si  je  les  détenais  matériellement,  puisque  la 
la  clef  est  le  moyen  sûr  d’en  avoir  la  pleine  disposition 
(V.  t.  5,  n"  30).  Par  la  même  raison,  si  Jacques  me  remet 
le  connaissement  des  marchandises  que  je  lui  ai  achetées 
et  qui  voyagent  sur  mer,  le  connaissement  me  donnant  le 
droit  exclusif  d’en  exiger  la  délivrance  à leur  arrivée, 
c’est  à l’égard  de  ses  créanciers  comme  si  j’étais  livré.  Le 
connaissement  est  la  clef  du  na\irc-maga.sin  où  sont  les 
marchandises  qu'il  transporte. 

Il  est  donc  nécessaire  de  distinguer  et  de  ne  jamais 
perdre  de  vue  les  deux  fonctions  que  le  connaissement 
peut  remplir  : 

Il  est  titre  d'une  convention,  d’une  obligation  de  trans- 
port, laquelle  a sa  cause  dans  le  transport  même;  c’est 
son  effet  réel. 

11  représcifc,  quant  à la  tradition,  la  marchandise  en 
voyage,  et  sa  remi.-c  à l'a(  heleur  produit  le  m-^me  effet 
que  la  tradition  offeciive.  lorscue  eotic  n mise  a une  juste 
cause,  V.  y.,  une  vente,  un  mandat,  un  dépôt  ; c’est  son 
effet  fictif. 

Cette  représentation  virtuelle  de  la  chose,  caractérise 
essentiellement  le  connais>emcnt  et  la  leltre  de  voilure,  et 
les  différencie  de  tous  les  litres  et  pajucrs  commerçables. 

La  confusion  qu’en  a faite  un  savant  auteur,  l’uii  des 
premiers  qui  aient  écrit  sur  le  droit  comuicicial  depuis 
la  publication  du  Code,  M.  lîoulay-Paiy  (t.  2,  p.  1.34), 
n’a  pas  peu  contribué  à la  propagation  de  cette  erreur 
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d’autant  plus  difficile  à déraciner  que , passée  à l’état 
chronique  dans  la  doctrine  et  dans  la  jurisprudence,  elle 
a sa  cause  dans  une  homonymie  fort  insidieuse.  A com- 
bien de  méprises  ne  peut-on  pas  être  conduit  par  le  sens 
multiple  des  mots!  (V.  Toullier,  t.  8,  n"  48  et  49.) 

Commercialement  parlant,  le  mot  ordre  a deux  signi- 
fications très-distinctes  : 

Dans  le  commerce  des  lettres  de  change  et  la  cession 
des  billets  à ordre  que  la  loi  leur  assimile  en  ce  point 
(art.  4 87),  ou,  pour  mieux  dire,  dans  la  cession  de  tous 
papiers  commerçables  quelconques,  o/’</rc  signifie  le  moyen 
légal  de  les  négocier  (1)  ou  aliéner,  avec  dispense  de  la 
formalité  prescrite  par  l’art.  1690  du  Code  Napoléon.  Ce 
moyen,  c’est  l’endossement.  Mais,  pour  que  l’endossement 
produise  cet  effet,  trois  conditions  sont  requises  : il  doit 
porter  une  date,  exprimer  la  vajeur  fournie,  énoncer  le 
.nom  de  celui  à qui  l’ordre  est  passé  (arU  1.17).  Si  l’une 
de  ces  conditions  fait  défaut,  l’endossement  n’est  qu’une 
procuration  (art.  138).  Tel  est  le  sens  cambiste  du  mot 
ordre.  Dans  cette  acception,  il  est  du  droit  le  plus  étroit; 
forma  dat  ei^se  rei. 

Mais,  dans  son  acception  générale,  c’est-à-dire,  en 
toute  autre  matière  que  le  change,  ordre  signifie  pouvoir 
ou  commission  donnée  par  un  march.and  de  faire  une  ou 
plusieurs  de  ses  affaires  (2)  ; et,  nu  nombre  des  affaires 
de  ce  marchand,  peut  être  celle  de  réclamer  la  délivrance 
de  marchandises  chargées  par  lui  ou  pour  lui  sur  un  vais- 
seau. Or,  celui  à l’ordre  de  qui  le  connais.sement  en  est 
souscrit  a le  droit  de  les  réclamer  lui-même,  ou  de  com- 
mettre à quelque  autre  l’excrcice  de  ce  droit,  et  cotte  com- 
mission, il  peut  la  lui  donner  au  moyen  d’un  endossement 
qui  n’est  pas  l’endossement  dont  les  art.  130  et  137  ont 
déterminé  la  forme  et  les  effets.  I/un  est  un  endos-lrans- 
pori;  l’autre,  un  endos-mandat.  Celui-ci  ne  déplaçant  pas 

(1)  I,e  mot  fi(*30ctVr  lui-mAme  a diverses  significations.  Par  exem- 
ple, en  dit  très-bien  négocier  un  arrangement,  négocier  la  paix, 
négocier  le  rappel  d'un  proscrit,  etc... 

(2)  V.  Dict.  uni»,  du  comm.,  par  Jacques  Sav.xry  des  Bruslons, 
V®  Ordre. 
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la  propriété,  et,  par  cela  même,  ne  pouvant  nuire  à per- 
sonne, il  n’est,  ni  ne  devait  être  astreint  par  l’art.  281  à 
aucunes  énonciations,  ni  expressions  sacramentelles.  La 
raison  en  est  évidente  : le  mandat  est  du  droit  naturel, 
et  la  lettre  de  change,  une  création  de  1a  loi,  comme  le 
sont  tous  les  papiers  qui  se  négocient  de  la  même  manière 
que  la  lettre  de  change.  L’un  n’est  qu’une  transmission 
de  pouvoir,  dont  la  cause,  quelle  qu’elle  soit,  peut  rester 
secrète  entre  le  commettant  et  le  commissionnaire,  sans 
que  l’intérêt  des  tiers  soit  compromis,  ni  que  l’efficacité 
du  mandat  en  souiïre;  l’autre,  au  contraire,  transport, 
aliénation  de  propriété  à l’égard  de  tous,  doitîîxprimer  la 
vakvr  fournie,  pour  mettre  les  créanciers  du  cédant  à lieu 
de  vérifier  .si  cette  cause  du  transport  estjuste,  ou  si  l’alié- 
nation ne  fait  pas  fraude  à leurs  droits. 

Non-seulement  les  deux  ordres  diffèrent,  mais  il  est 
impossible  qu’ils  ne  diff  èrent  pas.  Car  une  lettre  de  change 
qui  chargerait  la  personne  indiquée  de  payer  autre  chose 
qu’une  somme  d’argent  ne  serait  pas  une  lettre  de  change  ; 
ce  ne  serait  qu’un  mandat,  et  c’est  en  quoi  on  a pu,  jus- 
qu’à un  certain  point,  comparer  X endos-mandat  du  con-  * 
naissement  à l’endossement  de  la  lettre  de  change,  lequel 
aussi  n’est  qu’un  mandat,  quand  il  n’exprime  pas  une  va- 
leur reçue  en  échange  (art.  138). 

V endos-mandat  étant  du  droit  naturel,  chacun  est  libre 
de  le  faire  comme  il  veut  : Sivè  rogo,  sioè  volo,  sivèmando, 
sivè  alto  quocnmqne  verho  seripserit,  mandati  actio  est 
(L.1,S2,  D.,  Mund.).  Mais  liabituellcmeni,  il  se  fait  en 
un  style  uniforme  et  très-concis.  Que  le  porteur  du  con- 
naissement y enive  ou  fasse  écrire,  et  souscrive  (il  n’im- 
porte en  quel  endioit)  : livrez  à....  v.  g.,  Pierre,  il  n’en 
faut  pas  davantage  ; ce  peu  de  mots  suffisent  à tout. 

Ils  suffisent  pour  passer  l’ordre  oy , ce  qui  revient  au 
même,  à constituer  le  mandat;  car,  intimer  au  capitaine 
l’ordre  de  livrer  à Pierre,  c’est  donner  à Pierre,  à qui  le 
connaissement  est  remis,  le  moyen  et  le  mandat  d’exiger; 
non-seulement  ce  mandat,  mais  beaucoup  d’autres  encore, 
par  exemple,  celui  de  vérilier  le  conditionnement,  etc..., 
de  payer  le  fret,  etc...,  et  de  décharger  le  connaissement , 
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étant  d’usage  entre  marchands,  et  de  maxime  dans  le 
droit  commercial , qu’un  mandat  de  commerce  renferme 
tacitement  tous  les  autres  mandats  sans  lesquels  ce  man- 
dat ne  pourrait  être  exécuté  : Mandata  mercatonm  tacitè 
comprchcndunt  onmia  alia  mandata  necessaria  ad  pera- 
gcndvm  id  quod  mandatum  est  (1).  Réciproquement, 
livrez  à Pierre  (2)  suffit  à la  pleine  sécurité  du  capitaine, 
puisque  ces  mots  impératifs  font  preuve  que  Pierre  a bien 
le  pouvoir  de  décharger  le  connaissement,  quoi  fait,  le 
capitaine  est  libéré.  Il  n’y  a que  le  commerce,  toujours 
avare  du  temps  et  clairvoyant  dans  ses  affaires,  qui  sache 
inventer  des  locutions  si  merveilleusement  expéditives  et 
précises. 

Précises  : en  effet,  des  trois  mois,  il  n’en  est  pas  un 
d’où  l’on  puisse  induire  un  transport  de  propriété  ; et,  au 
fait , ce  n’est  pas  le  connaissement  qui  est  vendu  ; c’est  la 
marchandise  fictivement  représentée  par  ce  papier.  Mais 
il  ne  la  représente  que  pour  sa  tradition  en  voyage,  et  les 
fictions  se  renferment  dans  leur  objet  : Fictio  iwn  exten- 
ditur  de  casa  ad  casiim.  Aussi  la  valeur  payée  ou  promise 


(1)  V.  Casareg.,  Disc.  198,  n”  22. 

Dans  le  cunnaissement,  le  capitaine  adresse  la  pareil  au  chargeur 
en  ces  termes  ou  autres  équivalents: 

« Je,  capitaine  commandant  le  navire,  etc...,  tic...,  reconnais 
« avoir  reçu  dans  ledit  navire,  dessous  son  tillac,  de  vous,  M.  Jac- 
« ques,  les  marchandises  sous-mentionnées,  marquées  et  iiuméro- 
a U'cs  comme  en  marge...  Savoir,  30  barils  de  farine,  le  tout  see  et 
« bien  condi'ionné,  lesquels  jo  promets  délivrer  à vous-même  ou 
Il  à votre  ordre,  au  Fort-Impérial  de  la  Martinique  là  où  sera  ma 

« droite,  décharge ; et  vous,  M.  Jacques,  serez 

« tenu  de  me  jiayer  pour  mon  fret  la  somme  de En  témoi- 

« gnage  de  vérité,  j'ai  signé  deuï  connaissements  d’une  meme  te- 
«neur;  l’iir.  desquels  accompli,  l'autre  sera  de  nulle  valeur.  A 
« Itordeanx,  le » 

Ce  connaissement  est  rédigé  d’une  manière  conforme  aux  expli- 
cations données  par  la  commission  du  projet  de  Code.  Mais  l’exem- 
ple apporté  par  cette  commission  n’est  que  démonstratif.  Le  capi- 
taine pourrait  dire  très-va'aMem.ent;  en  parlant  à Jacques,  chargeur: 
lesquelles  marchandises  je  promets  délivrer  àjéhu  ou  ordre. 

Inutile  de  dire  qu’en  parlant  de  deux  connaissements,  nous  n'en- 
tendons parler  que  de  ceux  remis  au  chargeur  lui-méme. 

(2)  Si  l’endosseur  disait  (ce  qui  lui  est  très-permis)  : Livrez  à 
Pierre,  ou  ordre,  il  s’ensuivrait  pour  Pierre  le  pouvoir  do  sesubsti- 
tuer  quelqu’un. 
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au  second  Vendeur  est-elle  le  prix  du  chargé,  lequel  passe 
à ses  risques,  et  non  le  prix  de  la  police  de  chargement  (i). 
Par  conséquent,  de  quelque  manière  que  le  connaisse- 
ment d’une  marchandise  soit  conçu  et  transmis,  il  n’en 
peut  jamais  transmettre  que  la  possession. 

Ce  n’est  donc  pas  de  la  transmission  du  connaissement 
et  de  la  facture,  ni  de  la  forme  dans  laquelle  ces  titres  sont 
transmis,  que  dépend  le  sort  de  la  revendication.  Une 
chose  en  assure  le  succès  : c’est  que  l’expéditeur  ne  les 
ait  pas  signés,  ou  qu’il  n’en  ait  signé  qu’un.  Ce  qui  y met 
obstacle , c’est  le  double  fait  de  sa  signature  sur  les  deux 
pièces , et  de  leur  posses.sion  par  le  sous-acheteur  dont 
l’achat  est  la  juste  cause  par  laquelle  il  possède. 

206.  — Cela  posé,  qu’est-ce  que  vendre  et  acheter  une 
marchandise  encore  en  route  sur  facture  et  connaissement 
signés  par  P expéditeur  ? C’est  la  question  capitale, 

Safomon,  de  Bordeaux,  expédie  à Dunkerque  un  char- 
gement de  sucre  brut,  pour  le  compte  de  Jacques,  de 
Lille,  son  acheteur,  et  lui  en  adresse  facture  et  connais- 
sement signés.  L’une  et  l’autre  pièce  sont  à la  personne 
dénommée  de  Jacque.«. 

Avant  l’arrivée,  Jacques  revend  à Roboam  et  lui  remet 
la  facture  et  le  connaissement  dont  son  vendeur  l’a  saisi. 

Le  navire  encore  en  mer,  Jacques  est  déclaré  failli,  et 
lorsque  Roboam  veut  prendre  livraison.  Salomon  reven- 
dique. 

Salomon  raisonne  ain.si  ; J’ai  vendu  et  expédié.  Mais, 
dans  la  crainte  de  ce  qui  arrive,  je  n’ai  voulu  faire  à ordre, 
ou  au  porteur,  ni  la  facture,  ni  le  connaissement.  C’est  à 
dessein  que  je  les  ai  faits  à la  personne  dénommée  de 
Jacques,  Jacques  n’a  donc  pu  les  négocier  (art.  281), 
transmettre  à autrui  plus  de  droits  qu’il  n’en  avait  lui- 


(t)  C’est  ta  dénomination  que  l’on  donnait  et  que  l’on  donne  en- 
core au  connaii'Sement  mip  toute  I«i  Médilerp.inée.  Telle  est  aussi  sa 
dénoniiiiation  en  Atigleleire  et  aux  Ktuts-l’nis:  LUI  of  lading. 

Cette  expression  déterminative  a le  grand  avantage  de  faire  voir 
que  le  connaissement  n'opère  comme  contrat  qu’eutre  le  chargeur, 
le  capitaine  et  le  destinataire. 
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même.  Or,  il  ne  pourrait  s’opposer  à ma  revendication  ; 
vous  ne  le  pouvez  donc  pas  plus  que  lui. 

Roboam  réplique  : Vous  avez  vendu  et  livré.  Voici,  en 
effet,  votie  facture  et  votre  connaissement,  signés  par 
vous,  qui  le  prouvent.  Voire  acheteur  avait  donc  bien  le 
droit  de  revendre  et  1e  moyen  de  livrer.  Or,  j’ai  acheté  et 
pris  livraison.  J’ai  titre  et  possession  : titre  dans  l’achat 
de  la  marchandise  ; possession  par  la  remise  que  Jacques 
m’a  faite  du  connaissement  et  de  la  facture.  Quelle  place, 
quel  prétexte  meme,  reste-t-il  à votre  revendication  ? Si  la 
marchandise  avait  suite  par  hypothèque , le  commerce 
serait-il  possible  ! 

Sur  ces  deii.x  plaidoyers,  quid juris? 

Nous  ne  voyons  pas  d’objection  sérieuse  contre  l’argu- 
mentation de  Roboam  fondée  en  raison,  et  sur  le  texte 
même  de  l’art.  576.  Car,  puisque  le  connaissement  re- 
présente la  marchandise  quant  .à  la  tradition,  n’est-ce 
pas  une  conséquence  forcée  que  la  remise  de  ce  con- 
naissement à l’acheteur  opère  une  tradition  virtuelle  de  la 
chose,  comme  la  remise  de  la  chose  même  opère  la  tra- 
dition effective  : Idem  operafur  fictio  in  casu  peto,'  quoad 
juris  effectum,  quod  veritas  in  casu  vero  (Alteserra, 
tract,  i et  2,  cap.  1 et  2)?  Aussi,  voulez-vous  savoir 
quand  la  revendication  du  vendeur  expéditeur  n’est  plus 
recevable,  n’allez  point  le  demander  à l’art.  281  ; ceci  ne 
le  regarde  pas;  domandcz-le  îi  Part,  576,  spécial  k la  ma- 
tière : c’est  lors(|ue  la  marchandise  non  encore  arrivée  a 
él«5  vendue  sur  larture  et  connaissement. . . sitjnés  par  C ex~ 
pé  tileur;  (Pesl-è-dire  lorscpie  le  sfius-achcleur  l’a  achetée 
sur  l’exhibition  et  sur  la  remise  de  ces  deux  pièces,  et  que 
de  plus  il  justifie  de  son  achat. 

Si  Part.  281  impliquait  la  conséquence  que  le  connais- 
sement à personne  dénommée  otl're  k l’expéditeur  l’étrange 
avantage  de  pouvoir  vendre  et  livrer  sa  chose  sans  en 
perdre  la  propriété,  et  néanmoins  de  lui  faire  traverser 
les  mers  aux  risques  d’un  acheteur  qui  n’en  sera  le  maître 
et  n’en  pourra  rien  faire  qu’après  en  avoir  payé  le  prix, 
quel  besoin  de  Part.  576?  La  revendication  bâtarde  que 
cette  loi  concède  au  vendeur,  en  lui  imposant  certaines 
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conditions  onéreuses,  est  bien  loin  de  valoir  la  vraie  re- 
vendication dont  il  puiserait  le  droit  dans  l’art.  281  ; et 
dès  lors,  les  longues  investigations,  les  discussions  solen- 
nelles dont  l’art.  o76  fut  l’objet  en  1807  et  1838  eussent 
été  vraiment  dérisoires.  Que  penser,  en  effet,  d’une  déli- 
bération législative  où  l’on  eût  sérieusement  agité  la  ques- 
tion de  savoir  si,  par  un  article  à faire,  on  accorderait  le 
moins  à celui  qui  avait  le  plus  par  un  article  tout  fait  ? 
C’eût  été  (qu’on  nous  passe  le  mot)  disputer  de  la  chape 
d r évêque. 

D’ailleurs,  parmi  tant  de  ministres,  de  conseillers  d’É- 
tat,  de  pairs,  de  députés  qui  ont  pris  part  à cette  discu^ 
sion  mémorable,  comment  ne  s’en  est-il'  pas  trouvé  un 
qui  ait  fait  remarquer  l’antinomie  de  deux  lois  dont  l’une 
aurait  considéré  le  vendeur  comme  resté  propriétaire 
après  avoir  livré,  tandis  qu’aux  yeux  de  l’autre  il  eût  été 
seulement  créancier,  avec  certains  avantages,  du  prix 
d’une  chose  qui  n’était  plus  la  sienne?  Preuve  évidente 
que  l’art.  281  n’appartient  pas  au  droit  des  faillites,  et 
qu’il  n’a  non  plus  rien  de  commun,  si  ce  n’est  le  mot 
orrfrf,  avec  les  art.  136  et  137,  auxquels  on  veut  le  rat- 
tacher. 

Lors  donc  que  le  connaissement  opère  comme  mode 
de  livrer,  il  importe  peu  qu’il  soit  à personne  dénommée, 
ou  conçu  de  l’une  des  deux  autres  manières.  Cela  n’a 
d’intérêt  qu’au  point  de  vüe  des  facilités  que  l’art.  281  a 
voulu  donner  au  maître  du  chargé  pour  choisir  un  consi- 
gnataire, ou  à.  quelque  autre  fin.  Or,  ces  facilités  sont  un 
effet  très-réel  du  connaissement  Iripliforme. 

Mais  il  est  vital  pour  le  commerce,  et  Valin  l’a  dit  avec 
raison,  que  le  connaissement  ait  aussi  l’effet  fictif  de  re- 
présenter la  marchandise  qui  voyage.  En  voici  la  preuve: 

Propriétaire  de  marchandises  qui  sont  sur  mer  et  que 
vous  ne  recevrez  que  dans  quelques  mois,  vous  trouvez 
une  occasion  très-avantageuse  de  les  placer.  Mais  la  chose 
est  en  mer,  et  la  tradition  réelle  impossible.  Or,  nul  n’a- 
chètera s’il  n’est  livré.  Vous  voilà  donc  privé  d’un  gros 
bénéfice  que  vous  auriez  pu  réaliser,  et  peut  être,  quand 
la  marchandise  arrivera,  sera-t-clle  auAlessous  du  piix 
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d’achat.  Eh  bien  ! venant  en  aide  il  cette  position  cri- 
tique, la  loi  a créé  la  tradition  feinte  par  la  remise  du 
connaissement.  Mais  le  connaissement  est  d personne  dé- 
nommée, et  l’on  en  conclut,  avec  autant  d’assurance  que 
si  l’art.  281  le  disait  en  toutes  lettres,  qu’il  vous  est  lé- 
galement impossible  de  livrer  ! 

Tel  n’ayant  pu  être  le  vœu  du  législateur,  tel  ne  peut 
être  le  sens  de  l’art.  281.  Ce  ne  sont  pas  là  les  facilités 
promises  au  commerce  par  les  fondateurs  du  Code. 

En  tant  que  mode  de  livrer,  le  connaissement  n’est  pas' 
endossable.  Il  l’est  seulement  comme  moyen  de  livraison. 

Il  en  est  donc  de  la  tradition  feinte  par  la  remise  du 
connaissement  comme  de  la  tradition  réelle  par  la  remise 
de  la  chose.  Pour  qu’elle  existe  avec  effet,  il  suffit  d’une 
juste  cause;  Fictio  est  contra  veritatem,  sedpro  veritate 
habetur. 

207.  Les  trois  derniers  mots  de  l’art.  576  n’ont-ils 
pas  porté  une  grave  atteinte  à la  fiction  ingénieuse  qui 
rendait  la  marchandise  aussi  facilement  vendable  et  li- 
vrable voyageant,  que  si  le  propriétaire  l’eût  possédée  en 
magasin?  Nul  doute,  puisgue,  en  résultat,  ces  mots  signi- 
fient : La  fiction  n’aura  heu  que  si  le  vendeur  Fa  permis. 

Mais,  nous  ne  craignons  pas  de  le  dire  : cette  concession 
faite  aux  manufacturiers  par  un  amendement  improvisé 
et  voté  à F improviste  (1),  blesse  profondément  la  majesté 
des  lois  et  la  grande  maxime  PrivUegiane  irrogantor  {2). 

La  loi  seule  a le  droit  de  feindre  : Fictio  est  legis,  non 
hominis  (Alteserra,  tract.  2,  cap.  2).  Néanmoins  il  est 
des  fictions  que  la  loi  permet  à l’homme  de  faire.  Par 
exemple,  dans  un  contrat  de  mariage  il  peut  être  dit  que 
des  effets  mobiliers  seront  réputés  immeubles.  Cela  n’at- 
ténue en  rien  la  puissance  de  la  loi  ; legis  est...  permit- 
tei'e  (3).  Mais  que  la  loi  subordonne  sa  volonté  à la  vo- 


(1)  Il  n’est  pire  manière  de  procéder  à la  grande  œuvre  des 
lois.  La  nouvelle  Constitution  a corrigé  cet  abus. 

(2)  Jura  non  in  singulat  ]tentona.<,  fed  gmeralilèr  constitmntur  (L,  8, 
D.,  De  legib.) 

P)  L.  7,  D.,  end.  fit. 
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lonté  de  l'homme  ; qu’il  soit  au  pouvoir  de  l’homme  d’abolir 
une  fidlion  que  la  loi  a créée  parcequ’elle  l’a  jugée  néces- 
saire au  bien  général  de  la  société,  rien  ne  répugne  plus 
il  une  bonne  législation:  « Œuvre  de  la  loi,  la  ficlion  ne 
« peut  être  rendue  vaine  et  impuissante.  Une  fois  émise, 
« c’est  la  vérité  même  ; elle  en  a la  puissance  et  les  effets 
« dans  tous  les  cas  pour  lesquels  elle  a été  introduite.  > 
{Le  Droit  dans  ses  tnaxiines,  p.  9 1 . ) 

« Les  fictions  légales  sont  la  vérité  môme  quand  il  s’agit 
• d’appliquer  la  loi,  et,  devant  elles,  la  réalité  disparaît.  » 
(Championnièie,  t.  2,  n°  1o47.) 

En  violant  ce  principe  qui  e>t  de  tous  les  temps  (1)  et 
de  toute  certitude,  l’amendement  de  M.  Meynard  (2)  a 
donc  jeté  un  désordre  dans  le  Code  de  commerce. 

Ce  n’est  pas  tout  : cet  amei  dement  déroge  à l’art.  1 09  ; 
car  la  revendication  du  vendeur  expéditeur  est  ou  n’est 
pas  empêchée  par  une  revente  in  transilu  selon  que  la 
revente  est  prouvée  ou  qu’elle  ne  l’est  pas.  Or,  relative- 
ment à ce  vendeur,  la  loi  n'en  permet  la  preuve  que  d'une 
seule  manière,  la  représentation  d'une  facture  ou  d’un 
connaissement  snjnéspur  hii.  Si  donc  vous  avez  acheté  et 
payé  à Pierre,,  avant  sa  faillite,  des  savons  que  Jacques 
lui  a vendus  et  expédiés  à crédit,  et  que  vous  en  ayez 
traité  sur  le  seul  connaissement  signé  de  Jacques,  ou  sur 
ce  connaissement  et  la  facture  non  signés,  faute  de  pou- 
voir être  admis  à prouver  un  fait  vrai,  l’achat  de  Pierre, 
dont  vous  avez  la  preuve  en  main,  ou  vous  serez  évincé, 
ou  vous  payerez  à Jacques  ce  que  lui  doit  Pierre,  et  vous 
aurez  payé  deux  fois.  Ainsi  le  veut  l’amendement. 

Mais,  si  vous  appelez  comme  garant  le  syndic  qui 
maintient  que  les  savons  appartenaient  au  failli  dès  avant 
leur  envoi  par  Jacques  qu’il  prétend  n’avoir  été  que  com- 
missionnaire, Jacques,  s’il  dénie  cette  qualité,  et  qu’il 
soutienne  avoir  vendu,  pourra  prouver  sa  vente,  non- 
seulement  par  tous  les  moyens  de  preuve  que  l’art.  109 
autorise  et  qui  vous  sont  interdits,  mais  au  besoin  par  le 

(il  V.  D'Aguesseau,  letlre  142. 

(2)  C’est  le  nom  de  l’honorable  député  qui  en  fut  l’auteur. 
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concours  de  circonstances  graves  et  précises.  L’amende- 
ment ne  compte  pour  rien  la  réciprocité  des  droits  dans 
les  contrats. 

Quelque  chose  de  plus  étrange  encore  : 

L’art.  577  (ancien  Code),  n'avait  en  vue  que  le  fabri- 
cant qui  expédie  ce  qu’il  a vendu  à terme  (1),  ni  l’amen- 
dement  d’autre  objet  que  de  le  mieux  garantir  contre  les 
éventualités  d’une  fraude  trop  souvent  commise  à son 
égard.  Mais,  en  1 807,  au  lieu  de  rédiger  la  loi  d’une  ma- 
nière spéciale  à la  classe  de  marchands  qu’on  voulait 
privilégier,  on  la  rédigea  en  termes  généraux.  Survint 
l’amendement  Meynurd,  en  1838,  et  de  l’ensemble  il  ré- 
sulte, au  grand  dommage  des  autres  classes  de  mar- 
chands, que  des  marchandises,  propriété  des  destinataires 
avant  la  mise  en  roule,  sont  frappées,  au  départ,  d’un  veto 
absolu  qui  en  fait  des  valeurs  mortes  et  indisponibles  pen- 
dant tout  le  voyage. 

En  effet,  quelle  que  soit,  par  rapport  à l’expéditeur,  la 
position  du  destinataire,  jamais  celui-ci  ne  peut  tirer  de 
sa  marchandise  en  route  aucune  autre  utilité  que  les  ris- 
ques et  périls. 

Quand  Jéhu  m’expédie  des  blés  tendres  d’Odessa  qu’il 
a achetés  pour  moi  par  mon  ordre,  ces  blés  sont  ma  pro- 
priété à partir  du  moment  où  il  s’en  est  livré.  Ce  commis- 
sionnaire ne  m’ayant  donc  rien  vendu,  il  n’avait  pas  à 
m’envoyer  une  facture  de  vendeur.  Cependant,  en  l’ab- 
sence de  cette  pièce  et  d’un  connaissement  signés  par  lui, 
nul  ne  pouvant  savoir  avec  une  certitude  absolue  si  je 
suis  propriétaire  pur  et  simple,  ou  acheteur  à crédit  de  la 
marchandise  expédiée,  nul  ne  peut  me  l’acheter  avec  une 
entière  sécurité,  puisque  nul  ne  peut  être  sûr  que  je  ne 
tomberai  pas  en  faillite,  et  que,  si  ce  malheur  m’arrive, 
une  revendication  ne  surviendra  pas.  Il  n’y  aura  sécurité 
complète  que  si  je  ne  suis  pas  venu  à faillir  avant  la  fin 
du  voyage,  événement  futur,  qui  peut  arriver  comme  ne 

(1)  C’est  un  fait  qui  résulte  de  toute  la  discussion  de  la  loi. 
M.  Tripier  l’énonça  positivement  dans  son  deuxième  rapport  devant 
la  chambre  des  pairs.  — V.  M.  Reuouard,  t.  2,  p.  389. 
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pas  arriver,  et  dont,  par  cela  môme,  la  certitude  actuelle 
dans  un  sens  ou  dans  l'autre  est  absolument  impossible  : 
Nescia  mens  hominum  rerim  sortisque  fuluræ. 

Palmer,  mon  associé  dans  l’exploitation  d’une  belle 
propriété  qni  nous  appartient  en  indivis  à Ceylan,  m’ex- 
pédie par  le  trois-mâts  The  Nelson,  1 5,000  kilogrammes 
de  cannelle  qni  sont  ma  part  dans  les  produits  de  l’année. 
Deux  jours  après  le  connaissement  reçu,  les  journaux  de 
Londres  publient  un  acte  du  gouvernement  anglais  qui 
défend,  jusqu’à  nouvel  ordre,  d’exporter  de  Ceylan  des 
cannelles  et  des  poivres.  A cette  nouvelle,  hausse  de 
25  p.  100  sur  les  deux  denrées.  Sans  perte  de  temps,  je 
m’adresse  à un  courtier,  et  lui  dis  : « Voilà  le  connaisse- 
ment de  15,000  kilogrammes  de  cannelle  qui  me  sont  ex- 
pédiés. Vendez  au  prix  du  cours.  — Où  est  la  facture  du 
vendeur,  me  demande  le  courtier?  — Je  n’en  ai  pas,  lui 
dis-je,  et  cela  par  la  raison  toute  simple  que  je  n’ai  pas 
acheté  les  cannelles.  Ces  denrées  sont  le  produit  de  ma 
récolte  de  l’an  demie)'.  — L’affaire  ne  marche  pas  toute 
seule,  réplique  le  courtier;  néanmoins,  je  vais  voir.  » 

Après  la  bourse,  il  revient  et  me  dit  : « Je  ne  trouve 
point  à vendre.  Je  leur  ai  pourtant  expliqué  votre  position 
par  rapport  aux  cannelles.  Mais  chacun  m’a  répondu  : 
Je  suis  loin  de  révoquer  en  doute  l’assertion  de  Pierre; 
c’est  un  honnête  commerçant.  Mais,  dans  une  affaire  de 
cette  importance,  une  garantie  morale  ne  saurait  suffire. 
Il  en  faut  une  légale.  Or,  celle-ci  ne  peut  résulter  que  du 
concours  des  deux  pièces  que  vous  savez,  et  dont  aucune 
n’est  aux  mains  de  Pierre.  » 

Le  cas  serait  le  même  si  j’étais  seul  propriétaire  de 
l’habitation,  et  que  mon  gérant  m’eût  fait  l’expédition  des 
cannelles. 

Cependant,  huit 'jours  après  mes  offres  inutiles  en 
bourse,  le  Moniteur  annonce  que,  sur  les  représentations 
du  lord-maire  et  du  commerce  de  Londres,  le  gouverne- 
ment britannique  a l'ctii'é  la  prohibition,  et  le  cours  vient 
en  bais.se,  non-seulement  de  25  p.  100,  mais  de  beaucoup 
au-dessous. 

Or,  le  chargement  du  Nelson,  en  poivres  et  en  cannelles 
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pour  divers,  lequel  valait  500,000  fr.  à Trinquemalé, 
lieu  du  départ,  aurait  pu  être  vendu  et  revendu  dix  fois, 
peut-être  même  davantage,  avant  l’arrivée  du  navire  à 
Marseille,  lieu  du  reste.  L’amendement  aura  donc  em- 
pêché un  mouvement  commercial  de  5 millions  et  plus. 
Lorsqu’on  songe  que  tel  peut  être  le  sort  de  toutes  les  ex- 
péditions lointaines,  quel  préjudice  pour  le  commerce  en 
général  ! Quelle  injustice  aussi  à l’égard  des  destinataires 
exposés  à perdre,  quand  ils  auraient  pu  réaliser  des  profits! 

Que  sera-ce  donc  si  la  marchandise  vient  à périr! 

L’auteur  de  l'amendement  et  les  chambres  qui  l’ont 
adopté  ont-ils  entrevu  les  fâcheuses  conséquences  qu’il 
implique,  et  dont  il  nous  serait  facile  de  multiplier  les 
exemples?  S’est-on  aperçu  que  le  même  amendement 
emporte  confiscation,  au  profit  des  fabricants,  de  l’ar- 
ticle 109  qui  est  par  excellence  la  loi  de  la  marchandise, 
en  même  temps  qu’il  abolit  la  réciprocité  des  droits  dans 
les  contrats,  ce  qui  n’est  pas  moins  grave?  A-t-on  songé 
qu’il  détruit  la  fiction  introduite  par  la  disposition  môme 
à laquelle  il  s’adapte?  A-t-on  songé,  enfin,  que,  premier 
acheteur  d’une  marchandise,  quelle  qu’en  soit  l’origine 
manufacturière  ou  autre,  je  ne  puis  la  vendre  sans  faire 
connaître  à mon  propre  acheteur  le  prix  auquel  je  l’ai 
achetée  moi-même,  et  que,  pour  pouvoir  la  vendre,  il  faut 
que  je  la  vende  tout  entière , étant  impossible  de  remettre 
à plus  d’une  personne  la  facture  et  le  connaissement  si- 
gnés par  Pexpédileurl  W est  permis  d’en  douter;  il  est 
même  permis  de  croire  que  l’on  n’y  songeait  pas,  et  que, 
si  l’on  y eût  songé,  on  eût  rejeté  un  amendement  qui 
ajoute  à tant  d’inconvénients  celui  de  déroger  aux  ar- 
ticles 21 19  et  2279  du  Code  Napoléon,  qui  ont  approprié 
au  droit  civil  lui-même  cette  grande  et  antique  maxime 
du  droit  marchand  : Ad possidentes  res possessœ  pertinere 
prœsumuntvr  (Casareg. , Disc.  211,  n°  3 1 ) . 

La  jurisprudence  anglaise  nous  semble  avoir  mieux 
pourvu  aux  intérêts  du  commerce  et  de  l’industrie.  Cette 
jurisprudence  est  fondée  sur  la  maxime  Ad  possiden- 
/M,  etc...  En  Angleterre , aux  États-Unis,  et,  nous 
croirions  pouvoir  le  dire  sans  trop  de  témérité,  chez  tout  es 
T.  vi’  29 
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les  nations  commerçantes  du  monde,  la  fiction  de  la  tra- 
dition par  le  connaissement  opère  autant  dans  le  cas 
qu’elle  suppose,  que  la  vérité  dans  le  cas  qui  est  vrai  (1  ). 

Cette  jurisprudence,  sanctionnée  par  un  statut  royal  (2), 
pourrait  ainsi  sc  traduire  : 

« Le  droit  de  saisie  (3)  n’a  plus  lieu 'si  la  marchandise 
• a été  revendue  en  route,  et  que  le  sous-acheleur  en  ait, 
« de  bonne  foi,  reçu  du  premier  acheteur  le  connaisse- 
« ment  ou  la  lettre  de  voiture.  » 

Quand  on  demande  à nos  Codes  quelle  est  la  peine  in- 
fligée à l’infàme  trahison  de  la  foi  commerciale  dont  les 
trois  mots  d’amendement  voulaient  empêcher  les  efieta, 
on  est  tout  étonné  de  voir  non-seulement  qu’elle  reste 
impunie,  mais  que,  plus  elle  aura  fait  de  victimes,  plus 
son  auteur  a d’espoir  d’être  remis  à la  tête  de  ses  affaires 
avec  déclaration  d’excusabilité ! Eh  bien!  cet  espoir, 
premier  mobile  de  sa  méchante  action,  qu’on  le  lui  en- 
lève d priori.  Qu’il  soit  dit,  par  exemple  : « Est  indigne 
« d’un  concordat  tout  commerçant  qui  achète  et  se  livre 
« à crédit  entre  sa  cessation  de  payements  et  le  jugement 
t déclaratif  ; » on  ne  verrait  pas  aussi  souvent,  peut-être 
ne  verrait-on  plus,  se  reproduire  une  fraude  dont  le  ré- 
sultat unique , mais  certain,  pour  qui  l’aurait  commise, 
serait  le  déshonneur  joint  à la  contrainte  par  corps,  in- 
cessamment imminente  (4). 


(1)  The  negotiation  of  a bill  nf  lading  wiil  defeat  the  vendor’s  right 
to  stop  in  transilu.  Smith,  3ferca«/i7e  remedies.  sect.  4,  p.  334. 

(2)  l.e  statut  est  de  George  IV.  Smith  n’en  donne  pas  la  date. 

(3)  Le  stoppage  in  transilu,  la  revendication. 

(4)  Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  (jue,  nonobstant  l'art.  o7t> 
amendé,  il  se  fait  encore  des  marchés  fermes  sur  les  marchandises 
en  voyage.  Mais  pourquoi  T Par  la  môme  raison  qui  fait  qu’on  prend 
une  lettre  de  change  sans  pouvoir  être  certain  si  Jaj)rovision  sera  faite, 
ou,  si  étaiU  faite,  elle  ne  sera  pas  retirée  (V.  t.  4,  n“  291),  c’est-à-dire 
parce  qu’on  a conliance  dans  la  probité  et  dans  la  solvabilité  du 
cédant  avec  lequel  on  traite.  Mail  quand  celui  ci  vient  à manquer, 
ce  qui  n’arrive  que  trop  souvent  (témoin  les  recueils  de  jurispru- 
dence), alors,  mais  trop  tard,  vien.ient  les  regrets,  et  l’on  voit  que 
l'art.  s70  signifie  au  juste  : Voulez-vous  n’élre  jamais  pris  dans  ats- 
euns  faillite,  ne  faites  jamais  de  crédit.  Il  reste  à savoir  si  ce  pré- 
cepte deM.  Meynard  est  favorable  à l'intérêt  général  du  commerce. 
Napoléon  I"  ne  le  pensait  pas  (V.  sttprd,  n”  187  et  64,  in  notis). 
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Si  les  marchandises  expédiées  par  terre  ou  par  mer, 
de  quelque  lieu  que  ce  soit,  sont  des  valeurs  inertes  du- 
rant tout  le  voyage,  au  grand  jiréjudice  des  commerçants 
et  de  l’État  éminemment  intéressé  à la  circulation  du 
commerce,  c’est,  comme. on  vient  de  le  voir,  par  le  dou- 
ble résultat  de  l’art.  281  transporté  dans  iin  ordre  de 
choses  qui  lui  est  étranger,  et  do  l’art.  577  (ancienne  loi 
des  faillites),  grandement  empiré  par  son  amendement 
de  1838.  On  verra  dans  la  section  suivante  que  l’assimi- 
lation du  connaissement  aux  papiers  commcrçabics,  c’est- 
à-dire  la  confusion  que  l’on  fait  de  l'ordre  ou  eitdos- 
mundut  avec  C ordre  ou  e/idos-(ransfiorl,  n’est  pas  moins 
funeste  au  commerce.  O’est  la  ruine  du  crédit. 


Section  4.  — Rétention  ou  privilège  du  commissionnaire  au  cas  de 
revendication  par  le  vendeur. 


SOMMAIRE. 

208.  Texte  de  l’art.  93;  il  en  nait  trois  questions  également 

importantes,  mais  distiiicte.s. 

209.  La  première  est  de  savoir  si  le  droit  accordé  au  commis- 

sionnaire sous  le  nom  de  privilège  est  un  privilège; 
preuve  qu'il  n est  |>as  autre  chose  que  le  droit  de  réten- 
tion; plusieurs  dilTérences  entre  ce  droit  et  lo  privilège. 

210.  Critique  que  le  lieperloire  de  M.  Dalloz  adresse  aux  au- 

teurs; rotulation  do  cetic  critique  par  le /tc/ier/oice lui- 
même;  pourquoi  le  droit  de-rolenlion  ne  doit  pas  être 
confondu  avec  le  privilège. 

211.  M.  Troplong  enseigne  que  le  droit  de  rétention  n’est  qu'uns 

exception  per.sonDclIe;  examen  et  réfutation  de  cette 
doctrine. 

212.  Par  la  seconde  question  on  demande  si,  pour  assurer  au 

commissionnaire  le  droit  de  rétention,  il  Inut  que  la  mar- 
chandise lui  ait  été  directement  expcdiée;soluiiou  néga- 
tive. 

213.  La  troisième  question  est  celle-ci  ; Quand  lo  connaissement 

est  à ordre,  le  commissionnaire  n'en  cst-il  valablement 
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saisi  pour  sûreté  de  ses  dus,  qu'aulanl  que  Tordre  lui  en 
I a été  passé  selon  les  formes  prescrites  par  Tart.  137  7 
Solution  négative. 

214.  Néanmoins,  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  exige 
que  le  connaissement  soit  passé  à Tordre  du  commis- 
sionnaire avec  énonciation  d un"  valeur  fournie;  argu- 
men  s sur  lesquels  cette  jurisprudence  est  fondée. 

215  Rcfulatioii  et  preuves  tirées  de  la  venu  fictive  du  connais- 
.semeiit;  du  la  confusion  faite  à tort  entre  ce  litre  et  ia 
lettre  de  change,  d'où  la  fausse  application  des  art.  137 
et  138 

21f)  Siiigiiücr  résultat  de  cette  juiisprudenee. 

217.  ComiiientM.  Troplong  essaye  de  la  justifier;  enseignement 

de  cet  auteur. 

218.  Réfutation. 

219.  Dans  un  arrêt  du  6 décembre  18-52,  la  Cour  de  cassation 

semblerait  tendre  à modifier  sa  jurisprudence. 

220.  Rejet  d'une  di.stinction  relative  à Tendos  du  connaissement, 

suivant  que  le  privilège  du  commissionnaire  est  contesté 
parle  syndic  de  la  faillite  ou  parle  vendeur  revendiquant. 

221.  La  douane  a-t-elle,  sur  la  marcbandise  revendiquée,  un 

privilège  qui  prime  la  revendication  du  vendeur?  Solution 
négative  ; arrêt  do  la  Cour  de  cassation. 

222.  Le  sujet  de  cette  section  résumé  dans  un  débat  entre  le 

vendeur  qui  prétend  exercer  la  revendication,  le  porteur 
d’une  traite  qui  réclame  la  marchandise  à titre  de  provi- 
sion, et  le  commissionnaire  qui  entend  la  retenir  pour 
sûreté  de  ses  avances. 


208.  — Les  art.  93  et  94  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  93  : «Tout  commissionnaire  qui  a fait  des  avances 
« sur  des  marchandises  à lui  expédiées  d’une  autre  place 
« pour  être  vendues  pour  le  compte  d’un  commettant,  a 
( privilège  pour  le  remboursement  de  ses  avances,  inté- 
« rêts  et  frais,  sur  la  valeur  des  marchandises,  si  elles 
« sont  à sa  disposition,  dans  ses  magasins  ou  dans  un  dé- 
« pôt  public,  ou  si,  avant  quelles  soient  arrivées,  il  peut 
• constater,  par  un  connaissement  ou  par  une  lettre  de 
« voiture,  l’expédition  qui  lui  en  a été  faite.  » 

Art.  94  : « Si  les  marchandises  ont  été  vendues  et  livrées 
I pour  le  compte  du  commettant,  le  commissionnaire  se 
« rembourse,  sur  le  produit  de  la  vente,  du  montant  de 
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« ses  avances,  intérêts  et  frais,  par  préférence  aux  créan- 
« ciers  du  commettant.  » ' 

De  ce  double  texte,  trois  questions  distinctes,  mais 
d’une  égale  importance  pour  le  crédit. 

La  première  est  celle-ci  : Üe  quelle  nature  est  le  droit 
que  r art.  93  attribue  au  commissionnaire  qui  a fait  des 
avances  ? 

Pris  au  pied  de  la  lettre,  cet  article  ne  présente  aucun 
doute;  le  droit  du  commissionnaire  est  un  privilège, 
puisque  le  mot  privilège  y est  écrit.  .Mais  ce  n’c.st  pas  dans 
les  mots  que  la  vertu  des  mots  réside,  c’est  dans  la  chose  : 
Non  nonien  rei,  sed  res  ?iomini  dut  viin.  Au  lieu  donc  de 
s’arrêter  au  sens  littéral  des  termes,  il  faut  les  entendre 
dans  leur  sens  le  plus  rationnel,  et  selon  la  vraisemblable 
intention  du  législateur  qui  s’en  est  servi  : Verba  intelliyi 
debent  in  sensu  mayls  verosimili  et  rationabili...,  non 
curât  O sensu  materiali  eoruin  (Casareg. , Disc. 

58,  n°  17,  et  Disc.  63,  n“  12).  L’examen  est  donc  permis. 
Ncn-seulement  l’examen  est  permis,  il  est  nécessaire, 
parce  que,  avec  le  mot  privilège  dans  son  acception 
juridique,  les  art.  93  et  94  ne  sauraient  être  expli- 
qués rationnellement,  ni  appliqués  avec  justice;  et, 
loin  de  produire  les  effets  en  vue  desquels  ils  ont  été 
édictés,  ils  en  produiraient  d’injustes  et  d’absurdes,  ce 
qu’on  ne  doit  jamaià  admettre  dans  l’interprétation  de 
la  loi. 

Voilà  pourquoi  nous  avons  enseigné,  t.  3,  n°  229,  que 
le  droit  du  commi.<sionnaire  n'est  ni  le  privilège  ni  le 
gage,  et  qu’il  n’est  pas  autre  chose  que  le  droit  de  réten- 
tion. On  nous  a nié  cette  proposition  (quoi  de  plus  facile 
que  de  nier  sans  se  mettre  en  peine  de  rien  prouver  autre- 
ment qu’en  affirmant  de  plusieurs  manières  différentes  la 
proposition  contraire!)  ; mais  nous  n’en  avons  trouvé  nulle 
part  une  réfutation  sérieuse.  Lar  (nous  le  prouverons  tout 
à l’heure)  on  ne  peut,  en  conscience,  qualilier  ainsi  une 
sorte  de  critique  inintelligente  de  la  raison  dos  lois  dont 
elle  parle,  et  fort  inexacte  à notre  endroit,  insérée  dans 
le  Nouveau  Bèpertoire  mèthod.  et  alph.  de  M.  Dalloz 
(v°  Commissionnaire)  ; et  pourtant  c’était  le  cas,  ou  ja- 
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Sans  doute  il  est  des  cas  où  le  privilège  produit  le 
mémeeiïet  que  la  rétention;  mais  il  en  est  beaucoup  d’au- 
tres ou  la  rétention  assure  au  créancier  plus  de  garantie 
que  le  privilège,  et  c’est  un  motif  grave  de  ne  pas  les  con- 
fondre. D’ailleurs,  leur  origine  Æst  loin  d’être  la  même. 

« En  effet,  le  privilège  est  un  droit  que  la  qualité  de  la 
« créance  donne  à un  créancier  d’être  préféré  aux  autres 
« créanciers,  même  hypothécaires  (art.  2095  C.  Nap.).  » 
Il  naît  donc,  ipso  Jure,  de  la  faveur  que  la  loi  reconnaît 
être  due  à telle  ou  telle  créance  à raison  de  sa  qualité  : 
Privilcf/ia  ex  causâ  œstimantur.  Mais,  parmi  nous,  le 
degré  de  faveur  qui  rend  une  créance  privilégiée  est  indé- 
pendant de  l’arbitraire  du  magistrat  et  de  la  date  des 
titres.  Le  législateur  a limitativement  désigné  lui-même 
les  causes  de  préférence. 

Tel  est  le  privilège  in  substantid. 

Le  droit  de  rétention  est  tout  autre.  Ce  droit  n’a  pas  sa 
cause  dans  la  qualité  plus  ou  moins  favorable  de  la  créance. 
Son  unique  fondement  est  la  détention,  sans  laquelle  il  ne 
saurait  exister  : qui  ne  détient  ne  retient. 

Au  contraire,  le  privilège  suppose  nécessairement  que 
le  créancier  ne  détient  pas;  car,  s’il  détient,  il  retient,  et 
alors  ce  n’est  plus  le  privilège. 

Autre  différence  : deux  ou  plusieurs  créances  peuvent 
avoir  une  même  cause,  conséquemment  le  même  rang;  et, 
dans  ce  cas,  le  privilège  peut  et  doit  concourir  avec  le  pri- 
vilège (art.  2097  C.  Nap.). 

Au  contraire,  deux  ou  plusieurs  créanciers  ne  pouvant 
pas  plus  détenir  réellement  la  même  chose  insolidum,  que 
leurs  pieds  occuper  verticalement  la  même  place  sur  le 
sol,  le  droit  de  rétention  est  exclusif.  C’est  son  plus  beau 
privilège  (1). 


usages  ont  établi  et  que  les  besoins  du  commerce  justibent.  (Rap- 
port de  la  Commission  du  projet  du  Code,  Locré,  t.  17,  p.  41.) 

Ce  droit  est  tellement  utile  au  commerce,  qu’il  peut  être  réclamé 
par  toute  personne  môme  non  commerçante.  (Cass.,  23  avril  1816.) 

(I)  Le  taol privilège  a aussi  ses  diverses  significations  : par  exem- 
ple, les  richesses  donnent  de  grands  privilèges...  Il  a le  privilège 
de  n’être  jamai.s  malade,  etc...  C’est  le  sentus  vulgaris.  En  ce  sens, 
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Enfin,  la  créance  privilégiée  étant  inséparable  de  la 
cause  de  son  privilège,  la  créance  et  le  privilège  coexistent 
ou  ils  n’existent  pas.  L’esprit  ne  peut  concevoir  un  privilège 
sans  créance. 

Au  contraire,  on  conçoit  aisément  que,  n’y  eût-il  pas 
eu  détention,  ou  la  détention  eût-elle  cessé,  la  créance 
n’en  existerait  pas  moins.  La  détention  de  la  chose  n’est 
donc  pas  une  qualité  de  la  créance. 

Cependant  la  qualité  d’une  créance  est,  aux  yéux  de  la 
loi,  la  seule  cause  de  son  privilège  (art.  2095  C.  Nap.). 

Par  conséquent,  pour  que  le  privilège  de  l’art.  93  ne 
soit  pas  un  effet  sans  cause,  il  faut  lui  en  trouver  une  autre 
que  la  détention.  Voyons  si  cela  est  possible. 

Et  d’abord  quel  est  le  but  tie  la  loi?  D’encourager  le 
crédit  en  assurant  au  comn)issionnairc , avant  et  a[/rès 
l’exécution  de  son  mandat,  le  remboursement  de  ses 
avances,  intérêts  et  frais.  Mais  c’est  à la  condition  qu’il  ait 
plus  fait  confiance  à la  chose  du  commettant  qu’au  com- 
,mcttant  lui  même  : Ut  merci  macj'is  quàm  illi  crediderit 
(L.  5,  § 1 5,  D. , De  tribut,  act.).  La  confiance,  nousl’avons 
dit  ailleurs,  n’exclut  pas  la  prudence.  Loin  de  là,  la  pru- 
dence est  dans  les  devoirs  du  marchand.  C’est  pourquoi 
le  crédit  à la  personne  n’a  pour  toute  garantie  qu'une  action 
personnelle. 

Ce  système  de  proteetion  est  tout  entier  dans  les  ar- 
ticles 93  et  94,  deux  textes  inséparables  en  ce  qu’ils  n’ont 
qu’un  seul  et  môme  but  ; et  pourtant  on  ne  peut  bien' les 
comprendre  qu’après  les  avoir  soumis  tous  deux  à une 
étude  séparée. 

Au  point  de  vue  de  l’art.  93,  c’est-à-dire,  avant  l’exé- 
cution du  mandat,  le  commissionnaire  se  trouve  nécessai- 
rement dans  l’une  de  ces  hypothèses  : 

Il  a avancé,  v.  y.,  40,000  fr.  sur  la  consignation,  et 
n’a  pas  encore  vendu  ; ou  bien  il  a vendu  et  n’a  pas  en- 
core livré.  Du  fait  de  ses  avances  naît  sa  créance,  et  du 


{iriviUge  veut  dire  «l'un/rtge.  C’est  tout  ce  qu’il  signifie  dans  Valin, 
lorsqu’il  dit  le  privilêije  île  Ih  snisie  naturelle,  comme  dans  l’art.  93 
qui  a érigé  en  loi  la  doctrine  de  Valia  et  la  jurisprudence  immé- 
moriale sur  laquelle  il  s’appuie. 
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fait  de  sa  détention  naît  son  privilège.  Mais,  qu’il  vienne 
à vendre  et  à livrer,  ou  à perdre  la  disposition  de  la  mar- 
chandise de  quelque  autre  manière,  plus  de  privilège.  Où 
donc  en  était  la  cause,  si  ce  n’est  dans  la  détention? 

La  marchandise  a péri  par  un  cas  fortuit  entre  les 
mains  du  consignataire,  ou  elle  est  devenue  de' nulle  va- 
leur par  reflet  de  son  vice  propre.  La  créance  née  des 
avances  subsiste  : Durât  creditum.  Mais  le  privilège, 
qu’est-il  devenu?  Ce  qu’est  devenue  la  chose;  ils  se  sont 
évanouis  ensemble  : Cessante  causd,  cessât  effectus. 

Je  fais  des  avances  sur  un  connaissement  dont  l’envoi 
m’est  annoncé,  mais  qui,  en  définitive,  ne  me  parvient 
pas.  Ai-je  un  privilège?  Nul  n’oserait  le  prétendre;  et 
pourtant,  à juger  de  ma  créance  par  la  qualité  de  cette 
créance  (art.  2095  C.  Nap.),  elle  est  aussi  favorable,  et, 
sous  un  certain  rapport,  elle  le  semble  même  plus  que  si 
le  connaissement  eût  été  dans  mon  portefeuille.  Pourqqpi 
donc  ne  viendrai-je  que  comme  simple  créancier?  C’est 
que,  n’ayant  pas  reçu  le  connaissement  promis,  je  n’ai 
pas  la  disposition,  ni  conséquemment  la  détention  de  la 
marchandise  que  ce  connaissement  représente. 

Ces  diverses  espèces  tombent  toutes  sous  l’application 
immédiate  de  l’art.  93.  L’on  y voit  que,  si  les  avances 
du  commissionnaire  sont  la  cause  de  sa  créance,  la  dé- 
tention de  la  chose  est  la  seule  cause  de  son  privilège.  Ce 
sont  deux  causes  qu’il  ne  faut  jamais  confondre. 

Mais  l’art.  93  prévoit  aussi  une  espèce  où,  au  premier 
aspect,  il  semblerait  qu’on  pût  douter  si  le  droit  du 
commissionnaire  est  la  rétention  ou  le  privilège  : 

Jacques,  de  Lorient,  qui  a des  sucres  en  dépôt  à Brest, 
chez  Pierre,  me  mande  à Lesneven,  où  je  réside,  de  ven- 
dre ces  mêmes  sucres,  sur  lesquels  je  lui  fais  une  avance 
de  4,000  fr.  ; et,  peu  de  jours  après,  il  est  déclaré  failli, 
les  marchandises  invendues.  Ai-je  un  droit  sur  les  sucres 
dont  Pierre  n’a  pas  cessé  un  instant  d’avoir  la  détention, 
et,  au  cas  de  l’aflirmative,  de  quelle  nature  est  mon 
droit? 

Que  j’aie  un  droit  sur  les  sucres,  nul  doute.  En  eflet, 
par  cela  seul  que  Jacques  m’en  a commis  la  vente,  il  les 
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a mis  à ma  disposition,  condition  sans  laquelle  son  man- 
dat ne  pouvait  être  e.\écuté  : Mandata  mercalorum  tacitè 
comprehendunt  omnia  alia  mandata  neccssaria  adperagen- 
dum  id  quod  mandatum  est.  Or,  pour  aliéner  une  chose, 
il  faut  pouvoir  en  disposer.  D’un  autre  côté,  le  commis- 
sionnaire a privilège  pour  le  remboursement  de  ses  avan- 
ces sur  la  valeur  des  marchandises,  si  elles  sont  às  a dis- 
position; hors  le  cas  de  l’art.  95,  peu  importe  en  quel 
lieu,  ni  chez  qui.  L’art.  93,  fidéjusseur  du  crédit,  ne 
distingue  point  à cet  égard.  Cette  loi  eût  manqué  son  but 
si  elle  eût  distingué. 

Mais  le  droit  qui  m’est  garanti  sous  le  nom  de  privi- 
lège est-il  un  vrai  privilège,  ou  le  droit  de  rétention? 
Quel  moyen  de  retenir  une  chose  qu’on  ne  détient  pas 
in  rei  veritate?  C’est  ce  qui  est  expliqué,  t.  3,  n“  233,  où 
il  est  prouvé  par  l’art.  2228  du  Code  Napoléon  et  par  de 
;wmbrcuses  applications  qu’on  peut  très-bien  détenir  une 
cnose  guoad  juris  e/fectum , quoique  cette  chose  soit 
matériellement  détenue  par  un  autre. 

EfTectivement,  dès  que  Jacques  a mis  les  sucres  à ma 
disposition,  du  moment  surtout  où  je  lui  ai  fait  des  avan- 
ces sur  ces  sucres,  Pierrç,  qui  les  détenait  pour  Jacques, 
les  a détenus  pour  moi.  C’est  comme  si  Jacques  me  les 
eût  délivrés.  En  d’autres  termes,  j’en  ai  reçu  la  tradition 
feinte  au  moyen  de  laquelle  on  retient  aus.si  bien  qu’en 
vertu  de  la  tiadition  efl'ective  (1),  à moins  que  la  nature 
des  choses,  l’impossibilité  du  fait,  n’y  mette  obstacle  : 
Fictiones  inducuntur  à jure  contra  rei  verilatem,  sed  non 
contrà  naturam  vel  possibilitatem  (Alteserra,  tract.  1, 
cap.  1). 

Car,  V.  g.,  si  les  sucres  ont  été  frappés  de  droits  chez 
PiciTe,  et  qu’il  ail  payé  ces  droits,  je  ne  viens  qu’ après 
lui. 

Il  n’est  donc  pas  vrai,  va-t-on  objecter  peut-être,  que 


(i)  Cela  est  si  vrai  que  la  possession  lictive  est  tout  aussi  efficace 
pour  prescrire,  nue  la  possession  réelle.  V.  Merlin,  ffci).,  v”  Pres- 
tription,  sect.  I . j 3.  — Vossidel  aijnt  nominf  possidetur,  L.  28,  D.,  De 
aequir,  vei  mnül.  pots 


Digitized  by  Google 


DE  LA  FAILLITE,  489 

le  droit  du  commissionnaire  s’exerce  avant  tous  les  autres. 

Cette  objection  est  une  erreur. 

Dans  le  cas  supposé,  Pierre,  simple  dépositaire,  nudus 
minùter,  s’est  porté  negoliomm  gestor  de.  Jacques.  Il 
s’est  donc  soumis  aiu:  mêmes  obligations,  et,  comme  il  a 
bien  géré,  sa  condition  active  est  la  même  qm  s'il  eût 
reçu  un  mandat  exprès  du  propriétaire,  art.  1372  du 
Code  civil.  Pierre  est  donc  aussi  un  commissionnaire 
(V.  t.  a,  n*  r-s 

Soit,  poursuit  l’objection.  Mais  du  moins  n’est-il  pas 
vrai,  comme  vous  le  disiez  à l’instant,  que  le  droit  de  ré- 
tention est  exclusif;  car,  y ayamt  ici  deux  commission- 
naires, dont  l’un  a fait  des  avances,  l’autre  des  frais 
utiles,  il  est  nature!  et  juste  qu’ils  soient  payés  par  con- 
currence (art.  2(’97  C.  Map.) 

C’est  une  autre  erreur,  bans  doute,  il  y a ici  deiu  com- 
missionnaires ; sans  doute  encore  leurs  créances  étant  sur 
la  même  ligne  (art.  03),  la  concurrence  aurait  lieu 
jure  si  leur  droit  respectif  était  un  privilège.  Mais  c’est  le 
droit  de  rétention,  et  l’un  détient  fictivement,  l’autre  réel- 
lement. Or,  « si  la  possession  feinte,  parexemple,  cellede 
• l’héritier,  en  vertu  do  la  seule  fiction  le  mort  saisit  le  vif, 
« se  trouve  en  présence  de  la  possession  réelle  d’un 
« tiers...  celle-ci  l’emporte  (Le  Droit  dans  ses  maximes, 
« p.  91  ).  > La  nature  des  choses  ne  permet  pas,  en  effet, 
que  la  fiction  se  soutiennedevant  la  vérité  présente  : Dcbet 
veritas  fortidr  esse  frtione.  La  raison  en  est  simple  : 
toute  fiction  étant  fondée  sur  quelque  équité  naturelle,  là 
où  l’équité  cesse,  la  fiction  cesse  aussi  : Ubi  cessât  esqui- 
tas  nntundis,  cessât  et  fictio  ( 1 ) ; et  il  ne  répugne  pas 
moins  h l’équité  qu’ii  la  nature  des  choses  que  dans  le 
combat  d’une  vérité  fictive  et  par  cela  même  menson- 
gère (2),  contre  la  vérité  vraie,  celle-ci  soit  vaincue. 


(1)  Co  principe  universellement  reçu  en  matière  de  fiction,  est  une 
conséquence  directe  deia  loi  19,  D.  (injirihc.),  Decaptiviset  jjosUim.; 
ou  idutAt,  c’est  le  même  principe  énoncé  en  d’autres  ternies. 

(2)  Fktio  eit  mendaciiim  utilifatis  causd,  in  lege  tel  jure  recepluni 
(celte  définition  est  de  Papinien). 
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Voilà  pourquoi  les  avances  de  Pierre  sont  préférables 
aux  miennes. 

Cependant  nos  deux  créances  sont  égales  par  leur 
cause;  et,  ce  qui  est  spécial  au  privilège,  leur  quàlité, 
cau.se  de  leur  primauté  sur  les  autres  créances,  est  la 
même  ; et  pourtant  il  n’y  aura  pas  lieu,  entre  nous,  au 
payement  proportionnel  prescrit,  pour  ce  cas,  par  l’arti- 
cle 2097.  D’où  vient  cetté  anomalie  apparente  ? C’est  que 
\q  privilège  de  l’art.  93  n’en  est  pas  un  dans  le  sens  juri- 
dique du  mot,  mais  le  droit  de  rétention  qui,  dans  l’es- 
pèce, vaut  bien  mieux. 

Car,  en  vertu  de  ce  droit  qui  n’admet  pas  de  partage, 
Pierre  exclut  totalement  ma  créance,  si  la  valeur  des  su- 
cres ne  fait  que  suffire  ou  ne  suffit  pas  à le  payer.  Seule- 
ment,-ce  qui  en  restera,  s’il  en  reste,  appartient  à moi 
seul  jure  reteutionis  jusqu'à  la  concurrence  de  mon  dû; 
parce  que,  à l’égard  de  tous  autres  que  Pierre,  il  pourrait 
être  vrai  que  je  détiens  réellement.  La  fiction  decefaitqui 
est  faux  n’a  donc  rien  de  contraire  à la  Rature  des  choses  : 
Fictio  non  destruit  veritatcm,  sed  refert  se  ad  veritatem 
(Alteserra,  tract.  1,  cap.  1). 

11  en  serait  de  même  si  Jacques  m’eût  directement  ex- 
pédié les  sucres,  et  que,  après  lui  avoir  fait  une  avance, 
je  les  eusse  sous-consignés  et  délivrés  à Pierre  qui,  en 
étant  devenu  le  détenteur  réel,  aurait  acquitté  les  droits 
dont  ils  ont  été  frappés  chez  lui  (1). 

Booz  m’ayant  expédié  et  chargé  de  vendre  pour  son 
compte  25  balles  de  café  sur  lesquelles  je  lui  ai  avancé 
3,000  fr.,  je  les  ai  vendues  à terme  et  livrées  : adieu  le 
privilège.  Mais  l’acheteur  fait  résoudre  son  achat  pour 
quelque  cause  que  j’ignorais,  par  exemple,  parce  que  les 
cafés  étaient  échaudés,  et  me  les  restitue.  Ma  nouvelle 
détention  fait  renaître  mon  privilège.  C’est  comme  si  je 
n’eusse  pas  exécuté  le  mandat  (art.  1 183  C.  Nap.)  (2). 

(1)  Pour  lo  cas  de  cette  sous-consignation,  V.  t.  3,  n“‘  “i'it  et 
suiv. 

(2)  C’est  ce  qu’a  très-sagement  décidé  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  8 juin  182!)  (alV.  Bunnaric  contre  Morel).  11  est  àsadate 
au  Journal  du  Palais. 
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Voilà  pour  l’art.  93.  C’est  le  cas  du  mandat  non  en- 
core exécuté,  et  l’on  a vu  le  privilège  du  commissionnaire 
naître,  s’éteindre,  ou  renaître  avéc  la  détention  de  la 
chose,  comme  on  voit  l’ombre  paraître,  disparaître,  ou 
reparaître  avec  le  corps  qu’elle  reflète.  Un  phénomène 
analogue,  nous  pourrions  dire  identique,  se  produit  après 
que  le  mandat  a reçu  son  exécution.  C’est  le  cas  réglé  par 
l’art.  9 i,  suite  naturelle  ou  complément  de  l’art.  93. 

Le  commissionnaire  qui  a fait  des  avances  a vendu  et 
livré,  mais  il  tient  dans  sa  caisse  le  prix  reçu,  et  le  com- 
mettant tombe  en  faillite  : Qi/ir/Jtiris? 

Par  rapport  aux  créanciers  du  failli,  la  condition  de  ce 
commissionnaire  est  exactement  la  même  que  si,  après 
avoir  vendu,  il  n’eût  pas  encore  livré,  ou  qu’il  n’eût  ni 
vendu,  ni  livré.  Seulement,  au  lieu  de  détenir  la  chose, 
il  en  détient  le  produit,  et  il  le  retient  à due  concurrence. 
Il  aura  donc  préférence,  unprmùm  mihi,oü,  si  l’on  veut, 
un  privilège.  Mais,  ce  privilège,  si  privilège  il  y a,  sur 
quoi  est-il  fondé?  Sur  la  détention  du  produit,  unique- 
ment sur  cette  détention. 

Car,  si  le  commissionnaire  a remis  le  prix  au  commet- 
tant, ou  à quelque  autre  pour  le  compte  du  commettant, 
son  privilège  ne  suivra  pas  les  espèces  chez  le  failli.  Pour- 
quoi cela?  C’est  que  la  cause  de  la  préférence  acquise  au 
commissionnaire  n’était  pas  la  qualité  de  sa  créance, 
mais  la  détention  des  espèces.  Or,  qui  ne  détient  ne  re- 
tient. Le  commissionnaire  dont  il  s’agit  est  donc  simple 
créancier.  ' 

La  chose  a été  vendue  et  livrée,  et  le  prix  réglé  en  va- 
leurs de  crédit  à l’ordre  du  commettant,  mais  aux  mains 
du  commissionnaire.  Le  privilège  de  celui-ci  existe  sur  le 
prix  dont  ces  mêmes  valeurs  sont  la  représentation  intéri- 
maire, sous  la  condition  suspensive  si  les  effets  sont  payés 
à leur  échéance.  Il  en  peut  donc  faire  saisir  le  montant 
entre  les  mains  des  débiteurs,  comme  il  pourrait  faire  sai- 
sir une  marchandise  en  voyage  qu’il  aurait  payée  de  ses 
propres  deniers,  et  expédiée  à crédit  (V.  t.  3,  n°  235). 
Le  terme  est  au  prix  ce  que  le  temps  du  trajet  est  à la 
chose. 
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Toutefois,  cette  saisie  fondée  sur  la  détention  des  ti- 
tres n’est,  en  réalité,  qu’un  acte  conservatoire,  car 
l’action  pour  recouvrer  le  prix  n’appartient  pas  moins  au 
commissionnaire  de  l'art.  92,  lorsque  surtout  il  a fait  des 
avances,  qu’elle  n’appartient  au  commissionnaire  qui  a 
traité  en  son  propre  nom,  art.  91.  Or,  qui  a seul  l’action 
pour  exiger  le  prix,  a fictivement  la  détention  du  prix. 
C’est  un  cas  tout  pareil  à celui  du  porteur  d’un  connaisse- 
ment, lequel  est  réputé  avoir  la  chose  parce  que  lui  seul 
a l’action  pour  l’exiger  : Actioncm  habens  ad  rem,  rem 
ipsam  hnbere  videtur  (1). 

Les  valeurs  reçues  en  règlement  du  prix  sont  à l’ordre 
du  commissionnaire  qui  en  crédite  le  commettant  dans 
son  compte  courant,  puis  les  négocie.  Dès  l'instant  où  le 
crédit  est  donné  disparaît  le  privilège,  qui,  après  tout,  se- 
rait inutile  au  commissionnaire,  nanti  qu’il  est  des  espèces 
provenues  de  la  négociation.  Mais,  vu  la  faillite  des  obli- 
gés, les  effets  reviennent  à protêt.  Le  commissionnaire 
tenu  de  les  rembourser,  et  à qui  ils  sont  rendus,  en  débite 
le  commettant  qu’il  en  avait  crédité  (2),  et  voit  aussitôt 
renaître  son  privilège,  comme  le  commissionnaire  qui  avait 
vendu  et  livré,  mais  dont  la  vente  a été  résolue,  voit  re- 
vivre le  sien  sur  la  marchandise  (3)  restituée. 

On  doit  être  frappé  de  la  corrélation  intime,  ou,  pour 
mieux  dire,  de  la  sympathie  qui  existe,  quant  au  droit  du 

(t)  Casareg.,  Disc.  84,  n“  5;  L.  D.,  R.  J.;  Alteserra,  Tract.  2, 
cap.  4. 

(2)  La  Cour  suprême  a jugé  bien  longtemps  que  les  effets  de  com- 
merce remis  en  compte  courant  devenaient  In  propriété  di'fimlivt 
du  récepteur  à dater  du  jour  même  de  la  remise,  et  le  constituaient 
irrévocablement  débiteur,  envers-sou  correspondant,  du  montant  de 
Cet  valeurs. 

Cette  jurisprudence  était  contraire  à la  nature  du  compte  cou- 
rant, d'après  laquelle  il  n’est  donné  crédit  des  remises  que  sauf 
rencaissement,  c’est-à-dire  à la  condition  que  les  eliéts  seront  payés. 
(V.  notre  t.  3,  n"‘33ti,  et  suivants.)  La  Lourde  cassation  est  revenue 
sursa  jurisprudence  eljuge  aujourd'hui  conformément  au  principe 
' que  nous  avions  posé  dès  184 1,  et  qui  est  également  conforme  à la 
nature  du  compte  courant  et  a l'usage  général  du  commerce.  (V.  ar- 
rêts de  CBSS.^  la  mai  1830;  10  mars  1832.) 

(3)  On  sait  que  par  marchandises  il  faut  entendre  toutes  espèces 
de  valeurs,  excepté  les  valeurs  immobilières. 
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comtnieeionnaire,  entre  la  chose  et  le  prix.  Il  n’y  a donc 
pas  à s’étonner  si  le  privilège  ou  droit  de  rétention  sur  la 
marchandise  s’étend  sur  le  produit  de  cette  marchandise. 
Rien  de  plus  naturel  ni  de  mieux  entendu.  Car  le  législa- 
teur ne  protégeant  le  crédit  qu’en  vue  de  l’enhardir  et  de 
le  stimuler,  il  serait  inconséquent  que  le  comnaissionnaire 
perdît  ses  sûretés  précisément  pour  avoir  exécuté  le  man- 
dat qui  a donné  lieu  aux  avances  qu’il  a faites  (V.  notre 
t.  3.  n®  234).  S’il  en  était  ainsi,  les  commissions  reste- 
raient'bien  souvent  inexécutées,  ou  les  avances  dégénére- 
raient en  des  prêts  sur  gage.  Or,  dans  cette  hypothèse,  le 
gage  sera  nul  si  la  marchandise  expédiée  au  commission- 
naire postérieurement  à l’époque  où  il  a fait  les  avances 
lui  arrive  depuis  la  faillite  du  commettant,  ou  dans  les  dix 
jours  antérieurs  (art.  440)  ; et,  avec  un  tel  risque,  qui  en 
voudrait  faire?  C’est  ce  que  le  Répertoire  n’a  pas  com- 
pris. 

Les  art.  93  et  94  ne  constituent  qu’une  même  disposi- 
tion. Conçus  dans  la  même  pensée,  ils  sauvegardent  le 
même  intérêt,  l’un  avant,  l’autre  après  l’exécution  du 
mandat.  Vouloir  les  séparer,  c’est  vouloir  bouleverser 
toute  l’économie  de  la  loi.  Car  le  droit  que  chacun  d’eux 
confère  au  commissionnaire  est  de  même  nature,  ou,  plus 
exactement,  est  un  et  le  même  ; vérité  proclamée  par  la 
Cour  de  cassation,  lorsque,  dans  son  arrêt  du  8 juin 
1829  (1),  elle  pose  en  principe  que  l’art.  94  est  une  con- 
séquence de  Hart.  93  ; ce  qui  revient  à dire  que  les  deux 
dispositions  n’en  font  qu’une,  puisqu’une  conséquence  est 
nécessairement  incluse  dans  son  antécédent.  Si  donc  (et 
on  en  a vu  la  preuve  dans  le  dernier  numéro)  le  droit  du 
commissionnaire  qui  a fait  des  avances,  et  n’a  pas  encore 
rempli  la  commission,  est  celui  de  retenir  la  marchandise 
non  livrée,  le  droit  exclusif  de  prendre  son  remboursement 
sur  le  produit  de  la  marchandise  livrée,  que  peut-il  être, 
si  ce  n’est  la  rétention  étendue  sur  ce  produit?  Extension 
nécessaire  pour  que  les  deux  dispositions  aient  un  sens,  et 
produisent  leur  effet.  Ce  n’est  pas  sur  les  marchandises 

(1)  Affaire  Bonnaric  contre  Morel  (V.  le  n*  cuir.). 
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en  nature  que  le  commissionnaire  se  rembourse,  mais 
sur  leur  valeur,  ce  qui  suppose  à priori  qu’il  en  fera  la 
vente. 

La  Cour  suprême  avait  donc  une  idée  profondément 
intuitive  de  la  loi  et  de  la  raison  de  la  loi,  lorsqu’elle  a 
proclamé  l’unilé  et  l’indivisibilité  des  art.  93  et  94.  Le 
premier  de  ces  textes  garantit  au  commissionnaire  que  les 
marchandises  ne  pourront  être  distraites  de  sa  posses- 
sion (1),  afin  qu’il  puisse  se  rembourser  sur  la  valeur  às. 
ces  mêmes  marchandises  ; c’est  le  droit  de  retenir  la  chose. 
Le  second  texte  l’autorise  à se  rembourser  par  ses  pro- 
pres mains  sur  celte  valeur  convertie  par  la  vente  en  un 
produit  certain  et  déterminé;  c’est  la  continuation  du 
même  droit  qui,  par  l’elTet  de  la  saisie  naturelle,  la  loi  ne 
l’eût-elle  pas  dit,  s’étendrait  spontanément,  comme  au 
temps  de  Valin,  de  la  marchandise  sur  le  produit. 

Résumons  : Le  commissionnaire  retient  la  chose  pour 
la  vendre,  art.  93,  et  le  prix  pour  se  payer,  art.  94  (2)  ; 
Et  hœc  est  sententia  legis. 


(1)  « Nigun  comisionista  pueda  ser  desposeido  de  los  cfectos  que 
« recibiô  en  consinacion,  sin  que  previamenle  se  le  reembolse  de 
« sus  anticipaciones  (avances],  gastos  (frais)  y derecho  de  cotnision  • 
(art.  J 69  C.  espag.]. 

Dire  que  le  commissionnaire  ne  peut  être  dépossédé  des  elTels 
consignés,  c’est,  croyons-nous,  dire  asse2  clairement  qu’il  a le  droit 
de  retenir  ces  ellets. 

(2)  Les  deux  rétentionsn’en  font  qu’une  qui  se  traduitelle-mêmeen 
une  compensation  : Compensalio  et  retentio  à pari  procédant,  quinimo 
isla  dicitur  compensaiio  indirecta  (Casareg.,  Disc.  32,  n"  2o). 

Aussi  les  jurisconsultes  romains  se  servaient-ils  fort  souvent  du 
mot  compensation  pour  signifier  rétention  (pro  miituâ  retentione,  dit 
Doneau,  De  jure  civ.,  lib.  18,  cap.  17,  § 9).  C’est  en  ce  sens  que 
Valin  l’emploie,  foc.  cit.  (V.sup.,  n“  209). 

L’expression  est  très-juste  ; car  la  rétention  implique  toujours 
une  compensation  toute  faite,  ou  facile  à faire,  ce  qui  est  du  même 
effet  (V.  Pothier,  Oblig.,  n*  î>92);  et  quelle  liuuidation  plus  facile, 
quelle  estimation  plus  sûre,  quoi  de  plus  expéditif,  que  de  vendre 
au  prix  courant?  Or,  le  commettant  et  le  commissionnaire  sont 
réciproquement  débiteurs  et  créanciers  du  prix  et  des  avances.  Lors 
donc  que  le  commettant  retient  les  avances,  et  le  commissionnaire 
le  prix,  qu’est-ce  autre  chose  que  la  compensation  dont  il  est  parlé 
dans  Valin  7 Que  veulent  autre  chose  les  art.  93  et  947  Dans  le  droit 
comme  en  philosophie,  on  ne  doit  pas  multiplier  les  êtres  sans  néces- 
sité. Eh  bien  I nous  avons  dit  et  nous  disons  qu'il  faut  préférer  la 
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210.  — C’est  encore  ce  que  n’a  pas  compris  le  Réper^ 
toire  méthodique,  et  de  là  cette  doctrine  que  nous  trans- 
crivons par  extrait,  mais  textuellement  : 

« On  a prétendu  que  ce  privilège  était  un  droit  de 

• rétention,  qu’il  était  improprement  appelé  privilège,  et 
« l’on  s’est  étiiyé  de  ce  que  Valin  avait  dit  qu’il  n’y  avait 

« pas  de  doute  que  le  commissionnaire  pouvait,  pour  son  . 
« remboursement,  retenir  par  ses  mains,  avec  privilège 
'«  exclusif  à tous  autres  créanciers,  toutes  les  sommes  qu’il 
« avait  avancées  {Traité  de  la  Commission,  n°*  389  et 
« suiv.).  Il  est  certain  que  le  commissionnaire  a tout  à la 
■ fois  un  droit  de  rétention  sur  la  chose  qui  est  entre  ses 

• mains,  et  un  droitde  privilège  sur  le  produit  de  la  vente. 

• Le  privilège  est  le  droit  d’être  préféré  à tous  autres  sur 
« le  prix  d’une  chose  vendue.  Le  droit  de  rétention,  au 
€ contraire,  ne  s’exerce  et  ne  peut  s’exercer  que  sur  la 
« chose  elle-même.  Nous  adoptons  donc  le  langage  du 
« législateur,  parce  que  nous  ne  voyons  pas  qu’il  y ait 
€ utilité  de  s’en  départir.  Du  reste,  puisque  le  commis- 

• sionnaire  a le  droit  de  so  faire  payer  de  ses  avances, 
f intérêts  et  frais  sur  le  prix  de  la  chose  vendue  par  lui 
€ pour  le  compte  de  son  commettant,  et  qu’il  ace  droit  à 


létentlon  ou  compensation  voulue  par  le  législateur  au  mot  prtVT- 
lége  qu’il  a écrit,  et  qui  rend  mal  sa  pensée  : « Ce  qu’on  doit  cher- 
» cher  dans  une  loi,  et  suivre  quand  on  l’a  trouvée,  ce  n’est  pas  ce 
« que  ses  paroles  expriment  littéralement,  mais  l'esprit,  l’intention 
« et  le  but  qui  les  lui  ont  inspirées.»  Non  quibusverfiisi/uüldiclum 
aut  scriptum  sit,  sed  quà  mante,  quà  sententid  et  consilio,  quœrendum, 
et  coqnitnm  sequendum  est  (Donell.,  De  jure  cio.,  tit.  6,  lib.  26, 
cap.  2,  §6). 

Hien  de  parfait  ne  sort  de  la  main  de  Thomme.  La  formule  des 
lois  n’est  donc  pas  toujours  d’une  exactitude  rigoureuse.  Le  Code 
Napoléon,  art.  4,  nous  en  avertit  lui-méme.  Par  exemple,  dans  les 
art.  ttiSy  et  167.J  de  ce  Code,  il  est  parlé  de  la  vente  à pacte  de 
rachat.  Cependant,  dit  fort  bien  M.  Duranton  (t.  19,  n°  Ië7),  l’ache- 
teur ne  fait  pas  une  revente,  ni  le  vendeur  un  rachat.  (Tout  se  borne 
à In  résolution  de  la  ven  e.  Point  donc  de  mutation  de  propriété, 
ni  conséquemment  de  privilège  de  vendeur  pour  le  prix  payé  ni 
peur  les  frais  cl  loyaux  coûts.  Mais,  continue  le  même  juriscon- 
sulte, l’acheteur  a le  droit  de  rétention,  et  ce  droit  « a ell'et  contre  les 
« créanciers  du  vendeur,  quels  qu'ils  soient,  comme  vis-à  vis  du 
Il  Vendeur  lui-mème,  parce  que  ses  créanciers  n’ont  pas  plus  de 
« droits  que  lui.  » 

T.  VI,  . 30 
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« l’encontre  des  autres  créanciers,  on  peut  dire,  en  res- 
I tant  dans  les  termes  rigoureux  du  langage  juridique, 

■ qu’il  a un  véritaolc  droit  de  privilège...  » (V.  M.  Tl'op- 
long,  N(niliys.,  n°  44  et  suiv.  Jiéji.,  n°  i49.) 

« L’art.  93  décide  que  te  droit  du  commissionnaire  est 

• un  privitege.  Le  privilège  de  cet  arliete  ne  peut  s’éttn- 
« dre  au  delà  ; car  les  privilèges  sont  de  droit  étroit 
f (n°  143).  U 

Au  reste,  « le  privilège  du  commis-sionnaire  n’est  pas- 
4 limité  au  cas  où  il  s’agit  d’une  ccmmis'ion  de  vendre. 

4 11  est  accordé  en  cas  de  commission  pour  assurer,  ou 

• pour  tout  autre  mandat  commercial  (n“’  178,  203, 

« 207).  » 

Tout  cela  est  littéralement  transcrit.  En  vain  y,  avons- 
Hpus  clierctié,  de  plusicuis  manières,  un  syllogisme,  un 
raisonnement,  une  argumentation  quelconque  à combat- 
tre. ^otre  seul  moyen  possible  de  réfutation,  c’est  de  ti- 
rer hors  ligne  quelques-unes  des  contradictions  dont  celte 
phraséologie  est  tissue. 

Qu’on  nous  permette  toutefois  une  observation  préa- 
lable ; 

Solon  je  hépei'toire  mithodùpie , il  serait  décidé  par 
l’art.  93  que  le  droit  da  commissionnaire  est  un  privi- 
lège. Décidé  n’est  pas  le  mot.  L’art.  93  énonce,  il  est 
vrai,  le  mot  privilège.  Mais  une  simple  énonciation  ne 
décide  rien.  Au  contraire,  trois  autres  dispositions  déci- 
dent formellement  que  le  droit  qualilié  de  privilège  dans 
l’art.  93  n’est,  en  réalité,  (jue  le  droit  de  rétention  : ce 
sont  les  art.  540,  547  et  548. 

« Les  créanciers  du  failli  qui  seront  valablement  nan- 

• tis  d’un  gage  (1)  (porte  l'art.  540),  ne  seront  inscrits 


^l)  Il  ii'tisl  ras  besoin  d'uvmlir  que  le  ii.ül  gaye  no  s’enlend  pas 
ici  dans  le  sens  sliicl  de  l’hii.  2074  du  Code  civil , innis  lato  temu, 
de  tous  lus  oIijlIs  que  le  (ruiincior  déiuiwnl  avant  lu  jiiguinent  dé- 
claialif,  el  dont  il  est  eiicoru  saisi.  C'est  tequi  est  très-bien  ex|iliqué 
par  lU.  Uetieuaid,  t.  2,  p.  20.  l.e  savant  auteur  ajoute:  « Le  gage, 
a ainsi  entendu,  looféie  au  possesseur  le  droit  ne  rétention,  que 
s l’un  peut  théoriquement  distinguer  du  privilège,  mais  qui  donne 
« les  mêmes  garanties  pratiques,  s 
^ous  examinons  plus  loin  celle  dernière  proposition. 
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• dans  la  masse  que  pour  mémoire  ; . c’est-à-dire , se- 
ront provisoirement  considérés  comme  en  dehors  de  la 
masse  ( 1 ) ; 

Ils  n’y  entreront  pas  si  les  syndics  retirent  le  eaee 
art.  547  ; , ’ 

Que  si  l’un  d’eux  y entre,  ce  sera  toujours  comme 
créancier  ordinaire,  toujours  après  qu’il  aura  vendu  et 
toujours  dans  le  seul  cas  où  le  prix  de  la  vente  sera  moin- 
dre que  sa  créance,  art.  548. 

Isoler  de  la  masse  le  commissionnaire  nanti,  et  ne  lui 
permettre  d’y  venir,  s’il  y a lieu,  que  quand  il  aura 
vendu,  qu’est  ce  autre  chose  que  proclamer  la  retoijlion, 
et  même  exprimer  ce  droit  avec  plus  d’énergie  que  si  on 
l'eût  écrit  : Plus  dcclai'ant  facta  quàm  verbu'f 

Mais  ces  considérations  touchent  peu  le  Jiéperfoirê 
méthodique.  Pour  lui  le  droit  de  l’ai  t.  <J3  n’en  est  pas 
moins  le  qmvdé^e,  rien  que  le  privilège.  Or,  les  privilè- 
ges sont  de  droit  étroit  ; le  privilège  du  commissionnaire 
ne  peut  donc  pas  s'étendre  au  delà  de  l’art.  9.3, 

Si  la  majeure  était  vraie,  la  conclusion  serait  juste. 

Mais  le  liépertoire  méthodique  en  tire  encore  une  aqtre 
conclusion  : l.e  privilège  du  commissionnaire  ne  se  limite 
pas  a.  la  commission  de  vendre  ; il  s’étend  indistinctement 
à toutes  les  commissions.  Singulière  hmiialiop  qui,  ne  li- 
mitant rien,  n’exclut  rien  ! 

Sera  bien  habile  qui  pourra  mettre  d’accord  les  (Jeux 
propositions  que  voici  : 


(1  ) Disposiliüii  confurnie  à la  noiitunie  coniniprcinle  KIoience 
consar.rt  e par  le»  htatiils  de  141Ü  et  1713.  D’après  ce  dernier  slalul 
qui,  en  ce  p..iiit,  n’a  lait  que  Cûnlirnier  l’autre,  le  créancier  qui 
aura  reïu  pour  sfusiireté  quelqu’une  de  rea  clioti  s (de  celles  éuu- 
raèrèus  aans  ce  statut),  che  aiera  rinxiitofcr  sua  sicuittimui/unnu» 
dila/t  case:  ou  pour  sûreté  rie  rienier»  ilnm  il  .-i  fnii 


dtla/t  case;  ou  pour  sûreté  rie  rienier»  dont  il  a fait  l’avance  o per 
denan  dt  ihtravcsse  scruta,  a la  rètenlion  afin  d’être  payé  Au  lare- 
tenztone  tiiahévcuyaiugato;  n’est  pfislenude  vepir  à contribution 
non  sia  temito  a imtni  mre;  et  ne  doit,  en  aucune  manière,  être  mêté 
av6c  les  autres  créancierB,  o in  ukun  modo  me^olutsi  vooU  altri  ci'e- 
ililori  (Fierli,  cap,  1.7,  p lüü). 

Mente  disposition  dans  le  Code  de  Conimeire  portugais,  art,  hil 
Tel  eslau)ourd’liiii  même  le  droit  dans  toute  l'Italie,  en  Angleterre’ 
au*  Etala-Ci.is,  et,  iiou»  le  (iroyon*  bien,  par  loule  la  lerre  rom-’ 
inersAple, 
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Ce  îCext  pus  In  rétention  que  l’art.  03  accorde  au 
commissionnaire  qui  a fait  des  avances,  c’eut  un  prh't- 
tége. 

Le  commissionnaire  a tout  à la  fois  tm  droit  de  réten- 
tion sur  la  chose  et  un  droit  de  privilège  sur  le  produit. 

Nous  adoptons  donc  le  langage  du  législateur ^ le  mot 
privilège  (quant  à la  rétention,  elle  deviendra  ce  qu’elle 
pourra). 

D’où  vient  que  le  lUpertoire  méthodique  ne  s’aperçoit 
pas  qu’il  affirme  le  droit  de  rétention  en  même  temps 
qu’il  le  nie?  C’est  que,  suivant  lui,  l’art.  93  prévoit  un 
cas  différent  du  cas  prévu  par  l’art.  94.  Le  droit  de  ré- 
tention, nous  dit-il,  ne  s'exerce  et  ne  peut  s’eacrcer  que 
sur  la  chose  elle-même  (ce  serait  l’espèie  de  l’art.  93)  ; 
t autre  droit  (le  privilège)  donne  préférence  sur  le  prix 
de  la  chose  vendue  (et  ce  serait  l’espèce  de  l’art.  94). 

Si  le  Répertoire  se  fût  demandé  con  ment  et  à quelle 
fin  le  droit  de  rétention  existe  et  s’exerce,  il  aurait  vu 
d’abord  que  ce  droit  est  assis,  non,  comme  il  le  dit,  sur 
la  chose  elle-même,  mais  sur  la  valeur  de  cette  chose  ; 
que  le  commissionnaire  ne  la  retient  donc  que  pour  la 
vendre,  et  pour  en  retenir  le  prix  quand  il  l’aura  ven- 
due. En  d’autres  termes,  le  Répertoire  aurait  vu  que 
l’art.  93  est  indissolublement  lié  è l’art.  94  comme  un 
principe  l’est  à sa  conséquence.  Mais  il  ne  s’en  est  pas 
clouté,  et  sa  complète  inintelligence  de  la  double  loi  qu’il 
commente  l’entraînait  fatalement  dans  une  foule  de  con- 
tradictions auxquelles  nous  ne  voulons  pas  nous  arrêter, 
parce  qu’elles  ne  sont  que  des  suites  naturelles  des  deux 
contradictions  capitales  précédemment  signalées. 

11  ne  s’agit  plus  que  de  voir  si  notre  distinction  entre 
la  rétention  et  le  privilège  est  aussi  inutile  qu’elle  le 
.semble  au  Répertoire  méthodique. 

A coup  sûr  ne  manque  t-clle  pas  d’utilité  quand  le 
commissionnaire  de  l'art.  92  et  son  délégué,  son  sous- 
commissionnaire;  ont  fait  des  avances,  chacun  de  son 
côté  (V.  supra,  n°  209),  ce  qui  arrive  chaque  jour,  sur- 
tout dans  le  grand  commerce.  Si  leur  droit  respectif  était 
le  privilège,  leurs  deux  privilèges  provenant  de  la  même 
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cause,  il  y aurait  entre  eux  payement  par  concurrence,  au 
mépris  de  run  des  principes  les  plus  certains  du  droit  : 
Debet  veritas  fwlior  esse  fictione.  Jusqu’à  présent,  c’est 
une  anomalie  sans  exemple. 

Mais  venons  aux  généralités. 

Tous  les  privilèges  ont  cela  de  commun  avec  la  liction 
qu’on  ne  peut  pas  les  étendre  d’un  cas  à un  autre,  ni 
en  ajouter  aucun,  par  des  conventions,  à ceux  que  la  loi 
a établis  : Privileijia  siuil  lef/is,  non  hominis.  Ce  sont  là 
deux  principes  incontestés.  Si  donc  le  privilège  de  l’art.  93 
en  était  un  dans  le  sens  propre  du  mot,  ce  privilège  serait 
. privatif  au  commissionnaire  chargé  de  vendre,  puisque  la 
loi  ne  l’accorde  qu’à  lui  d’une  manière  expresse;  c’est  le 
cas  de  la  règle  InrJnsio  nnii/s  est  exdnsio  a/terius;  et, 
lorsqu’on  pose  un  principe,  il  faut  en  accepter  les  consé- 
quences. Le  privilège  de  conclure  au  rebours  d’un  prin- 
cipe qu’on  a posé  n’appartient  qu’au  Répertoire  métho- 
dii/ne,  lequel  en  use  largement  lorsqu’il  dit,  n°  143,  en 
parlant  de  l’art.  93 , que  /es  privilèges  sont  de  droit 
étroit;  et,  n°‘  178,  203,  267,  que  le  privilège  du  commis- 
sionnaire n'est  pas  limité  au  cas  où  il  s'agit  (T  une  com- 
mission de  vendre;  {[u’il  est  accordé  à tous  les  manda- 
taires commerciaux  ((uelconqucs.  C’est  comme  s’il  eût  dit: 
le  privilège  est  accordé  à tous  les  commissionnaires  ; 
donc  l’art.  93  est  limitatif.  La  conclusion  s’écarte  gran- 
dement des  prémisses;  et  pourtant,  le  raisonnement  sera 
juste  si  l’on  y change  un  mot;  il  suffit  de -dire  : donc 
l’art.  93  est  démomlratif. 

Mais  aussi,  tout  est  dans  ce  seul  mot; 

Car  l’art.  93  n'est-il  que  démonstratif,  il  embrasse 
dans  sa  généralité  le  commissionnaire  pour  acheter,  le 
commissionnaire  pour  assurer,  le  commissionnaire  pour 
prendre,  tirer,  accepter,  négocier,  recouvrer  des  lettres 
.de  change,  et  autres  mandataires  commerciaux,  tous 
agents  nécessaires  au  crédit  et  à la  circulation  commer- 
ciale; et  c’est  le  cas  de  la  règle  : l'hi  eadeni  ratio,  ihi  et 
idem  jus.  ÎNul  d’entre  eux  ne  voudrait  faire  des  avances, 
ou  se  constituer  en  frais,  sans  un  droit  particulier  sur  les 
choses  ou  valeurs  qui  sont  entre  ses  mains. 
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L’art.  03  cst-il  Umitntif,  h privU^ffO  de  Cel  article  >iê 
peut  s'étendre  nu  deh\  fn“  1^|3)  du  coinmissionnairé  ven- 
deur; le  commerce  devient  impossible,  et,  certes,  telle  lie 
pouvait  être  l’intention  de  la  loi. 

Or,  si  le  privilège  dont  il  s’agit  n’est  pas  uti  privilège 
dans  les  termes  rifjmireux  du  lanfjafie  juridique,  et  l’on 
D’en  peut  douter,  quelle  autre  chose  peut-il  être  que  celte 
Compensation  ou  rétention  dont  il  est  parlé  dans  Valin, 
laquelle  profite,  sans  distinction,  a tous  les  commission- 
naires, et  s’étend,  comme  il  le  dit,  à fous  les  cas  où  le 
fiêf/ociant  se  trouve  nanti,  sait  avant , soit  après  ses 
avances? 

Il  n’est  donc  pas  inutile,  quoi  qu’en  dise  le  lîépcrtoire 
méthodique,  de  savoir  &u  juste  si  le  droit  du  Commission- 
naire est  la  rétention  on  le  privilège. 

Une  espèce  empruntée  à la  jurisprudence  rendra  sen- 
sible l’indispensahilité  de  la  distinction  dont  le  Répertoire 
n’a  pas  vu  la  nécessité,  ni  même  entrevu  l’utilité. 

La  maison  LaiTite  (de  Paris)  avait  ouvert  un  crédit  a 
Duval  (de  Dieppe),  avec  convention  qu’elle  serait  cou- 
verte par  des  remises  de  connaissements  que  l’on  pourrait 
échanger  afin  de  faciliter  les  opérations.  En  mars  1838, 
elle  fit  une  avance  de  10,000  fr.  sur  la  remise  d’un  con- 
naissement de  barriques  d’eau-dc-vie  c.xpédiées  par  le  na- 
vire T. 4 /emn/re.  A la  fin  du  même  mois,  la  veuve  Sar- 
ran  (de  Celle)  vendit  et  expédia  au  même  Duval  un  cer- 
tain nombre  de  pièces  trois-six  par  le  navire  PAç/laé,  des- 
tination, le  Havre.  L’acheteur  en  remit  le  connaissement  k 
la  maison  de  Paris,  et,  quelques  jours  après,  ce  connais- 
sement est  échangé  contre  celui  de  V Alexandre.  Le  navire 
tAglaé  n’était  pas  encore  arrivé,  lorsque  survint  la  fail- 
lite de  Duval. 

Saisie-revendication  des  trois-six  par  la  veuve  Sarrah; 

Opposition  par  la  maison  Lafiite. 

Quid  juris? 

Si,  comme  l’avàit  jugé  le  tribunal  de  commerce  du 
Havre  par  application  delà  règle  Non  res  nomini sed no- 
men  rei  suhjicitur,  vous  ne  voyez  dans  l’art.  93  que  le 
droit  de  rétention,  lequel  a pour  but  de  facilitor  l’obtétl- 
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tion  d’avances  en  sauvegardant  le  crédit  (1),  le  rembour- 
sement (le  la  maison  LalTite  est  assuré. 

Qu'importe,  en  clTet,  dans  celte  liypjthèse,  la  substitu- 
tion d’un  connaissement  à un  connaissement,  d’une  mar- 
chandise à une  autre?  Pour  donner  lieu  au  droit  de  réten- 
tion, deux  seules  conditions  sont  re(]uises,  mais  sutTisent  : 
la  détention  de  la  chose  et  une  créance,  juste  cause  de  la 
détention  (t.  3,  n"  228  et  suiv.).  Or,  ces  deux  conditions 
.se  vérifient  dans  l’espèce.  D’un  autre  côté,  la  rétention 
étant  exclusive,  il  s’ensuit  préférence  sur  tous  autres  créan- 
ciers : Nul/u.i  est  casus,  et  nuUa  (/is/iosiiio  qiiœ  retentionis 
e.rclmioHem  percutint  (Casareg. , Disc.  32,  n°  2ê). 

.Au  contraire,  suivez-vous  l’arrêt  de  la  Cour  de  Rouen 
du  29  novembre  1838,  qui,  rifonnant,  t’i  tort,  suivant 
nous,  le  jugement  du  Havre,  n’a  vu  qu’un  privilège  dans 
le  droit  de  l’art.  93,  alors  l’échange  (lu  connaissement  de 
l'Alexandre  contre  le  connaissement  de  YAqlaé  a détruit 
le  privilège  qui  existait  d’abord  en  faveur  de  la  maison 
Laflite.  En  effet,  les  conditions  du  privilège  sont  tout  au- 
tres que  celles  de  la  rétention.  Comme  le  privilège  est 
fondé  sur  la  cause  de  la  créance,  et  que  celle-ci  e.st  insé- 
parable de  sa  cause  (V.  Snprn,  n"  209),  la  créance  dispa- 
raissant, le  privilège  disparaît  avec  elle,  et  ne  saurait  re- 
vivre : ertinctu  prieilerjia  rev/viscere  non  possunt. 

Ainsi,  recouvrer  40,000  fr.  d’avances,  ou  n’en  rece- 
voir peut-être  que  8 îi  10  p.  100,  telle  était,  dans  l’e.sp6ce, 
au  point  de  vue  des  intérêts  privés,  l’importance  de  la 
question  de  savoir  quelle  est  la  nature  du  droit  introduit 
par  l’art.  93. 

Au  point  de  vue  général,  faciliterou  entraver  le  crédit, 
telle  est,  en  dernier  résultat,  l’importance  de  notre  distinc- 


(i)  « Gfl  privilège,  introduit  en  faveur  liii  eommerce,  a potir  but 
« de  donner  au  rominetlant  un  moyen  facile  d’obtenir  des  fonds  du 
« commissionnaire  consignataire,  en  ollrant  à celui-ci  des  sûretés 
« sur  les  marchandises  dont  il  se  trouve  nanti  et  qu'il  est  chargé 

« de  vendre O [irivilége  est  général  et  s’appliqne,  sans  dis- 

.<  tintilion,  à toutes  espèces  d'.i va nces  faites  pour  les  marchandises 
« consignées  ou  pour  toute  aulie  cause  sous  la  garantie  de  ces 
« mêmes  marchandi-es.  « (Héj.  C.  de  cassai.,  22  jnillet  t8<7,  synd. 
Horlel  contre  Rtrnioles.) 
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lion  entre  la  rétention  et  le  privilège.  C’est  pour  le  com- 
merce une  question  de  vie  ou  de  mort. 

Actuellement,  nous  pouvons  le  demander  au  lecteur 
impartial,  notre  seul  juge  compétent,  avions-nous  donc 
mérité  les  étranges  imputations  que  le  Ftéperloire  mélho- 
rff'yf/e  nous  adresse  en  ces  termes  dans  son  Traité  (1)  du 
commissionnaire  (p.  33,  n°  \ 43)  ? 

« MM.  Delamarre  et  Le  Poitvin  soutiennent  qu’il  n’y  a, 
« dans  le  droit  que  l’usage  a reconnu  au  profit  du  commis- 
« sionnaire,  ni  privilège,  ni  gage,  mais  bien  un  droit  de 
« rétention  établi  par  la  loi  naturelle,  et  ces  jurisconsultes 
« rejetteiit  ainsi  toutes  les  règles  écrites.  Ce  système 
■ tient  à une  théorie  que  nous  ne  partageons  pas,  d’après 
« laquelle  le  Code  civil  ije  s’applique  jamais  aux  matières 
« commerciales,  qui  sont  léglées  par  l'usage  d’abord,  et 
« par  le  Code  de  commerce  ensuite.  » 

Nous  avons,  il  est  vrai,  distingué  dans  le  Code  Napo- 
léon ses  dispositions  purement  civiles  de  celles  qui  sont 
conformes  à l’équité  naturelle,  et  conséquemment  à l’in- 
térêt du  commerce  ; et  nous  n’avons  fait  en  cela  que 
suivre  la  doctrine  de  la  Cour  suprême  dans  son  ari'êt  du 
20  juin  1825  (V.  t.  4,  n°  7.)  Nous  avons  aussi  distingué 
le  privilège,  le  gage  (2)  et  la  rétention.  .Mais,  tout  en 
faisant  voir  que  celle-ci  repose  plus  sur  l’équité  que  sur 
la  convention,  moins  sur  le  droit  qui  est  écrit  que  sur  le 
droit  naturel,  dans  quelle  partie  de  notre  Traité  avons- 
nous  rejeté  toutes  les  rèyles  écrit  est  Où  avons-nous  ensei- 
gné que  le  Code  civil  ne  s'a/tjilique  jamais  aux  matières 
commerciales?  Kn  quel  endroit  a\ons-nous  dit  que  ces 
matières  sont  rér/lées por  rnsat/e,  et  ne  le  sont  qu’en  sous- 
ordre  et  à défaut  par  le  Code  do  commerce? 

Nous  défions  de  montrer  une  seule  page  où  nous  ayons 
émis  une  seule  de  cc.s  propositions  insensées.  Loin  de  là, 
nous  avons  posé  en  principes  et  longuement  développé  les 


(t)  C'est  ainsi  que  le  flrper/ntre qualifie  tous  ses  articles. 

(2)  l.e  n'est  pas  plus  le  privilépe  que  le  prhili'-Be  n'est  le 
pasre,  ni  la  rZ-tenti 'n,  le  paRe  o.i  I-  priviléRe  t'.haqiie  chose  est  ce 
qu'elle  est  (V.  notre  l.  3 n"*  229,  230;  et  Domat,  Gages  et  hypoth., 
sect.  ü). 
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propositions  inverses  (V.  t.  1,  n'*  261,  262,  274,  275; 
t.  4,n»  14.) 

211.  — Le  Répertoire  nous  renvoie  ensuite  à M.  Trop- 
long,  qui,  en  effet,  présente  la  même  doctrine,  mais  l’ap- 
puie d’arguments  bien  différents. 

« L’art.  93,  ditM.  Troplong,  se  sert  du  mot  privilège 
« et  non  du  mot  rétention,  pour  caractériser  le  droit  qu’il 
« accorde  au  commissionnaire.  Cette  expression  n’est  pas 
« impropre,  quoi  qu’en  disent  MM.  Delamarre  et  Le  Poit- 
« vin.  Elle  est  l’expression  vraie , légitime,  universclle- 
« ment  consacrée  » {Nantiss.,  n°  454). 

Ensuite  il  s’efforce  d’établir  la  proposition  suivante  : 

• Le  droit  de  rétention  n’est  qu’une  exception  person- 
nelle. Livré  à lui-même,  destitué  de  cette  affectation  spé- 
ciale qui  saisit  la  chose , il  n’est  qu’une  exception  bonne 
à opposer  au  débiteur  de  mauvaise  foi  {ibid.,n°'  455,  447). 

Cette  doctrine,  dont  il  est  le  promoteur,  M.  Troplong,* 
qui  l’avait  enseignée  il  y a vingt-cinq  ans  {Prio.  et  Hyp^, 
lui  a,  quatorze  ans  plus  tard,  donné  des  développements 
fort  étendus  et  nouveaux,  dans  son  commentaire  du 
titre  17,  livre  3 du  Code  Napoléon. 

Pour  la  justifier,  l’érudit  commentateur  se  fonde  sur  la 
loi  unique  au  Code,  liv.  8,  tit.  27  : Etiàm  ob  chiroyra- 
phariam,  qui,  suivant  lui,  accorde  la  rétention  au  créan- 
cier gagiste  contre  le  débiteur,  dans  un  cas  où  elle  lui 
refuse  ce  droit  à l’encontre  des  tiers  tibid. , n"  443,  456). 

Il  invoque,  en  outre,  l'autorité  de  Casaregis  {ibid., 
n*‘  447,445). 

Enfin,  après  avoir  cité  divers  textes  du  droit  romain  et 
des  lois  françaises  où  la  rétention  n apparaît  que  de  créan- 
cier à débiteur,  il  en  conclut  qu’elle  est  une  exception  op- 
posable au  débiteur  personnellement,  rien  de  plus 
n“  456'. 

C’est  dans  ce  cadre  qu’est  renfermée  la  justification  de 
cette  théorie. 

Nous  nous  bornerons  à faire  voir  que  la  base  qu’on  lui 
prête  manque  de  solidité , et  qu’on  ne  touche  point  à l’ar- 
gument formulé  dans  notre  tome  3,  n“  231. 
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Commençons  par  la  constitution  de  tjordien,  la  loi 
Etiàm. 

Pour  comprendre  cette  loi , il  faut  nécessairement  s<î 
rappeler  que,  dans  le  droit  romain,  k la  dillérence  du  droit 
français,  les  meubles  sont,  comme  les  immeubles,  suscep- 
tibles de  Y/ii/pot/ieca  (I  );  et  que  le  créancier  hypothécaire 
postérieur,  necundm  credifor,  qui  i)ayc  au  créancier  an- 
térieur, primo  croditori,  la  dette  due  suh  piguore  (hypo- 
théquée) , prend  de  plein  droit  la  place  de  celui-ci , in 


(t)  Oupignus.  Entre  ces  deux  expressions,  la  düTi'reiice  est  pure- 
ment vocale  : Inter  pifrnus  et  liypnthecain.  tmitiim  nomitih  .«onus 
di/feil,  L.  ."I,  S 1,  D.,  Ih  f)é,»ior  et  hÿpolh.:  qtinntiimml  aetionem  hy}>o- 
tfùcurüim  ; Inst.,  L,  4,  § 7.  Aussi  se  servait-on  de  l’une  et  de  l’autrç 
pour  signilier  hypothéijue,  niais  le  plus  ordinairement  de  |)iyiiHSpar 
rapport  aux  meubles.  Certains  jurisconsultes  pensaient  même  que 
ptgmi)  est  proprement  applicable  .4  cette  espece  de  biens  (L.  238, 
D.,  De  verb.  siyni/'A. 

fl  y avait,  en  ellet,  bien  des  dilTôrences.  Pour  n'en  citer  qu'Uiie 
'seule,  l’action  de  gage  était  imprescriptible,  et  l'action  hypothé- 
caire se  prescrivait. 

Il  ne  faut  donc  pas  confondre  le  jifgaHs-hypothèque  du  droit 
romain  avec  le  sageou  naniissement  du  (.ode  civil.  V.  M.  Troplong, 

NantiM,,  n”*  40  4d,  pl  M.  Ronjean,  Traite  des  actions ches  Us 

Romains,  t,  I,  notani-nent  p.  178. 

On  connaissait  à Rome  des  liypothèques  tacites.  Mais  dé  gage  ou 
nantissement  tacite!  on  n’y  ava'it  même  aiuiin  mot,  aucune  locu- 
tion, pour  exprimer  celle  an  un.ilie  iinpossilde. 

Cest,  en  ."îlfet,  l’absolue  impossibilité  de  contracter  le  gage  laei- 
iément  qui  fil  inventer  rbypoihèqne  mobilière  tacite. 

On  doit  donc  se  traduire  ainsi  la  rubrique  du  Ut.  2,  liv.  20  du 
Digeste.  In  quibus  cousis  pigr.us,  vet  hyp  lhecti  taeüé  contrahitur  : a En 
« quelles  circonstances  l’hypothèque  est  taciteminl  contractée  sur 
a les  meubles,  ou  sur  les  immeubles  ; » 

Et  non  pas  de  cette  manière;  « En  quelles  circonstances  se  con- 
a tracte  l’iiypothéque  tacite,  ou  le  yo;/«  tacite. 

Cette  veisiioh  est  un  coMtre-sms,  cl  le  Code  civil  a mille  fois  raison 
de  n’avoir  point  parlé  de  qnqe  tarde.  Il  n’en  saurait  exister  puisque 
le  gage  est  un  de  ces  cuntiais  qui  re  pei pchiulw  (L.  I,  D.,  liv.  14, 
tit.  7). 

Mais  qnelouefois  le  Codecivil  appelle  prirUrqece  qui, au  fond  dos 
choses,  n’est  que  la  rétention,  ou  qui.  en  réalité,  est  la  tacite  hypo- 
thèque. 

Par  e.xemple,  le  droit  du  gagiste  et  celui  de  l’aiibergisle,  qualifiés 
de  privilège  (art.  2 1021'..  >'ap.),  ne  sont  ni  le  privilège,  ni  / hypothé'pie 
tante,  mais  le  droit  de  rétention,  puisqu’ils  se  perdent  avec  la  dé- 
Untion. 

I.e  droit  du  propriélaire,  èg.ilemeni  qualifié  de  privilège  (même 
art.  2102),  est  une  bypothéque  tacfle,  dominant  un  droit  de  suite  pen- 
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hcum  ejus  succcdit,  même  malgré  le  cFéaîicier,  et  malgré 
le  débilenr. 

Cela  dit,  voici  l’espèce  de  la  loi  romaine  : 

Titius  me  prête  une  première  somme  Xiihpif/tiote  ;püis 
une  seconde  somme  xinp  piijhnrc.  Je  lui  paye  la  première 
dette,  pecuninm  hypnthernrihm:  puis-je  exiger  qu’il  mé 
rende  ma  chose?  Non,  décide  le  rescrit;  le  créancier  peut 
la  retenir  jusqu’à  payement  de  la  dette  chirographalfe, 
penmi(V  c.hirniirnphnvùp.  A quel  titre?  Per  c.reeptinmm 
doit  mali,  parce  que  c’est,  de  la  part  du  débiteur,  une 
méchante  action,  impvnhh  ficit , que  de  vouloir  retirer 
celte  chose  avant  de  Dure  honneur  à sa  signature. 

Mais  finfjp  un  second  créancier  hypothécaire  payant  la 
dette  hypothécaire  au  premier  créancier.  Le  créancier 
payé,  aura-t-il  la  rétention  contre  lui?  Nullement  : quod 
in  secundo  credtfore  locnm  non  hnbet , porte  la  loi.  La 
raison  qu’elle  en  donne  est  celle-ci  : le  second  créancier 
prenant  la  place  du  premier,  il  n’est  pas  tenu  de  payer 
la  dette  chirographaire  (1)  : Ncc  en)m  nécessitas  ei  hn- 
poninir  chiroqrnplnim  etiâm  dehiluin  priori  credüofi  of- 
ferre.  En  elTet,  le  premier  créancier  une  fois  payé  de  sa 
créance  hypothécaire,  il  ne  lui  reste  plus  qu’une  créance 
chirographaire.  Le  créancier  qui  l'a  payé  a doHc  contre 
lui  l’action  hypothécaire , la  pîqnoris  vindicatio. 

Il  ouest  ainsi  de  tout  créancier  chirographaire  qui  paye 
là  dette  sous  convention  ((ue  la  même  chose  déjà  obligée 
hypothécairement  lui  demeure  obligée  de  la  môme  ma- 
nière : L7  idem  piqnus  ri  ohUqetur. 

Telle  est,  d’après  son  texte  et  la  leçon  de  Cujas  (2),  la 
loi  Etinm  invoquée  par  .M.  Troplong. 

Cette  loi  établit-elle,  comme  le  savant  auteur  l’a  pensé, 

dan  t lin  nombre  de  jours  déterminé.  L'est  une  eiception  à l'art.  2 H 9. 

Il  en  est  de  même  du  droit  acrnrdê,  sous  le  uOm  de  ■priftrtme, 
au  capitaine  pour  son  frét,  art.  .307  du  Code  de  commerce. 

iVon  rcs  tiomini,  sed  mmen  m suhjirilur. 

On  -T  vu,  suprà,  n"  210  (afT.  LaflitU’),  de  quelle  conséquénee  est 
cette  régie. 

(1)  Qui  no  lui  est  pas  personnelle. 

(2) Cuj.,  C.,I..  R,  t.  27.  Parat;  — I..S,  t.  27,  lion.,  fie  pfj.ét  Ayj)., 
cap.  fl,  g 14. 
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n“  448,  465,  que  la  rétention  opposable  au  débiteur  de 
mauvaise  foi,  ne  l'est  pas  aux  créanciers  bonæ  fideil  Elle 
ne  prouve  qu’une  cliosç  : c’est  que  tout  créancier  hypo- 
thécaire a le  droit  de  suivre  la  chose  hypothéquée  aux 
mains  de  tout  créancier  chirographaire,  parce  que  l’hypo- 
thèque s’y  attache  et  la  suit  partout,  tanr/uàm  lepra  lepro- 
sum , suivant  l’énergique  expression  de  l’oracle  du  droit 
commercial  (Disc.  179,  n°  52). 

Mais,  dans  notre  législation,  « les  meubles  n’ont  pas  de 
•t  suite  par  hypothèque  » (art.  2119  C.  Nap.). 

La  loi  Etiàm  est  donc  hors  de  cause. 

D’ailleurs,  de  ce  que,  dans  l’espèce  de  cette  loi,  la  ré- 
tention était  une  exception  doli  mnli,  peut-on  en  conclure 
qu’elle  fût  exclusivement  opposable  au  débiteur?  Ce  se- 
rait se  faire  une  très-faussc  idée  d’une  exception  dont  la 
généralité  était  le  caractère  : Si  in  ed  re  nihil  dolo  malo 
actoris  factum  est  (1).  Or,  il  peut  tout  aussi  bien  y avoir 
dol  de  la  part  du  demandeur  que  de  la  part  du  défen- 
deur ; de  la  part  du  créancier  que  de  la  part  du  débiteur; 
et,  dès  lors,  l’exception  est  indistinctement  opposable  à 
celui  des  deux  qui  use  de  mauvaise  foi  : Qui  nunc  pe- 
tendo  (vel  excipiendo)  facit  dolosd.  Les  textes  abondent 
pour  le  prouver. 

Nous  en  rappellerons  deux  où  il  s’agit  spécialement  de 
la  rétention. 

Le  premier  de  ces  textes  est  la  loi  1 , D. , pign.  et 
hgpoth.  Un  débiteur  a donné  hypothèque  sur  une  chose 
qui  ne  lui  appartenait  pas  et  qui  ne  lui  était  pas  due  : Ta 
sp^cieni  rei  alie  io' coUatd  conoentione,  si  non  fuit  ei  gui 
piguus  dnhuf,  débita.  11  en  acquiert  ensuite  la  p’-opriélé  : 
Posteà  debitori  doniiuio  quitsito.  Le  créancier  a-t-il  hypo- 
thèque? 

Papinien  distingue.  Le  créancier  ne  savait-il  pas  que 
la  chose  n’appartenait  point  au  débiteur,  en  lui  accorde 
l’action  hypothécaire  (2).  Le  savait-il,  on  la  lui 

(1)  I,  2,  § D.,  De  dol.  mal.  cxrep. 

(2  II  n’avait  pas  l’action  direct»-,  parce  que  la  chose  n’était  pas 

in  bonis  du  débiteur  au  moment  où  elle  avait  été  hypothé  tuée 

Ordinariam  quidem  aclionem  super  pignore  non  compelere,  sed  lameri 
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refuse  : Difficiliùs  creditori,  qui  non  ignoravit  aliemnn, 
utilis  actio  dabitur.  Mais,  s’il  po.ssède  la  chose,  il  la  retien- 
dra : Sed  faciUnr  eril  possidcnti  retenfio. 

Or,  celle  rétention,  il  l'oppose  à toute  action  quelconque 
du  débiteur,  même  à la  revendication  : Æquilate  defen- 
sionis  infriagere  aclionem polest  ; il  se  couvre  par  l’excep- 
tion de  dol  : DoH  exceptione  tutus  est  (L.  12,  D. , De  doh 
mal.  excep.). 

Mais,  si  la  revendication  du  propriétaire  lui-même, 
etiàm  domini,  vient  échouer  contre  la  rétention,  par  quelle 
action  ses  créanciers  chirographaires  vaincraient-ils  cet 
obstacle?  S’ils  agissent  ex persond  domini,  ils  deviennent 
ses  ayants-cause  (V.  suprà,  n°  77),  et  sont  repoussés 
par  Yexclusio  retentionis,  qui  repousserait  leur  auteur. 
Agissent-ils  de  leur  chef?  hdireivindicatioïiQ  leur  compète 
pas.  Ils  n’ont  qu’une  action  personnelle  (V.  ibid.,  n"  76). 

Le  second  texte  à rappeler  est  la  loi  lo,  § 2,  D.,  De 
furtis,  citée  par  le  même  auteur.  Prie,  et  Hypoth.,  t.  1", 
n°  258  bis.  En  voici  l’espèce  (1). 

Le  commodant  a soustrait  la  chose  qu’il  vous  avait  prê- 
tée, si  eum  rem  subripiat,  porte  la  loi.  Vous  n’avez  pas 
contre  lui  Vactionem  furti.  Il  a brisé  le  lien  qui  vous 
astreignait  à conserver  et  rendre.  Vous  êtes  donc  sans 
intérêt  : Nihil  tuâ  interest,  utpote  cùm  nec  commodati 
tenearis.  Mais  si  vous  aviez  la  rétention  pour  impenses 
faites  sur  la  chose  empruntée,  siob  impensas  retentionem 
ejus  habueris,  le  commodant,  encore  bien  que  propriétaire, 
est  tenu  envers  vous  par  l’action  de  vol  : Etiàm  cum  ip.so 
(\om\m  habebis  furti uctionem.  Pourquoi?  Parce  que,  dans 
ce  cas,  la  chose  était  entre  vos  mains  comme  y eût  été  un 
gage:  Quià  eo  casu,  (/uasi pignoris  loco  ea  res  fuit.  Or, 


iKquitatem  faccre,  ut  fuciU  utilis  pcrsecutin  exempta  pignoratitiœ  tletin' 
(L.  3,  C.  L.8,  t.  Ki). 

(I)  Sed  cum  qui  tibi  commodaverit,  si  eam  rem  subripiat,  non 
teneii  furti  placuisse  Pomponius  scripsit  : qunniàm  nihil  ui.'l  inter- 
est  : utpiitècùm  nec  commodati  tenearis.  Erpô  si  ob  aliquas  impen- 
sas quas  in  rem  commodatam  fecisti,  retentionem  ejus  habueris, 
etiàm  cum  ipso  domino,  si  eam  subripiat,  habebis  furti  actionem  ; 
quià  eo  casu  pignoris  loco  ea  res  fuit(L.  15,  § 2,  D.,  De  furiù). 
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Iflr  pigmrUvindicatio  compétait  à quiconque  avait  l’action 
furti  contre  le  voleur  du  gage. 

Loin  donc  que  la  rélcntion  lût  destituée  de  tout  carac- 
tère réel,  comme M.  Troplong  persiste  à le  dire(i\Wdw-, 
n°*  443,  44y*  4o5,  450),  elleétait  éminemment  empreinte 
d’up  caractère  de  réalité,  puisqu'il  en  naissait  le  droit  de 
revendiquer  la  chose  sur  laquelle  des  inipcnses  avaient 
été  faites.  Mais,  si,  dans  les  mains  du  commodataire, 
créancier  pour  impenses,  cette  chose  était  comme  un 
gage,  quasi  oppignemta,  à l'égard  du  commodant  débi- 
teur des  mêmes  impenses,  comment  aurait-elle  cessé  de 
l’être  .M’égard  des  créanciers  chirographaires  de  ce  môme 
débiteur?  Nous  l’avons  donc  dit  avec  raison,  t.  3,  n°  ^27  : 

La  rétention  est  un  mélange,  en  quelque  sorte  égal , d'un 
droit  réel  et  d’un  droit  personnel;  et  rien  ne  le  prouve 
mieux  que  |a  loi  citée  pour  le  nier. 

Passons  à Casarcgis  ( ). 

Le  capitaine  a-t-il  le  droit  de  retenir  la  marchandise 
pour  le  payement  de  son  fret  ? C’e.st  V argument iim  princi- 
pal du  hiscursus  22, 

Réponse  affirmative  : Non  est  (/ubimii,  quin,..  permit- 
tebatuv  retenlio  curum  pro  quibus  dehituiN^eonlractum 
fuit,  Contre  qui  le  capitaine  usait-il  de  ce  drqit  ? Contre 
ceux-là  mêmes  dont  les  créances  étaient  hypoth^'«iires  et 
antérieures  à la  sienne  : Adrenùs  creditores  anlei’jpres. 

Il  pouvait  d’autant  mieux  s’en  prévaloir,  que  la  marcm^D- 
dise  lui  était  tacitement  ou  expressément  hypothéqué^  • 
Præcipuè  quandt)  (puisque)  mercc»  hgpathcvatœ  sunt  t\ 
ctfè  aut  ejrprcssè  jmo  solutione  ejus  pru  quo  retinercntin  ,\ 
provt  sunt  merecs  pro  vecturd.  Or,  quel  est  l'elTet  de  cette  s 
hypothèque?  Est-ce  seulement  de  donner  préférence  au  \ 
capitaine  sur  des  créanciers  étrangers  à la  chose , adver-  \ 

. sus  creditores  exteriorcs,  comme  le  dit  M.  Troplong,  /or.  N 
cif.  (2)  ? Non,  mais  de  lui  donner  préférence  sur  les  ^ 

(1)  V.  M.  Troiilci),,',  itiiil..  n'*  447  et  45î>. 

(2)  Puisque  M.  Troplong  a écrit  crcdilorcs  cxlerioros,  et  qu’il  l’a 
écrit  deux  fois,  nous  devotis  croire  qu'il  a une  piauvaise  édition  de» 
leuvrea  de  Casaregis.  Le  mot  exteriorcs  change  toui  le  sens  de  ce  que 
dit  ce  jorisconsutle,  ou,  plus  exactement,  il  en  fait  un  non-sens. 
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créanciers  liypothécaires  anlérieurs  : Eliàni  cwn  privilo'- 
i/io  jn'œlatioiiis  adcersùs  om/iex  altos  creditores  anlerioreB 
(Disc.  22,  11”  12).  Car  le  capitaine  avait  un  jus  prælatio- 
msei'  causa  debiti,  c’est-à-dire,  un  privilège  de  premier 
ordre.  Par  suite,  malgré  la  maxime  Qui  /uiur  iempore, 
polior  jure,  il  rempin  lait  sur  Ions  les  créanciers  ayant 
hypothèque  avant  lui  ; et,  d’un  autre  côté,  il  avait  le  droit 
de  retenir  „/jen/iitlebaiur  ci  retentia,  parce  qu’il  détenait 
avec  juste  cause. 

Ainsi  le  décide  Casaregis.  Loin  qn’on  en  puisse  con- 
clure que  la  rétention  lût  seulement  opposable  par  le 
créancier  à son  débiteur  de  mauvaise  foi,  il  s’ensuit  clai- 
rement ciuo,  même  dans  l’espèce  de  plusieurs  ciéanciers 
hypothécaires,  le  capitaine  qui  détenait,  pouvait  victorieu- 
sement leur  opposer,  à tous,  son  droit  de  rétention,  et  qu’il 
le  pouvait  surtout  (prœcijiuit),  et  .-^ans  aucun  doute  {non 
est  dubiiim),  puisque,  dans  le  cas  morne  où  il  n’eùt  pas 
détenu,  il  auiivit  en  un  jus  jjitelu/ionis. 

Le  jurisconsnlle  nous  expose  lui-meme  les  motifs  de  sa 
décision. 

Kn  Italie,  comme  à Rome  dans  dos  temps  plus  reculés, 
les  meubles  et  les  immeubles  pouvant  être  atTectés  par 
liypothéi|ue,  cùm  bt/pot/ieca  uf/iciat,  nedùm  bona  stabuia, 
sed  eiititn  ijm  mubtlm,  le  droit  de  gage  conféré  à un 
créancier,  ou  la  détention  d’un  meuble  déjà  hypothéqué, 
n’avait  pas  plus  la  vertu  d’oiracer  Khijpotheca  ou  piguus 
précédemment  imprimé  sur  ce  meuble,  qu’une  hypothèque 
inscrite  aujourd’hui  sur  un  bien  immeuble  nu  pourrait 
nuire,  en  France,  à une  hypothèque  inscrite  la  veille  : 
Incapax  et  inepla  ad  dclendum  UtjpotUccam  anterioretu 
jam  setnel  in  bonis  impressam,  et  cujuscumt/ue  créditons 
/wsterioris  exclusimm  (Disc.  t JO,  n"’  12  et  42). 

Mais,  poursuit  (jasaregis,  il  n’en  est  pas  ainsi  entre  des 
créanciers  tous  chir.rgraiihaircs  : Sccùs  verù  si  creditores 
ornnes  essent  cJtiroipuphui  ii.  Alors,  aii  possesseur  la  pré- 
férence, ncc  innnerità.  A quel  titre,  cnclTot,  dos  ci  éanciers 
de  même  condition  auraient-ils  pu  lui  ravir  son  droit  ? La 
loi  de  Paul,  ci-dessus  transcrite,  dont  M.  Troplong  argu-- 
mente  pour  le  lui  contester,  décidait  in  terminis  la  ques- 
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lion  en  sa  faveur  : entre  ses  mains  la  chose  était  une  sorte 
de  gage  : Quasi  pif/noris  loco  en  res  fuit. 

Or,  à toutes  les  époques,  en  Italie  comme  en  France, 
les  créanciers  composant  la  masse  étaient  les  créanciers  te- 
nus de  venir  par  contribution  : I quuli  erano  tenuti  a con- 
tribuire,  c’est-à-dire,  les  chirographaires.  Dansune  masse, 
il  n’y  en  a pas  d’autres  (V.  suprà,  n°  70).  C’est  en  vue  des 
créanciers  de  cette  catégorie  que  Casaregis  a dit  dans  son 
discours  32,  n“  22  ; « 11  n’est  point  d’hypothèse,  il  n’est 
« aucun  pacte,  qui  puisse  porter  atteinte  à l’exception 
« tirée  du  droit  de  rétention  ; » nul/us  est  ensus,  nuUa  dis- 
« positio,  (/uæ  retentionis  exchisionem  percutiat. 

Tel  est  aussi,  quant  au  commissionnaire,  le  droit  con- 
sacré par  les  art.  93  et  94  du  Code  de  commerce,  et  rais 
en  action  par  son  art.  548. 

Encore  une  fois,  à la  différence  du  droit  romain  dans 
lequel  Casaregis  raisonne,  notre  législation  ne  reconnaît 
ni  hypothèque,  ni  droit  de  suite  sur  les  meubles  (art.  211 9 
C.  Nap.)  C’est  une  profonde  disparité  dontM.  Troplong 
ne  tient  pas  assez  compte;  et  pourtant  hæc  est  sitmma 
rei.  Car  il  s’ensuit  que  chez  nous,  en  fait  de  meubles,  il 
ne  peut  pas  exister  «une  sorte  d’affectation  qui  fasse  ar- 
« river  au  privilège  le  droit  de  retenir,  et  le  rende  assez 
« recommandable  pour  donner  un  droit  de  préférence  » 
{Ibid,,  n°‘  443,  447).  Cette  sorte  (t affectation  serait 
un  privilège  occulte,  d’une  existence  incertaine,  non  dé- 
fini, extratégal,  abandonné  à l’arbitraire  du  juge,  et  non 
moins  pernicieux  que  le  droit  de  suite  sagement  proscrit 
parce  qu’il  porterait  le  trouble,  non-seulement  dans  les 
transactions  du  commerce  proprement  dit,  mais  aussi  dans 
les  transactions  du  commerce  de  la  vie  civile.  Quand  on 
me  remet  un  meuble  pour  sûreté  de  ma  créance  présente 
ou  future,  civile  ou  commerciale,  il  faut  que  ce  meuble 
soit  entre  mes  mains  indubitablement  libre  de  toute  affec- 
tation au  profit  de  tout  autre.  Sans  cela,  plus  de  sécurité, 
plus  de  confiance,  plus  de  crédit. 

La  rétention  opère,  ou  elle  n’opère  pas;  nul  milieu. 
Mais  elle  opère  toujours  s’il  y a détention  et  juste  cause 
de  détenir.  C’est  parce  qu’il  détient,  et  qu’il  détient  de 
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celte  manière,  que  le  créancier  gagiste  se  rembourse  sur 
la  valeur  de  la  chose  engagée.  S’il  ne  détenait  plus,  quel- 
que recommandable  que  fût  sa  créance,  il  serait  simple 
créancier  : sarebbe  rncscolato  cogli  al/ri  cm/ilori;  et  il 
en  est  de  même  du  commissionnaire  ou  consignataire,  dont 
pourtant  la  créance  se  recommande  aux  faveurs  de  la  loi 
par  des  considérations  d’un  ordre  supérieur  (V.  ùifrà, 
n‘212). 

Que  celui  qui  a conservé  la  chose,  çm  rem  salvam 
fecity  ait  un  privilège  alors  môme  qu’il  ne  détient  pas, 
transeat.  Mais,  ce  qui  vaut  mieux,  s'il  détient,  il  retient, 
et  son  privilège  vient  se  fondre  dans  la  rétention.  Ce  pri- 
vilège n’a  d’utilité  pour  lui  que  si  la  chose  est  hors  de  sa 
possession  (V.  s\tprà,  n”  208). 

En  vain  le  savant  commentateur,  dont  nous  ne  parta- 
geons pas  la  doctrine,  nous  renvoie-t-il  à divers  textes  du 
Code  civil,  qui  parlent  tous  de  la  rétention  sans  jamais 
faire  état  des  tiers;  d’où  il  croit  pouvoir  conclure  que  ce 
droit  n’est  qu’une  exception  contre  le  débiteur  malæ  fidei. 
Les  art.  1 166  et  1167  ayant  déterminé,  semel  et  in  per- 
petmim,  les  droits  des  créanciers,  quel  besoin  d’en  parler 
de  nouveau?  11  ne  restait  plus  qu’à,  s’en  taire.  Or,  ces 
deux  lois  sontles  prémisses  de  l’argument  posé  t.  3,  n°  231 . 
Pourquoi  n’y  a-t-on  pas  répondu?  Est-ce  impuissance  d’y 
répondre?  Nous  le  croirions  assez.  Mais  alors,  que  de- 
vient une  thèse  qu’on  renonce  à protéger  contre  un  rai- 
sonnement qui , s’il  est  juste,  la  renverse? 

Certains  auteurs  l’ont  pourtant  reproduite  sur  l’unique 
autorité  de  M.  Troplong.  Nous  les  laissons  dire  : Cor- 
ruente  antesignano,  corrvunt  etiàm  omnes  qui  cum  ejus 
auctoritate,  et  cœcâ  et  erroneâ  fide  processerunt  (Ca.sareg. , 
Disc.  120,  n*  144). 

212.  — La  seconde  question  qui  résulte  de  l’art.  93  es* 
celle  de  savoir  si,  pour  assurer  au  commissionnaire  le  droit 
de  rétention,  il  faut  que  la  marchandise  lui  ait  été  direc- 
tement expédiée. 

Celte  question,  longtemps  soutenue  et  jugée  en  sens 
divers,  paraît  ne  plus  faire  difficulté  (V.  le  Journal  du 
T.  VI.  31 
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Palais,  t.  1,  de  1843,  p.  367  in  7iotis).  Nous  en  dirons 
donc  peu  de  chose  ; mais  nous  devons  en  dire  deux  mots. 
La  jurispnidcnce  est  sujette  à tant  do  retours  imprévus  ! 

La  solution  négative  est  conforme  au  droit  marchand, 
au  texte  de  la  loi  et  à l’intérêt  du  commerce,  sur-arbitre 
né  des  controverses  de  droit  commercial. 

D’abord,  pour  qu’il  existe  avec  etVet,  le  droit  de  réten- 
tion n’exige  que  des  avances  et  la  détention  d’une  mar- 
chandi.«e,  garantie  de  ces  mêmes  avances. 

D’un  autre  côté,  en  vertu  du  piipcipe  ad  possidmtes 
res  possessæ  perlincre prœsiinivnlur,  dont  on  a déjà  vu  de 
fréquentes  applications  (V.  t.  3,  n°  2ol  ; t.  5,  n“  H et 
suiv.),  il  n’importe  en  rien  que  la  consignation  ail  été 
faite  par  le  propriétaire,  ou  par  celui  qui,  détenant  la 
chose,  était  loto  domiiii.  Le  droit  de  rétention  ou  privilège 
n’en  est  pas  moins  assuré  au  commissionnaire.  La  déten- 
tion est  un  titre  suflisnnt  pour  aliéner  la  chose  (art.  2279 
C.  Nap.  ) ; à plus  forte  raison  l’est-elle  pour  l’engager  : /« 
eo  guod  plus  sil  semper  inesl  et  minùs. 

En  voilà  assez  pour  le  droit. 

Quant  au  texte  du  Code  (art.  93),  il  accorde  privilège 
au  commissionnaire  sw'  les  marchandises  à lui  expédihs 
d’une  autre  place,  mais  il  n’exige  pas  que  l’expédition  lui 
en  soit  faite  du  premier  point  de  locomotion. 

Il  accorde  privilège  au  commissionnaire  qui  a fait  des 
avances  pour  le  compte  <f un  commettant,  mais  il  ne  dis- 
tingue pas  si  la  marchandise  est  ou  n’est  pas  celle  du  oom- 
meltant  (V.  t.  3,  n°  254), ni  si  le  commissionnaire  la  tient 
de  première  main,  de  seconde,  quatrième,  dixième,  etc... 
C’est  de  quoi  il  n’a  pas  à s’informer.  Qui  la  lui  consigne 
eal  nécessairement  un  commettant. 

La  loi  ne  fait  donc  point  de  l’expédition  directe  au 
commissionnaire  la  condition  de  son  privilège;  elle  exige 
seulement  qu’il  y ait  expédition  d’une  place  autre  que 
celle  qu’il  habite,  et  personne  n’ignore  la  raison  de  cette 
exigence. 

D’ailleurs,  à ce  cas  près,  où  il  s’agit  de  prévenir  une 
fraude,  le  plus  souvent  il  y a connexité  entre  le  payement 
du  vendeur  ol  le  ''rint  dont  il  s’agit;  car  ordinairement  le 
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prix  de  la  vente  est  réglé  en  traites  ou  elTets  qui  seront 
payés  ou  couverts  au  moyen  des  aniicipations  obtenues; 
et  c'est  ainsi  que  les  avances  du  commissionnaire  sont  le 
nerC  et  le  moyen  de  presque  toutes  les  opérations  ducont’ 
merce,  de  toutes  ses  spéculations  lointaines,  de  toutes  ses 
grandes  entreprises. 

Le  système  contraire  aurait  des  conséquences  déplo- 
rables. 

L’expéditeur  ne  pourrait  remplacer  par  un  autre  com- 
missionnaire le  commissionnaire  qu’il  aura  choisi  d'abord, 
ni  l’acheteur,  ou  le  propriétaire  non  vendeur  d’une  mar- 
chandise in  Èramitu,  la  consigner  à celui  qui  lui  inspire 
le  plus  de  confiance;  ou,  ce  qui  revient  au  môme, 
le  commissionnaire  remplaçant  ou  choisi  ne  ferait  pas 
d’avances,  parce  que,  n’étant  pas  le  commissionnaire  di- 
rect de  la  consignation,  il  ne  jouirait  pas  du  privilège  de 
l’art.  03. 

En  outre,  par  l’oll’ot  de  circonstances  imprévues,  |a  oonr 
signation  directe  pourra  être  impuissante  à couvrir  je 
crédit  demandé.  Ue  Boston,  vous  consignez  à Jacques,  du 
Havre,  un  chargement  d’huile  de  baleine,  en  tirant  sur 
lui  100,000  fr.  à vingt  jours  de  la  réception  des  connaia-> 
sements.  Mais,  quand  ils  lui  parviennent  avec  avis  des 
traites,  Jacques  est  en  liquidation,  retiré  des  affaires,  ou 
bien  il  n’a  ni  les  fonds  ni  le  crédit  qu’il  faut  pour  fournir 
les  avances  demandées.  En  passant  les  connaissements  à 
l’ordre  de  Pierre,  son  ancien  associé,  il  aurait  un  moyen 
facile  de  payer  vos  traites,  tout  en  lui  ménageant  une  opé- 
ration lucrative.  .Mais  celui-  ci  la  refuse  par  deux  motifs  : 
il  ne  vous  connaît  pas  ; puis,  son  agréé,  auquel  il  a de- 
mandé avis,  lui  a dit  qu’en  pareille  circonstance  le  privi- 
lège pont  être  contesté.  Si  d’autres  commerçants  parta- 
gent les  mômes  craiines,  voilà  les  traites  protestées, 
malgré  une  couverture  de  plus  de  200,000  fr.,  au  hasard 
de  jeter  le  désordre  dans  vos  affaires,  d’entraîner  votre 
ruine.  Cela  est-il  conforme  à l’intérêt  du  commerce? 
Est^ce  là  favoriser  le  crédit?  Une  sous-consignation  pa- 
rait à tout.  Les  fous-consignations  sont  une  nécessité  com- 
merciale. 
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C’est  ce,  que  le  tribunal  consulaire  de  Marseille  a très- 
bien  exprimé  dans  son  jugement  du  27  mai  1 831  (Voyez 
notre  t.  3,  n*  244),  dont  nous  reproduisons  l’extrait  sui- 
vant pour  la  commodité  du  lecteur  : 

« C’est  par  la  possession  du  connaissement  que  le  pri- 
« vilége  est  obtenu  ; celte  distinction  que  l’expédition  doit 
« être  faite  à la  personne  qui  a fait  les  avances,  inusitée 
« dans  le  commerce,  en  entraverait  la  marche  et  les  opé- 
« rations;  ce  serait  placer  le  propriétaire  de  la  marchan- 
€ dise  dans  une  position  cruelle  ; il  ne  pourrait  recevoir 
« d’avances,  d’après  l’art.  93,  et  la  marchandise  étant  en 
« route,  il  ne  pourrait  non  plus  user  du  bénéfice  de  l’ar- 
t ticle  95.  » 

La  Cour  de  Douai  n’a  pas  moins  bien  saisi  l’esprit  et  la 
portée  de  l’art.  93,  dans  son  arrêt  du  2 avril  1828. 

La  maison  Bonnaric,  de  Cette,  expédie  à Dunkerque, 
pour  compte  de  Godefroy,  de  Lille,  dix  pipes  trois-six 
facturées  à 5,000  fr.  Godefroy,  à l’ordre  de  qui  le  con- 
naissement était  fait,  l’endosse  à la  veuve  Morel,  en  la 
chargeant  de  recevoir,  de  vendre  et  de  lui  faire  une  avance 
de  2,000  fr.  Faillite  de  Godefroy.  Le  vendeur  reven- 
dique ; le  commissionnaire  a-t-il  privilège? 

« Ce  n’est  pas,  dit  la  Cour  de  Douai,  l’expédition  faite 
•directement  au  commissionnaire  du  point  de  départ  ori- 

• ginaire,  qui  fonde  le  privilège  que  la  loi  lui  accorde  ; 

« mais  l’envoi  qui  lui  a été  fait  de  marchandises  d’une 
« place  autre  que  celle  qu’il  habite.  Le  système  contraire 
« aurait  des  conséquences  funestes  pour  le  commerce.  » 
(2  avril  1828;  Bonnaric  contre  Morel.) 

La  Cour  de  cassation,  « attendu  que  l’art.  93  du  Code 

• de  commerce,  dont  Part.  94  n'est  qu'une  conséquence, 

• exige  deux  conditions  pour  l’exercice  du  privilège  qu’il 
« concède  au  commerçant,  .savoir  : des  avances  sur  les 
« marchandises  confiées  k sa  commission,  et  l’expédition 
« à lui  faite  d’une  autre  place  que  celle  où  il  réside...» , 
dit  qu’il  a été  fait  une  juste  application  de  l’art.  93  du 
Code  de  commerce,  et  rejette  le  pourvoi.  (Arrêt  du  8 juin 
1829.) 

Il  importe  donc  peu  que  la  marchandise  n’ait  pas  été 
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directement  adressée  au  commissionnaire,  et  tout  aussi  peu 
par  qui,  de  l’acheteur,  du  vendeur  ou  des  sous-acheteurs, 
du  propriétaire  ou  de  son  commissionnaire,  la  consigna- 
tion lui  en  ait  été  faite. 

Jusqu'ici,  pour  nous  conformer  au  langage  de  la  doc- 
trine et  des  arrêts,  nous  avons  parlé  de  consignations 
directes  et  de  consignations  indirectes.  Au  fait,  le  connais- 
sement étant  loco  mercis  par  la  fiction  de  la  loi,  art.  93 
et  576  (V.  le  n°  suiv.  in princ.),  le  sous-commettant  qui 
l’envoie  au  sous-commissionnaire  fait  une  expédition  tout 
aussi  directe  que  l’est  celle  du  commettant  au  consigna- 
taire. 

213. — Troisième  question  résultant  de  l’art.  93. 

lorsque  le  connaissement  est  à ordre,  le  commùsion- 
naire  ou  consiqnataire  rien  est-il  ralablement  saisi  pour 
sûreté  de  ses  dus,  que  si  F ordre  lui  en  a été  passé  selon  les 
formes  prescrites  par  Fart.  1 37  pour  l’endossement  trans- 
latif de  la  lettre  de  change,  et  spécialement  avec  expres- 
sion d’une  valeur  fournie? 

Notre  thèse  est  celle-ci  : 

De  quelque  manière  que  le  connaissement  soit  conçu  et 
qu’il  ait  été  remis  au  commissionnaire,  cette  remise,  pré- 
cédée ou  suivie  d’une  juste  cause  de  détenir,  lui  confère 
le  droit  de  rétention  ou  privilège  de  l’art.  93  à l’encontre 
de  tous  les  créanciers  du  commettant  failli,  sans  en  ex- 
cepter son  vendeur  non  payé  qui  a fait  saisir  la  marchan- 
dise in  transita. 

Cette  proposition  est  fondée  : 

1*  Sur  la  nécessité  commerciale  qui  a fait  introduire 
une  tradition  artificielle  [constitutive  delivcry)  pour  tous 
les  cas  où  la  tradition  efl'ective  est  actuellement  impossi- 
ble (V.  suprà,  n“  202,  p.  430)  ; 

2”  Sur  la  distinction  qu’il  faut  faire,  et  que  nous  avons 
faite,  suprà,  n“*  204  et  suiv.,  entre  le  connaissement, 
mode  fictif  de  livrer,  et  le  connaissement,  instrunent 
d’une  convention  de  transporter  et  délivrer  une  marchan- 
dise à la  destination  convenue,  et  réciproquement  d’en 
payer  le  fret  convenu. 
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CoMsldért  SOUS  l’un  clos  doux  premiers  rapports,  ou 
etiVisagé  sous  l’aillre,  le  coiinaissomelit  est  inapic  à con* 
sfitücr  un  titre,  une  valeur  nôyocmble. 

II  l’est,  à coup  sûr,  comme  mode  de  livraison.  C’est 
une  de  ces  vérités  que  leur  simple  énonciation  démontre; 
tvpit  asmmmt.  l’n  mode  de  livrer  n’est  évidemment  pas 
susceptible  d’étre  négocié,  ou,  ce  qui  signifie  la  même 
ébose,  d’être  tondu.  Car,  lorsqu’il  s’agit  de  titres  et  pa*- 
piers  commerçables,  entre  vente  et  négociation,  iatUi'm 
flüminis  somts  differt. 

Le  motif  de  la  fiction  se  justifie  également  de  lui-même  : 

Le  capitaine  ne  pouvant  être  libéré  de  son  obligation  de 
transporter  et  livrer  que  par  la  décharge  du  connaisse- 
ment qu’il  a souscrit,  il  est  conséquent  de  réputer  pour 
livré  celui-là  qui  peut  seul  revêtir  ce  connaissement  d’un 
reçu  valable,  et  le  seul  qui  le  puisse  est  le  porteur  ; qui 
veut  la  fin  veut  les  moyens.  Jamais  fiction  ne  fut  plus  ra- 
tionnelle. 

Quant  à sa  légalité,  en  voici  la  preuve. 

Jacques  vend  à Salomon  2fi0  .sacs  de  café  qu’il  a en 
mer,  et  lui  en  remet  la  facture  et  le  connaissement  signés 
par  l’expéditeur.  Salomon  e.«t-il  appropié? 

Nul  doute,  puisqu’il  peut  vendre  et  aliéner  (art.  670). 

Mais,  dans  le  droit  commercial,  sans  la  tradition  point 
d’appropriation.  Comment  la  chose  lui  a-t-elle  été  livrée? 
Par  la  remise  du  connaissement  (.v;/,>jy/,  n°‘  207  et  suiv.), 

L'achêleur  Salomon  revend  à Boboam  sur  la  facture  et 
le  connaissement  signés  par  Jacques.  Boboam  est-il  np‘ 
proprié?  Nul  doute  encore  (670)  ; il  l’est  pjyrf  tmmos. 
Gomnië'nt  cé  second  acheteur  a-t-il  été  livi-é?  lie  la  tnême 
maniéré  que  le  premier  : par  la  réception  du  connaisse- 
ment. Il  en  .serait  ainsi  de  vingt  acheteurs  .successifs  de  la 
marchandi.se  en  voyage,  et  c’est  là  ce  (|ui  constitue  cette 
vite  cimdotion  du  cmmnorce,  (jui,  au  jugement  de  Valin, 
intére.sse  l’Ktat  au  plus  haut  degré. 

Doué,  quant  à la  tradition  de  la  chose  en  route,  le 
connaissement  tient  lieu  de  la  chose  : Looo  rneiris  esf. 

Mais,  si  le  connaissement  a cette  vertu  quand  il  s’agit 
de  livrer  pour  transmettre  la  propriété,  « fortiori  m 
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est-il  doué  quand  il  s’agit  de  faire  une  consignation  : Cui 
piùs  licet,  minùs  licere  jwis  eut. 

Par  conséquent,  aux  yeux  de  la  loi,  la  tradition  réelle 
et  la  tradition  fictive  produisent  le  môme  eflet  relative- 
ment au  consignataire  ; la  détention  de  la  chose  et  la  dé- 
tention du  connaissement  sont  identifiés  ; la  vérité  et  la 
fiction  marchent  de  pair. 

Il  est  donc  certain  que  là  où  est  le  connaissement  qui 
doit  être  déchartfé,  là  est  la  marchandise  (t.  3,  n“  249, 
238!  t.  5,  n°  41)  ; que  livrer  le  connaissement,  c'est  li- 
vrer la  chose;  et  que,  de  quelque  manière  qu’il  lui  ait  été 
transmis  et  livré,  la  détention  de  ce  connaissement  assure 
au  commissionnaire  le  remboursement  des  avances  qu’il 
a faites,  ou  qu’il  pourra  faire.  C’est  la  conséquence  di- 
recte de  l’art.  93,  en  parfaite  harmonie  avec  le  troisième 
alinéa  de  l’art.  376. 

En  second  lieu,  comme  instrument  d’une  convention 
maritime,  le  connaissement  est  régi  par  l’art.  281  qui  est 
sa  loi  spéciale. 

Cette  disposition  n’a  qu’un  objet,  celui  de  régler  les 
rapports  du  chargeur,  du  capitaine  et  du  destinataire, 
c’est-à-dire,  de  faciliter  la  délivrance  et  la  réception  de  la 
marchandise  à destination,  en  facilitant  le  payement  et  la 
. décharge  du  capitaine.  C’est  méconnaître  et  dépasser 
l’intention  de  la  loi,  que  d’en  induire  qu’un  connaisse- 
ment, fait  à ma  personne  dénommée,  ne  peut  valable- 
ment, à l’égard  des  tiers,  sortir  de  mes  mains  qu’à  titre 
d’aliénation.  Comment!  il  me  serait  interdit  de  donner  à 
une  autre  personne  le  pouvoir  d’exigcn  pour  mon  compte 
la  délivrance  de  ma  marchandise,  d’en  payer  le  fret  et  de 
déchàrger  le  capitaine  ! Or,  quand  j’écris  sur  le  connais- 
sement : livrez  à Paul,  que  fais-je  autre  chose  que  don- 
ner à Paul  le  mandat  d’agir  pour  moi,  et  qu’intimer  au 
capitaine  l’ordre  de  livrer  à mon  mandataire? 

Et,  si  je  puis  donner  un  mandat  par  une  simple  lettre 
ou  même  verbalement,  pourquoi  ne  le  pourrais-je  pas  au 
moyen  d’un  ordre  écrit  et  signé  sur  le  connaissement 
même,  ce  qui  est  plus  commode,  plus  sûr,  plus  expéditif? 

Bien  plue  : quand  je  joins  une  facture  nop  à ordre  au 
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connaissement  non  à ordre,  je  transfère  valablement  la 
propriété  de  ma  chose,  si  la  tradition  effective  n’en  peut 
être  actuellement  opérée.  11  y a plus  encore  : dans  la 
même  impossibilité,  la  propriété  est  \alablement  transfé- 
rée sans  facture,  si,  dans  l'endos  du  connaissement  non  à 
ordre,  j’exprime  la  somme  que  j’ai  reçue  ou  qui  m’est  due 
pour  le  prix  des  effets  compris  dans  le  connaissement.  Cela 
est  même  vrai  en  droit  civil,  art . 1 606  du  Code  Napoléon. 

f Tel  est  l’usage  du  commerce,  dit  Valin,  que  la  fac- 
» ture  et  le  connaissement  sont  réputés  à ordre...  Où  en 

• serait-on , ajoute-t-il , s’il  était  permis  d’attaquer  ces 
« sortes  de  négociations,  sous  le  prétexte  que  la  tradi- 

• lion  des  effets  cédés  ne  serait  pas  réelle , ou  que  le 
« transport  ne  serait  pas  signifié  avant  toute  saisie,  en 
« voulant  appliquer  à des  opérations  de  commerce  des 
« maximes  qui  ne  lui  conviennent  pas,  et  qui,  par  consé- 
« quent,  n’ont  pas  été  inti'oduitespour  les  régler?  »(L.  2, 
lit.  10,  art.  3,  pag.  573,  574.) 

Dans  l’élaboration  du  projet  de  Code,  lors  de  sa  discus- 
sion dans  le  sein  du  Conseil  d’état,  ou  de  sa  présentation 
au  Corps  législatif,  a-t-il  été  dit  quelque  chose  qui  puisse 
donner  à penser,  qui  autorise  à soupçonner,  qu’on  ait 
voulu  abolir  l’usage  immémorial  attesté  par  Valin?  Tous, 
au  contraire,  protestaient  de  leur  respect  et  de  leur  admi- 
ration pour  l’ordonnance  de  1681 , devenue  la  législation 
maritime  de  l’Europe.  « La  loi  que  nous  vous  présentons, 
€ disait  au  Corps  législatif  M.  Mai’et,  conseiller  d’État, 
« organe  du  gouvernement,  eut,  en  quelque  aorte,  plutôt 
« tme  nouvelle  réduction  de  F ordonnance  de  1681,  qu'une 
« loi  nouvelle.  Vous  ij  reconnaîtrez  F esprit , et  le  plus 
« souvent  les  termes  de  ce  chef-d’œuvre  de  législation.  » 
(Séance  du  8 septembre  1807.) 

« Le  texte  de  l’ordonnance  a dù  changer,  disait 

• M.  Ferrée  (1)  ; mais  son  esprit  est  resté  le  môme. . . 

t La  loi  conserve  l’ancienne  forme  du  connaissement.  Ce 

• contrat,  si  simple  dans  scs  expressions,  comprend  des 

(1)  Au  nom  des  seclions  de  Législation  et  de  l’Intérieur,  sur  les 
huit  premiers.titres  du  livre  11  du  Code  de  commerce,  séance  du 
18  septembre  f807. 
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* engagements  communs  et  des  intérêts  oi)posés;  il  est  la 

« lettre  de  change  des  mers » 

Mais,  si  t esprit  du  Code  est  resté  le  même  que  celui  de 
l’ordonnance,  en  quel  sens  le  connaissement  est-il  la  lettre 
de  change  des  mersl  Evidemment  dans  le  sens  que  dit 
^ Valin,  à moins  qu’on  ne  prétende  que  cet  auteur  célèbre 
a méconnu  l’esprit  de  la  loi  qu’il  commettait,  et  travesti  la 
coutume  nautique.  En  disant  donc  que  le  connaissement 
peut  être  à ordre,  l’art.  281  n’a  fait  que  continuer  cette 
antique  coutume  d’après  laquelle  le  connaissement  était, 
de  sa  nature,  réputé  à ordre.  Sans  cela,  M.  le  tribun  Ferrée 
n’eût  pas  dit  : Im  loi  conserve  C ancienne  forme  du  connais- 
sement. Il  n’aurait  pu  le  dire,  puisque  l’ordonnance  ne 
contenait  pas  un  seul  mot  du  dernier  alinéa  de  l’art.  281 . 
Mais  il  a pu  le  dire,  et  il  l’a  dit  avec  vérité,  parce  que  le 
seul  but  de  la  loi,  dans  cette  disposition  additionnelle,  fût 
de  consacrer  l’ancien  usage  ; de  le  constater  par  un  grand 
acte  de  notoriété  nationale  ; et  c’est  ainsi  que  le  législateur 
vida  le  partage  d’opinions  qui  divisait  Valin  et  Émérigon, 
lequel,  au  grand  étonnement  des  esprits  les  plus  éclairés, 
enseignait  que  le  connaissement,  l’eût-on  créé  à ordre,  ne 
pouvait  être  transmis  par  la  voie  de  l’ordre. 

Sortez  de  la  doctrine  de  Valin,  et  vous  ferez  renaître 
tous  les  inconvénients  attachés  à l’exigence  de  l’expédition 
directe.  Un  riche  et  honnête  négociant  pourrait  voir  un 
protêt  déshonorer  sa  signature  faute  d’une  avance  de 
quelques  milliers  de  francs  sur  une  valeur  centuple  (voyez 
suprà,  n**  2 1 2 et  suiv.  ) . 

214.  — Nous  devons  le  dire,  et  nous  le  dirons  avec 
bien  du  regret  : cette  théorie  ne  s’offre  pas  au  leefeur 
sous  d’heureux  auspices;  elle  est  contraire  à la  jurispru- 
dence de  la  Cour  suprême,  introduite  par  un  arrêt  dont 
l'autorité  est  d’autant  plus  imposante  qu’il  émane  de  la 
chambre  civile  (1  ) et  telle  en  est  l’importanCe,  que  nous 
le  rapporterons  in  extenso.  Mais,  avant  tout,  marquons  le 
point  de  fait  : 

(1)  V.  suprà,  n*  42,  in  notis. 
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En  1836,  vente  à crédit  et  expédition,  par  Muller  (du 
Havre),  à Chevalier  (de  Paris),  de  quarante-neuf  barri- 
q^ucs  de  sucre  brut.  Cet  envoi  fut  chargé  sur  le  navire  le 
Saint-^Jaajues,  à la  destination  de  Dunkerque,  et  le  con- 
naissemcnt  à ordre  remis  à Chevalier,  qui,  de  son  côté, 
passa  l’ordre  à Tissot  et  Prévost,  commissionnaires  (k 
Lille),  lesquels  lui  firent  des  avances,  et  envoyèrent  le’ 
connaissement  à Duponchel,  tiers  mandatàire,  à Dunker- 
que, pour  qu’il  réclamât  les  sucres  dès  leur  arrivée. 

Dans  l’intervalle^  faillite  de  Chevalier;  saisie  de  la  mar- 
chandise par  Muller  aux  mains  du  capitaine.  Opposition 
de  Duponchel,  ti^ui  conclut,  pour  ses  mandants,  à ce  que 
les  quarante- neuf  barriques  leur  fussent  délivrées,  si  mieux 
n’aimait  Muller  rembourser  les  avances  par  eux  faites  à 
Chevalier  (1).  Refus  de  Muller,  fondé  sur  ce  que  l’en- 
dossement n’énonçant  pas  de  valeur  fournie,  cet  endosse- 
ment n’avait  pas  transféré  la  propriété,  et  que  la  mar- 
chandise n’étant  pas  matériellement  entrée  dans  les 
magasins  du  failli,  rien  ne  pouvait  s’opposer  à la  saisia- 
revcndicaüon  de  son  vendeur  non  payé. 

Après  avoir  gagné  sa  cause  en  première  instance, 
Muller  succombe  en  appel,  par  arrêt  de  1a  Cour  de  Douai, 
du  1 1 avril  1838  (2). 

Enfin,  sur  le  pourvoi  de  Tissot  et  Prévost,  la  Cour  dè 
oftstaliofi  a rendu  l’arrêt  suivant,  le  1“  mars  1843  (3); 

. Vu  les  art.  93,  137,  138,  281,  o76  et57Ÿ  duCodè 
éOttiDicrclal  (ancien  texte). 

«Attendu  que,  suivant  l’art.  281  duflodedccomrncrce, 

« le  connaissement  peut  être  fait  à ordre,  ou  au  porteur, 

« ou  à personne  dénommée;  — Attendu  qu’il  résulte  des 

(1)  Devill.,  43,  p.  t86. 

(2)  Nous  n’en  li-anscrivons  pas  ICs  motifs  ici  ; (J’nbont,  parce  qu’ils 
seront  siifllsiimmefit  connus  par  les  motifs  mêmes  de  l’arrk  rid cas- 
sation qu’iin'va  lire;  en  second  lieu,  pane  qu'ils  sont  Ifnnscrlts, 
in/ro,  n"  217.  et  a\eo  plus  do  détoloppemeiii,  datis  un  autre  airôt 
de  la  même  Cour  de  bouai,  du  S iainier  t844,  cette  Cour  ayant 
persisté  dans  sa  jurisprudence,  nonobstant  l'annulation  de  son  arrêt 
Muller. 

(3)  huü.  des  arrêts  civ.  de  laCour  de  cass.,  t.  4o,  1843,  p.  89. 
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• art.  137  et  138  du  même  Code  que,  lorsqu’un  connais- 
« scment  n’exprimo  pas  la  va/eiir  fournie^  il  n’opèro  pas 

• transport,  et  n’est  qu’une  procuration  ; — Attendu  que 
« ces  articles  posent  des  règles  générales  en  matière  d’èn- 
» dossement,  et  qiic  ces  règles  s’appliquent  non-seulemdnt 

■ aux  lettres  de  change  et  billets  à ordre,  mais  à tous  les 
< autres  actes  fait  à ordre,  et  susceptibles,  dès  lors,  de 
« négociation  et  de  transmission  par  voie  d'endossement, 
« tels  qUe  les  polices  d’assurances,  les  contrats  de  grosse 
« et  les  connaissements  ; 

« Attendu  qu’aux  termes  des  art.  576  et  577,  le  vén- 
« deur  a 1e  droit,  dans  le  cas  de  faillite  de  son  acheteur, 

• de  revendiquer  les  marchandises  par  lui  vendues  et 
« livrées,  et  dont  le  prix  ne  lui  a pas  été  payé,  pendant 
« qu’elles  sont  encore  en  i*oute,  soit  par  terre,  soit  |)ar 
« eau,  et  avant  qu’elles  soient  entrées  dans  les  magasins 
t du  failli  ou  dans  les  magasins  du  commissionnaire 
«chargé  de  les  vendre  pour  le  compte  du  failli;  — 

• Attendu  que  l’art.  93,  qui  accorde  un  privilège  pour 
«les  avances  faites  par  le  Commissionnaire  suf  lettre 

• de  voiture  ou  connaissement , suppose  que  les  mar- 
« chandises  lui  ont  été  directement  expédiées,  et  que  le 
« Connaissement  ou  la  lettre  de  voiture  a été  fait  à son 

• son  profit,  de  l’une  clc.s  manières  indiquées  dans  l’arti- 
« de  281  ; Que,  hors  ce  cas,  le  connaissement  à ordre 
«ne  |îeut  conférer  do  prixilége  au  commissionnaire  que 
« lorsqu’il  lui  est  transinis  régulièrement,  c’est4>dire  au 

■ moyen  d’un  endossement  conforme  aux  prescriptions  de 

• l’art;  137  {—^Attendu  que,  lorsque  Muller  a voulu  se 
« ressaisir  des  quarante-neufbarri(|ues  de  sucre  qu’il  avait 

■ vendues  à Hramc,  Chevalier  et  G',  et  dont  le  prix  lui 
« élait  dû,  elles  éhdent  encore  èn  la  possession  du  capi- 
« taine  Vivier,  qui  les  avait  chargées  è bord  du  navire  le 
« Saint-Jaajues,  pour  les  transporter  à Dirtkerque,  et 

. • qu’elles  se  trouvaient  ainsi  dans  le  cas  prévu  par  l’ar- 

• ticle  577  ; — Attendu  que  Tissot  et  frévost,  qui  se  sont 
« opposés  à la  remise  de  ces  barritjues  de  sucre  aux  mains 
« de  Muller,  n’ont  représenté  aucune  vente  faite  confor- 
^ mément  à l’art.  578  du  Code  de  oommerce,  et  ne  se  sont 
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« appuyés  que  sur  le  connaissement  à l’ordre  de  Brame, 

« Chevalier  et  C ; — Attendu  qu’il  est  constant,  et  qu’il 

• résulte  d’ailleurs,  en  fait,  de  l’arrêt  attaqué,  que  l’en- 
« dossement  de  ce  connaissement,  fait  par  lesdits  Brame, 

« Chevalier  et  C%  au  profit  de  Tissot  et  Prévost,  n’exprime 
« aucune  valeur  fournie  ; — Que,  dès  lors,  ce  connaisse- 

• ment  n’a  pas  opéré  de  transport,  et  que,  à l’égard  de 
« Muller,  Tissot  et  Prévost  n’étaient  que  les  mandataires 
« de  leurs  endosseur,  et  ne  pouvaient  réclamer  le  privi- 
« lége  accordé  par  l’art.  93  au  commissionnaire  qui  a fait 
« des  avances  ; — Attendu  qu’en  jugeant  le  contraire,  et 
« en  accordant  en  conséquence  à Tissot  et  Prévost  la  déli- 
« vraiice  des  quarante-neuf  barriques  de  sucre  dont  le 
« prix  était  resté  dû  à Muller,  la  Cour  royale  de  Douai  a 
« faussement  interprété  et  appliqué  les  art  93  et  281  du 
« Code  de  commerce,  et  expres^ment  violé  les  art,  137, 

• 138,  576  et  577  du  môme  Code,  — Casse,  etc...  » 

A cet  arrêt  il  faut  enjoindre  un  autre,  aussi  de  la  cham- 
bre civile,  du  12  janvier  1847  des  arr.  civ.  de  In 

"Cour  de  cass.,  1848,  p.  14),  par  lequel  il  est  jugé  que, 
si  la  lettre  de  voiture  n’est  pas  à ordre  au  départ  de  la 
marchandise,  le  destinataire  qu’elle  dénomme  ne  peut  va- 
lablement l’endosser  à son  commissionnaire  qui  lui  a fait 
des  avances.  Or,  il  n’est  aucune,  différence,  quoàd  juris 
eff  'ectum,  entre  le  connaissement  et  la  lettre  de  voiture. 

En  résumant  les  arrêts  de  1843  et  de  1847,  on  voit 
donc  qu’il  est  de  jurisprudence  à la  Cour  suprême. 

Que  le  connaissement  à personne  dénommée  est  intrans- 
missible par  la  voie  de  l’ordre , d’où  la  conséquence  que 
son  endossement  ne  constitue  qu’un  transport  ordinaire, 
et  ne  garantit  en  rien  au  commissionnaire  le  droit  de  ré- 
tention ou  [iVivilége  édicté  par  l’art.  93  ; 

Que,  par  suite  et  au  cas  de  l’art.  576,  si  le  vendeur 
expéditeur  non  payé  parvient  à saisir  la  n)archandise 
avant  la  fin  du  voyage,  et  que,  entre-temps,  l’acheteur  , 
postérieurement  venu  à faillir  ait  endossé  le  connaisse- 
ment conçu  à sa  persotme  dénommée  à un  commission- 
naire qui  lui  a fait  des  avances,  la  saisie  est  bonne,  et  le 
commissionnaire  sans  privilège  ; 
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Qu’alors  même  que  le  connaissement  est  à ordre,  l’ordre 
qui  en  est  passé  au  commissionnaire  ne  lui  donne  aucun 
privilège,  à moins  que  l’endossement  à son  profit  n’ait 
exprimé  une  valeur  fournie. 

215.  — Cette  jurisprudence  nous  semble  fondée  sur 
une  erreur  dont  les  deux  arrêts  sont  les  conséquences  dans 
les  diverses  solutions  que  l’on  vient  de  rappeler.  Cette  er- 
reur consiste  à croire  que  les  règles  générales  en  matière 
d’endossement  posées  dans  les  art.  137  et  138  sont  aussi 
bien  applicables  aux  connaissements  qu’elles  le  sont  aux 
lettres  de  change,  billets  à ordre,  polices  d’assurance, 
contrats  à la  grosse,  en  un  mot,  à tous  papiers  susceptibles 
de  négociation  et  de  transmission  par  la  voie  de  l’ordre. 
On  s’est  dit  : Le  connaissement  peut  être  à ordre,  art.  281  ; 
donc,  quand  il  est  à ordre  et  endossé,  son  endossement 
est  soumis  à toutes  les  règles  de  forme  établies  pour  la  né- 
gociation de  la  lettre  de  change,  et , en  cas  d’inobserva- 
tion, aux  conséquences  qui  résultent  de  l’inobservation, 
conformément  à l’art.  138.  On  arrive  ainsi  à transformer 
l’endos-mandat  du  connaissement  en  l’endos-transport  de 
la  lettre  de  change  et  à faire  du  connaissement  un  papier 
négociable,  c’est-à-dire  un  effet  vendable.  C’est,  en  défi- 
nitive, dénaturer  le  caractère  légal  du  connaissement, 
fausser  l’art.  281,  et  convertir  en  un  contrat  translatif  de 
la  propriété  d’une  marchandise  le  contrat  de  commission, 
qui  n’a  ni  ne  peut  avoir  aucune  autre  fin  que  de  la  vendre 
pour  le  compte  du  commettant,  ou  d’en  faire  tout  autre 
emploi  déterminé  par  le  commettant.  A la  preuve. 

Le  connaissement  n’a  pour  objet  ni  la  propriété,  ni  le 
transport  (le  la  propriété  de  la  marchandise  qui  y est  dé- 
crite, ni,  en  général,  comme  la  lettre  de  change,  le  paye- 
ment d’une  somme  d’argent  ou  le  transfert  de  quelque 
autre  créance  pécuniaire.  Ce  qui  le  constitue  de  la  part  du 
capitaine,  c’est  l’obligation  de  transporter  et  livrer  la  mar- 
chandise à une  destination  convenue.  Or,  une  telle  obli- 
gation résiste  vi  sud  à toute  négociabilité.  Tout  ce  qu’elle 
comporte,  c’est  que  l’exécution  en  peut  être  exigée  en 
vertu  d’un  mandat  séparé  ou  d’un  endossement  valant 


494 


DROIT  COMMI'-RCIAI- 


m&ndat  n’exiger  et  de  recevoir  le  chargé,  et  d’en  payer  le 
fret. 

En  transmettant  le  connaissement,  soit  par  la  voie  de 
l’ordre,  soit  de  toute  autre  manière,  on  ne  négocie,  c'est-à- 
dire  on  ne  vend  pas  plus  le  chargé  qu’on  ne  vend  ni  ne 
négocie  le  titre  du  chargé.  C’est  un  ordre  de  livraison 
qu’on  donne,  lequel,  sous  ce  rapport,  ne  diffère  en  rien 
des  ordres  de  livraison  donnés  en  madère  de  vente 
(V.  t.  5,  n"  105  et  suiv.),  et  autre  chose  est  lîf'venle, 
autre  chose  la  livraison. 

11  est  donc  contre  l’essence  du  connaissement,  en  tant 
qu’il  concerne  de  la  marchandise,  d'étre  a.ssimilé  à un 
effet  commerçable , tel  qu’une  lettre  de  change  ou  toute 
autre  valeur  de  crédit  qui  se  solde  en  espèces; 

Et,  contre  la  nature  de  son  endos,  d’y  exprimer  une 
valeur  fournie.  Peut-il  être  question  d’une  valeur  donnée 
en  échange  de  la  marchandise  dont  le  consignant  endos- 
seur reste  propriétaire?  D’ailleurs,  le  mandat  ne  se  parfrjt 
qu’au  moment  où  il  est  accepté,  et,  par  suite,  tes  avances 
ne  sont  faites  qu’après  sa  réception.  Comment  énoncer  le 
reçu  d’une  valeur  qui  n’a  pas  encore  été  fournie? 

Faute  de  distinguer  l’effet  réel  du  connaissement  d’a- 
vec son  effet  fictif,  et  de  tenir  compte  do  la  disparité,  |a 
jurisprudence  était  fatalement  entraînée  à détourner  l’ar- 
ticle 281  de  son  application  vraie,  et  à faire  une  assi- 
milation impossible  du  connaissement  à des  papiers 
négociables. 

Une  lettre  de  change,  un  billet  à ordre,  est  le  titre  d’une 
créance  pécuniaire,  d’une  obligation  de  payer  ou  faire 
payer  une  somme  d’argent.  C’est  une  valeur  de  circulation 
qui  se  réalise  en  espèces  métalliques,  une  valeur  vénale, 
négociable.  Si  donc  elle  est  vendue,  c’est-à-dire  négociée, 
il  faut  bien  exprimer  le  prix.  L’opération  l'exige,  puis- 
qu’elle a pour  résultat  un  échange  d’espèces  contre  d’au- 
tres espèces.  Il  s’agit  là  d’un  contrat  translatif  de  la  pro- 
priété. 

Maisdans  l’endos  d’un  connaissement, riende semblable, 
rien  d’analogue;  et,  dès  lors,  où  est  la  raison,  la  possi- 
bilité, d’assimiler  deux  papiers  si  différents  dans  leur  es- 
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sence  et  leur  objet,  et  d’exiger  les  mêmes  couditions  dans 
leurs  endos? 

D’ailleurs,  pourquoi  le  connaissement  seul,  et  non  les 
ordres  de  livraison,  serait-il  régi  par  les  art.  1 37  et  1 38  ? 

Et,  puisqu'on  veut  l’assimiler  à la  lettre  de  change 
quant  j^u  mode  de  sa  transmission,  quel  motif  de  ne  pas 
lui  appliquer  les  autres  dispositions  relatives  aux  lettres 
de  cliango,  v.  ÿ.,  la  nécessité  du  protêt? 

A défaut  d'analogie  dans  la  constitution  des  deux  ti- 
tres, y a-t-il  du  moins  quelque  texte  qu’oit  puisse  ration- 
nellement appliquer  par  analogie? 

Que  l’art.  187  ait  déclaré  toutes  les  dispositions  rela- 
tives à la  lettre  de  change,  énumérées  dans  ce  même  ar- 
ticle, applicables  au  billet  à ordre,  rien  de  plus  rationnel, 
Le  billet  à ordre  n'étant  que  le  titre  d’une  obligation  de 
payer  une  somme  d’argent,  peamüm  mimeraïuhim^  il 
était  conséquent  que  deux  papiers,  sinon  identiques,  du 
moins  congénères,  fussent,  en  ce  point,  régis  par  les 
mêmes  dispositions. 

Qu’aux  termes  de  l’art.  313,  la  négociation  du  billet  de 
grosse  et,  par  parité  de  raison,  la  négociation  de  la  po- 
lice d’assurance,  soient  .soumises  aux  mêmes  formalités, 
produisent  les  mêmes  efl'ets  et  donnent  lieu  aux  mêmes 
actions  que  la  négociation  des  autres  papiers  commerça- 
bles,  on  le  conçoit.  Ce  sont  là  des  titres  de  créances  pécu- 
niaires; et,  si  ces  créances  sont  négociées,  il  faut  bien 
exprimer  le  prix  de  la  hégociation  qui  les  aliène  (1  ), 

Mais,  après  avoir  déterminé  la  forme  du  connaissement, 
art.  281 , le  législateur  a-t-il  édicté  quelque  autre  article 
pareil  ou  analogue  aux  art.  187  et  313  pour  en  régle- 
menter le  transport?  11  n’a  eu  garde,  et  nous  en' avons  dit 
la  raison  sujm'i,  p.  485  : dans  le  commerce,  la  facture 
est  le  titre  énonciatif  du  prix:  le  connais-sement  est  le 


(t)  Toutefois,  la  négociation  du  billet  de  grosse  et  celle  de  la  po- 
lice d’assurance  ne  sont  pas  gouvernées  par  toutes  les  règles  qui 
gouTernent  la  négociation  de  la  lettre  de  enange.  Ces  règles  ne  leur 
sont  applicable»  que  dan»  une  certaine  nieaure,  et  «au»  certains» 
modlilcatlons. 
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moyen  de  livrer  la  marchandise  en  voyage,  aut  tanti'im- 
dem  (equîpoVens. 

Rien  donc,  dans  la  loi,  ni  le  texte,  ni  l'analogie,  n’au- 
torise l’application  des  art.  1 37  et  1 38  à 1a  transmission 
du  connaissement. 

Nous  dirons  plus  : il  est  de  toute  impossibilité  qu’on  les 
lui  applique;  car,  encore  une  fois,  la  double  obligation  du 
capitaine,  qu’il  s’agirait  de  négocier,  est  d’abord  celle  de 
transporter.  Mais  le  moyen  de  négocier  ou  vendre  une 
obligation  de  transporter  telle  marchandise  en  tel  lieu,  sur 
tel  vaisseau?  C’est  évidemment  là  une  obligation  de  faire. 

La  seconde  obligation  du  capitaine  est  de  livrer.  Mais 
comment  assujettir  une  obligation  de  livrer,  qui,  elle 
aussi,  est  une  obligation  de  faire  {fradùio  est  factt),  aux 
formalités  prescrites  pour  la  négociation  d’une  lettre  de 
change  qui  est  une  obligation  de  donner?  11  vaudrait  au- 
tant y soumettre  l’obligation  de  construire  ou  de  ne  pas 
construire  un  navire  en  tel  port,  ou  un  édifice  sur  tel  em- 
placement. 

Or,  per  rerum  naturam,  l’obligation  de  faire  est  insus- 
ceptible de  négociation  ; et,  nous  l’avons  déjà  dit  en  quel- 
que endroit,  au-dessus  des  arrêts,  au-dessus  de  tout,  il  est 
deux  puissances,  deux  nécessités  qui  ne  fléchissent  jamais, 
qui  ne  peuvent  pas  fléchir  : la  nature  des  choses  et  la 
force  des  conséquences. 

Le  cas  est  tout  différent  lorsque,  avant  son  départ  de  la 
Martinique,  le  capitaine  me  souscrit  un  connaissement 
constatant  que  j’ai  chargé  sur  son  navire  une  somme  de 
80,000  fr.  en  dix  sacs,  contenant  chacun  1 ,000  gourdes. 
Le  chargé  étant  ici  une  quantité  déterminée  de  numéraire 
métallique,  si  je  veux  négocier  mon  connaissement,  il  faut 
que  l’endossement  exprime  la  valeur  fournie,  sans  quoi 
cet  endossement  ne  sera  qu’une  procuration  pour  exiger 
et  recevoir  les  8,000  gourdes,  et  les  tenir  à ma  dispo- 
sition. 

Par  la  même  raison,  il  faut  encore  exprimer  la  valeur 
fournie  quand  c’est  le  capitaine  qui  négocie  l’original  du 
connaissement  dont  il  est  propriétaire,  parce  que  le  prix 
du  fret,  qui  y est  énoncé  (art.  28t),  est  aussi  une  somme 
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d’argent  susceptible  de  négociation  (1).  Dans  ces  deux 
hypothèses,  l’application  de  l’art.  138  est  très-ration- 
nelle. 

•Mais,  pour  que  le  capitaine  puisse  valablement  négo- 
cier son  fret,  nul  besoin  que  ce  fret  ait  été  promis  à ordre  ; 
et  nous  n’avons  pas  vu  un  seul  connaissement  où  le  capi- 
taine l’ait  stipulé  de  cette  manière. 

11  en  est  de  même  du  prix  de  la  voiture.  La  Cour  de 
Lyon  l’a  jugé  et  très-bien  jugé  le  10  janvier  1826,  par 
arrêt  confirmatif  d’un  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  la  môme  ville,  du  24  septembre  1 824  {Y.  le  Journal  de 
iurisp.  commerciale  et  w«/vV //ne  de  Marseille,  t.  7,  1826, 
Part.  2,  p.  154). 

216.  — Il  convient  de  remarquer  les  singuliers  résul- 
tats que  produit  la  jurisprudence.  Rien  n’est  plus  propre 
à en  démontrer  l’erreur  : 

1°  L’endos  du  connaissement  au  profit  du  commission- 
naire est-il  irrégulier,  c’cst-ù-dire,  n’énonce-t-il  pas  une 
valeur  fournie,' il  ne  vaut  que  procuration  (138).  Donc, 
poursuit-on,  le  commissionnaire  n’a  pas  plus  de  droit  que 
n’en  avait  l’acheteur,  son  commettant.  Mais  c’est  précisé- 
ment parce  qu’il  est  mandataire,  et  qu’il  détient  fictive- 
ment la  marchandise  par  le  connaissement,  que  l’art.  93 
lui  accorde  un  droit  do  rétention  ou  privilège  à raison  de 
ses  avances,  in  tutnm  credifi; 

2"  Cet  endossement  est-il  régulier,  il  opère  trans- 
port (137).  î’ar  conséquent,  le  commissionnaire  est  saisi 
de  tous  les  droits  de  l’achetenr,  son  commettant,  bien  que 
les  parties  n’aient  voulu  qu’une  consignation.  Qu’en  peut- 
il  résulter  si  le  commissionnaire  vient  à faillir?  Nous  allons 
le  voir  dans  une  hypothèse  où  il  sagit  d’un  papier  véri- 
tablement susceptible  de  négociation  (2). 


(1)  Quand  lo  capitaine  veut  se  réserver  de  négocier  son  fret,  it 
doit  avoir  deux  originaux  du  connaissement,  signés  parte  chargeur, 
parce  que  l'un  étant  négocié,  l’autre  lui  reste  à bord,  comme  il  est 
prescrit  par  l'art.  2î!fi. 

(2)  « L'elfel  nécessaire  et  légal  du  connaissement,  a dit  la  Cour 
« a?  Rouen  (Arrêt  du  2S  juin  184",  cassé  le  25  juillet  1849),  est  de 
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Propriétaire  et  porteur  d’une,  traite  de  1 5 mille  piastres 
d’Espagne  sur  Ibrahim,  deSniyrne,la(îuelle  a deux  usances 
à courir,  je  la  transmets  en  commission  de  recouvre- 
ment (1  ) à Pierre,  de  Marseille,  endossée  à Bon  ordre,  sans 
expression  d’une  valeur  reçue.  Cl  inîanmoinS  sous  là  con- 
dition, énoncée  dans  ma  lettre  d’envoi,  qu*il  m’avan- 
cera i 0,000  fr.  sur  l’importance  de  la  traite.  Mais  Pierre 
me  la  renvoie  parle  retour  du  courrier,  en  me  disant  qu’il 
ne  peut  rien  avancer,  à moins  d'un  endossement  régùJier,  . 
c’est-à-(lire,  eu  tout  conforme  aux  prescriptions  de 
l'art.  1 37,  notamment  à celle  qui  exige  l’expression  d'une 
ifa/eur  fow'nte.  Cette  simulation  merépUgilê.  Je  n’en  avals 
vu  nul  exemple  dans  ma  longue  pratique.  Mais  des  besoins 
pressants  me  forcent  d’y  donner  les  mains.  Je  reçois  donc 
lêslO,OO0fr. 

A l’échéatice,  Pierre  encaisse  par  le  crédit  que  son 
correspondant  de  Smyrne  lui  donne  dans  leur  compte  - 
courànt  et,  peu  de  temps  après,  il  tombe  inopinéiliènt  en 
faillite.  Mais  deux  semaines  s’écoulent  sans  que  je  sois 
instruit  de  cet  événement,  que  j’apprends  entih  par  lès 
journaux. 

Surpris  de  n’avoir  pas  reçu  la  circulaire  prescrite  par 
l’art.  462,  j’accours  à Marseille,  et  je  dépose  au  gretfe  dii 
tribunal  de  commerce  un  extrait  en  due  forme  de  mes 
livres,  avec  les  lettres  de  Pierre,  justificatives  de  ma 
créance  sur  lui. 

Le  jour  indiqué  parle  juge-commissaire,  je»me  présente 
à la  vérification  contradictoirement  avec  le  syndic;  et,  • 
sauf  les  déductions  de  droit,  spécialement  sous  la  déduc- 
tion des  10,000  fr.  d’avances,  je  requiers  mon  inscription 
privilégiée  au  passif  pour  le  surplus  des  15,000  piastres, 
nOrt  sans  témoigner  mon  étonnement  de  n’avoir  pas  été 


Il  r..asliOier  lô  contrat  de  cnlnmission  entre  l'endosseur  et  le  hfné- 
« ficteirB,  C'iri«fqi)Pmnient  d'attribuer  à ce  dernier  les  droit.s  et  les 
« privilèges  inhérents  à la  nature  même  du  contrat  de  commi*- 
0 sien.  i> 

(I)  On  «orrtnn-  ’l-  .1  P,  île  l'iivcu  de  touK(V.  suprà,  n 21  ).  l’art.  93 
s’âpplicue  â î.'da  les  i".i.uiiii.ssioi)miiits  indislincteinêiit. 
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convocjué.  A celte  deinaiido  portée  sur  le  piocès- verbal, 
voici  la  réponse  du  syndic  : 

Je  ne  viens  ici  ni  con)me  mandalaireüu  failli»  ni  comme 
curateur  ou  gérant  de  la  faillite  qui  le  rc[)résente.  Je  ne 
demande  rien.  ^Si  donc  vous  avez  reçu  de  lui  (pielque  à- 
cortiple  avant  votre  parlait  payeineiil,  gardez  le  tout  en 
pleine  sécurité.  Je  viens  comme  mandataire  de  la  masse 
des  créanciers,  vous  dire  en  son  nom  : L’endossement  par 
vous  souscrit  à Iderre,  copié  sur  son  livre  de  traites  et 
liilleis  â recevuir,  fait  foi  (ju’il  vous  a fourni  la  valeur  de 
la  traite  sur  Smyrne;  ainsi  Jes  fonds  qui  en  sont  provenus 
étaient  sa  propriété  lors  du  jugement  uéclaralif.  On  n’a 
donc  pas  du  vous  comprendre  au  noinbrc  de  ses  créanciers; 
et,  puisqu’il  faut  vous  le  dire,  ce  qui  m’étonne  en  vous» 
c’est  votre  étonnement,  (jueme  font  vos  livres  et  les  lettres 
de  Pierre?  Ksl-cc  qu’on  ignore  à Aubagne  qu’il  n’est  pas 
admis  de  preuves  contre  i’elVel  translatif  d’une  lettre  de 
change  régulièrement  endossée? 

Lette  prétention  du  syndic  est-elle  bien  fondée  en  droit? 
Écoutons  là-dessus  le  tribunal  civil  de  première  instance 
de  la  Seine. 

«Altenduquele  syndic  delà  faillite  ne  représente  pas  seu-» 
« lehient  le  failli,  mais  bien  aussi  la  masse  des  créanciers  ; 

• Attendu  que,  si,  par  rell'el  de  la  faillite,  les  créanciers 
. sont  subrogés  dans  les  droits  de  leur  débiteur,  etdevien- 
« lient  ainsi  ses  ayants-cause  i|uand  ils  les  exercent,  ils  ne 
t cessent  pas  pour  cela  d’avoir  aussi  leurs  droits  propres 
. et  personnels  en  leur  qualité  de  créanciers,  et  que,  quant 
« à ces  derniers  droits,  ils  sont  évidemment  des  tiers  ; 

« Attendu  que  c’est  comme  tiers,  et  non  comme  ayants- 

• cause  de  leur  débiteur,  (ju’ils  att^ciuent  la  validité  des 
« actes  de  cession  par  lui  consentis  à leur  préju(dce  ; 

• Attendu  qu’aux  termes  de  l’art.  2003  du  (À)de  civil , 
. ils  ont,  comme  créanciers,  un  droit  sur  tous  les  biens  de 
« leur  débiteur  , qui  sont  le  gage  commun  de  leurs 
« créances  ; que,  dès  lors,  ils  ont  un  droit  pei'sonnel  sur  la 

* chose  cédée,  en  tant  que,  par  suite  de  la  nullité  de  la 
« cession,  elle  rentrerait  dans  le  nombre  de  ces  biens,  . , 
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. AUendu  que  les  créanciers  étrangers  aux  actes  do 

• cession  sont  nécessairement  des  tiers  k l’égard  des  ces- 
« sionnaires,  etc. . . 



« Par  ces  motifs, 

« Le  tribunal  déclare  nuis  et  sans  effet  à l’égard  des 
« créanciers  de  la  faillite  Godillot,  les  actes  de  cession, 

• etc 

CeS  dernières  expressions  font  connaître  que,  dans  le 
procès  récemment  jugé  à Paris  (1),  le  point  de  fait  n’était 
pas  le  môme  que  celui  de  notre  hypothèse.  Mais  le  point 
de  droit  y était  le  même,  et  les  deux  questions  se  décident 
par  le  môme  principe  que  ks  créanciers  du  failli  ne  sont 
pas  ses  ayant  s-cause  quand  ils  exercent  leurs  droits  person- 
nels et  propres,  ou  qiiils  en  excipent. 

Sans  doute , il  était  entendu  entre  Pierre  et  moi  que 
l’expression  de  la  valeur  fournie  ne  tirerait  pas  à consé- 
quence entre  nous.  Nos  livres  et  nos  lettres  le  prouvent. 
Mais  les  contre-lettres  ne  peuvent  avoir  leur  effet  qu’entre 
les  parties  contractantes  (art.  1321  C.  Nap.).  Par  con- 
séquent, dès  que  j’ai  endossé  ma  traite  avec  reconnais- 
sance d’en  avoir  reçu  la  valeur  de  Pierre,  qui  l’exigeait 
ainsi  vu  la  juris;prudcnce,  Pierre  ayant  fait  faillite  après 
avoir  encaissé,  il  sc  trouve,  en  définitive,  que  j’ai  échangé 


(1)  Il  s’y  agissait  de  savoir  si  la  nullité  du  transport  fait  par  un 
commerçant,  et  tirée  de  ce  que  le  transport  n’a  été  enregistré  et 
signidé  qu’aprés  la  faillite  du  cédant,  peut  être  opposée  par  les 
créanciers  du  failli,  en  leur  qualité  de  tiers  (V.  la  Gazelle  des  Irihu- 
mux  du  lundi  ;>  juillet  iS.");;). 

Quand  nous  exposions,(V.  suprd,  n'’*  7(1,  77)  notre  théorie  sur  les 
fierset  lesni/nnts  cause  en  matièrede  faillite,  notre  opinion  était  par- 
tagée par  lès  honorables  magistrats  qui  ont  rendu  le  jugement  dont 
on  vient  de  lire  les  motifs  touchant  le  point  de  droit.  , 

Sans  adopter  expressément,  mais  sans  combattre  ces  motifs,  la 
Cour  impériale  a confirmé. 

Mais  elle  a réservé  aux  appelants  la  faculté  d’exercer  leurs  droits 
comme  simples  créanciers  chirographaires,  et  .aux  syndics  le  droit 
de  les  contester  lors  de  la  vérification  des  créances.  Décision  fort 
sage;  car,  par  exemple,  s’il  vient  à se  vérifier  que  telle  cession  n’a 
été  faite  que  pour  couvrir  ou  garantir  une  créance,  n’y  ayant  pas 
novation  en  ce  cas,  le  cessionnaire  devra  être  admis  comme  créan- 
cier à dividende. 
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75,000  fr.  contre  lü.OüU  fr.  Car,  si,  en  leur  qualité  de 
tiers,  les  créanciers  du  failli  ont  le  droit  de  faire  rentrer 
dans  la  masse  de  ses  biens  les  effets  qui  en  sont  irréguliè- 
rement sortis  à leur  préjudice,  ils  peuvent,  en  la  même 
qualité,  empêcher  que  rien  n’en  sorte  de  la  même  manière. 

D’un  autre  coté,  si  Pierre  n’eùt  pas  exigé  la  simulation 
d’une  valeur  fournie,  et  que  son  malheur  me  fût  arrivé,  il 
n’aurait  pas  eu  le  privilège  de  l’art.  93  : Sarrebbe  slato 
tenuto  a contribuire. 

En  résultat  net  : Quand  des  avances  sont  faites  sur  un 
connaissement  remis  par  enclos,  si  le  commettant  ou  le  .com- 
missionnaire est  déclaré  failli  les  marchandises  non  encore 
arrivées,  il  faut  nécessairement,  ou  ([ue  le  commission- 
naire perde  son  privilège,  conséqueinmentses  avances,  du 
moins  en  majeure  partie,  ou  que  le  commettant  perde  ses 
marchandises,  moins  le  montant  de  ces  mêmes  avances  ; 
et  que,  entre-temps,  ils  soient , Tun  et  l’autre , en  péril  de 
perdre,  sans  savoir  lequel  perdra , mais  certains  que  l’un 
d’eux  sera  perdant  si  l'un  des  deux  vient  à faillir.  Il  n’est 
pas  d’autre  moyen  d’obéir  à la  jurisprudence.  Or,  dans  le 
commerce,  nul  n’est  à l’abri  d’un  désastre  inopiné  : mer- 
catores  sunt  sernper  in  slutu  prouimo  deeoqucndi.  Quelle 
manière  d’entendre  l’art.  281  ! Quelle  manière  de  provo- 
quer le  crédit  (1)  !!! 

Nous  avons  dû  répondre  à l’arrêt  de  cassation  du 
1"  mars  1843,  entendu  dans  le  sens  qu’il  présente,  et 
tel  que  tous  l’ont  compris  (V.  M.  Troplong,  Nant. , n°  333) . 

La  question  jugée  aflirmativement  par  cet  arrêt  est 


(1)  Si  l’on  veut  oonnaitro  avec  plus  de  détails  les  malheureux 
rlrels  de  la  nouvelle  jurisprudence  en  matière  de  commission,  il 
faut  voir  une  excellente  di-i^ertation  de  M.  Le  Hir,  insérée  dans  ses 
Annalesde  ta  science  du  dn  tt  commercial,  janvier  )8i7,  i”  livraison, 
p.  lOelsuiv. 

Ce  recueil  périodique  qui  nous  est  d’une  grande  utilité,  et  auquel 
nous  empruntons  souvent  des  aper(;us  fort  justes,  a le  mérite  par- 
ticulier d’être  rédigé  avec  le  concours  de  plusieurs  négociants  pra- 
tiques et  d’hommes  éminents  dans  la  science  du  droit  commercial, 
par  un  savant  et  laborieux  jurisconsulte  qui  s'est  spécialement 
consacré  à rapprofoudissemenl  déco  droit.  C’est  un  triple  avantage 
inappréciable. 
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celle-ci  : «Quand  vous  avancez  à Jacques  lfl0,0C0  fr. 
sur  une  cargaison  de  café  (lu’il  vous  expédie  de  la  Marli- 
linique,  et  dont  il  vous  rominct  la  vente  pour  son  compte, 
s’il  vient  à faillir  avant  la  lin  du  voyage,  n’avez-vous  le 
privilège  de  l’art.  t)3  qu’anlant  qu’un  endos  régulier  du 
connaissement  à son  ordre  vous  en  a fait  le  trampurt  ?» 

Il  paraîtrait  que  |a  haute  juridiction,  saisie  par  l’arrêt 
de  renvoi,  a trouvé  in  pella  quelque  chose  à redire  au 
moi  Iransporl,  qui  signifie  truusmmion  de  la  propriété; 
ear,  au  point  de  droit  Jugé  in  lerminix  pai'  la  Cour  de  cas- 
sation, la  Cour  d’Amiens  en  a substitué  un  autre  : 

« L’endos  d'un  connaissement  de  rnarchandises,  qui 
n’exprime  pas  une  valeur  fournie,  peut-il  créer,  au  profit 
du  commissionnaire  qui  a fait  des  avances,  le  privilège 
introduit  par  l’art.  93  ?» 

Telle  est,  à coup  sûr,  la  question  sur  laquelle  la  Cour 
d’Amiens  a voulu  prononcer  et  a prononcé  négative- 
ment. 

En  effet,  son  arrêt  pose  en  principe  que  « la  forme  de 
« rendüsscmenl  régulier  de  la  lettre  de  change  est  la 

• même  en  matière  de  connaissement,  soit  qu’il  s'agisse 
« de  la  propriété  même  des  marchandises,  ou  d’un  droit 

• réel  sur  ces  marchandises.  » 

« Or,  continue  le  même  arrêt,  le  privilège  est  un  droit 

• sur  la  chose,  dont  la  création,  pouvant  alïcctcr  les  droits 

• de  tiers,  exige  la  même  solennité  que  la  cession  de  la 
« marchandise  elle-même.  • 

A quelle  conclusion  vient  aboutir  cette  théorie  de  la 
Cour  d’Amiens?  Précisément  à la  même,  à cela  près  du 
mot  transport,  que  celle  où  avait  abouti  la  théorie  de  la 
Cour  suprême  ; • L’endossement  irrégulier  n’est  qu’une 
« simple  procura  tion  et  ne  donne  au  porteur  que  la  faculté 
« de  représenter  celui  h cpii  la  marchandise  était  expé- 
« diée.  » 

Nous  répondons  : l’endossement  exigé  par  la  Cour 
d’Amiens  devant  être  conçu,  totidem  rerhis  rt  spllabis, 
de  la  même  manière  que  rendossement  exigé  parla  Cour 
de  cassation  (art.  137),  chaque  endossement  opérera 
transport  ni  plus  ni  moins  que  l’autre.  Car,  entre  deux 
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endossements  où  tout  est.  i(leiiti(|ue,  à quoi  distinguer 
celui  par  Icijuel  l’endo.^iseur  aura  voulu  Iransmetlre  la 
propriété  d’avec  l’ondossemeiit  par  lequel  il  n’aura  voulu 
que'  créer  un  privilège?  Le  juge  n'aurait  même  pa.s  le 
droit  de  deviner  si  la  chose  était  po.ssible  et  qu’il  i’osàt, 
aucune  preuve  ne  pouvant  être  reçue  contre  le  transport 
opéré  par  l’endossement  régulier  (v.  g.,  valeur  en  couifité) 
d’une  lettre  de  change.  La  jurisprudence  est  uniforme  et 
invariable  à cet  égard. 

Objectera-t-on  que  l’endosseur  peut  dire  valeur  reçue 
en  avances  ! Majs  cet  endosseur  consignant,  qui  est  à Pon- 
dichéry, commettrait  un  faux  en  écriture  dé  commerce, 
s’il  disait  avoir  reçu  les  10(1,000  fr.  qu’il  demande,  et 
dont  peut-être  il  ne  conviendra  pas  à son  correspondant 
de  lui  faire  l’avance. 

Écrira-t-il  valeur  à recevoir  en  des  avances  demandées  ? 
L’art  137  ne  parle  pas  d’une  valeur  à fournir,  mais 
<f  une  valeur  fournie. 

Ainsi,  sous  quelque  rapport  qu’on  l’envisage,  la  théorie 
de  la  Cour  d’Amiens  est  impraticable. 

Voilà  pourtant  où  l’on  arrive  par  une  distjnction  qui 
ne  distingue  rien,  et,  pour  y arriver,  il  faut,  tout  d’abord, 
s’approprierleserreursde  l’arrêt  de  1 843  dont  on  vient  de 
voir  la  réfutation,  puis  y en  ajouter  une  autre  qui  n’est 
pas  moins  grave. 

La  Cour  d’Amiens  suppose  que  c’e.st,  ou  le  commet- 
tant, ou  une  conventitm  entre  le  commettant  et  le  com- 
missionnaire qui  crée  le  privilège  du  commissionnaire. 
Or,  rien  ne  répugne  plus  aux  premiers  principes  sur  les 
privilèges  : Priviler/iu  sunt  lefjis.  Le  propriétaire  n’en 
peut  créer  aucun  par  sa  seule  volonté  ; le  concours  même 
des  volontés  n’en  peut  créer  aucun,  en  ajouter  aucun  à 
ceux  que  la  loi  a crées.  Ée  privilège  de  l’art.  ‘13  e.-^!  une 
création  de  l’art.  93.  Dès  que  le  double  fait  qu’il  a prévu 
se  produit,  le  privilège  ou  droit  de  rétention  naît  de  ce 
double  fait,  par  la  seule  puissance  de  la  loi.  e.v  facto  Jus 
oritur  (1), 

(I)  Lu  loi  est  une  règle  abslreite,  posée  en  prévision  de  tel  fait 
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La  Gourd’ Amiens  se  ferait  donc  illusion  si  elle  pensait 
avoir  déjà  dit  ou  jugé  autre  chose  que  n’avait  dit  et  jugé 
l’arrêt  de  la  Cour  suprême.  Elle  en  a fait  une  seconde 
édition,  et,  n’y  ayant  dès  lors  entre  les  deux  arrêts 
qu’une  dilTérence  de  mois,  verborum  somtx,  il  nous  est 
permis  d’emprunter  à M.  Troplong  ce  qu’il  a dit  dans 
une  occurence  analogue  : « 11  n’y  a pas  de  doctrine  plus 
« fausse  et  plus  cbntrairc  à tous  les  jirincipes  reçus  en 
« matière  de  commission  que  celle  dont  l’arrêt  de  la 
« Cour...  d’ .Amiens  est  ici  l’écho.  » (Naii/tsx.,  n°  359.) 
Nous  ajoutons  : ni  de  plus  pernicieuse.  C’est  l’anéantis- 
sement de  la  commi.ssion  dont  ia  vitalité  est  tout  entière 
dans  son  privilège  (V.  notre  t.  3,  n°  228).  Or,  ce  privi- 
. lége,  d’un  usage  immémorial  chez  tous  les  peuples  com- 
merçants, l’art.  93  l’a  érigé  en  loi  bien  moins  dans  l’in- 
térêt privé  du  commissionnaire,  que  dans  l’intérêt  général 
de  la  société.  La  richesse  nationale  et  la  prospérité 
publique  en  dépendent,  parce  que,  sans  lui,  plus  de  cré- 
dit, plus  de  commerce  maritime  (V.  .w/m},  n°  212). 

C’est  ce  qui  ne  pouvait  échapper  à la  pénétrante  saga- 
cité de  M.  Troplong.  Aussi , quand  la  jurisprudence  sub- 
tilisait  les  mots,  épluchait  la  lettre  pour  vouloir  transformer 
l’art.  93  en  une  disposition  restrictive,  on  a vu  ce  juris- 
consulte prendre  chaleureusement  en  main  la  défense  du 
commissionnaire,  en  invoquant,  comme  nous  l’avions  fait 
nous-mêmes,  la  puissante  autorité  de  Valin  et  les  considé- 
rations sociales  dont  la  loi  s’était  inspirée.  Par  exemple, 
à ceux  qui  prétendaient  distinguer  en/re  le  cas  oét  les  avan- 
ces ont  précédé  la  consignation,  et  celui  oéi  la  consignation 
a précédé  les  avances  (u°  223,  p.  219),  M.  Troplong  ré- 
pondait : « Il  faudra  donc  laisser  le  crédit  en  suspens,  et 
« perdre  un  temps  précieux  ? Non  ! l’art.  93  ne  saurait 
« être  entendu  en  tenant  si  peu  de  compte  des  besoins  du 
« commerce.  Cet  article  veut  favoriser  le  crédit  et  les  expé- 
« ditions.  Il  faut  que  les  juges  lui  donnent  le  sens  qui  fa- 

ôventuel,  ou  de  tel  fait  qui  arrivera  certainement.  Dès  que  ce  fait 
existe,  le  droit  en  surfil  etsi  de  hoc  nihil  fmtuinsil,  sed  quasi  idcon- 
venerit.  C’est  un  quasi-contrat  commercial,  de  la  mémo  nature  que 
les  quasi-contrats  prévus  aux  art,  1371  et  suivants  du  Code  civil. 
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« cilite  le  plus  le  mouvement  des  capitaux  et  des  mar- 
t chandiscs,  et  non  celui  qui  les  paralyse  et  les  entrave... 

• Au  nom  de  l’intérêt  du  commerce,  n’empêchons  pas  les 
€ avances  de  précéder  l’envoi  des  marchandises.  Ces 
«avances  sont  une  providence  pour  ceux  qui  les  reçoivent; 
« arrivées  en  temps  opportun , elles  deviennent , entre  les 
« mains  de  l’emprunteur  (1),  un  moyen  de  faire  fructi- 
« fier  son  commerce  et  de  prévènir  des  faillites.»  (N*  225, 

p.  221.) 

Le  sous-consignataire  a-t-il  le  privilège  de  l’art.  937 
C’est  encore  là  une  de  ces  questions  sur  lesquelles,  en 
éi)luchant  la  lettre,  la  jurisprudence  tendait  à s’égarer. 
M.  Troplong  intervient,  et  toutes  les  incertitudes  se  dis- 
sipent : 

« L’affirmative  me  paraît  indubitable 

• Cette  manière  d’opérer  est  usuelle  dans  le  commerce  ; 

• elle  étend  le  crédit;  elle  favorise  les  négociations;  elle 
« donne  du  mouvement  aux  capitaux  et  aux  expéditions 

• de  marchandises Si  le  commissionnaire  avait 

« fait  les  avances  de  ses  deniers,  il  serait  privilégié.  Quelle 

• est  donc  la  raison  qui  l’empêche  de  mettre  à sa  place 
« celui  qui  a payé  à sa  place?  » {Nantiss.,  n*  253.) 

S’agit-il  des  usages  commerciaux  en  matière  de  consi- 
gnation?  • Aidé  de  l’art.  2084  du  Code  civil,  qui, 

« sur  ce  point,  constate  son  incompétence,  j’ai  démontré, 

« contre  ceux  qui  se  croient  plus  sages  que  cette  sage  dis- 
« position , que  l’usage  commercial , se  mettant  en  har- 
« monie  avec  des  intérêts  qui  embrassent  le  monde  com- 
« merçant , a repoussé , dans  tous  les  cas  non  prévus  par 


(t)  L'auteur  semble  confondre  les  avances  avec  les  emprnnis.  Un 
commerçant  est  perdu  dès  qu’il  emprunte  sur  gage;  c’est  une 
preuve  de  discrédit,  un  signe  de  détresse,  et  le  prêteur  n'est  pas 
toujours  à l’abri  du  soupçon  d’usure.  Mais  ce  sont  là  les  moindres 
inconvénients  du  prêt  sur  gage.  11  arrête  court  la  circulation  de  la 
marchandise. 

Les  avances,  au  contraire,  favorisent  cette  circulation.  Elles 
prouvent  le  crédite!  la  confiance  réciproque  de  celui  qui  les  fait  et 
de  celui  à qui  elles  ont  été  faites.  Les  avances  du  commissionnaire 
sont  l’àme  et  la  providence  du  commerce,  et  surtout  du  commerce 
des  mers. 
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« l'art.  9odu  Code  do  rommerce,  des  formalités  gênantes, 
« minuliouse.s,  iiuitilesau  crédit»  (Prêt.,  [).  1 1 et  i)“  \ 33)> 
et  cnie,  certes,  ne  |)oiirraient  pas  remplir  un  commettant 
de  Chandernagor  et  un  commissionnaire  de  .VJarseille, 

2 17.  — Après  avoir  lu  les  éloquentes  paroles  (pie  l’on 
vient  de  transcrire  (et  combien  d'autres  beaux  passages 
que,  pour  abréger,  nous  ne  transcrivons  pas!),  qui  pour- 
rait s'attendre  à trouver  dans  M.  Troplong  un  approba- 
teur i^clé  de  l’arrêt  de  1 843,  cet  arrêt  d’après  lequel  le 
commissionnaire  n’a  de  privilège  que  si  le  commettant  lui 
a transféré  la  ])ropriété  de  ses  marchandises?  El  ce  qui 
surprend  encore  davantage,  c'est  que  M.  Troplong  ne  le 
ratifie  qu’aprèsen  avoir  lui-même  démontré  l’erreur  d’une 
manière  palpable  ! 

« Comment  ! s’écrie-t-il , vous  voulez  un  acte  de  trans- 

• port  (le  mot  est  en  toutes  lettres  dans  l’arrêt  de  la  Cour 
« de  cassation)  i J),  un  acte  de  transport  là  où  les  parties 
% n’ont  pas  voulu  faire  uij  transport!  Il  vous  faut  une  ces- 
« sion  en  forme,  tandis  que  les  parties  n’ont  voulu  consti- 

• tuer  qu’un  gage! 

« Pour  quelle  l'aison  ne  vous  contentez-vous  pas  d’un 
« mandat?  Parce  que,  dites-vous,  le  mandaijt  peut  révo- 
« quer  le  mandat  et  faire  évanouir  le  gage  du  commis- 
< sionnaire , 

« Mais  nous  vous  répondons  que  ce  mandat  est  irrévo- 
« cable  ; et  il  est  irrévocable  parce  que  le  commissionnaire 
« est  proamilor  in  rem  st/am  (V.  mon  Comm.  du  mandat, 
« n»718),  parce  que  !e  mandai  .i  lui  donné  pour  recevoir 
« la  marchandise  est  la  condition  d’un  autre  contrat  irré- 
« vocable,  datis  lequel  ce  mandat  figure  comme  acces- 
« soire , . . 

» Cette  argumentation,  poursuit  l’auteur,  n"  .3.33,  n’est 

• pas  sans  force » 

Nous  disons,  nous,  que  seule  elle  suffirait  à prouver 

le  privilège  du  commissionnaire , s’il  était  besoin  d’en 


(t)  Il  y est  (leux  foie. 
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chcri  herla  preuve  ailletiriî  que  dans  la  loi  même  d«  la  rn- 
vendicalion  en  matière  de  l'aillile. 

•Mais  M.  Troplong  ne  s’y  arrête  pas.  • Je  pense  cepen- 

• dant,  nous  dit-il,  n°  que  le  système  de  la  Copr  de 

• cassation  doit  l’emporter. i • : t • r 

« Il  importe  peu  que  le  mandat  soit  irrévocable  à l’égard 
« du  tnandant;  il  faut  voir  quelle  est  sa  portée  ^ l’égard 
' des  tiers.  Or,  il  est  évidei  t (|ue  le  mandat  résultant  de 
« l’endos  irrégulier  (1)  est  do  ceux  qui  rendent  |e  manda- 
« taire  passible  de  toutes  les  exceptions  qu’on  pourrait 
« opposer  au  mandant.  Le  vendeur  non  payé  de  la  m^r- 
« dmndisc  a donc  pu  dire  à ce  mandataire  : à mes  yeux, 

« vous  représentez  l’achetegr;  vous  n’avez  pas  plus  de 

• droits  que  lui  ; je  pourrais  revendiquer  la  marchandise 
» sur  lui  ; je  la  revendique  sur  vous.  » 

Le  raisonnement,  qui  eu  tous  points  est  fautif,  pourrait 
être  spécieux  s’il  n’y  avait  pas  au  Code  marchand  un 
art.  03.  Mais  il  y est,  et  c’est  précisément  parce  que  le 
coinmi.ssionnaire  est  un  mandataire,  et  que  ce  mandataire 
est  révocable  ad  nutvm  (2),  que  celte  loi  lui  confère,  sous 
le  nom  de  privilège,  le  droit  de  rétention,  afin  qu’il  ne 
perde  pas  ses  avances  si  son  mandat  vient  à être  révoqué 
par  le  commettant  non  failli,  ou  à s'éteindre  parla  faillite  du 
pommetUmt.  Or,  qui  dit  jiriviléf/e  dit  préférence.  Un  pri- 
vilège amtre  le  débiteur  serait  un  non-sens,  L’est  donc  à 
l’cncnnire  des  tiers  que  le  privilège  est  accordé.  Aussi 
Duponchel  ne  disait-il  pas  que  le  mandat  de  Tissot  et  Pré- 
vost était  irréve, cable.  Il  disait  seulement,  avec  l’apt.  J 099 
du  Code  Napoléon,  que  Chevalier,  qui  je  leur  avait  dophé, 
n’aurait  pu  le  révoquer  qu’à  la  charge  de  rembourser  les 
avances  parcu.x  faite.'}  à l’occasion  de  ce  mandai;  et  il  sou- 


(I)  fVun  connaissf  meni  ('l.iiis  ^esp^ce). 

(‘2}  M.  Trû[tlon„'  dib^iit  à l’iiistrttii,  ijl  il  le  dit  au.ssi  dans  ses  com- 
mentaires sur  le  Maiidiit,  ii"  *I.S,  'jiie  le  commis^iorinairo  est  un 
procuiiilor  m mn  suovt.  Celarrt  ir.cxari  (V.  t.  T»,  ti”  ce  oiiicon- 
stitiio  un  p-ircil  proru  râleur).  Seulement  il  est  vr.ii,  sed  taldè  dissi- 
militér,  que,  au  moyen  dt  son  privilège,  le  couiuiissiunnalre  est, 
qu.int  aux  avances  qu'il  a faites,  età  la  cuncuirence  de  ces  mêmes 
avances,  -ians  la  inô  ne  condition  de  sûreté  que  si  on  lui  eût  donné 
une  procuration  in  rem  ^tuim. 
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tenait  de  plus  que  la  même  charge  était  imposée  à la  masse 
de  Chevalier  par  l’art.  9.3  du  Code  de  commerce  (1), 
ce  qui  ne  peut  faire  aucun  doute  dans  l’esprit  de  ceux 
qui  pensent,  avec  la  Cour  suprême,  arrêt  du  28  juin  1829, 
que,  pour  donner  lieu  au  privilège,  deux  faits  matériels 
suffisent:  des  avances  sur  la  chose,  et  la  détention  d’un 
connaissement  constatant  l’expédition  de  celte  chose  à 
celui  qui  a fait  les  avances  (V.  suprà,  n°  212). 

Mais  ce  n’est  pas  ainsi  que  M.  Troplong  veut  entendre 
l’art.  93.  Le  savant  commentateur  s’est  persuadé  que  la 
simple  détention  du  connaissement  ne  saurait  suffire.  Il 
faut,  croit-il,  que  le  commettant  ait  remis  le  connaisse- 
ment, et  que  le  commissionnaire  l’ait  reçu  avec  l’intention 
de  constituer  un  gage.  Et  quel  gage?  Un  f/age  tacite. 

Ce  système,  dont  il  avait  jeté  les  premiers  fondements 
dans  ses  commentaires  sur  les  Hypothèques,  M.  Troplong 
y est  revenu  dans  ses  commentaires  sur  le  Nantissement , 
où  il  a entrepris  de  le  justifier,  et  par  l’argumentation,  et 
par  la  doctrine  des  auteurs. 

Voici  sa  thèse  : 

« Le  litre  du  Code  civil  que  nous  analysons,  dit-il, 
« n“  148,  ne  s’occupe  que  du  nantissement  convention- 
« nel.  Mais  le  nantissement  peut  se  trouver  mêlé  tacite- 

« ment  à une  foule  d’agissements,  n°  40 Le  gage  ta- 

« cite  a de  tout  de  temps  existé  dans  notre  pratique  com- 
« merciale,  et  même  dans  la  pratique  commerciale  de 
€ tous  les  pays. 

« Si  le  gage  n’a  aujourd’hui,  dans  les  rapports  civils, 
« qu’un  mouvement  borné,  il  en  est  autrement  dans  les 
« rapports  commerciaux.  Le  gage  y est  très-utilement  et 
« très-fréquemment  pratiqué.  Il  fait  la  sûreté  du  com- 
« merce  de  commission.  » (Préf. , p.  4.) 

(I)  Telles  étaient  bien  les  conclusions  de  Duponchel  en  première 
instance;  le  recueil  de  M.  Uevilleneiive  le  constate.  l’ourquui  n’en 
est-il  faitaucune  mention  dans  les  arrêts?  11  n'est  pas  à croire  que 
Duponchel,  pas  plus  que  Tissot  et  Prévost,  s’en  soit  désisté;  ctus-ci 
n’en  avaient  pas  d’autres  à prendre. 

Les  deux  commissionnaires  disaient  donc  : Le  ))rivilége  nous  est 
dû  à titre  do  mandataires,  art.  W ; on  leur  a répondu  : Il  fàuùu 
être  propriétaire.  Que  n’avez-vous  acheté? 
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Pour  mettre  sa  doctrine  en  lumière,  l’auteur  la  met  en 
action  en  citant  des  exemples  de  ce  qu’il  appelle  gage  ta- 
cite  ; et  ces  exemples,  il  les  emprunte  au  droit  romain,  au 
Code  civil,  au  Code  de  commerce,  à Pothier,  à Voët  ; il 
cite  aussi  Casaregis. 

« Sans  le  point  de  vue  commercial,  dit  encore  M.  Trop- 
« long  ( Préf. , p.  5 ),  le  contrat  de  gage  serait  peu  de 

• chose  ; mais  le  commerce  l’élève,  l’agrandit,  le  présente 
« sous  des  faces  nouvelles,  et  remue  des  questions  pleines 
« d’intérêt  et  de  difficultés.  • 

C’est  qu’en  effet,  sous  la  plume  de  l’habile  juriscon- 
sulte, les  expressions  gage  tacite  ont  une  élasticité,  une 
portée  presque  indéfinies. 

Elles  embrassent  le  droit  du  propriétaire  locateur, 
n*  40  ; le  droit  de  l’ouvrier  qui  a mis  en  œuvre  ou  confec- 
tionné, n“  4L  ; le  droit  du  commissionnaire  pour  ses  avan- 
ces, n°  42  ; le  droit  de  l’aubergiste,  n“  43  ; le  droit  du 
voiturier,  n°  44  ; la  saisie  judiciaire,  n“  43  ; le  droit  du 
dépositaire , le  droit  du  vendeur  non  payé  qui  n’a  pas  dé- 
livré, n°  47. 

Comment  le  gage  tacite  peut-il  se  constituer  ? 

De  diverses  manières  : par  la  loi,  n“  40  ; par  un  con- 
trat dont  il  est  la  conséquence  nécessaire  et  accessoire, 
n”  42,  43;  par  une  convention  tacite,  n”'  49,  212,  242; 
par  une  .saisie  judiciaire,  n“  46  (V.  aussi  Privil.  et  hy^ 
poth.,  n"  149,  170). 

En  somme,  le  gage  tacite  s’établit  lege,  ex  contraclu, 
si/entio,  judicio. 

Quels  sont  les  effets  du  gage  tacite  et  à quelles  condi- 
tions produit-il  ces  effets? 

Tantôt  il  a l’effet  du  privilège,  tantôt  du  gage  propre- 
ment dit,  tantôt  du  droit  de  rétention. 

Quant  aux  conditions,  nulle  règle  certaine.  - Il  ne 

• faudrait  pas.  dit  l’auteur,  donner  au  gage  tacite  tous 

• les  effets  du  gage  conventionnel La  plupart  de  ces 

• gages  tacites  ne  sont  que  des  gages  imparfaits.  C’est 

• par  assimilation  qu’oii  les  appelle  gages 11  ne 

• faut  pas  indistinctement  appliquer  au  gage  tacite  ce 

• qui  est  vrai  pour  le  gage  conventionnel.  Il  y a des  dis- 
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. lln^ltons  h faire,  des  réserves  à garder  ; et  on  ne  petit  pas 
. toujours  dire  ! vis  taciti  ac  c.rpressf.*  (N*  4P.) 

M.  Tropiong  ne  définit  donc  pas.  Cela  est  à regrellcr; 
car  si  une  formule  nette  et  précise  est  toujours  nééfessaire 
dans  renseignement  du  droit,  c est  surtout  dans  1 expo^^ 
d'un  enseignentont  nouveau. 


218. La  doclrine  de  M.  Troplong  peul-eilc  être  le- 

çué  dans  le  droit  consulaire?  C’est  le  seul  rapport  sous 
lequel  nous  devions  l’examiner.  Le  reste  ne  nous  regarde 
pas,  et  nous  ne  voulons  point  sortir  de  notre  humble 
sphère  ; ne  sufor  ullrù  crepidn/n.  ^ 

Qu'on  n'aille  cependant  pas  s’imaginer  cpi  il  ne  9 agit 
ici  que  d’une  dispute  de  mots.  La  ijucstiort  est  plus  grave 
qu  on  ne  pense  *.  Plus  habeî  ià  vecessu  quàm  in  f 'roulô 

us  avons  vu  {suprù,  n”  210)  qu’on  a fait  perdre  à la 
maison  Lafitte  40,000  fr.  d’avances,  faute  d’avoir  distin- 
gué le  privilège  proprement  dit,  du  privilège  nominal  ou 
droit  de  rétention  du  commissionnaire.  iNous  allons  voir 
ici  qu’il  n’esl  pas  moins  dangereux  de  confondre  ce  droit 
aVec  le  gage  ou  nantissement. 

Veut-on  contracter  un  gage , il  faut  vouloir  un  gage 
dé  part  et  d’autre  (1),  et  ne  Vohloir  qU’uli  gage;  ideni 
nollc  ûUpte  velie.  Mais  le  contrat  ti’est  parfait  et  ne  con- 
fère privilège  que  s’il  a été  précédé  ou  suivi  de  la  ü-adi- 
lion  effective  (art.  2071,  207:1,  2076  C.  Nap,)V  CeS  lois 
ont  pour  objet  exclusif  les  intérêts  civils.  La  preuve  en 

e.sl  l’art.  2084.  . . 

Mais  le  droit  de  rétention  est  actiuis  au  commission- 
naire tout  aussi  bien  par  une  détention  feinte  que  par  la 
détention  réelle,  art.  01  Nécessaires  au  commerce  pro- 
prement dit,  et  principalement  au  commerce  maritime , 
des  lois  de  celte  espèce  ne  le  sont  nnllement  au  commerce 
de  la  vie  civile.  Au  contraire,  à bien  des  égards,  elles  hn 


(O  fil  rwitmUhus  non  nltvwlitm-'jurxl  ex  ptrie  wrius  fvU 
udquod  utraqiie  ims  n>ntiahendo  r.ùuitnrit  (Casareg.,  t'isc.  H», 
n»  68). 
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seraient  nuisibles,  et  c’csl  ce  qui  expli([ue  pourquoi  la  tra- 
dition fictive  ne  s’y  étend  pas  au  gage. 

Le  gagiste  non  payé  n’a  ])as  le  droit,  même  \omju  /mt 
tmpore,  de  disposer  du  gage,  la  convention  l'y  eût-elle 
autorisé.  Il  peut  seulement,  par  rordonnance  du  juge,  et 
les  formalités  de  l'art.  2078  préalablement  observées,  le 
garder  in  svinli/m  à due  concurrence,  ou  le  faire  vendre 
aux  enchères. 

Mais  pour  peu  qu’il  éprouve  de  retard  dans  le  rem- 
bo  irscment  de  ses  avances  dont  il  a fait  la  demande  au 
comlneltant,  le  commissionnaire  se  fait  autoriser,  sur  une 
simple  requête  non  communiquée,  à vendre  par  courtier 
au  cours  de  la  place,  favorable  ou  défavorable  (V.  notre 
t.  2,  n”  329)  (1). 

Le  gagiste  n'a  que  le  droit  de  se  faire  payer  sur  la 
chose  (art.  2073  C.  !Nap.). 

Le  commissionnaire  se  rembourse  lui-même  sur  la  vn- 
leur  des  uoirchandises  (art.  9.3  C.  comm.). 

Un  gage  ne  fait  la  sûreté  que  de  la  créance  pour  la- 
quelle il  a été  remis  (art.  2071,  2082  U.  Nap.),  sauf  le 
cas  exceptionnel  prévu  par  ce  dernier  article. 

La  rétention  du  comlnissionnaire  s’étend  ii  tout  ce  qu’il 
délient , de  quelque  nature  et  de  quelque  époque  que 
soient  ses  avances  (V.  notre  t.  3,  n°  232). 

N'y  cût-il  qu’une  seule  de  ces  disparités  d’elVet,  et  sur- 
tout la  dernière,  entre  la  rétention  et  le  gage,  pourrait-il 
être  permis  de  substituer  le  gage  à la  rétention  ? 

Mais  il  en  est  une  dernière  d’une  bien  autre  impor- 
taitee. 

I^e  gage  est  un  contrat  fart.  2073  C.  civ.).  Il  exige 
donc  que  lés  deux  Volontés  s’entre-connaissent  et  se  lient 
(V,  t.  1",  n’*  84  et  suiv.)  ; et  comme  c’est  un  de  ces  con- 
tt) Ainsi  jugé  par  la  Cour  de  Uaris,  le  13  ni.iis  181,",  i t i>ar  la 
Cour  de  Colmar,  le  20  nov.  tsifi.  Il  a tnême  jug*'.  (Biiiïelli-s, 
t,ï  juin  1822),  que  le  ••oiiimeUaul  ne  poiil,  dans  ce  cas,  réclamer  la 
faculté  de  vendre  lui  inéino,  saii''H  Iiiisser  toucher  le  pri.x  au  com- 
iiiisaionnâîi'i;,  si  ce  mode  de  venté  peut  apporter  un  ret.ird  quel- 
conque an  payement. 

Ce&  trois  arrêts  sont  à leurs  dates  au  Journal  du  Palais, 
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trats  qui  re per ficiuntur,  il  y faut  de  plus  la  tradition  de  là 
chose.  Sans  cela,  ce  n’est  pas  le  gage  : c’est  une  pro- 
messe de  gage. 

Or,  dans  la  formation  des  contrats,  le  consentement  ta- 
cite n’est  pas  d’une  antre  nature,  et  il  a la  même  vertu 
que  le  consentement  exprimé.  Par  conséquent,  si  le  gage 
tacite  existe,  il  est  absolument  du  même  effet  que  le  gage 
défini  par  le  Code  Napoléon  (art.  2071  et  2072).  Quelle 
raison  de  distinguer,  et  quelle  distinction  est  possible? 
Eadem  estvis  taciti  ac  expressi  (consensus)  ; et,  quoi  qu’en 
dise  M.  Troplong  (n*  49) , c’est  là  un  principe  fondé  sur 
la  nature  des  choses,  qui  ne  transige  pas,  qui  ne  peut  pas 
transiger. 

Cela  posé,  voici  une  espère  : 

A la  demande  de  Jacques  qui  est  à l’île  Maurice,  vous 
acceptez  50,000  fr.  de  scs  traites,  sur  l’annonce  d’un 
connaissement  dont  il  vous  promet  l’envoi,  ou  qu’il  vous  a 
déjà  expédié.  Mais  dans  les  dix  jours  qui  suivent  soit  l’en- 
voi, soit  la  réception  du  connaissement,  Jacques  vient  à 
faillir. 

Avez-vous  fait  un  contrat  de  gage , le  gage  est  nul  et 
sans  effet  relativement  à la  masse  ; non-seulement  parce 
que  tout  droit  de  nantissement  constitué  intrn  prohibitum 
tempus  sur  les  biens  du  failli  pour  dette  antérieurement 
contractée,  tombe  sous  l’application  de  l’art.  446  (V.  no- 
tre t.  3,  n"  237),  mais  aussi  parce  que,  le  contrat  de  gage 
ne  pouvant  sc  parfaire  sans  la  tradition  elléctivc  de  la 
chose,  vous  ne  déteniez  rien  lors  du  jugement  déclaratif. 
Vous  ne  déteniez  même  rien,  le  connaissement  vous  fût-il 
parvenu  bien  avant  les  dix  jours  antérieurs,  car  le  con- 
naissement ne  remplace  la  chose  que  pour  la  tradition  de 
cette  chose  à un  commissionnaire  qui  a fait  ou  fera  des 
avances,  et  pour  sa  tradition  à quiconque  l’achète  pendant 
qu’elle  est  en  voyage.  Or,  comme  toutes  les  autres  fictions, 
cette  double  fiction  ne  s’étend  pas  au  delà  de  son  double 
ol^’et,  et  dès  que  cet  objet  est  rempli,  toute  fiction  cesse  : 
Fictio  non  extenditur  de  casii  ad  ca-mm. 

11  n’en  est  pas  ainsi  du  droit  de  rétention.  Ce  droit,  qui 
n’a  rien  de  fictif,  naît  viable  la  veille  même  de  la  déclara- 
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tion  de  faillite,  et  l’art.  i4ü  ne  s’y  applique  pas  plus  qu’à 
l’hypothèque  légale^  pourvu  qu’il  y ait  bonne  foi  de  la 
part  du  commissionnaire,  et  une  juste’  cause  à sa  déten- 
tion. Or,  les  acceptations  données,  les  avances  sont 
faites. 

Le  privilège,  l’hypothèque,  le  gage,  la  rétention,  voilà 
les  seules  sûretés  réelles  d’une  créance.  De  gage  tacite,  il 
n’en  existe  point,  il  n’en  est  pas  de  possible. 

Bien  des  auteurs  ont  traité  de  l’hypothèque  tacite  {t(i- 
citum  /Jignus).  Nous  n’en  connaissons  aucun  qui,  avant 
M.  Troplong,  ait  parlé  de  gage  tacite.  Le  nom  même  n’en 
est  pas  prononcé  dans  Pothier  ni  Domat. 

C’est  qu’en  effet  le  gage  n’exige  pas  seulement  une  tra- 
dition matérielle;  il  exige  de  plus  que  cette  tradition  soit 
faite  et  reçue  dans  l’intention  d’assurer  le  payement  de  la 
dette  : Pigms  eo  unimo  dalur  i t accipitur,  disent  les  lois 
romaines,  ut  sit  caution  crcditori.  « Cette  fin  est  de  /’ es- 
tsence  du  contrat;  c’est  elle  qui  le  caractérise  et  le  dif- 
« férencie  des  autres  contrats réclst  Pothier,  ch.  1, 

i art.  1).  » Or,  dans  le  silence  des  parties,  comment  le 
pur  fait  de  la  tradition  pourrait-il  en  préciser  la  fin? 

Sans  doute  par  la  détention  de  la  chose  le  créancier 
acquiert  tout  autant  de  sûretés  et  des  sûretés  plus  com- 
modes que  s’il  y avait  contrat  de  gage.  lies pignnris  hco 
est,  disent  les  jurisconsultes  romains.  Mais  dire  que  la 
chose  tient  lieu  de  gage,  c’est  dire  clairement  qu’il  n’y  a 
pas  de  gage.  Ils  disent  aussi,  ces  mêmes  jurisconsultes  : 
Jure  quodam  pignoris  retinetur  (res).  En  s’exprimant 
ainsi,  que  veulent-ils  faire  entendre?  Que  la  chose  est 
engagée,  obUgata,  au  créancier  comme  si  elle  était  un 
gage,  et  que  le  débiteur  est  tenu  quasi  ex  pignore,  sans 
avoir  contracté  de  gage  comme  il  pourrait  l’être  quasi  ex 
contractu,  sans  avoir  fait  aucun  contrat,  ou  quasi  ex  de- 
Ucto,  sans  avoir  commis  de  délit.  Par  conséquent,  la  re- 
mise et  la  détention  de  la  chose  ne  constituent  pas  plus  de 
gage  tacite  qu’il  n’y  a de  contrat  dans  le  quasi-contrat, 
de  délit  dansie  quasi-délit.  Cependant,  si  ce  gage  existait, 
il  ne  serait  pas  moins  atteint  par  l’art  446,  dans  les  cas 
que  cette  loi  a prévus,  que  ne  l’est  le  gage  exprès,  et  l’on 
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a vu,  s7/jû\’,  cjuclie  eu  terait  la  défaslreuse  conséquence. 

Gardons-!  uns  donc  bien  de  substiluer  cette  chimère  à 
la  létention,  seul  ci  vrai  droit  du  comniissioniiaire.  Gar- 
dons-nous lien  aussi  ocvdiîoii  ry  assimiler.  Nulle  assi- 
n iialion  n’tsl  j ossiblc  b.  la  ehcsc  qui  existe,  d’une  chose 
qui  n’existc  pas  in  lut.tii  tiuIhuL 

\oidi  pour  la  tbéori.  dcM.  'Iroplong  sur  le  fjageiacUe. 
]|  leslc  à voir  l’application  qu’il  en  tait,  et  à consulter  les 
auUias  qu’il  cite  à 1 appui. 

Le  dioil  du  pioprietaiie  locateur  sur  les  fruits  de  la  ré- 
eolie,  sur,  etc...,  cst-il  un  gage  tacite? 

!;ui\ant  le  droit  romain,  c'est  une  tacite  Hypothèque, 
Uicm<m  jiùjmii.  Car,  à Lomé,  le/^/ÿ/u/x-liypoIhéquc  pou- 
vait se  contracter  tf.i.Ktinortc ; il  existait  n.e'me  Jiire  en 
certaines  circonstaiices,  comme  chez  nous  l'hypothèque 
legale.  C'est  parce  qu’il  n’était  pas  possible  de  contiacter 
un  gage  so/oioiiscni>u,  vu  liridispensabilitéde  la  tradition, 
que  les  jurisconsultes  roniaii.s  imaginèrent  leur  système 
hjpüthécuire. 

Suivant  le  Code  civil,  c'est  un  privilège;  mais,  sans  la 
tradition,  la  remise  de  la  chose  étant  de  l’essence  du  gage, 
le  privilège  ne  constitue  aucun  gage,  ni  le  gage  aucun 
privilège. 

Aussi  M.  Troplong  enseigne-t-il  avec  raison  [PrivU. 
et  hyo.,  n”  149)  que,  sous  le  nom  de  privilège,  le  Code 
civil  reproduit  ici  l'hypothèque  tacite  des  lois  romaines; 
et,  ce  qui  dans  les  coinmentaires  sur  les  hypothèques  est 
une  hypothèque,  ne  peut  pas  être  un  gage  dans  les  com- 
mentaires SU!’  le  gage.  Il  n’y  a donc,  en  ce  point,  qu’une 
dilléqcncc  de  mots  entre  les  lois  romaines  et  le  Code  Na- 
poléon. 

Fendant  la  détention,  que  sont  le  droit  du  dépositaire, 
le  droit  du  voiturier,  celui  de  l’aubergiste,  de  l’ouvrier 
qui  a façonné  ou  confectionné?  Autant  de  gages  tacites, 
aiivant  .V.  Troplong.  Mais,  d’une  part,  le  gage  confère 
un  privilège  (iU7d  etsuiv.  C.  civ.);  d’un  autre  côté,  le 
pi iv liège  proprement  dit  suit  partout  le  prix  de  la  chose; 
cnliii,  les  divers  droits  ci-dessus  énumérés  se  perdent  tous 
avec  la  détention;  in  rei  veritnte,  ils  .se  résument  donc 
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tous  dans  le  droit  de  retenir  : Aon  res  nomini,  sed  nomen 
rei  snhjicitvr. 

(Jue  disent  là-dessus  Voel et  l’otliier,  dont  M.  Troplong 
invoque  la  giaiidc  aulorilé? 

^'ücl  nous  dit  : Plurilms  autem  in  cousis  relenlio  usum 
invenit.  Suni  et  nuuUt  pru  coniriùiitionc  propter  juclum 
relinct  ; cl  vcnd/lvr  doncc  rei preliiun  solulum  /ïieril,...; 
et  institor  mcrccs  siùi  ù praponenle  conu/iissus  donec  sibi 
soluluni  sit  (juod  pneponens  débet.  Pnecipitè  retentioni 
locus  est  ob  id  (juod  oeeasione  rei  retenue  debetur,  veliiti 
ob  impensus  in  eum  /ictus,  mit  opi/icia  tel  arli/iciu  circà 
eam  jiru.stiUi.  (Jud  ruiiune,  /uhones,  sm  tores , panni , 
vestis...  relent ione  sibi  rcclè  consulunl  pro  mercede  vcl 
impendiis  /uclis,  uli  et  mayish  i nuciutn  hubenl  jus  reli- 
nendi nterces pro  nmdu [De annjiens. ,\ib.  lO,  lit.  n°2U). 

« II  est  nombre  L.C  cas  où  larélenlion  trouve  sou  emploi. 

« Car  elle  appartient,  et  au  navarque  sur  les  elïels  eontri- 
« buables  au  jet,  et  au  \endenr  non  payé,  et  à l’institeur 

• sur  les  imircliaiidises  que  lui  a conlioes  le  préposant, 

« tant  que  celui-ci  lui  demeure  débiteur,  lille  a princi- 
« paiement  lieu  pour  ce  qui  est  dù  au  détenteur  à l’occa- 
■ sion  de  la  chose,  v.  y.,  soit  parce  qu'il  l’a  travaillée  ou 

• mise  en  œuvre,  soit  parce  qu’il  y a fait  des  impenses, 

« C’est  pourquoi  les  foulons  et  les  tailleurs  ont  la  rétention 
« des  étoiles  et  des  habits  pour  leurs  salaires,  façons  et 
. frais,  comme  les  maitres  de  navires  celle  des  marchan- 
« dises  pour  le  fret.  » 

Ces  paroles  de  Voél:  relenlio  usum  invenit,  montrent 
assez  quelle  éUdt,de  son  temps,  la  pratique  commerciale. 
Elle  est  encore  la  même;  relenlio  usum  rei  inet. 

Ouant  à l-'odiior,  voici  en  quels  termes  il  s’exprime  : 

« Les  hôteliers  et  maîtres  de  pension  ont  aussi  un  pri- 

• vilége  sur  les  objets  qui  sont  en  leur  possession  pour 
« les  aliments  des  personnes  qu’ils  ont  logées  cl  nourries; 

• car  c’est  une  cs{)ècc  de  nantissement. 

« Les  voituriers  (jui  ont  voituré  des  marchandises,  les 

• teinturiers  qui  les  ont  teintes,  ont  aussi,  pour  ce  qui 

« leur  est  dù,  un  privilège  sur  ces  marchandises  pendant 
« le.  temps  que  dure  leur  travail 
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« A l’égard  des  autres  ouvriers  qui  ont  travaillé  et 
« fayonné  quelque  clinsc,  je  pense  que  leur  privilège  (i) 
« ne  dure  que  tant  que  celte  chose  est  en  leur  possession, 
«et  qu’ils  n’ont  que  la  rétention  de  la  chose;  mais  que. 
« lorsqu’ils  l’ont  délivrée,  ils  n’ont  plus  de  privilège.  * 
{Proc,  cil'.,  p.  4,  ch.  2,  art.  7,  § 2.) 

Quel  besoin  donc  de  gage  tacite?  Où  en  est  la  nécessité? 
La  rétention  a salTi  à tout;  elle  y suffit  encore. 

Le  droit  du  commissionnaire  sur  la  chose  à l’occasion 
de  laquelle  il  a fait  des  avances,  quel  est-il? 

Est-ce  un  gage  tacite,  ainsi  que  M.  Troplong  l’affirme 
{Nanfiss. , n°  42)  ? 

Non.  C’est  le  droit  de  rétention,  celui-l.'i  même  de  l’in- 
stiteur  dont  il  est  parlé  dans  Voët. 

En  effet,  l'art.  93,  qui  en  a précisé  les  conditions, 
n’exige  ni  consentement  exprès,  ni  consentement  tacite 
ou  présumé,  ni  consenlcmeiit  actuel  ou  futur.  Des  avances 
et  une  expédition  de  place  en  place,  comme  le  dit  fort 
bien  la  Cour  de  cassation  (V.  xuprd,  n*  212),  voilà  le 
double  fait  d'où  il  naît.  La  preuve  que  ce  droit  est 
distinct  et  tout  à fait  indépendant,  quant  à sa  naissance, 
de  la  commission  à laquelle,  dès  qu’il  est  né,  il  vient 
se  rattacher,  c’est  qu’il  naît  aussi  bien  de  la  bonne  ges- 
tion des  affaires  d’autrui,  dans  laquelle  il  n’intervient  aucun 
contrat.  Il  naît  même  rétroactivement  au  profit  du  nego- 
tioruni  suxccjilor,  dès  que  ses  agissements  sont  approu- 
vés (V.  notre  t.  3,  n”2üi).  Ce  droit  naît  donc  sans  aucune 
convention  expresse  ou  tacite.  S’il  en  existait  une,  ce  ne 
serait  plus  la  rélenlion;  ce  serait  le  gage  (V.  nuire  t.  3, 
n“  229  ).  Or,  ce  terr.bic  art.  440,  qui  s’applique  au  gage, 
si  on  l'appliquait  aussi  à la  rétention,  métamorphosée,  on 
ne  s-iit  pourquoi,  en  un  gage  tacite,  bientôt  aucun  com- 
merçant ne  consentirait  plus  à faire  des  avances  qu’elles 
ne  lussent  assurées  contre  celle  périlleuse  éventualité,  et 
la  condition  des  commettants  en  serait  considérablement 
aggravée. 


(1)  tl  est  pemarqiial)lc  que  Pnthier  se  sert  ici  du  mot  }>rivilfgi!  dans 
le  sens  fr^'-nérique  cl  largo  qui  lui  est  donné  par  notre  art.  93. 
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La  législation  espagnole  et  la  législation  hollandaise 
ont  conjuré  ce  ris(iue,  et  avec  lui  des  litiges  sans  nombre. 

En  s’appropriant  le  principe  de  notre  art.  93,  le  Code 
espagnol  a sagement  retranché  le  mol itrivUêye,  si  fertile, 
parmi  nous,  en  méprises  et  en  procès  ; et,  pour  qu’il  n’y 
ait  aucun  doute  sur  la  portée  de  .son  article  l(i9,  il  en  a 
précisé  le  sens  en  ces  termes  : ■ En  conséquence,  aucun 
« commissionnaire  ne  peut  être  dépossédé  des  marchan- 
« dises  reçues  en  consignation , sans  avoir  été  préalablc- 
« ment  remboursé  de  ses  avances,  frais  et  droits  de  com- 
" mission  (I). 

L’art.  84  du  Code  de  c ommerce  hollandais  porte  : « Un 
« commis-sionnaire  qui  a acheté,  pour  compte  d’un  corn- 
« merçant  étranger,  des  marchandises  ou  ell'ets,  et  qui  s’en 
• trouve  nanti,  pourra,  outre  le  droitde  rétention  qui  lui  est 

•>  accordé  par  l’art.  I8'c9  du  Code  civil obtenir  du 

« tribunal  l’autorisation  de  vendre,  etc » 

Art,  1849,  du  Code  civil  hollandais:  « Le  mandataire 
« a le  droit  de  retenir  ce  qu’il  a entre  les  mains  appartenant 
« au  mandant  jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  payé  de  tout  ce  qui 
. lui  est  dû  par  suite  du  mandat.  » (Traduction  de 
« M.  Victor  Foucher.) 

Ces  trois  lois  étrangères  sont-elles  la  critique  de  la 
nôtre?  Assurément  non,  puisque  leur  prupositmn  est  le 
même  que  celui  de  la  loi  française.  Mais  il  est  naturel  d’y 
voir,  et,  pour  notre  compte , nous  y voyons  un  commen- 
taire législatif  fait  à dessein  d’obvier  aux  difficultés  cpie 
l’interprétation  de  cette  loi  avait  fait  naître  en  France , et 
qu’on  n’ignorait  nulle  part  (2),  Aussi  les  rappelons-nous 
comme  une  preuve  surérogatoire  que  le  priciléfie  de 
l’art.  93  n’est  ni  le  privilège,  ni  le  gage,  ni,  s’il  est  pos- 
sible, encore  moins  un  (/nfie  tacite. 

Disons  toute  notre  pen.sée  : 

Faute  d’avoir  fi.\é  un  regard  assez  attentif  sur  l’art.  ?,8 1 , 


(t)  Le  tcx(o  espagnol  est  transcrit  siiprà,  n“  200  in  notis.  Le  Code 
pnrlugais  a une  disposiliun  loiiie  jiarei.le,  ei  telle  e.st  aussi,  en 
.\nKleierre,  la  coutuinb  immémoriale  (V.  Paley,  p.  107). 

(2)  Le  Code  de  commerce  espagnol  a M promulgué  eu  1829,  et  le 
Cudu  du  commerce  tioilaudais,  du  ans  pics  lar  d. 
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M.  Troplong  a cru,  comme  bien  d’autres,  sur  la  foi  de 
Roulay-I’aly  (1).  le  seul  auteur  qu’il  cite  et  qu’il  soit  pos- 
sible de  citer  au  soutien  d’une  pareille  doctrine,  que  le 
connaissement  ([ui,  de  la  part  du  capitaine,  n’est  qu’une 
obligation  de  faire,  pouvait  se  vendre  ou  m^gocier  comme 
on  vend  ou  négocie  une  Icflre  de  cbange,  un  billet  de 
grosse;  voilà  la  vérité;  dir moins  le  pensons-nous.  Mais 
nous  ne  saurions  admettre  que  M.  Troplong  ait  pu  croire, 
un  seul  instant,  que  le  commissionnaire  est  sans  privilège, 
s’il  n’a  pas  été  rendu  propriétaire  de  la  chose  qu’il  a man- 
dat do  vendre  ; et,  après  avoir  lu  et  relu  sa  savante  dis- 
sertation sur  l’arrêt  Muller,  nous  hésitons  à croire  , nous 
ne  croyons  même  pas,  (pi’il  y eût  donné  .son  assentiment, 
s’il  ne  s'était  pas  persuadé  pouvoir  l’appuyer  sur  quelque 
motif  étranger  tous  ceux  que  cet  arrêt  exprime.  Or,  ce 
motif  inaperçu,  quel  est-il  ? l.tu  commettant  au  commission- 
naire, la  propriété  reste  au  commettant.  Mais,  du  commis- 
sionnaire aux  créanciersdu  failli,  il  faut  que  le  commission- 
naire srt'ü proprié foirrnpparru/.  Cette  apparence,  contraire 
à la  vérité,  est  suflisanle.  Mais  elle  est  nécessaire.  Sans  elle 
point  de  privilège.  « Le  mandataire  est  passible  de  toutes 
« les  exceptions  qu’on  pourrait  opposer  au  mandant.  » 
{Nouf/ss.,  n* 

Ecoutons  M.  Troplong  développer  lui- même  cette  nou- 
velle théorie. 

« Cet  argument  (celui  tiré  de  la  révocabilité  du 

« mandat)  ne  touche  pas,  ce  me  semble,  .à  la  véritable 
« raison  de  décider,  il  ne  renferme  pas  le  mot  de  l’énigme, 
< si  je  puis  ainsi  parler (N“  .Tt.t.) 

« (N“  33  i) Ne  perdons  pas  de  vue  la  diHicuIté.  En 

« règle  générale,  le  gagiste  (toujours  le  gagiste  ! ) doit 
« être  sai.si  de  la  possession,  ^’il  n’est  pas  absolument 
« néccs.saire  que  cette  pos.session  soit  manuelle  et  corpo- 
• relie,  au  moins  faut-il  une  jws.ce.ssion  vii  tuelle,  certaine, 
« inconte.stée.  Pourquoi  le  connaissement  (2)  régulier 


(1)  Boulay-Paly  s6  borne  à énoncer  sa  proposition  sans  dire  un 
sent  mot  pour  In  prouver. 

(2)  Il  y a ici.  pensons-nous,  une  erreur  de  typographie.  I.c  ina- 
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« donne-t-il  cette  possession  ? Parce  qu’il  investit  le  por- 

• teur  de  ce  connaissement  d’un  tlroit  qui , au  respect  de 
« tous,  a toute  la  force  du  droit  de  propriété,  et  lui  donne 

• la  pleine  disposition  de  la  chose Bien  qu’entre  par- 

« ties  la  remise  du  connaissement  puisse  n’ètrc  qu’un 
« mandat,  il  n’en  est  pas  moins  vrai  qu’à  l’égard  des  tiers, 
" l’opération  a la  couleur  apparente  et  l’énergie  d’une 
« transmission  de  propriété.  1..C  caractère  de  manda- 
« taire  n’est  pas  imprimé  au  porteur,  c’est  plutAt  celui  de 
« propriétaire,  et  les  tiers  ne  pourraient  rechercher  sa 
« qualité  de  mandataire  qu’en  écartant  le  fait  extérieur  de 
« l’acte  ; ce  qui  n’est  pas  permis  (Casareg. , Disc.  2ü,  n”’  7, 

• 8,  9,  10,  H).  Le  commerce  a dos  nécessités  qui  lui  sont 
« propres  ; il  exige  que  les  qualités  apparentes  soient 
» respectées  ; en  cela  repose  une  partie  du  créilitcommer- 
« cial.  Or,  comme  celui  <|ui  se  présente  avec  un  titre  de 
«propriété  a la  disposition  de  la  chose,  il  s’ensuit  qu’il  est 
« saisi  à l’égard  de  tous,  à l’égard  du  débiteur  qui  l’a 
« voulu,  à l’égard  des  tiers  (|ui  n’ont  pas  de.  suite  et  qui 
« ne  peuvent  empêcher  que  la  marchandise  ne  soit  remise 
t à r<arrivée  au  porteur,  sans  élever  la  question  de  pro- 
« priété.  » 

Le  commissionnaire,  cet  ayent  si  nécessaire  à la  vie  du 
négoce,  ainsi  que  le  disaient  naguère  les  juges  consulaires 
de  Rennes  (V.  infrà,  n“  218,  in  nolis),  fait-il  donc  un 
commerce  interlope,  et  ne  pout-il  jouir  de  son  privilège 
qu’c«  prenant  une  fausse  (luolilô,  à peu  ])i  ès  comme,  ces 
industriels  dont  il  est  mention  au  Lode  pénal,  art.  405? 
Qui  pourra  le  croire  après  avoir  lu  l’art.  93?  Car  enfin, 
c’est  bien  au  commissionnaire,  en  sa  qualité  vraie  de  côm- 
mi.ssionnairc,  que  le  privilège  est  accordé,  l’ourquoi  donc 
n’en  pourrait-il  réclamer  le  bénéfice  que  sous  le  mastpic 
imposteur  de  propriétaire? 

I.orsqu'il  n’est  saisi  que  parmi  endos.-'ement  iixégulicr, 


cuscrit  portait  très-pr'ibablenient  l'fiulus.ieiiu’iit  iTijulier  du  couiv'is- 
sement.  üo  connaissement  régi. lier  e-l  celui  i|tii  est  conforme  nu 
prescrit  «le  l’art.  2S1,  leii'jcl,  vu  la  nature  ilu  contrat,  n’«*xige  ni  no 
pouvait  exiger  l'expression  d'une  râleur  /'ouinie,  si  ce  n’est  pour  le 
transport. 
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le  commissionnaire,  nous  dil-on,  n’est  pas  xui  juris.  Il 
représente  le  mandant,  et  les  exceptions  opposables  à ce- 
lui-ci lui  sont  également  opposables. 

Erreur,  inintelligence  de  la  loi. 

Commissionnaire  de  l’art.  91,  je  n’engage  que  moi,  je 
n’oblige  qu’envers  moi,  je  ne  représente  donc  que  moi 
seul  dans  le  contrat;  et  dès  lors  il  est  conséquent,  il  est 
même  nécessaiie  que  l’action  n’appartienne  qu’à  moi. 
Celte  action,  quel  en  sera  l’cflct?  Que  le  prix  me  sera 
payé.  Or,  dans  cette  exécution  du  contrat  de  vente,  je 
ne  représente  pas  plus  mon  commettant  à qui  j’ai  avancé 
45,000  fr.,  que  jonc  l’ai  représenté  dans  la  formation  du 
même  contrat  (1),  ni  que  sa  caisse,  où  mon  argent  est  en- 
tré, ne  représente  la  mienne  de  laquelle  il  est  sorti  (2). 
Ainsi,  en  me  remboursant  de  mes  avances  sur  la  valeur  (le 
prix)  de  la  marchandise  (art.  03),  j’agis  pour  moi-même 
comuie  j'agissais  en  les  faisant.  Néanmoins,  quand  j’ai 
vendu,  je  n’ai  pas  vendu  ma  chose,  et  ce  n’est  pas  pour 
moi  que  j’ai  agi.  J’ai  agi  en  mon  propre  nom  pour  le 
compte  du  commettant  (art.  91).  Con.séquemment,  une 
fois  mes  avances  prélevées  sur  le  prix,  je  lui  suis  redevable 
de  ce  qui  en  reste,  et  il  a une  action  contre  moi  si  je  tarde 
à lui  remettre  mon  compte  de  vente,  ou  le  reliquat  après 
l’apurement.  Telle  est  l’économie  très-bien  entendue  de 
l'art.  93.  Il  nous  semble  donc  avoir  défini  convenable- 
mènt  le  droit  ou  privilège  du  commissionnaire  en  disant, 
supra,  p.  464  : Le  commissionnaire  retient  la  chose  pour 
la  rendre,  et  le  prix  pour  se  payer. 

Mais  admettons,  si  l’on  veut,  contre  la  vérité  du  fait, 
que  le  commissionnaire  représente  son  commettant  à l’é- 


(1)  V.  notre  t.  2,  n°  16. 

(2)  Dans  une  maison  de  commerce,  la  caisse  personnifie  les  opé- 
rations do  cette  maison  qui  consistent  à ri.n>er  et  à recevoir  des 
espèces  ou  du  p.ipi-r  numéraire,  v.  ij.,  desbillels  de  la  Da  ique  de 
France.  Pour  cet  ell'ei,  la  personne  morale  qu’on  appePe  la  cuisse 
a un  compte  qui  est  débite  do  tout  ce  que  la  maison  reçoit,  et  crédité 
de  tout  ce  qu’elle  [laye  en  ces  v.ileiirs. 

L ell'et  rie  la  ficliou  qi/t  mat, dut  fecisse  videtiir  serait-il  qu’on  a dû 
débiter  ma  caisse  des  43, Onu  fr.  ijiie  j'ai  avancés  au  mandant? 
r.oimnout  faire  comprouUie  cela  à mon  teucur  de  livres? 
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gard  de  tous  ceux  avec  lesquels  il  contracte  en  son  propre 
nom,  s’ensuit-il  qu’il  le  représente  aussi  à l’égard  de  lui- 
même?  Par  exemple,  si,  consignataire  de  Salomon  qui 
est  venu  à faillir,  je  lui  ai  fait  une  avance  de  25,000  fr. 
dont  je  veux  me  rembourser  sur  la  valeur  de  marchan- 
dises à lui  vendues  par  Jacques  qui  les  revendique,  ce 
vendeur  non  payé  serait-il  recevable  k me  dire  : <■  A mes 
yeux  vous  représentez  Salomon  ; donc  Salomon  est  réputé 
s’être  fait  à lui-même  l’avance  des  25,000  fr.?»  Est-ce 
que  cela  est  possible?  C’est  pourtant  ce  qui  aurait  lieu  si 
Jacques  pouvait  revendiquer  la  chose  sans  tenir  compte 
de  mon  privilège  I 

En  second  lieu,  la  simulation,  nous  ne  dirons  pas  n’est 
permise,  mais  n’est  soufferte  (i)  que  si  les  deux  contrats 
sont  également  licites,  de  contracta  licito  ad  contructum 
licitum  (Casareg.,  Disc.  169,  n°  12);  et  l'ordre  passé 
avec  expression  de  la  valeur  reçue  à,  un  consignataire 
n’est  ni  ne  peut  être  autre  chose  qu’une  constitution  de 
gage  : Contractas  emptionis,  posità  simulatione,  resolvi- 
tur  in  piffnus  {Ibid.,  n°  2).  Or,  nous  ne  «aurions  trop  le 
redire,  si  ce  gage  a été  contracté  dans  les  dix  jours  anté- 
rieurs au  jugement  déclaratif,  ou  à la  faillite  reportée,  et 
que  les  avances  fussent  faites,  l’art.  446  est  là  qui  le  dé- 
clare de  nul  effet  relativement  à la  masse.  Le  prétendu 
propriétaire  ferait  donc  ici  fraude  à la  loi  et  aux  droits 
des  créanciers.  On  voit  ce  que  le  commissionnaire  peut 
gagner  à l’échange  de  son  titre  légal  et  vrai  contre  de  fal- 
lacieuses apparences. 

Le  commerce  a des  nécessités  qui  lui  sont  propres.  Sans 
doute,  et  plus  d'une  fo's  nous  avons  dû  le  constater  nous- 
mêmes.  Le  connaissement,  ce  morceau  de  papier  tenant 
lieu  d’une  riche  cargaison  qui  n’arrivera  que  dans  plu- 
sieurs mois;  ce  commissionnaire  envers  lequel  seul  on 
s’oblige  et  qui  s’oblige  seul  quoiqu’il  agisse  pour  autrui, 

(i  \ «Neque  enirn  quod  qaisqxie  potest,  i'i  et  licet,  dit  Cicéron,  dans 
une  de  ses  philipii.,;i»  c si  nonubstatur,  proptereàpermittitiir.  Uuædam 
pe  miltuntleges  (hocest  impunè  lieri  sinunt',  «jiiæ honesliili  us  |uè- 
quHijue  non  convcniiinl,  » C’est  la  morale  résiinn’e  dans  cette  belle 
loi  144,  De  dtv.  req.Jur.  : Aon  omne  quod  licet  Ao/icstum  est. 
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Cil  >^ont  de  nouvelles  preuves;  voilà  de  ces  fictions  néces- 
saires' et  la  loi  qui  les  a créées  était  dans  son  droit  : 
l'klio  C),l  lefjis.  .Mais,  si  1 ou  respectait  le  texte  de  l’ar- 
ticle 03  et  l’iiitenlion  qu’il  exiirime,  où  serait  la  nécessité, 
pour  garantir  la  pixirogativc  du  cuminissionnaire,  de  le 
déguiser  en  jiropriétaire  de  la  chose  (|u’il  s’ est  chargé  de 
vendre  pour  compte!  Quel  .besoin  d’une  simulation 
ou  tiction  (car  qui  dit  Tune  dit  l’autre)  que  l’homme  n’a 
pas  le  droit  d'introduire?  Ficlio  non  eut  hoininis. 

•\près  tout,  supposons  la  loi  aussi  obscure,  aussi  vague 
qu’elle  est  claire  et  précise,  la  nécessité  commerciale  à 
la(|uellc  elle  n’aurait  pas  pourvu,  serait-il  permis  d’y 
pourvoir  au  moyen  d’une  jiarodie  de  la  propriété?  >’on, 
mille  fois  non!  La  bonne  foi,  rabstention  de  toute  feinte, 
de  tous  détours,  voilà  l’àme  du  commerce  et  le  fondement 
du  crédit  commercial.  Parmi  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur 
le  di'oit  consulaire,  on  n’en  trouverait  pas  un  qui  n’ait 
proscrit  la  simulation,  toujours  si  voisine  de  la  fraude,  ou 
;-i  propre  à la  masquer  (1).  Lu  citer  un,  c’est  les  citer 
tous.  Lcoutons  Linérigon. 

Une  mauvaise  pratique  s'était  invétérée  à Marseille  : 

* L’obligation  des  assureurs,  dit  le  célèbre  jurisconsulte 
« commercial,  s’opère  par  leur  signature  au  bas  de  la 
t police...  Lorsqu’ils  payent  la  perte  ou  l’avarie,  ils  se 
« bornent  à rayer  leur  signature...  Mais  il  arrive  quelquc- 

• fois  que,  malgré  la  cancellation,  lepayementde  sommes 
« assurées  n’est  pas  elT<  ctif,  et  que  les  assureurs  font  leur 
« billet  à l'ordre  de  l’assuré. 

« Si  ce  billet  est  causé  pour  perte  d’assurance...  et  que 
« le  débiteur  tombe  en  faillite,  l’hypothèque  du  contrat 
« primitif  subsisle-t-elle?  » 

Après  avoir  exposé  au  long  les  raisons  alléguées  pour 
l’aflirmative  passée  en  usage,  Emérigon  continue  en  ces 
termes  : 


(t)  Simulatio  vix  unquàni  sine  dotoest.  Cwlej:  Fahriiitnui,  p.  321, 
def.  Si,  in  ail. 

« Os  dcjfuisemenls,  ces  siimilations  ne  senfcH/ ;xis  leur  bien,  ooüs 
« dit  Calelaii,  t.  2,  p.  2S0,  et  souvent  cachent  quelque  fraude  en 
« cachant  la  vérité.  » 
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0 Malgré  ces  raisons  et  cet  usage,  je  persiste  clans  mon 

• avis...  On  ne  saurait  disconvenir  qu’en  pareil  cas  la 
« canccllntion  ne  soit  mensongère.  Or,  on  ne  doit  jamais 
« favoriser  le  mensonge.  Il  faut  que  la  maison  du  négo- 
« ciant  soit  pleine  de  vérité  et  d’équité  : }fercutoris  do- 
( nmm  veritatis  et  ti’quüiüis  plojwm  esse  oportel.  (Strac- 
« cha,  De  mercat.,  paî  t.  1,  n"  9.)  Ces  devoirs,  communs 

• à fous  les  hommes,  sont  spécialement  attachés  à la  pro- 
« fession  du  commerce.  ,\insi,  tout  ce  qui  ressent  l’astuce, 

« la  duplicité,  la  simulation,  est  éloigné  du  négociant  vé- 
<c  ritable.  Il  lui  est  permis  de  travailler  à sa  fortune, 

« pourvu  que  la  prudence  soit  sans  cesse  dirigée  par  le 
«devoir.  » (Trai/é  i/e.s  imiir.,  ch.  18,  sect.  4.) 

Ainsi  s’exprimait  Emérigon,  dans  la  ville  reine  du  com- 
merce des  deux  mondes,  au  milieu  de  ses  concitoyens, 
séduits  par  une  coutume  abu.sivc,  mais  en  apparence  in- 
nocente, i/mociw  (1).  Soixante-dix  ans  plus  tard,  sa  belle 
morale  était  solennellement  proclamée  sur  le  siège  con- 
sulaire de  Rennes,  par  le  premier  président  de  la  Cour 
impériale  ; et,  quand  ce  magistrat  adresse  la  parole  à l’un 
des  tribunaux  de  son  vaste  ressort,  sa  parole  s’adresse 
aux  juridictions  de  tous  degrés  qui  y sont  exercées  sous  la 
souveraine  autorité  de  la  grande  juridiction  du  sommet 
de  laciuelle  il  leur  parle. 

«Vous  continuerez,  messieurs,  ii  soutenir  l’honneur  de 
«cette  in.^ititution  coasulaire,  instituée,  comme  le  disait, 
« il  y a bientôt  trois  siècles,  le  préambule  de  l’édit  de 
« loC.’C  instituée  pour  le  Inen  public  cl  ahréviutinn  de 
« touH  procès  et  dijjèrends  entre  marchands  qui  doivent 
« néf/ocier  ensemble  de  bonne  foi,  sans  être  astreints  aux 
« subtilités  des  luis  et  ordonnances.  En  siégeant  au  milieu 
« de  vous  par  le  bénéfice  de  cette  solennité  exception- 
« nelle,  j’aime  à rappeler  ces  paroles  qui  vous  constituent 
« les  sévères  tuteurs  de  la  probité  dans  les  relations  com- 


(t)  Au  fait,  elle  ne  l’était  pas.  La  caucellation  et  le  billet  à ordre 
opéraient  novation  de  la  police  d’assurance;  la  novation  éteint  la 
cré.ince,  et,  la  créance  éteinte,  le  privilège  s’évanouit  sans  retour  : 
Extincta  privilégia  revivtscere  non  possunt. 
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« mercialcs,  qui  font  de  la  bonne  foi  la  loi  suprême  du 
« commerce  ( 1 ) . » 

Mercutoris  donunn  i>lenain  veritutix  et  æquitatix  esse 
oportet,  nous  a dit  Straccha.  Qu’il  nous  soit  permis  d’a- 
jouter et  lionestfitis , expression  de  la  loi  romaine  qui, 
dans  Icsjugements  du  tribunal  consulaire  de  Marseille,  se 
traduit  en  ces  mots  : C honneur  commercial.  Or,  quoi  de 
plus  contraire  à cet  honneur  que  le  mensonge  nuisible  à 
autrui?  Si  vous  avez  contracté  un  gage,  subissez  la  loi 
du  gage,  art.  440  ; turpe  est  mentiri. 

Après  cela,  il  pourrait  paraître  inutile  d’examiner  si 
Casaregis  enseigne  que  la  question  de  propriété  ne  peut 
Jamais  être  élevée  contre  le  porteur  du  connaissement 
[apochœ  onerariu;).  Mais  nous  devons  tant  à ce  juriscon- 
sulte, notre  guide,  que  c’est  un  devoir  pour  nous  de  mon- 
trer que  sa  doctrine  est  pure  de  cette  eireur. 

Pour  l’intelligence  du  discours  auquel  M.  Trolong  nous 
renvoie  sans  en  tianscrire  aucun  texte,  il  e.st  e.ssentiel  de 
savoir  qu’en  aucun  cas,  si  ce  n’est  par  le  mandat  du  juge, 
le  capitaine  ne  peut  délivrer  le  charyé  qu’au  porteur  du 
connaissement.  La  raison  en  est  évidente  : tant  que  ce 
connaissement  ne  lui  est  pas  rentré,  il  doit  à sa  signature, 
et  son  obligation  subsiste. 

Cela  compris,  voici  V argunientum  principal  (2)  du  dis- 
cours 25  dont  il  s’agit  : 

■ Quand  je  suis  propriétaire  d’une  marchandise  expé- 
« diéeà  un  autre  pour  mon  compte,  puis-je  le  forcer  d’agir 
« dans  mon  intérêt,  ou  agir  contre  lui  s’il  a reçu  la  mar- 
■■  chandise?» 

Telle  est  la  double  question  à laquelle  Casaregis  appli- 
que son  principe  développé  dans  notre  t.  3,  m*  204  et 
suiv.,  que  le  litre  peut-être  d’un  coté,  et  le  domaine  de  la 
chüsedel’autre  :]Suduni  ?Jo/«e/j,dit-il  \),  pot  est  esse penès 


(1)  Kxlrait  du  discours  prononcé  par  M.  It>  premier  président 
Boucly.enaudirncesûlennelledulribunal  de  commerce  de  Hennés, 
tenue  sous  sa  présidence  pour  la  prestation  du  serment,  le  28  avril 
IS.S2. 

(2)  An  mercator  nd  quem  merces  sprclant,  licct  direclæ  nd  nlium, 
possii  ilium  compellere  ul  ad  soi  cominudum  ajjat,  vel ctiàm  agere 
cuntrà  ilium  ad  quem  murces  pervenissenu 
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unim,  et  dominium  rei  pertes  altenm.  L’auteur  répond 
donc  afTirmalivement,  et,  par  cela  ncême,  il  décide  que  le 
commettant,  celui  per  conto  de  qui  la  marchandise  a été 
expédiée  à un  tiers,  peut  à bon  droit  non-seulement  élever 
la  question  de  propriété,  mais  forcer  le  porteur  du  con- 
naissement à exiger  le  chargé,  sibi  devalhim  /leri,  pour  le 
lui  remettre. 

Mais  si  le  cas  de  la  commission,  le  cas  du  pour  compte 
exprimé  ou  sous-entendu,  dans  lequel  le  titre  est  toujours 
d’un  côté  et  la  propriété  toujours  de  l’autre,  est  le  plus 
fréquent  de  tous,  il  en  est  aussi  beaucoup  d’autres  où  il 
n’y  a ni  pour  compte  sous-entendu,  ni  pour  compte  ex- 
primé. C’est  pour  ces  derniers  cas  que  Casarcgis  a for- 
mulé la  maxime  suivante,  qui,  prise  isolément,  pourrait 
induire  en  erreur  : Litterœ  oneratoriœ  ad  alùpiem  trans- 
missæ  docertt  merces  ad  ilium  verè  spectare  (n“  4)  ; quibus 
litteris  omnim)  /ides  habenda  (n°  5)  ; ce  qui,  dans  l’esprit 
du  discours,  signifie  que  le  porteur  du  connaissement, 
propriétaire  ou  non,  est  le  seul  à qui  le  capitaine  puisse 
valablement  livrer,  sauf  au  vrai  propriétaire,  la  délivrance 
une  fois  faite,  ou  la  chose  consignée  en  mains  tierces  par 
ordonnance  de  justice,  à se  pourvoir  par  les  voies  de  droit 
s’il  y a eu  erreur  ou  fraude,  r.  rj.,  si,  par  collusion  ou 
méprise,  le  magasinier  a embarqué  ma  marchandise,  au 
lieu  d’embarquer  celle  de  Pierre  ou  de  Jacques. 

Pour  rester  dans  notre  espèce,  nous  n’examinons  pas 
les  autres  ((uestions  plus  ou  moins  analogueseflleurées(l) 
par  Casaregis.  Il  nous  sulTisait  de  prouver  que  le  desti- 
nataire, porteur  du  connaissement,  ne  peut  exciper  des 


(1)  A Vargumentum  de  son  dise.  22,  ci-dessus  transcrii,  en  juris- 
consulle  ajoute  : Vbialia,  licél  breviter,  n i materiam  sppetantiii,  uli- 
litér  aUingantar;  « où  il  est  parlé  hnévcmeni,  mais  n in  sans  utilité, 
« do  queLiue.s  autres  points  qui  ont  rapport  à la  malière.  e 
Voici  le  point  qui  s’en  rapproche  le  plus  : 

Casaregis  décide,  n"  7,  que  celui  qui  reçoit  des  march.indises 
pour  les  transmettre  à quelqu’un,  n’est  point  recevable  à prétendre 
que  ces  marchandises  ne  sont  pas  la  propriété  de  leur  destinataire; 
Recipiens  merces  transmit tendas,  nequit  oppo’iere  nnn  spectare  ai  eum 
eui  su/it  destinatœ;  et  qu’il  ne  peut  les  retenir  pour  quelque  cause 
que  ce  soit  : Nec  potesl  ex  ullàili/ferentià  eas  retinere  (n«  S ; ce  qui  a 
lieu  en  toutes  sortes  de  contrats,  et  chaque  fois  que  le  droit  duquel-' 
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apparences  delà  propriété  contre  le  vrai  propriétaire  pour  le 
compte  de  qui  lamarcliandiseaétécliargk' ou  reçue;  et  c’est 
un  point  de  droit  sur  lequel  l’oracle  du  droit  commercial  est 
formel.  Or,  cette  propriété,  l'expéditeur  i on  payé  la  reven- 
dique aussi  bien  dans  la  faillite  de  l’acheteur  qu’il  aurait 
pu  la  redemander  l’acheteur  non  failli  et  mis  en  demeure. 

Qu’il  soit  ijcrmis  aux  tiers  d’élever  la  question  de  pi  o- 
priété  contre  le  poiteur  du  connaissement,  c’est  un  [loint 
de  doctrine  sur  lequel  tous  les  auteurs  s’accordent  : • Il 
« est  hors  de  doute,  dit  lioulay  l’aty  (t.  3,  p.  3u0),  que 
« les  tiers  qui  ne  sont  point  parties  dans  le  connaissement 
« ont  le  droit  de  le  débattre  et  d’en  prouver  la  fausseté 
« ou  l’inexactitude  par  toutes  sortes  de  moyens.  » 

Au  reste,  l’art.  est  formel  à cet  égard  ; car,  mal- 
gré le  texte  de  cette  loi,  l’assureur  lui-niôme  peut  être 
admis  à prouver  que  l’assuré  ji’étant  pas  propriétaire  de 
la  chose  assurée,  il  n’avait  rien  en  risque  l’époque  du 
sinistre  (Pardessu.s,  n°  724)  (1). 

Quant  aux  arrêts  indiqués  {Na/Um.,  n°  327  , nous 
n’en  citerons  que  trois  : ce  sont  ceux  émanés  de  la  Cour 
de  cassation;  et  comme  les  arrêts  de  rejet,  relatifs  aux 
intérêts  privés,  ne  sont  pas  insérés  au  üuUetin  des  arrêts 


(ju’un  n’est  qu’une' émanation,  une  déjirmtnnco  du  droit  de  celui 
qui  agit  : Atnplia  ycuemliler  ùi  r/uolibet  coiitriictu,  vcl  ulitcumquc  quia 
causant  halut  ubatjenlc.  et  12). 

Le  P”  10  pose  en  principe  que  celui  ijui  a mandat  d’i.xiger,  ne 
peut  élever  la  question  oe  propriété  mr  la  cliofo  reçue  : Procarator 
ad  ea^iyehchim  tiin  j otest  refticare  quastwiiem  sopc/  exaclia;  et  il  est 
dit  au  n"  Il  que,  pour  iiuelque  ciéaticeque  ce  suit,  lecapitaine  no 
peut  retenir  les  marcliandises,  si  ce  n'est  pour  lu  Irtl  : Muyistcc 
navis  iionpolcst  rrtmere  eœquocumque  cndito  mevccsrectas,  tiisiproptec 
iiauhim. 

La  raison  de  toutes  ces  décisions  se  présente  d’elle-rnême  et  si 
natnrelleuient,  que  C.asa régis  a jugé  inutile  de  La  dire  : il  est  évident, 
en  filet,  que,  si  je  me  suis  chargé  d’exiger,  de  remettre  et  de  lecc- 
voir  püurxous  quelque  chose,  en  coiitesti-r  la  propriété,  soit.'l  vous- 
méine,  soitau  deslinalairedesigr.épr.r  v'juson  pour  vuus,  ce  serait, 
de  ma  part,  violer  la  foi  du  mandat.  Or,  yraie  est  fidcmfallerc. 

Les  iiuméri'8  indiqués  par  M.  Troplong  sont,  comme  on  l’a  vu, 
lesn»'?,  8,  n,  10  et  11. 

(I)  Il  y a sur  ce  point,  et  à sa  date  au  Journal  du  Valais^  un  arrêt 
reinurquahle  de  la  Cour  suprême,  du  15  février  182(1,  qui  a rejeté 
le  pourvoi  de  l’assuré  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Her.nes, 
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f!e  la  chambre  civile,  nous  prenons  dans  le  Jot/rna  du 
Palais  et  dans  le  recueil  de  M.  de  Villcnouve  le  sommaire 
de  ceux  dont  il  s’agit. 

Il  en  est  deux  du  meme  jour,  8 juin  1829,  et  tous  les 
deux  ont  jugé  que  ■ le  vendeur  qui  revendique  ses  mar- 
« chandises  en  cas  de  faillite  de  son  acheteur,  doit  rcm- 
« bourserou  laisser  rembourser  préalablement  les  avances 
t que  le  commissionnaire  a faites  au  failli  sur  ces  march&n- 
« dises.  » 

Le  troisième  arrêt,  du  t"décem’)re  ISiO  (de  Vill.,  M, 
1,  ICI), décide  que  « le  commissionnaire  qui  a fait  des 
« avances  sur  des  marchandises  est  censé  les  posséder 
« dans  le  sens  de  l’art.  99,  enciue  qu’elles  ne  soient  pas 
« entrées  dans  ses  magasins,  si  elles  .-ont  entrées  dans 
« ceux  d’un  tiers  qui  les  a reçues  au  nom  et  pour  compte 
• du  commissionnaire...  » 

Certes,  quand  .M.  Troplor.g  a indiqué  ces  arrêts  en 
preuve  que  nui  n'a  le  droit  de  soulever  contre  lui  (contre 
le  porteur  du  connaissement)  des  i/uestions  de  propriété 
[i\a)itiss.,n'‘  327),  lapen.-ée  de  ce  jurisconsulte  éminent, 
occupée  ailleurs,  cédait  à rune  de  ces  distractions  aux- 
quelles est  parfois  sujet  tout  auteur  qui  travaille  et  qui 
écrit  beaucoup. 

Et  puis,  riiomme  tend  toujours  à réaliser  ses  abstrac- 
tions; cela  e.st  d’expérience.  Ce  que  l’expérience  prouve 
encore,  c’est  que,  à force  d’y  insister,  il  linit  par  les  pren- 
dre pour  autant  d’axiomes.  Nous  .sommes  tous  ainsi  faits. 
La  haute  intelligence,  l’intelligence  exceptionnelle  de 
M.  Troplong  ne  pouvait  pas  le  soustraire  à la  loi  com- 
mune. Le  savant  auteér  s’est  donc  tellement  préoccupé 
(l’endossement  translatif  <P une  oldigntion  de  faire,  et  de 
(jage  tacite,  autre  impossibilité,  que,  dans  sa  brillante 
dissertation  sur  l’arrêt  (I),  ia(|uelle  ne  manque 

point  d’étendue,  il  ne  parle  pa.s  une  .seule  ibis  de  l’art,  bïti, 
dont  cependant  les  deux  premières  dispositions  ont  pour  ob- 

(I)  L'alVaiie  Muller  élail  régie  par  l’ancienne  loi  des  faillites. .Mais 
les  cütnnienlaircs  sur  le  ?ianHssement,  jiubliés  en  1S47,  ont  pour 
objet  rexplicaliun  du  droit  qui  existe,  et  nuii  .du  droit  passé.  Au 
reste,  les  art.  281  et  283  de  'ancien  Code  sont  demeurés  les  mêmes. 
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jet,  pour  objet  unique,  de  dire  en  quelles  circonstances  le 
vendeur  expéditeurnonpayépeuloune  peut  pas  revendi- 
quer, ce  qui  précisément  est  la  grande  question.  Or,  cette 
loi  nous  le  dit  si  nettement  et  en  si  peu  de  mots,  qu'il  n’y 
a pas  à s’y  tromper. 

En  effet,  de  deux  choses  l’une  : 

Ou  le  vendeur  a signé  le  connaissement,  ou  il  ne  l’a 
pas  signé. 

S’il  l’a  signé,  et  que  la  marchandise  en  voyage  ait  été 
vendue  sur  ce  connaissement,  la  revendication  lui  est  inter- 
dite, art.  57G,  1"  alinéa;  et  alors,  n’ayant  pas  d’action, 
il  ne  peut  rien  objecter  contre  la  teneur  de  l’endossement, 
non  est  audiendm  ; 

S’il  ne  l'a  pas  signé,  l’endossement  répétât-il  vingt 
fois,  syllabe  par  syllabe,  tout  le  prescrit  de  l’art.  137,  le 
vendeur  n’en  revendique  pas  moins  à bon  droit  (même 
alinéa  du  môme  article). 

Sa  revendication  ne  dépend  donc  aucunement  de  la 
forme  de  l’endossement  du  connaissement.  Cela  est  clair 
comme  la  lumière  du  jour. 

Nous  devons  insister;  car  les  principes  de  M.  Troploiig 
et  les  nôtres,  sur  la  nature,  la  cause  et  les  effets  du  droit 
de  rétention  ou  privilège  des  commissionnaires  (art.  91 
et  93),  ne  peuvent  pas  coexister.  En  outre,  s’il  était  vrai, 
par  exemple,  que  le  connaissement,  titre  d’une  obligation 
de  transporter  des  marchandises  d’un  lieu  en  un  autre, 
fût  un  papier  de  crédit,  un  effet  négociable,  vendable, 
auquel  il  fallût  appliquer  l’art.  137  sur  l’endossement 
translatif  6g  la  lettre  de  change;  que  le  commissionnaire 
de  bonne  foi,  qui  s’est  mis  en  avances,  devînt  tacitement 
un  gagiste  en  butte  aux  soupçons  et  à la  sévérité  de 
l’art.  446;  et  que  son  privilège  ne  s’étendît  qu’aux  seules 
marchandises e/i  coiite/n/ilatinn  desquelles  il  a fait  des  avan- 
ces; si  tout  cela  était  vrai,  comme  M.  Troplong  le  pense 
et  l’enseigne;  s’il  était  vrai  qu’après  avoir  placé  le  com- 
mis-sionnaire  pour  vendre  dans  le  péril  ince.ssant  de  perdre 
ses  avances  comme  prétendu  gagiste,  M.  Troplong  eût  eu 
rai.son  d’enseigner  que  le  commissionnriirc  expéditeur  de 
la  marchandise  achetée  de  ses  deniers,  et  non  encore 
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arrivée,  ii’est  (|ue  simple  créancier  dans  la  faillite  du 
commeltant,  erreur  tellement  dangereuse  que  sa  réfuta- 
tion sera  l’objet  spécial  de  la  ècetion  qui  va  suivre;  cet 
enseignement,  s’il  pouvait  prévaloir,  aurait  bientôt  aboli 
les  consignations,  surtout  les  consignations  lointaines,  et 
tari  la  source  des  expéditions  maritimes. 

219.  — Mais,  avant  de  terminer  la  présente  section, 
nous  devons  mettre  en  regard  de  l’arrêt  MvUer,  auquel 
M.  Troplong  donne  son  assentiment,  un  autre  arrêt  do  la 
Cour  suprême  (Ch.  des  req.)  du  6 décembre  1852. 

Cet  arrêt  a jugé  que  « le  porteur  d’un  connaissement 
• irrégulier  (1)  peut , comme  lorsqu’il  s’agit  d’une  lettre 
« de  change,  prouver,  h l’encontre  de  l’endosseur,  qu’il  a 
« fourni  la  valeur  du  titre  passé  ti  son  ordre,  et  que,  si  cet  en- 
« dosscurtombeen  faillite,  il  jouitde  la  même  faculté  fl^é- 
«garddescréancierst^elafailiite,quireprésententlefailli.l■ 

L’arrêt  suppose,  il  est  vrai,  que  le  connaissement  est 
un  elTet  négociable,  un  j)apier  vendable,  ni  plus  ni  moins 
qu’une  lettre  de  change,  ce  qui  fait  voir  que  la  Cour  n’est 
pas  encore  revenue  de  cette  erreur.  Mais  du  moins  y a-t-il 
tendance  à la  rectifier.  Kn  elTet,  si  le  porteur  d’ua  con- 
naissement est  recevable  à prouver  contre  son  cédant 
non  failli  et  même  contre  les  créanciers  de  son  cédant 
failli,  par  d’autres  moyens  que  le  texte  de  l’endossement, 
qu’il  a fourni  une  valeur,  ou  ne  voit  pas  de  raison  pour 
que  le  commissionnaire  ne  le  soit  pas  fi  prouver  de  même 
qu’il  a fait  des  avances,  ce  qui , à son  égard  , rendrait  à 
peu  près  inutile  l’énonciation  de  la  valeur  fournie.  Le  plus 
souvent,  en  ctïet,  presque  toujours,  la  in’euve  des  avances 
est  toute  faite.  C’est  d’ailleurs  une  condition  s/ne  qx/û  //on 
du  privilège  ; et  qui  peut  avoir  l’idée  de  prétendre  à un 
privilège  sans  créance? 

Mais,  dans  le  même  arrêt , la  Cour  de  cassation  sup- 
pose, ou,  plus  exactement,  continue  de  juger  que,  s’il  est 
permis  au  porteur  de  prouver  la  valeur  fournie  à l’en- 
contre des  créanciers  du  failli , c’est  parce  que  ceux-ci 

(I)  Dans  l’espèri",  ([ui  n'«xprimait  une  x'nlevr  fournie, 
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représentent  le  failli.  Or,  c’est  lil  une  erreur  mise  on  évi- 
dence suprù,  n°*  76  et  suiv.,  et  non  moins  bien  démontrée 
dans  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Paris,  rapporté 
suprà,  n°  2 1 6 ; inutile  d’y  revenir. 

220.  — La  doctrine  et  la  jurisprudence  ont  encore  es- 
sayé d’introduire  une  distinction  : 

Est-ce  le  syndic  qui  conteste  le  privilège  du  commis- 
sionnaire, le  privilège  existe  nonobstant  l’irrégularité  de 
' l’endos. 

Mais , si  ce  privilège  est  en  combat  avec  la  revendica- 
tion du  vendeur,  et  que  l’endos  du  connaissement  n’ait  pas 
exprimé  une  valeur  fournie,  le  droit  du  vendeur  l'em- 
porte. 

Celte  distinction  ne  repose  sur  rien.  Le  privilège  du 
oommissionnaire  existe  ou  il  n’existe  pas,  et,  s'il  existe,  il 
existe  le  même  à l’égard  de  tous.  De  savoir  quand  il 
existe  ou  non,  c’est,  comme  on  vient  de  le  voir,  n“  219,  la 
chose  du  monde  la  plus  simple  : 

Le  vendeur  a-t-il  signé  la  facture  et  le  connaissement 
sur  lesquels  la  marchandise  en  voyage  a été  revendue, 
pins  de  revendication  recevable  ; 

Ne  les  a-t-il  pas  signés,  il  revendique  s’il  veut. 

A quelles  conditions  ? 

Ici  encore  la  loi  distingue  : 

Ou  le  failli  n’a  ni  vendu  ni  consigné  (1),  et  alors  c’est 
à la  masse  que  le  revendiquant  est  tenu  de  rembourser, 
outre  hs  à-compte  pur  lui  reçus , foutes  ar onces: faites 
pour  fret  ou  voiture,  commission,  assurances  ou  autres 
frais,  art.  576,  2‘  alinéa; 

Ou  le  failli  avait  consigné,  et,  dans  ce  cas,  il  (le  reven- 
diquant) est  tenu  de  pat/er  les  sommes  tlues  pour  mêmes 
causes,  meme  alinéa. 

A qui? 

Évidemment  au  consignataire  qui  les  a délwuiWîos, 
même  alinéa,  in  fine,  et  rien  n’est  plus  juste  ni  plus  ra- 


(I)  Oui  pput  ali6ncp  peut,  à plus  forte  raison,  consiguor  : -Von 
ildict  M/i  pUa  Hret,  qwtd  minm  est  non  h'cerc  (L.  21,  D.,  iie  ree).  jnr.). 
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tionnel.  Car,  ce  que  M.  Troplong  dit  du  soiis-consigna- 
Iftire  (n“  253),  peut,  h aussi  bon  droit,  ôlrc  dit  du  consi- 
gnataire : si  le  failli  edf  /«?'/  /es  avances  de  ses  deniers, 
le  revendiquant  serait  tenu  de  les  rembourser  à la  masse. 
Quelle  est  donc  la  raison  qui  le  dispenserait  de  payer  A 
l»  place  du  failli  celui  qui  a payé  à sa  place! 

Qu’on  en  vienne  donc  enfin  à l’exécution  de  l’art. 
qui  semblerait  n’être  au  Code  que  pour  le  numérotage. 
Nous  pourrons  y perdre  dos  discussions  pleines  d’intérêt 
et  d’érudition  ; mais  la  revendication  du  vendeur  ne  don- 
nerait plus  lieu  à ces  nombreux  litiges  qu’un  voit  pério- 
diquement grossir  ies  recueils  de  jurisprudence,  et  c’est 
aiissi  quelque  chose. 

Les  derniers  mots  de  cette  loi,  premier  alinéa  (l’amcn- 
dsmont  Meynard),  entraînent,  sans  doute,  Ips  inoonvé- 
nienta  signalés  suprà,  n*  207  ; mais  dq  moins  laissons-lcur 
la  seule  qtilité  qu’on  puisse  en  attendre,  la  diminution  des 
procès. 

22  i.  — Comme  le  commissionnaire  a eu  à défendre  son 
privilège  contre  la  revendication  du  vendeur,  ainsi  le 
vendeur  a eu  à défendre  sa  revendication  contre  le  pri- 
vilège des  douanes. 

La  douane,  a-t-on  dit  pour  cette  administration,  est 
placéo  sous  le  seul  empire  de  la  loi  civile , et  le  juge  civil 
e§t  son  seul  compétent.  Soustraite  ainsi  aux  lois  et 
à la  juridiction  commerciales,  elle  est  placée  en  dehors  de 
la  faillite.  Le  failli,  quoique  failli,  n’en  demeure  pas 
moins  sous  la  contrainte  de  la  régie,  et  tous  ses  biens  ré- 
)ondent  de  sa  dette.  Dans  cette  position  exceptionnelle 
aite  à la  douane,  comment  l’art.  576,  spécial  i la  faillite, 
ui  serait-il  opposable? 

Ce  système  ayant  triomphé  en  première  instance  (1)  et 
on  appel  (2)  dans  l’alfaire  du  sieur  Gebhard,  de  Livourne, 
qui  avait  vendu  et  expédié  à crédit  six  barriques  de  sain- 
doux au  sieur  Marins  Thian,  de  Marseille,  lequel  était 


(1)  Devant  le  juRe  de  paix. 

(2)  Devant  le  tribunal  civil. 
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venu  à faillir  avant  l’arrivée  des  marchandises,  Gebhard 
se  pourvut  devant  la  Cour  suprême.  Les  motifs  de  l’arrêt 
du  1 2 février  1844(1)  peuvent  ainsi  se  résumer  : 

Que  la  douane  ne  soit  soumise,  ni  à la  juridiction,  ni  à 
la  loi  des  commerçants,  qnid  indè?  Elle  ne  peut  se  sous- 
traire à sa  propre  loi.  Par  conséquent , si  cette  loi  a ré- 
servé à quelqu’un  la  revendication  de  .sa  marchandise,  ce 
droit,  indépendantde  toute  juridiction,  ne  cesse  pas  d’exis- 
ter parce  qu’il  est  exercé  devant  tel  ou  tel  juge.  Or,  la  loi 
du  6 août  1791  interdit  bien  la  revendication  des  objets 
saisis  pour  fraude  et  contravention  ou  confisqués;  mais, 
hors  ces  cas,  elle  autorise  « la  revendication  dûment  for- 
« niée  par  le  propriétaire  de  marchandises  encore  sous 
• balles  et  sous  cordes  (2).  » 

Nous  n’ajouterons  rien  à un  arrêt  si  sage  et  si  bien  mo- 
tivé. Au  reste,  la  question  ne  s’est  plus  reproduite,  du 
moins  que  nous  sachions,  et  très-probablement  ne  se  re- 
produira-t-clle  plus.  La  régie  aura  compris  qn’en  fait  de 
procès  pareils,  bien  mieux  vaudrait  pour  elle  les  perdre 
que  les  gagner. 

222.  — L’on  vient  de  voirie  vendeur  contester  au  com- 
missionnaire le  droit  de  retenir,  et  la  douane  dénier  au 
vendeur  le  clroit  de  revendiquer. 

Voici  survenir  une  autre  prétention,  celle  du  porteur 
de  traites,  de.squelles  la  provision  était  la  marchandise 
consignée  et  revendiquée. 

La  question  h décider  naît  de  la  jurisprudence  com- 
battue, t.  O,  n"'  258  et  suiv. 

Une  espèce  la  fera  paraître  sous  un  nouveau  jour  et 
résumera  toute  la  matière. 

Ayant  acheté  de  Roboam  un  parti  de  cuirs  de  Bué- 
nos-Ayres,  Jacques  les  consigne  h Salomon,  qui,  sur  la 
réception  du  connai.'jsemcnt , lui  fait  une  avance  de 
30,000  fr.  ; Jacques  lire  en  outre,  .sur  son  consignataire. 


(!)  Biilletindes  arrclscivila  de  laCour  de  enits.,  1S4.S,  p.  fifi. 
(2)  Art.  22  de  la  loi  ci-dessns 
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à une  échéance  convenue  avec  lui,  une  traite  de  20,000  fr. 
qu’il  négocie  à Ibrahim. 

Avant  rarrivéc  du  navire  et  l’échéance  de  la  traite, 
faillite  de  Jacques,  acheteur  et  commettant. 

Le  vendeur  Roboam  prétend  exercer  la  revendication; 
Ibrahim,  porteur  de  la  traite,  réclamer  le  chargement  à 
titre  de  provision;  le  consignataire  Salomon,  retenir  la 
marchandise  jusqu’à  remboursement  de  ses  avances  et 
autres  frais. 

C’est  un  triple  débat  où  le  vendeur  et  le  porteur,  après 
s’être  alliés  contre  le  commissionnaire,  se  séparent  pour 
s’entre-combattre. 

Plaidoyer  du  vendeur  : 

L’art.  576  du  Code  de  commerce  m’accorde  la  reven- 
dication si,  avant  leur  arrivée,  les  marchandises  n’ont  pas 
été  vendues  sur  facture  et  connaissement  iiyncs  par  te.i- 
pédilvur.  Or,  ce  cas  s’étant  réalisé,  la  revendication, 
droit  de  reprendre  ma  marchandise  en  quelques  mains 
qu’elle  se  trouve,  implique  de  deux  choses  l’une  : ou  que 
je  n’ai  pas  cessé  d’être  propriétaire,  ou  que,  la  vente 
étant  r^lue  faute  d’exécution  (t),  je  suis  rentré  dans 
ma  propriété  : Itesoluto  jure  dantis,  resolvitur  et  jus  ac- 
cipientis.  Il  en  résulte  donc  que  tout  ce  qui  a été  fait  par 
Roboam  est  de  nul  effet  en  ce  qui  me  concerne  : Nihil 
action  est. 

Par  conséquent,  Jacques  ne  pouvait  pas  plus  conférer 
de  privilège  à son  commissionnaire  sur  ma  chose,  que 
l’affecter,  à titre  de  provision,  au  porteur  de  la  traite. 

A l’appui  de  cette  doctrine,  le  vendeur  invoque  la 
grave  autorité  de  M.  Troplong  : « La  revendica- 

• tion,  dit  le  savant  auteur,  est  fondée  sur  le  droit  de 
« propriété.  Elle  ne  peut  appartenir  qu’au  propriétaire 
« qui  a consigné  sa  chose  à un  commissionnaire,  ou  à ce- 
« lui  qui,  ayant  vendu  sans  être  payé,  est  en  quelque 
« sorte  censé  n’avoir  pas  pleinement  abdiqué  sa  pro- 
« priété,  ou  ne  l’avoir  abdiquée  que  sous  une  conditio^^ 

• résolutoire.  {Nantiss. , n"  366.)  » 


(1)  R piirt.  métii,  cl  alph  l'uilUle,n'’  12i4. 
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P/aûioffer  du  jiorlcur  fùru/tùu  : 

Mon  droit  à la  provision  repose  sur  une  jui'isprudt'nce 
depuis  longtemps  établie,  et  tiu’on  ne  conteste  plus  en 
hui  endroit,  si  ce  n’est  dans  le  Traite  de  ta  Comuiission 
dont  les  auteurs  contestent  tout  syslématiqucinentv  Prou- 
Ver  celte  jurisprudence  ou  la  nier  serait  donc  peine  inu- 
lile  (1).  Elle  est  ainsi  résumée,  et  parfaitement  résumée, 
dans  le  liépertuire  mélhud.  cl  ulphub,  (v“  Comm.,  p.  41, 
n°  166  ; v°  de  cowm.,  n°  231)  : « C’est,  non  à titre 
a de  privilège,  mais  à titre  d’appropriation  ou  de  trans- 
€ mission,  que  la  provision  est  affectée  au  porteur.  » 
Roboam  a vendu  et  livré,  que  faut-il  de  plus  pour  se 
dévêtir  de  la  propriété? 

S’il  n’a  signé  ni  la  facture,  ni  le  connaissement,  s’ensuit- 
il  qiie  la  propriété  soit  demeurée  par  devers  lui?  Il  s’ensuit 
seulement  que,  si  Jacques  eût  revendu  la  marchandise, 
Roboain  aurait  pu  la  saisir //i  tramitUs  et  la  retenir  jusqu’à 

fiarfait  payement  (V’.  suprdt  p.  203);  mais  ce  droit  est 
ui-même  une  preuve  éclatante  de  la  transmission  de  la* 
propriété.  Le  contrat  de  vente  .subsiste  si  bien  que,  dans 
la  meme  hypothèse  et  malgré  la  saisie»  le  syndic  eût  été 
en  droit  de  forcer  la  délivrance  on  offrant  au  vendeur  le 
prix  convenu  entre  celui-ci  et  le  failli  (art.  578). 

Jacques  étant  donc  devenu  propriétaire,’  il  a valablement 
affecté  la  marchandise  à mon  payement  parle  seul  fait  de 
l’émission  de  sa  traite  (ibid,,  v“  L'//'.,  p,  141)  ; et  il  me 
l'a  alleclée  à titre  d’appropriation.  Elle  est  en  troisième 
main.  Comment  la  revendication  procéderait-elle?  Meubles 
n’ont  pas  de  suite  (.M.  'froplong,  Aantùs.i  n°  36).  L’ad- 
mettre en  pareille  circonstance,  ne  serait-ce  pas  frapper 
la  lettre  de  change  d’un  discrédit  mortel,  et  paralyser 
l'instrument  le  plus  usuel  et  le  plus  utile  des  transactions 
du  commerce? 

Objet  d'une  double  attaque,  le  commissionnaire  la 
repousse  par  une  double  argumentation. 

Plaidoyer  du  commissiouuaire  eontre  le  jiorlear  : 


(1)  V.  dans  notre  t.  5,  n°  2.'i0,  les  monuments  de  cette  jurispru- 
dence. 
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La  marchandise  à moi  consignée,  est  dites-vous,  la 
provision  de  votre  traite  et  vous  csl(///ectée  n /itre d’appro- 
priation ou  f/e  tra/mnission. 

Jusqu’à  présent  nous  avons  cru,  et  nous  croyons  encore, 
que  transmission  et  appropriation  ont,  dans  la  langue  du 
droit,  une  même  signification.  Y mettez-vous  quelque 
différence?  Le  mot  affeelé  porterait  à le  croire.  Car  on  dit 
très-bien  affecter  une  chose  au  payement  d’une  dette.  Mais 
celui  qui  transmet  .sa  chose,  c’est-à-dire,  qui,  en  l’aliénant, 
a cessé  d’en  être  le  maître,  à quoi  pourrait-il  l’affecter? 

Si  donc  votre  langage  a un  sens,  il  signifie  ou  que  vous 
prétendez  à un  privilège  sur  la  provision,  ou  que  vous  en 
réclamez  la  propriété. 

Or,  entendez-vous  être  privilégié,  ne  parlez  pas  d’aq>- 
propriation.  Le  privilège  en  est  exclusif.  .Mais  vous  n’en 
avez  aucun  (V.  t.  5,  n“  287).  Après  tout,  fussiez-vous 
privilégié,  je  le  suis  autant  pour  le  moins,  à coup  sûr  plus 
expressément,  art.  93,  et  de  plus  je  possède  (t.  3,  n'  231 , 
et  suprà,  p.  527). 

Entendez-vous  être  propriétaire  de  la  marchandise 
consignée,  provision  de  la  traite?  Vous  n’eùles  jamais  ni 
titre  translatif  (t.  5,  n“  265  et  suiv.),.-ni  possession  de  la 
chose  que  vous  dites  la  vôtre.  Or,  nulle  approbation  pos- 
sible d’inie  marchandise  sans  tradition  et  sans  une  juste 
cause  de  la  tradition  (t.  4,  n°‘  13,  132;  t.  5,  n*‘  2,  3,  7, 
16  ; vM/W,  n°  89). 

Ainsi,  privilège  ou  propriété,  choisissez.  Dans  l’un 
comme  en  l’autre  cas,  votre  prétendu  droit  n’est  qu’une 
illusion  (1). 

P/aidoyer  du  comnimionnaire  contre  le  vendeur  : 

11  est  un  fait  certain,  c’est  que  vous  avez  vendu  et  livré 
wm  animo  transferendi dominii ; car,  non-sculementvous 
avez  livré  la  chose  au  capitaine  pour  qu’il  la  remît  à Jac- 
ques (V,  t.  4,  n°  129),  mais  vous  avez  remis  à Jacques 
lui-même  le  connaissement,  représentation  de  cette  chose 


(I)  V.  dans  nuire  t.  3,  n"‘2Sl  el  suiv.,  les  divers  systèmes  ensei- 
gnés sur  l'aUribution  de  la  provision,  et  la  réfutation  de  la  juris- 
prudence sur  ce  point  de  doctrine. 
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pendant  tout  le  voyage.  L’aliénation  étant  donc  consom- 
mée, mon  droit  de  letention  ou  privilège,  uH  volueris,  est 
né  spontanément  \abs(/ue  idhi  conventioue)  de  cedr  i’lile 
lait,  que  nous  avons  reçu,  jnoi  son  connaissement,  lui 
mes  avances  (art.  9!1). 

Le  droit  de  revendiciuer,  dites-vous,  implique  que  vous 
n’avez  pas  cessé  d’être  propriétaire.  Cela  signifierait  (jue 
vous  avez  vendu  et  livré  sans  abdi(|uer  la  propriété.  En- 
tendue de  celte  manière,  la  revendication  de  l’art.  57 fi 
serait  un  non-sens.  Car,  si  les  acliats  et  ventes  avec  tra- 
dition n’ont  plus  pour  elTet  l’acquisition  et  le  transport  de  la 
propriété,  ils  n’ont  donc  plus  aucun  objet  ; Entpliones  jure 
genliuin  comjmnttui  unit  ml  aojuiiTiula  rerum  dominia 
(L.  5,  DejiUil.  et  Jur.  ; Faber,  ad  leg.  81),  D. , De  contrah. 
empt.  ) . ' 

Votre  vente  serait-elle  résolue  j'aute  de  piuicment  du 
prix,  comme  il  est  dit  au  Répertoire  niétliudûjue.  et  alplia- 
bétùjue?  Une  pareille  prétention  su|)poserait  nécessairer 
que  la  vente  est  parfaite;  car,  comment  une  vente  qui 
n’existe  pas  pourrait-elle  se  résoudre?  Quœ  enhn  venditio 
sub  conditione  rewlcitur,  eam  jiurè  coutruclum  fuisse  ne- 
cesse  est  (Faber,  adL.  De  contra/i.  enipt.).  D'ail- 

leurs, la  résolution  pour  défaut  d’exécution  ne  s’opère  pas 
de  plein  droit  (art.  \ 184  C.  civ.)  ; et,  par  suite,  elle  n’at- 
ténue en  rien  les  droits  acquis  aux  tiers  dans  l’intérim 
(V.  n°  188). 

Prétendriez-vous,  avec  quelques  auteurs,  que  le  paye- 
ment du  prix  est  une  condition  suspensive  de  la  vente, 
et  qu’il  n’y  a pas  aliénation  que  le  prix  ne  soit  payé?  Si 
telle  est  votre  entente,  ne  parlons  plus  de  condition  réso- 
lutoire, car  la  condition  suspensive  étant  défaillie,  la 
vente  n’existerait  pas,  nnn  consisteret,  et  n’aurait  jamais 
existé.  Mais  (|ui  ne  voit  rerreur  (V.  t.  4,  n”‘  192  et  suiv.)? 
C’est  le  con.sentemcnt  réciproque  sur  le  prix  et  non  la 
numération  du  prix  qui  parfait  l’achat,  non  pretii nunie- 
ratio  sed  corn  ent io  j/er/icit  enipt ioneni  (1),  comme  c’est 
la  tradition  de  la  chose  qui  consomme  la  vente  : Perdei- 

(1)  L.  2,  § 1,  b.,  Ik  contrah, 
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tur  venditio  consenxu,  implelnr  truditione  ( Fabei’,  ad  eiund. 
fit.).  Sans  aucune  autre  sûreté  que  la  foi  de  Jacques,  vous 
lui  avez  livré  la  chose  et  fait  crédit  du  prix.  Cela  peut  être 
généreux,  si  surtout  vous  n’avez  pas  stipulé  un  prix  com- 
pensatoire de  la  générosité;  niais,  par  rapport  à moi,  c’est 
toujours  une  faute  dont  vous  seul  devez  souffrir;  car,  sans 
votre  fait,  Jacques  n’eùt  rien  consigné,  ni  moi  rien  avancé  : 
Qui  dut  raiisatn  damiio,  ilhtd prœstare  dehet. 

Revenons  au  vrai  : tant  que  les  marchandises  sont  en 
route  et  non  vendues,  comme  il  est  dit  en  l’art.  576,  le 
vendeur  expéditeur  non  payé  est  en  droit  de  les  saisir, 
c’est-à-dire,  d’en  reprendre  la  possession,  et  de  ne  les  dé- 
livrer que  contre  payement.  Mais  c’est  à la  charge  de 
désintéresser  le  porteur  du  connaissement  s’il  a une  juste 
cause  d’exiger  la  délivrance  des  marchandises  arrivées, 
et  de  les  retenir.  Le  principe  Hesululo  jure  dantis,  resol- 
vitur  et  jus  acdpientis,  n’a  d’application  qu’aux  immeu- 
bles (1  ).  Quant  aux  meubles,  il  y a évidemment  incom- 
patibilité entre  ce  principe  et  l’art.  2279  du  Code 
Napoléon,  d’après  lequel,  « en  fait  de  meubles,  la  pos- 
« session  vaut  titre.  * 

Le  .dépositaire  ou  le  créancier  gagiste  qui  abuse  de  la 
confiance,  soit  du  débiteur,  soit  du  déposant,  peut  vala- 
blement donner  le  gage  ou  le  dépôt  en  gage  à son  propre 
créancier,  ou  même  l’aliéner.  A plus  forte  raison,  un  ache- 
teur à terme  qui  est  livré  peut-il,  sans  avoir  payé  son  ven- 
deur, consigner  la  chose  pour  être  vendue,  et  recevoir 
des  avances  remboursables  sur  le  prix  de  cette  chose 
(V.  suprà,  n°‘  1 78,  180,  et  Annales  de  M.  Le  Hir,  1847, 
p.  28).  Quelle  sécurité  le  système  contraire  laisserait-il 
au  commerce?  Il  n’est  pas  écrit  sur  la  marchandise  qui 
en  est  le  propriétaire,  ni  si  elle  est  une  propriété  in  pen- 
dentif ou  résoluble  sous  telle  ou  telle  condition.  Ad possi- 
dentes  res  possessœ  pertinere  preesumuntur  (Casaregis , 
Disc.  211 , n°  31  ).  Voilà  le  principe  tutélaire  du  négoce  et 
le  palladium  du  crédit  con)rnercial. 

Sur  tout  cela,  quidjuris'f 

(\)  V.  Merlin,  (Jimslioii  de  droit,  v“  Revendication,  § 7 
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A»  fond  deri  choses,  des  trois  prélcnliotis  opposées, 
l’équité  n’en  rc|)mlsse  uucuitc;  car,  au  fond  des  choses,  11 
est  toujours  conforme  à l’équité  (ju’uii  créancier  léfjjilime 
soit  payé  fV.  stiprà^  n“  90).  Ixs  trois  causes  soinmaire- 
inenl  plaidées  sont  donc  favorables.  .Mais  le  sont-elles  au 
même  degré?  Hæcext  summa  rct. 

Eli  bien!  à notre  avis,  il  en  est  une  préférable,  et  le 
poi/or  ici,  c’est  le  commissiolniaire. 

Les  deux  autres  créanciers,  l’un  du  prix  de  la  traite, 
l’autre  du  prix  de  la  chose,  ont  suivi  la  foi  du  débiteur, 
/idem  habuerintt  de  pretio,  et  ne  possèdent  rien.  Il  n’en 
e.st  pas  ainsi  de  Salomon.  Le  consignataire  a plutôt  fait 
confiance  à la  marchandise  qu’au  inarchanil,  merci  magts 
credid/t  (fuàm  mermtori {h.  o,  § la,  D. , Dctribnt.  net.). 
Or,  c’est  là  le  crédit  précautionné  que  la  loi  commerciale 
encourage,  celui  qu’elle  protège  spécialement.  Le  crédit 
aventureux  ne  donne  qu’une  action  personnelle  (V.  fniprd, 
n”  174  et  209)  ; et  même,  en  certaines  circonstances,  il 
peut  conduire  le  prêteur  devant  un  tribunal  répressif, 
art.  o8G,  n“  1 (1).  Il  n’est  donc  pas  permis  de  dépossé- 
der Salomon  au  profit  do  compétiteurs  qui  ont  été  moins 
prudents  que  lui  (V.  sigjrà,  n“  209).  Leur  condition  et  la 
sienne pas  égales  (V,  suprà,  n”  218,  innolis).  Il  a 
de  son  côté  la  plus  grande  équité  qui  doit  toujours  être 
préférée  à la  moindre  : Major  wçutias  semper  prœmlet 
witViorf  (Gasareg.,  Disc.  120,  n"  40). 

Des  principes  foi  mulés,  suprà,  n°*  88,  89,  celui-ci  est 
le  seul  qui  n’eùt  pas  encore  reçu  son  application,  réservée 
pour  cet  endroit;  et  l’on  voit  (ju’il  se  lie  à cet  autre  prin- 
cipe do  l’oracle  du  droit  commercial  : yu/ltis  est  casust 
nuUü  disposi/io,  (/tue  relcntiunis  cxclusionûm  peivnt/at. 
Dans  le  droit  bien  appliqué,  toutes  les  vérités  s’enchaî- 
nent. 

Réciproquement,  l’erreur  naît  de  l’erreur,  ou  vient  fa- 
talement y aboutir.  Sans  cela,  qui  pourrait  expliquer  com- 

(1)  Prêter  sa  signature  à quelqu’un,  c’est-à-dire,  s’eng.iger  pour 
lui,  et  lui  prêter  son  argent,  sont,  dans  le  commerce,  quul  umim  cl 
idan. 
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ihuiil  un  juiisGOiisulte  dont  le  profond  savoir  hc  peut  être 
Cürtjpai-é  qu'fi  son  tiloqucnce  cl  à sa  merveilleuse  sagacité, 
tt  été  conduit  par  la.  force  secrète  des  choses  à cette  der- 
nière conséquence  d’une  première  erreur  {le  ya<je  tacite)  : 
qu’un  droit  juste  en  soi,  un  privilège  d’utilité  publique  et 
écrit  au  Code  en  toutes  lettres  (art.  O!)),  ne  saurait  èt.re 
exercé  qu’à  la  làveur  d’une  supercherie  que  désavoue  Va 
ftonfie  /ht,  lot  suprême  du  commerce  (V.  suprà^  n"  218). 


Section  .t.  — Do  la  revendication  ou  stuinHigc  in  transita  qu’est  en 
droit  rt’Bxericer  le  rôtvnniRsIonnaire  sur- les  marchandises  par  lui 
achetées  de  ses  deniei-s,  d’ordre  et^our  compte  d’un  commeltaut 
vertu  à faillir  avant  le  stoppage. 


80MMAIKE. 


213.  Trois  vérités  acquises  dans  le  droit  des  faillites  Après  côh*- 
Iroverses;  leur  récapiialation  ; arrêt  de  la  Cour  de  cassa* 
tien  conforme  à l'esprit  des  art.  93  et  576;  l’erreur  du 
inolif  de  cet  arrèl,  déjà  signalée  par  les  auteurs,  est  rccon- 
nuu  par  M.  TrOplong. 

il4.  Théerio  dé  M.  Troplong  sur  la  revendication  de  l’art.  576  ; 
cetto  revendication  étant  fontjée,  suivant  lui,  sût  le  droit 
do  propriété,  il  en  conclut  qu’elle  n’appartient  pas  au 
commissionnairu  acheteur. 

225.  Réfutation  do  ce  système  par  les  argument  proposés  en  1807 
devant  le  Conseil  d’Élat  et  le  Corps  législâlif,  pour  ôt 
contre  la  revendication,  et  reproduits  en  1835dovanl  les 
Chambres  conslitutionncllf.s. 

226  En  quoi  et  pourquoi  fart.  376  est  contraire  aux  prinéipêa 
et  a la  raison  du  droit;  cet  article  et  l’art.  93  coustiluenl 
un  système  protecteur  du  crédit  commercial  mobilier; 
quel  e.sl  lo  propre  des  lois  démonstratives;  au  point  do 
vue  de  la  circulation  des  capitaux  et  des  marchandises, 
similitude  entré  lo  vendeur  expédiant  à crédit  sa  propre 
chose,  et  le  commissionnaire  qui  expédie  à crédit  la  chose 
achetée  pour  couiplc  et  payée  de  scs  deniers. 
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227.  DiiTérunuu  de  positions  entre  le  coaimissionnaire  acheteur 

et  le  comaiissionnaire  vendeur;  pourquoi  la  loi  efîace 
cette  difféi  pnce  en  rescindant  la  tradition  ; néanmoins  elle 
laisse  subsister  entre  eux  une  inégalité  do  droits;  écono- 
mie de  l’art.  57b  combiné  avec  l’art.  93. 

228.  Conclusion. 

229.  Les  auteurs  ont  enseigné  que  la  revendication  du  commis- 

sionnaire acheteur  est  une  coutume  commerciale; 
M.  Troplong  élève  des  doutes  sur  l'existence  de  celte 
coutume;  ses  raisons  de  douter  puisées  dans  le  droit  ne 
prouvent  rien  contre  l’usage  qui  est  un  fait;  déQnition 
de  l’usage  en  général;  application  à l'espèce;  disparité 
entre  l'usage  et  la  jurisprudence;  résultat  remarquable 
de  cette  disparité,  d’où  ressort  la  preuve  de  l'usage  nais 
en  doute;  l'impossibilité  morale  du  fait  négatif  de  son 
existence  en  est  l'affirmation  énergique;  conclusion. 

223.  — Trois  vérités  de  la  plus  haute  importance  dans 
le  droit  consulaire,  et  principalement  dans  le  droit  des 
faillites,  semblent  enfin  sortir  victorieusement  des  longues 
controverses  dont  elles  ont  été  l’objet  : 

1*  Malgré  le  mot  privilège  qui,  selon  son  acception  ju- 
ridique, devrait  se  restreindre,  dans  notre  art.  93,  au 
commissionnaire  pour  vendre,  lequel  y est  seul  désigné, 
cet  article  n'est  nullement  limitatif,  mais  seulement  dé- 
monstratif du  cas  qui  se  présente  le  plus  fréquemment. 
C’est  ce  qu’a  très-bien  dit  un  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Rennes,  rendu  en  1 856. 

Et  ce  n’est  pas  ici  l’effet  d’une  imprévoyance.  Bien  au 
contraire.  C’est  pour  ne  laisser,  sans  y avoir  pourvu,  au- 
cun des  cas  semblables  à celui  fju’il  exprime,  que  l’art.  93 
n’en  a exprimé  qu’un  seul.  Quelle  que  soit  l’époque  où 
une  loi  pareille  est  portée,  il  existe  un  fait  qui  nécessaire- 
ment en  devient  la  base  : par  ses  avances  et  déboutés, 
le  commissionnaire,  in  gencre,  est  et  sera  toujours,  comme 
il  l’a  toujours  été,  un  agent  nécessaire  à la  vie  du  né- 
goce (1).  C’est  une  donnée  qui  ne  peut  pas  tromper.  Elle 


(t)  V.  suyini,  11"  lits,  in  notis.  V.  aussi  un  arrêt  de  la  Cour  do  cass. 
du  18  mars  1855  {Gazette  des  Tribunauj:  du  môme  jour),  par  lequel 
il  est  jugé  « que  le  privilège  que  l’art.  S3  confère  au  comraissiou- 
« naire  ne  se  restreint  pas  aux  marchandises  dont  l’envoi  annoncé 
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est  aussi  sûre  que  le  retour  du  soleil  chaque  jour  sur 
rhorizon.  Mais  d’écrire  specialim  la  nomenclature  de  tous 
les  mandataires  commerciaux  qui  existent  à présent,  ou 
que  produiront  un  jour,  soit  l’extension  du  commerce,  soit 
les  progrès  des  sciences  et  de  rindustric,  soit  le  mouve- 
ment perpétuel  des  affaires  humaines,  ou  toutes  ces  causes 
ensemble,  ce  serait  chose  impossible.  Comment  concevoir 
et  calculer  d avance  ce  que  F expérience  mile  peut  mus 
révéler?  Cependant  les  lois,  une  fois  rédigées,  demeurent 
telles  qd elles  ont  été  écrites  (t).  L’art.  93  a donc  été  fait 
de  la  seule  manière  dont  on  pût  le  faire  pour  ne  pas  ex- 
clure, par  une  prétérition  forcée,  une  folile  de  mandats 
futurs  et  de  mandats  actuels,  mais  sans  dénominations 
propres,  qu’il  fallait  y.  comprendre  implicitement.  II  en 
est  de  même  de  l’art.  57(5  qui,  lui  aussi,  n’exprime  qu’un 
seul  cas,  prototype  régulateur  de  ceux  qu’il  n’exprime  - 
pas  et  qu’il  n’aurait  pu  exprimer  tous.  Tout  prévoir  est 
un  but  qu  il  est  impossible  datteindre  (2).  En  un  mot, 
nos  deux  lois  marchandes  sont  du  nombre  de  celles  dont 
il  est  dit  au  Digeste,  L.  12,  De  legib.  : Non  possunt  omnes 
articuli  singillatim  legibus  comprehendi  : sed  cùm  in  ali- 
quâ  cause!  sententia  earum  manifesta  est , is  qui  jurisdic- 
tioni prœesf,  adsimiliaprocedere  debet  (3).  Voilà  par  quel 
procédé  le  negotiorum  gestor  qui  a fait  des  avances  à la 
chose  d’autrui  bien  gérée  est  justement  assimilé  au  com- 
missionnairé,  quoiqu’il  ne  soit  pas  nommé  dans  la  loi  des 
faillites;  et  il  en  est  ainsi  du  negotiorum  susceptor  ap- 
prouvé en  temps  utile  : Ubi  eadem  ratio,  ihi  et  idem  jus. 
Ce  principe  de  bon  sens  est  la  clef  des  art.  576  et  93. 

2°  Quelque  chose  de  bien  positif  encore,  c’est  que, 
nonobstant  le  mot  reiendiefuer  introduit  dans  l’art.  576, 

a a motivé  l'avance  d’une  somme  déterminée,  mais  s’étend  à toutes 
« les  marchandises  provenant  des  opérations  que  le  commission- 
u naire  et  le  négociant  ont  coutume  do  faire  l'un  avec  l’autre.  » 

(1)  Disc,  prélini.  du  Code  civil,  l’enet,  t.  a,  p.  407. 

(2)  Id.,  ibid.,  p.  470. 

(3)  a 1,’oflice  de  la  loi  est  d’établir  des  principes  féconds  en  con- 
« séquences,  sans  entrer  dans  le  détail........  ('.'est  au  magistrat 

« et  au  jurisconsulte  à en  diriger  l'application  » (Disc,  pt^lim., 
Fenet,  t.  t.  p.  470). 
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le  droit  réglé  par  cetle  disposition  n’cst  nullement,  pour 
le  vendeur,  l’oxorcice  du  droit  dç  propriété,  mais  le  Jus 
singulure  (1  ) de  ressaisir  la  possession  de  la  chose,  et  de 
se  plaoer  dans  la  position  où  il  serait  s'il  eût  vendu  sans 
livrer  (V.  supra,  n"  188). 

a"  Enfin,  l’esprit  de  ces  deux  lois,  o’est-à-dire  leur  motif 
et  leur  fin  sont,  d’une  part,  la  faveur  due  au  commerce 
(kbutilitatempublicam  (2),  ot,  d’un  autre  côté,  l’epcoura- 
gement  du  seul  crédit  mobilier  que  la  loi  veuille  protéger 
particulièrement.  Tout  prêteur  qui  n’a  pas  prêté  sur  hy- 
pothèque n’a  qu’une  action  per.sonneIle.  Si  le  prêteur  a 
prêté  sur  gage,  il  est  rigoureusement  soumis  à la  loi  cir 
vile,  à des  formalités  minutieuses,  propres  au  gage,  et 
qui  répugnent  au  négoce.  L’action  dirrete  ne  lui  appr- 
tient  mémo  pas;  elle  appartient  au  débiteur.  Ce  n’est 
donc  pas  ic  prêt  que  la  loi  consulaire  prend  sous  sa  pro- 
tection spéciale.  Ce  sont  les  avances  du  commissionnaire 
et  la  vente  à terme  suivie  de  l’expédition,  laquelle  im- 
plique aussi  une  avance. 

Or,  en  fait  de  marchandises,  acheter  pour  revendre, 
c’est  tout  le  commerce.  Celui  donc  qui,  ayant  déboursé 
le  prix  de  la  chose  par  lui  achetée  d’ordre  et  pour  compte 
d'un  commettant,  lui  expédie  celte  chose  à crédit,  ne 
contribue  pas  moins  à ht  vive  eirculafion  des  capitaux  et 
des  marchandises  que  le  propriétaire  qui  expédie  ce  qu'il 
a vendu  à terme.  Aussi  n’avons-nous  pas  hésité  h poser  en 
principe,  t.  3,  n“  2.35,  que  la  revendication  de  l’art.  978 
appartient  aussi  bien  au  oommissionnaii^  pour  acheter 
qu’au  vendeur  expéditeur  lui-même;  et  nous  avons  ajouté 
qne  son  droit  est  fondé  sur  la  coutume  commerciale  et  sur 
l’autorito  d’un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  (ch.  civ.),  du 
14  novembre  1810  (./.  du  Pal.,  1810,  p.  642).  Toute- 
fois, le  motif  de  cet  arrêt  nous  ayant  paru  fautif,  nous 
avons  dû  en  signaler  l’erreur  : la  revendication  du  cfim- 
missionnaire  pour  acheter  ne  dérive  pas  plus  d’une  subro- 
gation aux  droits  de  .son  vendeur,  comme  la  Cour  [e  sijp- 

(l)L.  10,  D.,  Delegih. 

(2j  Faber,  Ration  nddici,  Icg.  13,  De  legib. 
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poso,  quo  la  revendication  du  vendeur  n’e^t  l’exercice  du 
droit  de  propriété.  .Mais,  ,«i  nous  avons  combattu  le  motif 
d’une  décision  très-sage  eu  soi,  nous  l’avons  fait  unique- 
ment dans  l’intérêt  des  principes;  car,  <\  tout  prendre, 
qu’importe  au  commerce,  qu’importe  au  commissionnaire 
pour  acheter,  par  quel  motif,  conforme  ou  contraire  aux 
règles  du  droit,  la  revendication  de  celui-ci  est  admise? 
C’est  de  quoi  ils  n’ont  point  à s’occuper.  « La  loi  commer- 
« ciale  a ses  maximes  et  ses  statuts  à côté  do  la  loi  civile. 
«Non-seulement  elle  a ses  statuts  écrits,  elle  a aussi  ses 
« usages  traditionnels  que  l’on  ne  trouve  pas  formulés 
« dans  le  Code  de  commerce,  mais  qui  vivent  dans  la 
« pratique.  Ces  usages  sont  aussi  respectables  pour  les 
« tribunaux  cpic  les  textes  les  plus  formels  du  Code  civil 
• et  du  Code  do  commerce.  (Ju’imporlc  qu’ils  ne  soient 
« pas  codifiés  et  rédigés  par  écrit?  Le  législateur  n’aurait 
« pu  sufifiro  H leur  infinie  variété.  » (.M.  Troplong,  Nanl., 
préf.,  p.  VII  et  VIII.) 

Ce  qui  est  vrai,  ce  qui  est  conforme  h l’esprit  de  la  loi 
et  siiflit  à son  objet,  c'est  que  la  double  tradition  que  la 
double  expédition  constitue  est  faite  de  plein  droit  sous 
la  condition  rescisoire  énoncée  en  l’art.  37d  : Si  le  jiro- 
priélaire  vient  à faillir  avant  la  fin  du  voyvuje,  et  que,  au- 
paravant, il  nuit  pax  vendu  sa/is  fraude. 

(juant  au  motif  de  la  Cour  siqirème,  M.  Troplong  est 
entièrement  de  notre  avis  {Nant,,  n°  3.34),  Mais  sur  tout 
le  reste,  sans.on  excepter  le  dispositif  do  l’arrêt,  plus  con- 
forme à l’art,  570  que  son  motif  et  cette  loi  elle-même  ne 
le  sont  aux  principes  du  droit,  nous  ne  pouvons  pas  nous 
entendre,  et  cela  par  la  raison  du  monde  la  plus  péremp- 
toire, une  radicale  incompatibilité  entre  sa  doctrine  et  la 
notre  sur  la  nature  et  les  efi'cts  de  la  revendication  dont  il 
s’agit.  Selon  nous,  celte  revendication  purement  nominale 
est  une  extension  du  droit  de  rétention;  suivant  >f.  Trop- 
long,  c’est  la  revendication  d’un  propriétaire.  La  diffé- 
rence est  du  tout  au  tout  ; et  dans  la  conviction  où  nous 
sommes  que  nos  principes  attaqués  sont  vrais,  qu’ils  sont 
les  seuls  vrais,  nous  devons  prendre  en  main  leur  légitime 
défense. 
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224.  — Voici  la  théorie  dii  savant  commentateur  : 
Conformément  au  principe  de  Doncau,  traduit  sujirô. 
n“  209,  imwlà,  M.  Troplonga  fait  ce  que  doit  faire  tout 
jurisconsulte  qui  s'est  imposé  la  tâche  difficile  de  diriger 
C application  des  lois  (Disc,  prélim.  C.  civ.)  : il  s’est  de- 
mandé quel  est  F esprit  général  {Ihid.),  c’est-à-dire  la 
raison  déterminante,  le  pro/mitum  de  la  revendication 
introduite  par  l’art.  o76;  et  .sa  théorie,  il  la  pré.sente 
comme  une  conséquence  nécessaire  de  la  position  du  com- 
mis-sionnaire  acheteur  comparée  avec  celle  du  vendeur 
direct,  lorsqu’ils  ont,  l’un  et  l’autre,  expédié  à crédit. 

« La  revendication,  nous  dit-il,  est  fondée  sur  le  droit 
« de  propriété.  {Aant.,  n"  360.) 

« Si  la  revendication  n’était  pas  fondée  sur  le  droit  de 

< propriété,  si  elle  ne  reposait  que  sur  la  possession,  elle 
« ne  serait  pas  admissible  dans  les  circonstances  prévues 

• par  l’art.  576  du  Code  de  commerce;  le  vendeur  n’a 

• plus  la  possession;  il  a expédié  la  marchandise  ; il  n’a 

• pas  fait  le  connais.sement  à son  ordre  ; il  n’a  pas  gardé 
«la  lettre  de  voiture  ; il  fait  voyager  la  marchandise  aux 
« risques  de  l’acheteur;  il  l’a  livrée.  .Mais  qu’importent 

• ces  circonstances?  Elles  ne  seraient  susceptibles  d’étre 

< prises  en  considération  que  si  le  droit  du  vendeur  était 
« basé  sur  la  possession  ; or,  il  e.st  fondé  sur  la  propriété, 

« et  dès  lors,  ces  faits  sont  .sans  gravité.  Sans  doute,  il  y 
« a eu  tradition.  Mais  tant  que  la  tradition  n’a  pas  placé 
« la  chose  vendue  dans  les  magasins  de  l’acheteur,  tant 
« que  la  tradition  n’a  pas  été  |)oussée  à ce  degré  qui  fait 
« que  la  chose  entre  dans  le  mouvement  commercial  dont 
« l’acheteur  est  l’agent,  et  apparaît  à .ses  cré.anciers  comme 

< leur  gage  (1),  elle  n’est  pas  la  tradition  qui  prive  le 

« le  vendeur  de  tout  recours  et  épui.«c  son  droit  de  pro- 
« priété [Nantiss.,  n“  367.) 

■ Que  si  du  vendeur  nous  pa.ssonsau  commissionnaire, 
« quelle  différence  vient  frapper  nos  regards  !!!  Le  droit 
» du  commissionnaire  ne  dérive  pas  de  la  propriété, 

(I)  Nous  avons  démontré  l’erreur  de  rette  considéralion  n<i  i»*'- 

• endum.  si/jirè,  n"  2H,  i»  firtp.  Nous  n’y  reviendrons  pus. 
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« il  ne  dérive  que  de  la  possession.  (îagisle,  il  n’a  depré- 
« rogative  contre  les  tiers  qu’à  une  condition  essentielle, 
« c’est  d’être  saisi;  c’est  d’être  en  possession.  Eh  bien  ! 
« la  possession,  il  ne  l’a  pas [Ibid.,  n°  68). 

« La  revendication  étant  fondée  sur  le  droit  de  pro- 
« priété,  elle  ne  peut  appartenir  qu’au  propriétaire  qui  a 
« consigné  sa  chose  à un  commissionnaire,  ou  à celui  qui, 
« ayant  vendu  sans  être  payé,  est  en  quelque  sorte  censé 
1 n’avoir  pas  pleinement  abdiqué  sa  propriété,  ou  ne  r.a- 
« voir  abdiquée  que  sous  une  condition  résolutoire  (Ij. 

« Or,  le  commissionnaire  n’est  pas  propriétaire 

« [Ibid.,  n°  366). 

« Le  commissionnaire  n’est  pas  un  vendeur.  Le 

« vendeur  a pour  lui  le  droit  de  propriété,  qui  parle  tou- 
• jours  si  haut,  et  qui  mérite  tant  d’égards  et  do  ménage- 
« ments.  Le  commissionnaire  n’est  pas  propriétairc. 
« Ce  n’est  que  par  un  inadmissible  effort  de  subtilité 
«qu’on  égalise  deux  positions  aussi  diverses  [Ibid., 
«n*363).. 

A part  les  considérations  secondaires,  qui  ne  doivent 
entrer  pour  rien  dans  l’analyse  d’un  raisonnement,  voici 
le  fondement  unique  et  le  résultat  net  de  la  théorie  expo- 
sée : après  avoir  vendu  sa  marchandise  |)our  un  prix  con- 
venu; après  l’avoir  livrée  matériellement  pour  le  compte 
de  l’acheteur  au  capitaine  qui  s’est  obligé  envers  celui-ci 
jtersonnellement  (art.  283)  à la  lui  remettre  ; enfin,  après 
l’avoir  livrée  par  la  remise  du  connaissement  à l’acheteur 
lui-même  sur  lequel  il  s’est  déchargé  des  risques,  et  la  lui 
avoir  expédiée  à crédit,  c’est-à-dire  à terme,  le  vendeur 
est  encore  censé,  en  quelque  sorte,  n’avoir  pas  épuùé, 
n’avoir  pas  pleinement  abdiqué  son  droit  de  propriété. 

225.  — Cette  doctrine,  qui,  au  premier  aperçu,  a quel- 
que chose  de  séduisant,  parce  qu’elle  est  fondée  sur  une 


(t)  ïhid.,  n*  365.  — Nous  ne  parlerons  pas  de  cette  condition  réso- 
lutoire,  parce  que,  ce  que  nous  pourrions  en  dire,  nous  l’avons  déjà 
dit  supra,  n*422.  C’est  une  hypothèse  qui  ne  peut  pas  se  réaliser  en 
matière  de  faillite. 
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incontestable  équité  relative  au  vendeur  (1),  a pourtant 
droit  d’étonner  de  la  part  du  célèbre  écrivain  qui  enseigne 
ailleurs,  non  pas  comme  ici  par  îles  locutions  obliques  et 
alternatives  qui  laissent  toujours  percer  quelque  doute, 
mais  carrément  et  péremptoirement,  que,  en  matière  de 
vente,  la  transmission  de  la  propriété  « par  la  seule  puis- 
« sance  du  consentement,  et  alors  même  qu’il  n’y  a pas 

• eu  de  tradition  ni  de  payement  du  prix....  est  le  divil 
t dans  sa  plus  haute pevfeetion  » ( Veme^  n°‘  39,  48). 

Toutefois,  hâtons-nous  de  le  dire,  la  théorie  inverse 
d’après  la(|uclle  il  n’y  a |)as  de  transport  que  le  prix  ne 
soit  payé,  bien  que  devenue,  avec  le  (/âge  tacite,  la  base 
fondamentale  des  commentaires  sur  le  Nantissement  quant 
à leur  partie  consulaire,  n’est  pas  imputable  à il.  Trop- 
long,  en  ce  sens  du  moins  qu’il  ne  l’a  pas  inventée.  Ce 
système  date  do  loin.  Il  se  produisit,  en  1807,  au  sein  du 
Conseil  d’État,  et  y obtint,  à bon  droit,  l’honneur  d’étre 
combattu  non-seulement  par  ceux  qui  opinaient  à la  sup- 
pression radicale  de  la  revendication,  mais  aussi  {qitod 
notandum)  par  le  plus  grand  nombre  de  ceux-là  mêmes 
qui  la  voulaient  conserver,  les  uns  telle  qu’on  la  pratiquait 
jure  veteri,  les  autres  en  la  restreignant  dans  certaines 
limites;  en  un  mot,  c’était  à qui  le  renierait.  Voici,  en 
abrégé,  comment  s'en  expliqua  la  commission' de  projet 
de  Code,  laquelle  concluait  à l’abolition. 

« Les  achats  et  les  ventes,  en  matière  do  commerce, 

• ont  pour  objet  des  valeurs  mobilières  dont  la  propriété 

« s’acquiert  par  la  tradition 

« 11  est  certain  que  celui  qui  a livré  .sa  marchandise 

• contre  une  valeur  de  crédit,  a disposé  de  sa  propriété; 
« il  a renoncé  à tous  scs  droits  sur  la  chose  jwur  les 
« trans|)orter  sur  la  personne.  Dès  ce  moment  la  chose 
< ne  lui  appartient  plus.  Le  vendeur  n’est  pas  créancier 

«do  la  marchandise,  mais  du  prix  qu’il  y a mis » 

(Locré,  Esprit  du  C.  coimn.,  t.  7,  p.  2i0.) 

M.  le  conseiller  d’Etut  Berlier,  l’un  des  plus  zélés 

(i)  Ad  quid  e/iim  rem  suant  guis  tendit  nisi  ut  ricissim  pteuniûm 
prelnaccipiul  ? {Paber,  liatio/i.,  ad  leg.,  19,  D.,  BeamtraK  empt,). 
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partigans  de  la  suppression,  s’exprimait  en  ces  termes  : 

« Apprécions  justement  celte  matière  : il  n'y  a dans  le 
« système  proposé  injustice  envers  pcrsotine,  quand  les 
€ choses  se  réduisent  h partager  également  un  malheur 
« commun.  Nul  principe  n’est  même  blessé,  car  la  chose 
« n’est  plus  au  vendeur  ; dès  que  le  contrat  a été  formé, 

« et  qu'il  a suivi  {en  livrant)  la  foi  de  son  débiteur,  il  a 
« cessé  d'être  propriétaire  ; il  est  devenu  créancier,  et 
« doit  suivre  le  sort  des  antres.»  [Locré,  nbi  snp.,[>.  306.) 

» D’où  vient,  disaient  d’autres  opinants,  que  l’usage 
• de  la  revendication  est  si  étendu  ? 

* Est-ce  parce  que  la  faculté  de  revendiquer  est  une 
« conséquence  nécessaire  des  principes  du  droit? 

€ Non  ; en  principe,  la  propriété  ne  peut  reposer  à la 
« fois  sur  deux  tête?,  sur  celle  de  l’aclicleur  et  sur  celle 
» du  vendeur;  elle  est  transférée  dans  son  intégralité  par 
« l’exécution  du  contrat  de  vente  [lu  truflition) 

« Les  arguments  qu’on  lire  des  principes  du  contrat 
» de  vente  portent  à faux, 

« Le  contrat,  dit-on,  emportait  la  condition  du  paye- 
t ment  : sans  contredit;  mais  il  n’y  a,  sur  ce  point,  au- 
€ cune  distinction  à faire  entre  fous  les  autres  créanciers; 
« car  nul  d’entre  eux  n'a  prêté  ou  vendu  que  sous  la  con- 
i dition  d’être  payé.  » [Ibid.,  p.  3fG.) 

Iaîs  partisans  de  la  conservation,  entre  autres  le  prince 
Cambacérès,  MM.  ilégouen,  Treilliard,  Bigot-Préame- 
neu, Corvetto,  disaient  également  : « Jusqu’ici  la  reven- 
« dication  a été  admise,  même  dans  les  ventes  h terme, 
< du  moment  que,  par  la  faillite  de  l’acheteur,  le  ven 
« deur  perd  l’espérance  d’être  payé. 

« Mais  on  ne  prétend  pas  qu’il  faille  aller  jusque-là. 
« Quand  le  vendeur  a accordé  un  terme,  il  a suivi  la  foi 
« de  l’acheteur,  et  consommé  l’expropriation.  L’acheteur 
« est  propriétaire.  Ainsi,  en  s’arrêtant  aux  principes  du 

« droit,  on  aurait  dû  lui  refuser  la  revendication » 

[Ibid.,  p.  342.) 

Les  principaux  arguments  et  les  considérations  secon- 
daires propoâis  en  1807  dans  le  Conseil  d’État  et  devant 
le  Corps  législatif  pour  et  contre  la  revendication,  de- 
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valent  naturellement  se  reproduire  et  sc  reproduisirent, 
en  effet,  en  1 835,  devant  les  Chambres  constitutionnelles. 
A cette  L^poque,  comme  en  1807,  le  gouvernement  con- 
cluait à la  suppression  absolue.  Voici  comment  le  Garde 
des  sceaux  résuma  les  opinions  conformes  à la  sienne 
[Monitour  du  13  janvier  1837,  p.  122),  et  motiva  ses 
conclusions  devant  la  Chambre  des  pairs  : 

« Lorsque  la  vente  des  marchandises  en  a transféré  la 
« propriété  au  failli  ; lorsque  l’expédition  de  ces  mar- 
« chandiscs,  qui  équivaut  à leur  tradition,  les  a mises  à 
« ses  risques,  le  vendeur,  qui  a suivi  la  foi  de  l’acheteur, 
« n’est  plus  que  créancier  comme  les  autres,  et,  dans  le 
« naufrage  commun,  le  sort  de  tous  les  créanciers  doit 
€ être  égal.  Sam  doute,  U faudrait  faire  violence  à ces 
• principes,  si  F intérêt  du  commerce  l'exigeait.  Mais  com- 
« ment  le  crédit  pourrait-il  reposer  sur  une  base  aussi 
« précaire?  etc.  » 

On  le  voit  donc  : de  part  et  d’autre,  la  doctrine  était 
conforme  à cette  loi  du  jurisconsulte  Pomponius  : Quod 
vendidi  non  aliter  fit  accipientis  quàm  si,  nul  pretium 

nobis  solutum  sit vel  etiàm  fidem  habuerimus 

emptori (L.  19,  D.,  De  contrah.  empt.).  La  con- 

fiance que  je  fais  à l’acheteur,  dont  la  dette  est  pour  moi 
une  valeur  de  crédit,  lui  transmet  inconditionnellement, 
incommiitablemcnt,  la  propriété  de  ma  chose  livrée,  ni 
plus  ni  moins  que  si  nous  eussions  traité,  compté  comp- 
tant, argent  sur  bonde.  La  condition  suspensive  ou  quasi- 
retentio  dominii,  sur  laquelle  on  se  fonde,  reviendrait  à 
dire  : « Je  vous  fais  confiance  du  prix  s'il  m'est  ponc- 
tuellement paijé  au  terme.  » Mais  la  confiance  avec  un 
effet  présent  est  un  fait  actuel,  et  c’est  nier  ce  fait  ou 
tomber  dans  le  non-sensc  que  d’en  subordonner  l’actua- 
lité à un  événement  futur  quelconque.  Le  vendeur  qui  n'a 
pas  confiance  commet  à l’égard  des  tiers  une  faute  grave 
s’il  livre,  parce  que,  rien  ne  le  forçant  à livrer,  il  a 
donné,  en  livrant,  un  juste  sujet  de  croire,  ou  qu’il  est 
payé,  ou  qu’il  a fait  confiance,  ce  qui  est  du  même  effet  : 
Sat'is  fidem  habere  videtur  de  pretio  vendit  or  qui  rem  ven- 
ditam  tradit  antcquàm  pretium  acceperit,  quià  nec  tradere 
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cogebatur;  sibique  irnimtel,  (/ni  relinere  /lOtiiit,  qmd  mn- 
luil  tradere  quàm  re/â/e/e  (Faber,  ad  dict.  leg.  19).  Or, 
disait  le  Tribunal  (Locré,  nbi  sti/m'i,  p.  325),  « lors- 
« qu’on  en  est  venu  aux  véritables  idées  du  commerce, 
« on  a senti  qu’il  ne  pouvait  exister  que  par  l’eflet  d’un 
« crédit  résultant  de  la  confiance.  » 

226.  — Ainsi  le  motil'  déterminant  de  l’art.  576  n’esl 
pas  celui  que  M.  Troplong  lui  suppose.  Aux  yeux  de 
cette  loi  elle-même,  tout  exceptionnelle  qu’elle  est,  un 
vendeur  qui  a livré  ne  continue  pas  plus  d’être  proprié- 
taire que  ne  l’est  un  commi.ssionnaire  qui  achète  et  se  li- 
vre pour  compte.  Dans  l’iin  et  l’aulre  cas,  le  seul  proprié- 
taire est  le  failli.  Celui-ci  le  devient  de  la  chose  achetée 
pour  son  compte,  dès  que  le  commissionnaire  .s’en  est  li- 
vrée : et,  quant  au  vendeur,  rien  n’est  j)lus  conforme  aux 
vrais  principes  sur  la  transmission  de  la  i)roi)iiété  : I](e 
quoque  res  qwe  tjaditione  nostne  fiant,  jure  gentinm  no- 
bis  acquiruntur  ; ni/iil  enhn  est  tùni  conreniens  natarali 
(equitati  quàm  voh/ntatem  doinini  volentis  rem  suam  in 
alium  tram  ferre,  ratam  haberi.  L.  9,  § 3,  \i..  De  acquir. 
rer.  dom. 

En  quoi  donc  cet  art.  576  est-il  contraire  aux  principes 
et  à la  raison  du  droit,  comme  nous  l'avons  enseigné, 
t.  3,  n°  201,  ci  alibi pass'nn? 

Il  y est  contraire  principalement  sous  deux  rapports  : 

1*  En  ce  qu’il  remet  le  vendeur,  non  pas,  il  est  vrai, 
au  même  état  que  s’il  n’avait  point  vendu,  car  la  vente 
continue  d’exister  (V.  sujird,  n°  188),  mais  au  même  et 
pareil  état  que  s’il  n’avait  pas  livré,  ce  qui  résiste  à la 
vérité  du  fait,  puisiiu’il  est  de  fait  qu’il  a livré,  et  consé- 
quemment à la  raison  du  droit,  puisque  la  raison  du  droit 
est  la  vérité  pure.  Nul  n’a  assez  de  puissance  pour  rendre 
un  fait  au  néant,  parce  que  nul  ne  peut  faire  que  ce  fait  ne 
SC  soit  pas  produit  : Facta  pro  in  feclis  haberi  non  possunt  ; 

2“  Le  vendeur  qui  a fait  confiance  en  livrant  [(/ai  fideni 
Imbuil  emptori)  n’étant  que  simple  créancier  du  prix  d’une 
chose  qui  ne  lui  appartient  plus,  le  traiter  plus  favorable- 
ment que  les  autres  créanciers  qui  ont,  comme  lui,  suivi 
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'a  foi  du  dëbilcur,  c’est  être  inconséquent,  et  blesser  l’éga- 
lilé,  premier  fondement  de  la  jislice,  mère  du  droit  (1). 

Nous  ne  chercherons  donc  pas  îi  expliciuer  par  des  règles 
de  droit  une  loi  faite  contre  la  raison  et  les  règles  du  droit  ; 
il  n’est  moyen  plus  sûr  de  se  tromper  : In  Im  (/uœ  contrà 
rationem  juris  conslitnlu  sunt  non  posswnus  scqiti  regv- 
lam  jnris  (L.  15,  D. , De  legth.). 

Mais,  puisque  la  revendication  de  l’art.  57(i  ne  dérive 
pas  du  droit  de  propriété  quoi  qu’en  dise  M.  Troplong, 
quel  autre  motif,  quel  autre  but  lui  assigner,  si  ce  n’est 
la  convenance  du  commerce,  la  fa/ciir  et  la  protection 
nécessaires  aux  manufactures  (V.  Locré,  p.  3i5)  et  au 
crédit?  Les  longues  et  savantes  discussions  dont  cette  loi 
fut  l’objet,  surtout  en  1807  cl  1835,  ne  permettent  aucun 
doute  à cet  égard  ['1). 

Et,  si  tel  est  le  prnposilitm  de  l’art.  576,  cet  article,  par 
la  nature  meme  de  son  objet,  n’est  pas  plus  limitatif  que 
l’art.  93.  Il  profile  donc  à quiconque  est  pour  le  négoce 
et  le  crédit  de  la  même  utilité  que  le  vendeur  direct  qu’il 
désigne  ad  exrmjilum.  Le  pro|)re  des  lois  démonstratives 
est  de  comprendre  sous  la  désignation  d’une  ou  de  qucl- 


(1)  £s(  aulem  (jus)  « justitià  uy.pcIMum.  I,.  1,  D.,  De  justitià  et 
jure. 

(2)  Wsujtrù,  ISfi,  )S7,  la  sonimnire  analyse  île  ces  discussions, 
et  noiamim-nt  l’opinion  de  i\apol6on  1",  hniuello  est  devenue  la 
liase  fondamentale  de  la  loi. 

Dans  la  s6.anco  de  la  t hanilire  des  députés,  du  2i  février 
M.  (ainin-Oridnine  Püpliijuait  ainsi  la  tmditiiiu  de  la  clieso  expédiée  ; 
M l a niarcliandise  i|iii  \oyape  sur  une  oeiinindu  faite  ù l'expédileur 
« no  eonslilue  pas  une  lirmison  l,e  cooirai  de  vente  n’esi  véiilablé- 
«I  nient  consommé  que  lorsque  celle  marihandise  a et  rerwiime  par 
n l'acheteur.  Cela  est  juste,  car  il  ne  s'est  engagé  à l’égard  de  son 
« vendeur,  que  lorsque  celui-ci  a exaclement  lourni  les  qualités  qui 
« lui  ont  été  commises.  » 

1,’lionoralile  dépulé  se  trompait.  I.a  vente  dont  il  parlait  est  une 
vente  contrariée  sons  la  condition  résolutoire  si  la  mairhandise.  n'est 
pus  de  lat/aalilé  commise  (V.  noire  t.  4,  n"*  l iO,  144,  et  notamment 
lll9).  Or,  une  vente  faite  sous  uno  condition  résolutoire,  et  suivie 
de  l’expédition  ijiii  equiiaiit  à la  tradition  (V.  suprd,  n^  ‘.24),  est  une 
vente  parfaite  et  parfailemenl  consommée,  qui  ne  peut  pas  être  à 
naître.  C’est  parcelle  raison  que,  s’il  n’y  a convention  contraire,  la 
marchaedise  voyage  aux  risques  de  l’acheteur,  art.  100  (V.  l’expli- 
ention  de  cette  loi,  t.  4,  n”*  127  et  suiv.). 
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ques  espèces,  toutes  les  espèces  semblables  actuellement 
existantes  ou  qui  viendraient  k exister;  îwn possimt  omnes 
artiaili  singi/kitim  kr/t'/nts  romprehendi;  et  l’art,  dans 
ces  sortes  de  lois,  est  de  choisir  l’exemple  le  plus  compré- 
hensif. C’est  au  magistrat  voir  jusqu’à  quel  point  il  y a 
parité  de  raison  ou  similitude  suflisante  entre  le  cas  que 
la  loi  exprime,  et  le  cas  non  exprimé  qui  se  présente. 

Or,  au  point  de  vue  de  la  circulation  (1rs  capitaux  et  des 
marchandises,  quoi  de  plus  similaire  que  le  cas  du  ven- 
deur ’expediant  à crédit  sa  propre  chose,  et  le  cas  du  com- 
missionnaire expédiant  à crédit  la  chose,  achetée  pour 
compte  et  payée  de  scs  propres  deniers? 

Il  y aurait,  sans  doute,  une  grande  disparité  de  posi- 
tions, si  le  droit  de  propriété  du  vendeur  survivait  à la 
tradition  de  sa  chose,  et  cjue  le  commissionnaire  acheteur 
fût  un  gagiste.  L’un  revendiquerait  à titre  de  propriétaire, 
sans  avoir  besoin  de  l’art.  570,  et  même  en  se  gardant 
bien  de  l’invoquer,  et  l’autre,  qui  s’est  dessaisi  du  gage, 
ne  pourrait  le  ressaisir  dans  le  cours  du  trajet.  Chacun  le 
comprend  très-bien.  Mais  ce  sont  là  deux  suppositions 
gratuites;  nous  croyons  l’avoir  démontré  (1).  Dans  l’in- 
tention de  la  loi  (art.  93  et  570),  les  positions  respectives 
du  vendeur  et  du  commissionnaire  acheteur  qui  ont  ex- 
pédié à crédit  s’apprécient  eu  égard  aux  avantages  que 
le  négoce  en  relire,  et.  sous  ce  rapport,  nous  défions  d’y 
voir  la  plus  légère  difiérenec.  Tous  deux  font  la  même 
avance  ; le  commissionnaire,  en  tirant  le  prix  de  sa  caisse  ; 
le  vendeur,  en  le  laissant  hors  de  la  sienne.  C'est  leur 
presque  identité  qui  a fait  dire  à la  Cour  de  Rouen,  dans 
un  arrêt  du  4 juin  1825  (./.  du  Pal.,  1825),  que»  le 
« commissionnaire  doit  cire  regardé  comme  un  véritable 
« vendeur  à l’égard  de  son  commettant.  » Cela  n’est  pas 
rigoureusement  exact  (2);  il  y a longtemps  que  nous  l’a- 


(1)  Siiprii,  n“*  221  et  suiv.  Encore  une  fois,  Thypollièqiic  taule  ne 
s’inlroduisil  à Rome  que  vn  Timpofsiliililé  ilu  gwje  tacite.  La  tradi- 
tion du  Rage  étant  de  l’essence  du  contrat  de  gage,  cominenlun  fer- 
mier, par  exemple,  nurait-il  pu  cultiver  la  ferme,  après  avoir  livré  sa 
charrue  et  scsauires  instrumenta  aratoires  au  propriétaire  7 

(2)  V.  pourtant  n"22ft,  m no/ts. 


Digitized  by  Coogl 


DUÜIT  CÜMMEULIAI.. 


K5ü 

VOUS  dit,  I.  3,  11”  235.  Mais  celte  légère  méprise  est  elle- 
même  une  preuve  de  leur  parfaite  similitude.  En  effet, 
quand  on  les  envisage  au  point  de  vue  de  leur  réciproque 
utilité  commerciale,  on  dirait  de  deux  jumeaux  dont  cha- 
cun a son  individualité  propre,  et  qui,  néanmoins,  se  res- 
semblent si  bien  que  leurs  parents  eux-mèmes  les  pren- 
nent fréquemment  l’un  pour  l’autre.  Or,  une  parité  de 
services  appelait  et  justifie  une  parité  de  protection  et  fa- 
veur : Ubi  eadem  ratio,  ibi  et  idem  jus. 

227.  — Dans  la  pure  vérité,  une  différence  de  po.si- 
lion  c.\isle  entre  le  commissionnaire  acheteur  et  le  com- 
mis.sionnaire  vendeur;  car  celui-ci  ne  peut  exécuter  son 
mandat  que  .s’il  a la  détention  ou  la  disposition  de  la  chose, 
ni  l’autre  exécuter  le  sien  qu’il  ne  s'en  dessaisisse.  Mais, 
comme  il  n’y  a pas  moins  de  commissionnaires  pour  ache- 
ter que  de  commissionnaires  pour  vendre , et  qu’ils  con- 
tribuent tous  également  à la  circulation  du  commerce, 
lorsque  la  chose  est  encore  dans  les  conditions  prévues 
par  l’art.  576,  cette  loi  anormale  efface  arbitrairement  la 
différence  par  la  rescision  ( 1 ) de  la  tradition , comme  elle 
l’efface  non  moins  arbitrairement  au  profil  du  vendeur 
expéditeur  non  payé.  Le  commi.ssionnaire  et  le  vendeur 
qui  expédient  à,  crédit  ont  donc  le  droit  de  saisir  m (ran- 
situ,  et,  par  suite,  celui  de  retenir  la  chose  jusqu  à paye- 
ment, tout  aussi  bien  que  le  commissionnaire  vendeur,  qui 
en  a la  saisie  naturelle  (V.  suprà,  n°  209). 

Néanmoins,  il  est  entre  eux  et  ce  commissionnaire  une 
inégalité  de  droits  que  la  loi  laisse  subsister  : le  commis- 
sionnaire vendeur  se  remboursera  sur  le  prix  de  la  vente, 
non-seulerncnt  de  ses  avances  au  commettant,  mais  aussi 
de  ses  avances  la  chose  ; tandis  que  l’autre  commission- 
naire et  le  vendeur  devront  rendre  la  masse  indemne  de 
tous  les  déboursés  et  frais  mentionnés  en  l’art.  570, 
2*  alinéa,  et  voici  la  raison  : le  commissionnaire  vendeur 
n’a  fait  au  failli  qu’un  crédit  prudent  et  sage  (V.  suprà, 

(1)  Dans  la  langue  du  droit,  rescision,  annulation,  restitution  en 
entier,  sont  des  expressions  synonymes. 
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n°  209);  mayis  merci  credidit  quàm  mercatori;  le  ven- 
deur, au  contraire,  et  le  commissionnaire  pour  acheter 
ont  aveuglément  suivi  la  foi  de  l’acheteur , fidem  habue- 
runt  emptori,  et  ils  ont , en  cela,  commis  une  faute  par 
excès  de  confiance,  car,  là  où  il  y a excès,  il  y a toujours 
faute  (1).  C’est  en  compensation  de  cette  faute  que  l’ar- 
ticle 576  met  à leur  charge  les  frais  de  transport,  com- 
mission , assurances,  etc...,  que  ne  perdra  pas  le  com- 
niisùiuiuiuiic  roiir  vendre.  On  a fait,  dans  l’intérét  du 
commerce , but  unique  des  lois  de  cette  espèce  et  où  le 
droit  reste  neutre,  une  cote  mal  taillée  entre  la  peine  due 
au  défaut  de  prudence,  la  faveur  méritée  au  crédit  ac- 
cordé, et  le  sacrifice  imposé  aux  créanciers  du  failli  à qui 
la  rescision  prétorienne  (V.  suprà,  n'  1 88)  de  la  tradition 
enlève  une  propriété  devenue  leur  gage.  11  eût  été  criant 
de  laisser  en  sus  à leur  compte  les  dépenses  auxquelles  a 
pu  donner  lieu  une  marchandise  expédiée  sans  de  sages 
précautions  (V.  suprà,  n“  209),  et  arbitrairement  retirée 
de  l’actif.  En  outre,  pour  alléger  d’une  autre  manière  le 
tort  qui  leur  est  fait  en  vue  de  l’utilité  publique,  comme 
le  cours  peut  venir  en  hausse,  on  leur  a permis  d’exiger  la 
délivrance  en  payant  le  prix  conventionnel  de  l’achat  ; 
n)ais,  ce  qui  est  encore  contra  rationem  juris,  sans  récipro- 
cité au  profit  du  vendeur  ni  du  commissionnaire  expédi- 
teurs, condamnés  d’avance,  l’un  et  l’autre,  à subir  la 
baisse,  s’il  y a baisse. 


({)  Pour  M.  Troplong,  qui  voit  un  gagiste  dans  le  commissionnaire, 
la  faute  de  celui-ci  consiste  à n’avoir  pas  fait  le  connaissement  à son 
ordre,  ou  retenu  la  lettre  de  voilure  (.Vant.,  n*  371).  Autant  valait 
lui  dire  : Ce  serait  couper  court  au  crédit 

et  arrêter  la  circulation  des  marchandises.  Le  conseil  de  M.  Tro- 
plong ne  peut  être  suivi  qu’en  des  circooslances  extraordinaires, 
des  cas  insolites,  dont  on  peut  voir  un  exemple  dans  notre  t.  4, 
u'  iSS.  Mais  ce  que  doit  faire,  ce  que  fait  toujours  un  prudent  com- 
missionnaire, c’est  de  n’accepter  le  mandat,  de  se  mettre  en  avances, 
qu’après  avoir  exigé  et  reçu  des  garanties  ou  des  couvertures  au 
moyen  desquelles,  si  malheur  arrive,  et  qu’il  revendique,  il  s’in- 
deronise  lui-même  de  toutes  les  dépenses  dont  il  est  tenu  de  rendre 
la  massa  indemne.  De  cette  manière,  il  se  place  équivalemment 
dans  la  position  du  commissionnaire  de  l’art.  93,  qui  a ies  marchan- 
dises en  sa  possession.  Qu’importe,  en  eflet,  de  détenir  la  chose  ou 
des  valeurs  égales  à sa  valeur 
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2'28.  — Telle  est  l’économie  de  cette  loi  576  qui,  avec 
l’art.  95,  constitue  le  système  protecteur  du  crédit  com- 
mercial mobilier  (I).  Si  quelqu’un  peut  s’en  rendre  rai- 
son par  les  règles  du  droit,  erit...  ??wf/nus  Apoi/o.  Quant 
à nous,  nous  ne  pouvons  y voir  qu’une  application  de  la 
grande  maxime, si  souvent  répétée  dans  l’oracle  du  droit 


(I)  Le  commcrco  a aussi  son  crédit  foncier;  mais  M.  Troplong 
n’est  pas  plus  favorable  à ce  crédit  qu’à  l'autre  : 

V.  g,  par  acte  notarié  du  I"  septembre,  Iberre,  banquier  à Breat, 
promet  d'ouvrir  uu  crédit  de  100,000  fr.  i Jacques,  de  Lesnéven, 
qui,  parle  môme  acte, lui  confère  une  bypolbèque  spéciale  sur  sa 
terro  de  Kergadavern,  et  le  banquier  fait  inscrire  le  4.  Le  S,  autre 
hypothèque,  celle-ci  de  ii0,000  fr.  pour  autant  prêté,  régulièrement 
consentie  par  le  même  Jacques  sur  le  même  bien,  .à  Itoboain,  de 
Landerneau,  lequel  prend  inscription  le  12.  Le  1.1,  Jacques, qui  n’a  pas 
encore  usé  du  crédit,  tire  ,ï0,000  fr.  sur  son  banquier.  A l’échéance, 
ce  banquier  paye,  et,  peu  de  jours  après,  faillite  du  tireur.  Laquelle 
des  deux  hypothèques  primo  l’autre?  Celle  de  Roboam  suivant 
M.  Troplong  (/fÿj).,  t.  .1,  n°  47S).  C’est  la  suppression  du  seul  com- 
missionnaire qui  fasse  des  avances  sur  garanties  foncières.  Or,  ces 
mêmes  avances  sont  la  source  el.le  nerf  des  grandes  associations  et 
des  grandes  entreprises  (V.  .sMprd,  n”  210). 

Voros  nu  Ilipertoire  de  M.  Kavart  de  l.anglade,  v“  Hi/potltéque, 
sect.  2,  § rt,  n“  2,  une  e.vcellente  réfutation  de  l’erreurenseignée  par 
M.  Troplong  d'après  Merlin  {IJucst.  île  droit,  v”  Ili/potlwqUe,  art.  C, 
g .1)  fit  Teullier  (t.  0,  n”  S40),  laquelle  consisle  princiiialement  à 
prendre  une  condition  suspensive  pour  une  condition  potestative. 

Il  est  cependant  un  moyen  sér  et  très  simple  de  no  s'y  nas  trom- 
per : c’est  de  voir  si  les  deux  |)artios  pourraient  également  demander 
ou  opposer  la  nullité  de  l'acte; — le  banquier,  gui  scu/  s'est  ohligi^, 
ne  le  peut  évidemment  pas;  — donc,  ni  les  créanciers,  ni  lessyuiUs- 
cause  du  crédité  qui,  en  usant  du  crédit,  a,  par  ce  fait,  acuimpli 
une  condili.m  suspposi\ P,  liiqnellc  rélrnagil. 

Mais,  quand  j’I.ypoibèque  bjiéciHleiiiPiit  .à  un  banquier  ou  à tout 
autre  mon  duninine  de  Kereinina,  pour  sùiclé  du  prètqu’il  s’engage 
à mo  faire  quand  je  voudrai,  rmscrii  lion  prise  aujouid’liui  ne 
prendra  rang  que  du  jour  où  l'aigi  ut  m’.aura  été  livré,  nu  pourra 
môme  être  mille,  art.  4i0;*ccù.s  de  l’autre  esj)èce,et  voici  la  raison  : 
Un  crédit  ouvert  est  une  iqiiTalion  do  banque,  i imitât  commercial 
sui  generis,  à l’e-sseiice  duquel  il  répugne  que  l’argent  soit  livré 
confest'm;  car  s’il  était  livré  sur  l'iieurp,  il  n'y  aurait  pas  crédit 
ouvert.  Au  contraire,  il  en  est  du  prêt  comme  du  gage  : la  tradition 
est  de  sou  essence.  Or,  ce  qui  est  de  l'esseiice  d’un  contrat  (st'nc  guo 
consistere  non  pidesi)  iTeii  saurait  être  une  condition  suspensive  : 
Friiis  est  esse  quàm  esse  tale(l.  4,  n"  lt»2). 

Dans  celte  espèce,  à la  dilférenco  du  contrat  d'ottucr/urc  d'iut  crédit, 
le  reçu  do  l'argent  doit  pire  un  acte  authentique,  sans  quoi,  point 
d’hypothèque;  et,  si  le  banquier,  on  autre,  percajvait  un  droit  de 
commission,  il  y aumit  usure  (Cass.,  27  nov.  184.7  ; Devill.,  44,  1,  87). 
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commercial,  que  Napoléon  1"  improvisait,  en  18ü7,  dans 
son  Conseil  d’Etat  égare  depuis  longtemps,  sans  pouvoir 
trouver  d’issue,  entre  le  vendeur  au  comptant  et  le  ven- 
deur à terme,  et  ii  laquelle  le  ministre  de  la  justice, 
M.  Persil,  l’uu  des  plus  savants  jurisconsultes  de  France, 
rendit  hommage  dans  la  Chambre  des  pairs,  en  1835 
(V.  siijirà,  n”  225)  : L’intérâl  du  commerce  impose  silence 
à toutes  les  rèi/les  du  droit  : Coham  publici  commbrcii 

LTJUTATE,  OMIMES  UEOL'LÆ  JüRIS  Sn.Eni!  DEBENT. 

Voilà  dans  quel  droit  on  veut  à toute  force  introduire 
le  Code  civil,  et  le  faire  entrer  en  maîtrell! 

229.  — Il  ne  nous  reste  plus  qu’à  vérilier  un  fait  : 
Nous  avons  dit,  t.  3,  n°  235  : « Dans  la  vérité,  la  saisie 
« de  la  marchandise  en  route  n’est  autre  chose  qu’une 
« extension  du  droit  de  rétention.  Mais  il  est  reçu,  contrà 

* rationem  juris,  que  le  commissionnaire  {ac/ieteur  pour 

• compte)  revendique  comme  quasi-subrogé  aux  droite 

* de  son  vendeur,  toutes  les  fois  que  le  vendeur  pourrait 

« revendiquer  lui-même On  a pensé  qu’un 

« agent  si  nécessaire  à la  vie  du  commerce  ne  pouvait 
« être  environné  de  trop  de  protection.  Telle  est  la  cou- 

• tume  commerciale.  • 

Cette  dernière  proposition  est-elle  vraie,  oui  ou  non? 
M.  Troplong  nous  répond  [üant.,  n°  362)  :•  J’ai  de 
€ grands  doutes  sur  rexistencede  cette  coutume  commer- 
« ciale.  » (]c  juri.«consulte  ne  décide  donc  rien,  fluctuât 
incertus;  car  le  doute  est  l’état  où  l'esprit  se  trouve  lors- 
que, suspendu  entre  deux  jugements  qui  s’entre-excluent, 
il  croit  manquer  de  motifs  pour  s’arrêter  à l’un  et  rejeter 
l'autre;  et,  par  rapport  à qui  l’éprouve,  rien  n’esi  plus 
légitime  qu’un  tel  doute.  Slais  il  est  très-permis  aus.si 
d’en  rechercher  la  cause  qui  peut  être  une  erreur. 

Quelles  sont  donc  les  raisons  de  douter  que  M.  Trop- 
long  apporte?  Uniquement  des  raisons  puisées,  suivant 
lui,  dans  le  droit,  et  dont  on  a vu  l’exposé  avec  leur  réfu- 
tation, suprà.  11"  211  et  223).  Mais,  du  moment  qu’un 
usage  peut  s’établir  contre  la  raison  et  malgré  les  règles 
du  droit,  suppléer  la  loi,  l’interpréter,  la  modifier,  l’abro- 
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gcr,  la  question  de  savoir  si  tel  usage  existe  ou  s’il  n’existe 
pas,  ne  peut  pas  être  une  question  de  droit;  c’est  une 
question  de  pur  fait.  Par  conséquent,  M.  Troplong  eût-il 
prouvé  que  l’usage  dont  nous  «parlons  est  contraire  au 
droit  dont  il  parle,  ou  même  au  vrai  droit,  il  n’aurait  pas 
prouvé  que  cet  usage  n’a  pas  d’existence  ou  est  douteux. 
« L’usage,  nous  dit  Dunod  (iVe^c/. , part.  l,c.  13),  oblige 
« comme  la  loi  elle-même,  non  par  dos  paroles,  maispar  des 
* faits.  » Restons  donc  dans  la  thèse,  et  allons  drpit  au  fait. 

La  coutume  commerciale,  que  M.  Troplong  relègue 
d’un  seul  mot  au  pays  des  choses  douteuses,  n’est  heu- 
reusement pas  une  de  celles  que  Doneau  signale  en  ces 
termes  : Qua’dam  siint  (res  dubiæ)  çtue  nuUo  modo,  nulld 
pra'sumplione  cxplicari  possuiit  (Ad.  tit. , ü. , JJe  rebus 
dubiis).  Notre  usage  commercial  porte  sa  preuve  en  lui- 
même;  probat  seipsum. 

Quels  sont  les  rci/uisita  d’un  usage  pour  qu’il  ait  force 
de  loi?  Nous  l’avons  déjà  dit,  t.  1,  n“  2G6.  Néanmoins 
redisons-le  d’une  manière  spécialement  adaptée  à la  cou- 
tume marchande  révoquée  en  doute. 

La  loi  romaine  définit  la  jurisprudence  : Sériés  renon 
per/H'tiià  et  similitèr  judicatarwn.  L’usage  dont  il  s’agit 
pourrait  être  défini  : Sériés  rerum  perpetuô  et  similitèr 
avtariim  inter  mercatorcs  ejiisdem  ref/ionis,  sciente  uec 
ohstante  legislutore ; c’est-à-dire  une  succession  longue, 
paisible  et  publique  de  faits  similaires,  lesquels  se  sont 
produits  parmi  la  généralité  des  marchands  d’un  même 
pays,  au  su  du  législateur  qui  ne  s’y  est  pas  opposé.  Nous 
disons  la  généralité,  gitod  in  regione  frequentatur  (1)  et 
non  l’universalité;  la  nature  des  choses  l’indique.  Chaque 
marchand  ne  peut  pas  être  armé  d’un  libernm  x>eto  contre 
le  vœu  général  ; et  la  nature  des  choses  indique  aussi  qu’il 
suffit  d une  généralité  manifestée  par  les  faits,  et  non  par 
des  suffrages  exprimés  et  comptés  : Quid  enhn  interest, 
stif/ragio  populus  volant atem  suam  déclaré! , an  rebus  ip- 
sis  et  factis  (L.  .32,  I).,  JJe  legib.). 

Ces  principes  posés,  voyons-les  en  application  : 


(I)  !..  ru,  D.,  Ik  div.  reg.jttr. 
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Nous  ne  prétendons  pas  dresser  une  statistique  des 
faillites  judiciairement  déclarées  depuis  l’ancien  Code. 
Le  total  en  serait  effrayant.  Prenons  seulement  pour  base 
d’un  calcul  fort  simple  deux  années  dans  l’une  desquelles 
notre  commerce  a notoirement  joui  d’une  grande  prospé- 
rité sensiblement  altérée  pendant  l’autre.  En  1846,  il  ne 
fut  prononcé  en  France  que  3,795  jugements  déclaratifs, 
et,  dans  le  cours  de  1847,  il  en  fut  rendu  4,762;  moyenne, 
4,278,  5.  Si  l’on  suppose,  contre  une  triste  vérité,  que, 
en  aucune  autre  année,  il  n’en  est  intervenu  un  plus  grand 
nombre  depuis  janvier  1 808  jusqu’à  janvier  1 856  (abs- 
traction faite  des  concordats  amiables  ou  clandestins), 
nous  aurons  une  moyenne  de  205,368  ; autant  vaut  dire 
200,000. 

Maintenant,  nous  le  demandons,  est-il  rationnel  de 
douter  que,  dans  cette  masse  énorme  de  faillites,  dont  on 
peut  doubler  le  chiffre  sans  crainte  d’exagérer,  il  ne  se 
soit  présenté  une  foule  de  cas  où  l’acheteur  pour  compte 
a réclamé  ses  avances,  en  se  fondant  sur  le  droit  de  re- 
tenir, jusqu’à  payement,  la  marchandise  par  lui  saisie  m 
transitul  Ce  serait  douter  par  le  seul  vouloir  de  douter. 
Aussi,  le  peu  de  fois  que  le  cas  s’est  présenté  en  justice, 
a-t-il  été  décidé  en  faveur  du  commissionnaire. 

Mais,  dira-t-on  peut-être,  les  quelques  arrêts  cités, 
les  seuls  qu’on  puisse  invoquer,  prouvent  d’autant  moins 
l’usage  qu’ils  sont  des  applications  de  l’art.  1251  du  Code 
civil,  c’est-à-dire  des  conséquences  d’une  erreur  démon- 
trée par  vous-mêmes.  Après  tout,  que  signifieraient  deux 
ou  trois  arrêts  dans  le  cours  d’un  demi-siècle?  Enfin,  la 
conséquence  de  vos  calculs  est  simplement  une  conjec- 
ture, tout  au  plus  une  présomption.  Or,  pour  établir  un 
droit  sur  le  fait  d’un  usage,  il  faut  prouver  ce  fait,  et  deux 
ou  trois  arrêts  rendus  à de  longs  intervalles  n’en  sont  pas 
la  preuve;  ils  ne  suivraient  même  pas  à fonder  une  juris- 
prudence. 

Nous  répondons  : 

Bien  que,  sous  certains  rapports,  la  jurisprudence  res- 
semble à l’usage,  comme  l’usage  à la  prescription  sous 
certains  autres  rapports,  il  n’en  existe  pas  moins  entre 
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l’usage  et  la  jurisprudence  une  disparité  caractéristique  : 
plus  les  arrêts  unüormes  sont  nombreux  sur  la  même 
question  de  droit,  plus  la  jurisprudence  est  certaine. 
L’usage,  au  contraire,  est  d’autant  plus  certain  qu’il  a 
donné  lieu  à moins  de  litiges.  La  raison  en  est  claire  : il 
faut  que  l’usage  soit  général  ; il  faut  aussi  qu'il  soit  pai- 
sible comme  la  possc.'-sion  pour  prescrire.  Or,  chaque 
procès  est  une  protestation  individuelle  et  un  trouble.  Lors 
donc  que  nous  avons  cité  les  arrêts,  ce  n'est  jjas  en  vue 
de  prouver  l’usage,  mais  pour  faire  voir  que  le  juge,  or- 
gane de  la  loi,  ne  s’y  est  pas  pias  opposé  que  le  législateur 
lui-même.  Eh  bien  ! cette  approbation  /?er  jwtientiam  est 
une  des  conditions  essentielles  de  l’usage  ayant  force  de 
loi.  Que,  par  inadvertance,  on  ait  appliqué  l’art.  1251 
du  Code  civil  à la  commission  d’achat,  y///V/  indèl  L’er- 
reur du  motif  n’altère  pas  plus  le  bien  jugé  qu’elle  n’é- 
branle l’autorité  de  la  chose  jugée  (V’.  suprà,  n“  52,  in  fine). 

La  différence  radicale  qui  sépare  l’usage  et  la  jurispru- 
dence a produit  un  phénomène  digne  de  remarque  : la 
revendication  de  l’acheteur  pour  compte  et  celle  du  ven- 
deur direct  sont  également  usuelles.  L’irrégularité  en  eet 
aussi  la  même,  puisqu’ils  ont  livré  tous  deux  ce  qui  était 
pour  eux  comme  un  gage,  et  qu’il  pouvaient  retenir.  D’où 
vient  cependant  que  l’une  a toujours  été  si  féconde  en 
litiges,  tandis  que  l’autre  n’a  franchi  que  deux  fois  (1)  le 
seuil  des  tribunaux?  De  ce  que  la  revendication  du  com- 
missionnaire n’est  pas  un  droit  édicté,  jm  tcriplum,  mais 
un  droit  fondé  sur  la  coutume.  Jus  non  scriptum;  et, 
comme  tous  laconnaissent  et  la  reconnais.scnt,  il  n’en  peut 


(1)  Deux  fois  seulement  dans  le  cours  de  quarante-huit  année»  1 
C’est  un  point  dans  l’espaec. 

Il  est  vrai  que,  outre  l’arrêt  do  l.t  Cour  de  cassation  dit  ti  no- 
vembre 1810,  et  celui  de  1a  (k>ur  de  Rouen  du  4 janvier  1823,  on 
cilc  aussi  un  arrêt  de  la  Courd’Aii  du  29  Juin  1842,  J.  P.,  1843,  2,'  18. 
Mais  ect  arrêt  no  doit  pas  compter,  puisqu’il  constate  en  fait  que 
le  commissionnaire  revendiquant  détenait  la  chose  par  ses  propres 
commissionnaires  ausquels  il  l'avait  expédiée  en  leur  endossant  le 
connaissement  fait  à son  ordre  : iVo/n  jiossidet  cttjus  tioijuiu:  possi' 
detur.  Procurator  aliemt  possestionis  pnntat  minütfrmm.  L.  28,  V.,  Df 
luquir.  rer.  dm.). 
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naître,  à bien  dire,  aucun  procès  (1);  preuve  éclatante 
de  son  existence  et  de  son  excellence. 

En  second  lieu,  noschilTros  (2)  sont  décisifs,  car  l’usage 
existe,  ou  il  n’existe  pas.  L’impossibilité  morale  du  fait 
négatif  de  son  existence  en  est  donc  l’afrirmalion  éner- 
gique, et  le  constate  aussi  bien  , plus  sûrement  peut-être, 
que  ne  le  pourraient  faire  des  centaines  de  parères  ou 
À' enquêtes  par  lurbes  (3\ 

Dans  la  durée  de  quarante-huit  ans  consécutifs,  200,000 
faillites  et  deux  procès!  Jugés  comment?  Jugés  l’un  et 
l’autre  conformément  à l’usage !!!  De  ([uel  doute  raison- 
nable celui-ci  pourrait-il  être  l'objet?  Certes,  il  a bien  le 
droit  de  réclamer  une  place,  que  disons-nous?  de  reven- 
diquer le  premier  rang  parmi  les  usages  gui  vivent  dans 
la  pratique,  et  qui  sont  aussi  respectables  pour  les  tribu- 
naux que  les  textes  les  plus  formels  du  Code  civil  et  du 
Code  de  commerce  (V.  suprà,  n"  223)  (4). 


(1)  Dans  le  cours  d’un  demi-sièrlc,  deux  syndics  se  sont  trouvés 
qui  avaient  ronçitl’espoir  de  faire  confisquer  la  coutume  commer- 
ciale au  profit  des  dispositions  du  Code  civil  sur  le  gapisie  et  le 
gage.  Ils  y furent  bien  pris,  car  on  les  repoussa  par  l'art.  1251  de  ce 
Code,  qui  ne  les  regardait  nullement.  .Mais  ils  n’en  furent  pas  moins 
très-bien  jugés. 

(2)  Basés  sur  les  statistiques  officielles  du  ministère  de  la  justice 
pour  1846  et  1847. 

(31  C'est  ainsi  que  les  usages  so  constataient  avant  l’ordonnance 
de  1607,  (|ui  prononça  la  très-sage  suppression  decegtmre  do  preuve. 
Les  Cours  souveraines  pouvaient  seules  ordonner  ces  sortes  d’en- 
quôles.  Chaque  turbe  se  composfiit  do  dix  témoins  qui  no  comp- 
taient que  pour  un  témoin;  mais  deux  /urées  suffisaient  à constater 
l’usage. 

(4)  A cet  avantage,  il  en  joint  un  nuire,  c’est  d’ètre  en  harmonie 
avec  (les  intérêts  qui  embrassent  le  monde  cnmmertant  (.Yow/.,  préf., 
p.  xi).  V.  suprà,  n"  181».  U y est  fait  état  de  la  jurisprudence  de  la 
Ciande-Breiagne  sur  le  sto;ypaqe  in  transitu. 

Nous  nous  bornerons  donc  à traduire  ici  les  passages  suivants  de 
deux  auteurs  anglais  : 

U Si  un  commissionnaire  à l’étranger  achète  des  marchandises 
i<  sur  son  propre  crédit,  on  le  considère*  comme  s’il  en  était  le  con- 
u signant,  et  il  est  en  droit  de  les  saisir  in  transitu,  après  les  avoir 
U expédiés  au  commettant.  » Ifc.  factor  in  a foreUjn  country  promre 
gnods  on  his  oten  crédit,  he  is  considered  as  the  consignor,  and  intitled 
to  stop  them  in  transitu,  after  a shipment  to  the  principal  (Paley, 
p.  123). 

s Un  commissionnaire  à l’étranger  qui,  en  exécution  d'ordres  i 


560 


DROIT  COMMERCIAL. 


« lui  donnés  par  un  commerçant  anglais,  achète  des  marchandises 

■ sur  son  propre  crédit , est  un  consignant,  de  sorte  qu’il  est  en 

« droit  de  saisir  la  marchandise  tn  tratwUi,  si  le  commerçant  vient 
« à faillir  pendant  qu’elle  est  en  route;  car  ce  commissionnaire 
« lient  lieu  d’un  vendeur,  et  1e  commerçant  anglais  tient  heu  de  son 
« acheteur.  » A person  abrontl  leho,  inpursuance  of  orders,  sent  him  by 

a Britüh  merchant,  purchases  gooris,  on  is  oten  crédit ts  a consigner, 

soas  to  intitle,  him  to  stop  the  goods  in  transitu,  if  the  merchant  fait 
while  they  are  on  their  jxissage  ; for  he  stands  in  the  light  of  a vendor, 
imd British  merchant  o/his  lewfer {Smith,  p.  331,  322). 

On  voit  dans  nos  deux  auteurs,  et  sans  doute  dans  les  autres 
auteursqu’ils citent  en  grand  nombre,  mais  qui  nous  sont  inconnus, 
que  le  stoppage  in  transitu  (la  revendication  de  l’art.  576)  ne  fut  pas 
toujours  pratiqué  en  Angleterre  entre  les  nationaux,  qui  finirent 
par  l’accorder  au  commissionnaire  résidant,  home  factor,  pour  mettre 
le  commerce  anglais  au  niveau  de  celui  des  autres  peuples  du 
globe. 

Le  stoppage  in  transitu  est  donc  une  coutume  universelle. 


FIN  nu  SIXIÈME  ET  DERNIER  VOLUME. 
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ACCORD  (dB  TOLORTdS). 

La  convcmiuneti  l'accord  de  deux  ou 
plusieurs  soloiiles.  J,  158.  _ Toute 
ronveiilicn  coiuimiicc  par  une  proposi- 
tion et  s'aclièïu  par  l’acceplaliuii  de 
cette  proposil.oii.  I,  159.  — l.’accord 
des  volontés  peut  être  luanifcsié  tacite- 
ment ou  ciprcssénicnt.  1,  159.  u„e 

proposition  ne  peut  êtrcl'elTet  de  l'inac- 
tion ou  du  silence.  I,  158.  — Difficulté 
de  reconoaitre  l'acceptation  tacite. 
I,  lOU  — iMosens  de  iiiaiiifester  la  vo- 
lonté /,  185.— A quel  nioinciit  l'accord 
existe,  quand  le  contrat  se  forme.  I,  173 
L accord  des  volontés  est  nécessaire  pour 
I exclusion  des  clioses  qui  sont  de  la  na- 
ture du  contrat,  et  sur  l'introduction  de 
celles  qui  lui  sont  accidentelles,  il,  121. 

' V.  Commission,  Cougentenirntj  Cor~ 
rftpoudanee.  Venir,  VohmU. 

ACUETEUlt  (rsiLLiTB  db  l'). 

La  faillite  de  racbctelir  ne  résout 
point  la  vente,  et  il  ne  s'opère  point  de 
novation  ou  d'expromissinn  rtans  la  per- 
sonne du  failli  ; expiieation  de  l’art.  578 
du  Cede  de  comiiierce.  VI,  SS8  etsuiv. 
— Dans  l’espèce  de  cet  article,  le  paie- 
ment du  prix  est  lu  condition  aine  qml 
a irid'oncdélivramc  exiftible.  VI,  291.— 
l.orsqiic  le  Sfndic  n’use  p.15  de  la  faculté 
que  lui  donne  cet  article,  ce  que  doit 
faire  le  vendeur  pour  pouvoir  disposer 
de  ra  marchandise.  VI,  292.  — Dans 
nue  vente  A livraisons  successives,  le 
vendeur  it  est  pas  en  droit  d'exiger  que 
le  svndic  déclare  son  op  ion  pour  la  lé- 
soluiion  ou  l’cxéruiion,  avant  le  jour 
lixé  pour  chaque  lit  raison.  VI,  292  et 
suiv  — l.nrsqiie,  la  chose  étant  liiralde 
ana  irudii  loar,  le  terme  de  livraison  ii’esl 
pas  eucore  venu,  le  vendeur  ne  peut 


être  contraint  de  livrer  par  BhtlelpailcM, 
bien  que  le  prix  lui  soit  offérl,  et,  réd- 
proqueinenl,  il  ne  peut  exiger  «in  pajt- 
ment  anticipé.  VI,  295.  — L’adiéteBr 
ayant  été  mis,  avant  sa  ralllite  déeht«f, 
en  demeure  de  se  livrer,  le  vendeur  n’est 
en  droit  de  demander  la  résoinlion  de 
la  vente  que  s’il  a opté  pour  cette  réso- 
lution. VI,  294.  — Lorsqoe  le  prix  a été 
réglé  en  tel  les  valeurs  de  crédit  et  que 

le  tèglemcnl  n’a  pas  été  ffiit  an  jour 
convenu,  le  syndic  ne  pcill  exiger  la 
marchandise,  même  en  offrant  le  prix 
complanu  Vi,  29ti.  — Quand  la  edndi- 
tion  suspensive  de  la  vente  vltlil  à S’ac- 
complir depuis  la  faillite  de  l’acbetcur, 
le  vendeur  n’a  pas  le  droit  d’exiger  qoe 
la  masse  exécute  le  contrat  ; il  n'a  d’aé- 
tioii  que  contre  la  faillite.  Vf,  998.  — . 
Pendenle  c'ondxtione,  le  vendeur  ne 
peut  contraindre  la  masse,  ni  la  masse 
contraindre  l’acheteur  S fournir  cau- 
tion des  résollats  de  l’évenlnalilé.  VI, 

298.  — Inégalité  de  position  du  vendeur 

et  de  la  masse,  tant  que  celle-ci  ne  se 
fait  pas  prenanl-cause  du  failli  : la  cause 
de  cetic  inégalité  est  la  faillilc  de  l'a- 
clictciir,  VI,  301.  — Malgré  le  pade 
cornmlssoire,  la  ma«sc  qui  se  fait  pre- 
nant cause,  est  recevable  à purger  la 
demeure  ex  periunà  du  débiteur,  aussi 
longtemps  que  le  créancier  u’a  pus  noti- 
fie son  option  et  assigné.  VI,  303; 

Lorsque,  ou  lieu  de  livrer,  le  vendeur  re^ 
met  A l'achelcur  un  ordre  de  livraisois, 
il  ne  cesse  pas  d’être  saisi  de  la  pr»I 
prièie,  et  l’aeheleur  venant  A IklIMr,  lo 
chose  n’entre  pas  dans  l’ai  tifdeecluKch 
VI,  804.  — Mais,  quand  l’ordre  ondM- 
sable  a Clé  négocie,  le  vendeur  est  teiia 
(je  livrer;  il  lenonce  au  béiiéSoe  de 
l’arl,  577  du  tudé  de  commerce.  VI; 
J05.  — Dans  nnc  vente  ponr  livret  et 
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rwCToir  en  enlrepW»  tant  que  le  tran»- 
fert  en  douane  n’est  pas  réRularisé.  H 
n’y  a point  de  Tente;  suite,  de  Ira- 
ditino;  la  chose  reste  »«  l»>nii  do  Ten- 
deur. VI.  S10,M».-V.  Faillilf,  Pasf- 
mtnl.  Principes,  Revndicatio»,  l'tntf. 

ACTES  DF.  COMMF,RCE. 

ün  acte  est  commercial  re  i/>sd,  ou 
par  la  qualité  ou  par  l’inleotion  di  s per- 
sonnes qui  le  font.  I,  77,  78.  — Il  peut 
être  commercial  relalirement  & l’une  des 
parties  et  ne  l’Mre  pas  par  rapport  h 
l’autre.  T.  79.  — Certnins  actes  sont  com- 
mère altoés  parce  qu'ils  sont  des  moyens 
de  coniiiierce.  I,  80.  — Toutes  choses 
ne  sont  pas  indistinctement  la  matière 
des  actes  de  commerce.  I,  99.  — Il  est 
des  personnes  auxquelles  tous  actes  de 
commerce  sont  interdits  et  il  eu  est 
d'autres  auxquelles  certains  actes  sont 
seulement  défendus.  I,  100,  103,  118 
et  sul*.  — Les  dispositions  qui  délimi- 
tent les  actes  de  commerce  et  déclarent 
le  commerçant  seul  passible  de  l’état  de 
faillite  sont  des  lois  organiques  du  dé- 
cret du  ih  août  1790.  I,  39.  — Classifi- 
cation des  affaires  prisées  en  affaires 
commerciales  et  en  affaires  non  com- 
merciales : éléments  et  procédés  de  celte 
classification.  I,  75  — Catégorie  des 
actes  constitués  commerciaux.  I,  77.  — 
Nul  acte  n’est  commercial  s’il  n’est  dé- 
fini tel  par  la  loi.  I,  85.  — La  commer- 
cialité, la  profession  de  commerçant,  la 
faillilr,  sont  d’institution  civile.  I,  75.— 
Le  commerce  n’est  plus  ni  une  fonction 


I un  acte  fait  en  fraude  des  créapclers. 
VI,  18.  - Cas  où  le  créancier  peut  dire 
mmm  recejri,  quoiqu’il  tût  que  le  débl- 
leiir  arait  des  créanciers  et  que  le  paye- 
ment soit  contraire  4 l’intérêt  de  ceux- 
ci.  VI,  19.  — V.  Fraude,  Paj/tmenli  en 
matière  de  faillite, 

ACTE  poatic,  noisaié. 

Ce  que  signifie  l'expression  acte  pu- 
nie dans  son  acception  ordinaire;  l'ar- 
ticle 109  du  Code  de  commerce  l’em. 
ploie  pour  désigner  l'acte  notarié  par 
opposition  i l’acte  sous  seing  priât  I, 
S88.  — L’acte  notarié  fait  pleine  foi  ; il 
est  exécutoire  et  susceptible  de  confé- 
rer 11)  pothéque.  I,  J37.  — Pour  jouir 
de  l’authenticité,  le  contrat  qui  inter- 
Tient  entre  Français  en  pays  étranger 
doit  être  passé  en  la  chancellerie  do 
consul.  I,  ÎS8.  — Cet  acte  n’est  pas  régi 
par  l’art.  Ïl28  du  Code  ciTil;  il  ne  fait 
foi  qne  s’il  est  légalisé.  1,  Î89.  — Les 
actes  dressés  par  les  officiers  publics  en 
pays  étranger  doivent  être  aussi  légali- 
sés ; ils  ne  sont  exécutoires  que  par  un 
jugement.  I,  239. 

ACTE  sous  stoaiTcaa  paiTéi. 


Ce  qu’on  appelle  acte  sous  signature 
privée,  sa  forme,  son  effet.  I,  211.  — Il 
est,  dans  le  commerce,  affranchi  des 
formalités  des  arL  1325,  1828  du  Code 
civil.  I,  242.  — La  signature  est  la  seule 
forme  essentielle.  I,  245.  Celui  au- 
quel on  l’oppose  est  tenu  de  l'aTOuer  on 
Id  un  nrï^lteeVlib'rré'dë  profession  et  I de  le  dénier  , en  eas  de  déiiégaüo».  la 

d’indus  le  , devient  commerçant  qui  preuve  incombe^  demandeur.  I,  24^ 
U inousirie , iicviv  s -1,  I _ J|  nécessaire  qu’il  soit  signé 

dans  le  même  lieu,  dans  le  même  mo- 
ment, ni  que  chaque  original  soit  signé 
des  deux  contractants.  1,  246.  • 


Teul,  I,  89,  99.  - La  vente  et  la  revente 
de  marchandises  ne  sont  pas  spécifias 
actes  de  commerce,  et  c’est  4 dessein. 
1,  92.  — Les  art.  632  et  033,  qui  spé- 
cifient les  actes  de  commerce,  sont  es- 
sentiellement Lmitatifs.  1, 93,  -—  V.Ci'Oi- 
nterçant,  Commission,  Faillite,  Inea- 
paeitie.  Interdictions,  Prohibitions. 

ACTES  rsiTl  in  fraudera  ereditomm, 

L’arL  1167  du  Code  civil  est  reçu 
dans  le  droit  commercial,  il  statue  sur 
une  espèce  autre  que  celle  des  art.  446, 
447  du  Code  de  commerce.  VI,  11.  — 
Conditions  reouises  pour  l'application 
decetartic'e.  VI,  H,  15.  - Un  acte  peut 
être  contraire  4 l’intérêt  des  créanciers 
sans  être  fait  en  fraude  de  leurs  droits. 
VI,  15.  — Divers  exemples  d’actes  .'aits 
ta  fraudem  erediinrum,  VI,  15,  16.  — 
Quand  le  payement  d’une  dette  vraie  est 


ACTION  quanti  mineris. 

La  critique  qui  a été  faite  de  l’arti- 
cle 1644  du  Code  civil  est  mal  fondée  au 
point  de  vue  du  commerce  de  ta  vie  ci- 
Tile.  V,  279.  — La  distinction  faite  4 
cet  égard  entre  les  dioses  dépendantes 
et  les  choses  indépendantes  les  unes  des 
autres,  celles  achetées  «no  prelio  et  cel- 
les BChelées  pretio  eonsiitutoprn  singu- 
lis,  n’est  pas  admissible  au  point  de  vue 
du  droit  civil.  V,  280.  — Mais  elle  est 
d’une  application  nécessaire  4 l’achat 
commercial,  il  est  conforme  4 l’équité 
et  4 la  règle  du  droit  que,  en  certaines 
circonstances,  le  marchand  n’nil  pas,  4 
l'égal  du  consommai  eu  r,  ledroit  de  ren- 


Di 
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drt  I»  chote,  au  lieu  de  la  garder  sous 
réf»ction  du  prii.  V,  181.  — L'aclidn 
en  réfaelion  du  iirii  est  une  acUuii  in 
id  qxod  interett,  V,  2S3.  — Kii  prin- 
cipe, le  commerçant  qui  a l'acndii 
çùanli  miuorir,  a aussi  action  pour  for- 
cer le  Tendeur  4 reprendre  la  chose  et 
i en  rendre  le  prix  ; exceptions  a ce 
principe  dans  le  droit  conimercial.  V7 
884-  — L'action  quanti  minorit  ett  une 
action  rtdhibiloire.  V.  »85.  — Une  fois 
qu’on  a pris  celle  action,  on  ne  peut 
pins  eiercer  la  rédhibition  ; reslrictioii 
et  sens  du  principe.  V,  ^88.  — (juaiid 
l’aclion  de  racheleur  dégénère  en  une 
aetinn  inlrmiMiaire  cnire  l'ettinialoire 
et  la  rédhibitoire.  V.  >93.  — Inapplica- 
bilil*  de  l'art.  16AA  du  Codccisil  au  na- 
vire qui  n'a  pas  encore  iiaviguti  d'après 
la  conlume  et  la  jurisprudence  consu- 
laire de  .Nantes,  on  se  borne  4 ordonner 
la  réparation  du  rice.  V,  >94.  — Lor^ 
que  le  navire  a commencé  ou  acbesC  sa 
premitre  narigalion  et  qu'on  y a dg 
CTusert  un  Tice.  l'armateur  a l'une  des 
trois  aciioDs  : rédhibitoire,  estimaloire 
ou  ad  vitinswn  rffidendum;  ce  qu'il 
ronrieut  de  décider  au  retour  du 
vire,  srlon  que  le  vice  est  nu  n’est  pas 
réparable.  V,  395.  - Prestations  dues 
par  le  Tendeur,  quand  le  sice  était  tel 
qu’il  a pu  et  dù  être  répare  ru  cours 
de  royaee.  V.  497. — Stipulations  ordi- 
naires chns  la  seule  de  navires  qui  ont 
déjà  navigué.  V.  298.  — Du  cas  où  la 
veille  est  mntractéc  sur  inventaire  l'ait 
entre  le  vendeur  et  l’acheteur,  ou  sur 
inrenlaire  fait  entre  le  vendeur  et  son 
propre  Tendrurousur  eipertise.  V|  899. 
— Ën  principe,  la  stipulation  de  non- 
garantie  ne  peut  avoir  aucun  éqiilTjlenT, 
ni  dans  iineriperlise,  ni  dans  tout  autre 
fait  antérieur  à la  délivrance.  V,  SU2. - 
Comment  se  règlent  les  preslalions  ou 
dommaaes-inléiéls  dus  par  le  venileur 
de  choies  fiingiblrs  ayant  un  cours, 
lorsque  la  chose  est  atteinte  d'un  vicë 
rédhibitoire  qui  ne  permet  pas  la  réfac^ 
tion  du  prix/  V,  306.  — Indépendam- 
ment de  tout  vice  rédbibiloire,  il  peuTy 
avoir  lieu  à rédhihiliou  pour  non-cen- 
fonnilé  à la  qualilé  pronaise.  V,  306.  — 
De  la  coiiveiitiun  que  si  l'acheteur  n'est 
pas  content  de  la  chose,  elle  sera  rédhi^ 
bée  dans  un  certain  tcinp».  V,  807.  — 
V.  Naeirt,  Re-ihibilion,  Vente. 

AGENT  DE  CHANGE. 

Le  commerce  est  interdit  aui  agenLs 
de  change  et  aux  courtiers;  mais  il  n'est 


pas  rontri'  l'essence  d'une  convention 
qu'ils  y figurent  comme  contractants. 
I,  100,  103.  — Caractère  particu  ierde 
l’agissement  del'agent  de  change.  11,34. 

— Il  peut  seul  s'eulremettre  pour  les 
négociations  d'eOcts  publics;  il  est  tenu 
de  garder  le  secret,  et,  néanmoins,  le 
Code  lui  défend  de  s'obliger.  11,  86.— 
Le  mandat  donné  ou  accepté  |>ar  un 
agent  de  change  est  valable,  sauf  la 
peinedue  à l’infraction.  11,87.— V.  Ajis- 
temeni.  Bordereau,  CommUrionnaire, 
Courtier,  Lier*. 

AGISSEMENT. 

Tous  les  agissements  qn'il  est  possi- 
ble de  faie  pour  autrui  se  réduisent  à 
trois  catégories.  11,  23.  — Caractère 
parlicniier  des  agissements  du  courtier 
et  de  l’agent  de  change.  II,  34.  — Du 
préposé  et  du  commis-voyageur.  Il,  36. 

— Caractère  distinctif  de  T'agissement 
du  commissionnaire.  II.  39.  — Com- 
ment le  commissionnaire  se  dilTérencie 
du  courtier,  de  l'agent  d’alfaires,  du 
préposé.  II,  41,  42.  - L'agissement  du 
cummissionnaire  est  de  deux  sortes.  II, 
43.  — Agis  ement  au  nom  du  mandant, 
et  sens  de  l'arU  91  du  Code  de  com- 
merce ; agissement  sous  le  nom  du  com- 
missionnaire, et  sens  de  l’arU  92.  II, 
45.  — L'agissement  du  commissionnaire 
peut  se  faire  en  son  nom  propre,  au  nom 
du  commettant  qu'il  dtelare  ou  qu’il 
promet  de  déclarer  plus  tard.  111,  182. 

— Du  cas  où  le  commissionnaire  est  au- 
torisé à traiter  au  nom  du  commettant  ; 
agir  au  nom  et  agir  pour  compte  d'une 
personne  sont  deux  locutions  différen- 
tes. III,  183.  — Le  commettant  n’est 
obligé  qu’aulant  que  le  mandat  a été 
exécuté  suivant  sa  forme.  III,  184.  — Le 
commissionnaire  qui  excède  ses  pouvoirs 
est  ou  n'est  pas  obligé,  suivant  qu'il  ex- 
hibe son  mandat  ou  qu'il  se  borne  à l'é- 
noncer. 111, 185.  — Du  cas  où  le  com- 
missionnaire, traitant  en  son  privé  nom, 
se  réserve  de  nommer  plus  tard  son 
commet  laiit  ; nature  et  effet  de  celte  con- 
vention, suivant  que  le  commelluni  a été 
nommé  ou  ne  l’a  pas  été  dans  le  délai 
convenu.  III,  186.  — Si  l'un  des  con- 
tractants s'engage  à justifier  d'un  man- 
dat, ret  engagement  est  une  ciause-con- 
ditinn  du  contrat.  111,  189.  — Dans  le 
droit  commercial,  ne  sont  pas  identi- 
ques les  locutions  ; acheter  pour  toi  ou 
pour  quelqu'un,  acheter  pour  toi  et 
pour  quelqu'un  que  l’on  nommera.  III. 
190.  - Le  commctiant  est  obligé,  en- 
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carc  bi»n  que  le  coinmiisionnairc  sV- 
c»rlc  ilf»  inilruclions  secrcies Jointes  mi 
m»iidiil.  111.  — Lor^n»*'  i|in'lq»’m] 

qui  n'a  ni  n'eOirinc  «»oir  iiii'iulai.  fait 
une  aflairp  pour  aulrui  o»  l’alOii'C  d'au- 
Irui.  il  est  neaoliuruwi  «u«fep("f  o» 
QQtitrum  fl«i(or.  ill,  iOZ.  — Du  ci» où 
le  conimi»8ioniiaire  irâiif  »an«  auinri».^ 
lion  au  nom  de  tou  mandant,  oiirtecuie 

? lu  sieurs  fui^  ic  ni^me  ordre,  illi  B5| 
ftt,  188.— V.  A/inn. 

dat,  Aeyoliaruat  getfor,  fl/efoliorum 
susceplor,  Obligations, 

ARGUMENT  4 contrario. 

En  quoi  consiste  l'essence  de  cet  ar- 
gumenl)  et  quelle  est  sa  force.  VI,  1.5Î. 
— . Que  Ihut-il  pour  qu’il  procède.  VI, 
lis.  — Quand  il  ouuoliit  en  sens  direct. 
VI,  4M.  — Diverses  applicalicns  de 
cat  argument.  VI,  iiS.  — V.  Üiinque- 
ranie. 

arrête  (d'on  scasT  na  cusaos  oo 
d'on  coDariaa), 

V.  fordarean, 

ASSURANCE. 

Ce  qu'osi  l'assurance  inaritiine  ; son 
otijel,  son  ciiracliri'.  III,  203,204. 
C.undirnins  esscnlii  Iles  nu  coniral.  IfH 
206,1107,  — De  la  chose  assurable  et  de 
l’iptérèl  au  risque.  III,  207,  20H.  — Ini- 
purlDDce  de  revaluatiou  de  la  chose  et 
niodi'  d'evaluiiliou  adopte  par  le  Code  de 
coiunierce.  III,  210,  214.  — Dcusinaiilè- 
res  d elfi-clucr  l'assuraiice,  l'une  en  laîg- 
sant  i>  tiiev  ultérieun  roeiit  la  mleur  as- 
surée,  raulreenlarisanldcgrèa  grp.  II], 
tue  risque  esiesveniicl  dans 
l’asturancei  clauics  «ui  la  iienaiurent. 
111.  8ifl.  — La  prirne  ii'esl  pas 
moius  etseutW'H»  ; elle  lÿnl  cvmsislrr  en 
toute  autre  cJiosc  que  de  l'arg.iii.  III, 
21(1,  a;il.  — C esl  le  cortSfiVeiUi  linpit, 
réuni  aus  antres  conditions,  narfail  le 
contrat  d'assnignce.  III,  221,222.  — Si- 
tuatioii  iiièxale  des  parties  au  mo<reQi 
du  cmitral;  l'asaurAcst  tenu  d'iMiorniëf 
l'assureur  de  toutes  les  cirrousiaiices 
du  risque,  lit,  22t. 22i.  — De  |a  |»lic« 
d'assurance  ; sa  uAcessilA  Ht,  223.  — 
ESets  iiriiseipaua  de  l'assurance,  aciion 
d’ararie,  action  en  deiaisscniciil.  lit, 
226,227, 

AUGMENT  (aa  ik  chosk). 

Ce  qoe  comprend  l'augnient  de  la 


rliosi'  rendue.  IV,  231.  — L'auguwqt 
profile  II  qui  e st  chargé  du  risque  de  Ta 
i■erlo.  IV,  i'.i/.  — Le  corps  certain  doit 
Cire  délivré  dnns  l’èiat  où  il  se  trouve  ; 
raclietcnr  profile  de  l'auument,  coiniiie 
il  supporte  la  détérioration.  V,  198,  — 

— y.  HisQuet, 

AVANCES. 

La  siirnificalion  du  mot  .a  dlé  i'Icndue 
par  la  jnrisprndcnre.  II,  489. — Le  com- 
inissionnaire  peut  avoir  4 se  rembourser 
de  ses  ovance-'i,  ou  suivant  l’usage  de  la 
place,  ou  par  suite  d'une  convention 
sur  l'èpoquc,  le  lien  et  le  mode  du  rcm- 
hnuisciueul.  II,  490.  — Hors  le  cas 
d’une  coiiveiitinn  csplicite,  le  commet- 
laiil  n'est  pas  tenu  d'accepter  une  traite 
que  le  cuniinisslonnaire  rnurnit  sur  lui. 
il,  191.  — Le  cniupte  n'étant  pas  con- 
testé, le  coinmissiounaire  qui  a vainc- 
nieu!  sollicilé  le  payement,  peut  se  rem- 
bourser au  moyen  d’un  emprunt  fait 
pour  le  comple  du  cnmmetlunl.  Il,  493. 

— La  convention  sur  le  mode  de  rem- 
liouisement  fail  partie  inti^raute  de  la 
forme  du  niamlal.  II,  494.  — Ce  que 
doit  faire  le  coiniuis>iounaire  qui  doit  se 
rembourser  sur  le  produit  de  la  venle, 
loisqu'il  ne  peut  réaliser  au  pris  fixé 
par  le  mandat.  Il,  495.  — Rcmboiirse- 
iiieut  du  cuinuussioiiiiaire  par  l'cITi  t du 
compte  coui  anl,  et  du  cas  où  il  n’existe 
cuire  paiiiis  aiici.ii  coinple  de  eette 
espèce.  Il,  496.  — Application  lîës 
mêmes  priiieipes  à li  ut  iiiaiidal  uya~ïïr 
pour  olijct  des  iiégocialioirs  par  suite 
rlesqueUrsIe  commissionnaire  aurait  fait 
des  avant  es.  II.  498.  — Les  avanceset 
débours  ausqiiels  le  coniini»sionnairc  a 
droil  lui  soûl  tins  avec  iiilérél  du  jour 
oùil  lésa  fails;  l’intérél  court  de  plein 
droil.  I|l,  153.— CeluiquelerommiîàtioD- 
naliea  dé'éguéaver  aiiUirisatiou  oomiuo 
f rortirat  rio,  peut  exiger  du  premier 
eotum'  llaiit  sesavanres.  iiilérêlscl  frais, 
sans  écoitl  4 l'ulilité  de  l'alTaire  gérée; 
le  maiidatatre  du  nri/o/ioru lo  oestpr  ôë 
lient  < liger  ses  impenses  qu'après  avoir 
prouté  l'ulilllé  de  la  gestion  ; mais  il  a 
droil  de  les  exiger  eu  entier  du  tirgolsu- 
rum  flclor  qui  lui  a donné  mandat.  IIL 
383.  — Les  avances  du  comnii.siuiuiaire 
ne  doivent  pas  être  confondues  avec  le 
prêt.  VI,  505.  — V.  Comioi.cioii,  Crédit 
oweer/.  Obligation,  FîcUntion, 

AVEU  oe  Cn\FK.S.Sir)X. 

Il  y a deux  sortes  d'areu  : l'aveu  judi- 


TABLE  ANALYTIQUE  DES  MATIÈRES.  SOT 


daire  et  l'aTtu  «itrejudlclaire.  1.  878. 

— En  quel  len»  et  enire  qui  l’avfu  t<iui- 
Taut  à la  conTftilioii  qu'il  a'agit  de 
jirooTtr.  1,  378,  879.  — Il  ne  peutèlrc 
rttonoé  tou»  prtteate  d’une  erreur  de 
droit  i pour  avouer,  il  faut  èire  capable 
dp  cnotractfr.  I,  880.  — S'il  peut  éire 
diris*  1 tiamen  dea  diatlnclions.  tt  eï^ 
caplion»  de  l'ancienne  jurirprucleiice  ; 
rt»uint  et  réfutation  dw  odniona  de 
Toullieret  de  Merljo.  ],  382. — L'a»ëü 
catraiudiciaire  fc»t  autsi  indiriaible;  en 
quoi  il  ilifère  de  l'areu  indiciaire.  1.  393. 

— Lor»  Bi*me  que  les  deu»  partiea  de 
ra?«a  lia  Itomwnt  pa»  un  tout  coonexe  ef 
nu  1»  rapportent  paa  i la  mtoo  époque, 
l'auau  e»t  indiri<ibl«  ; eaplicatfon  delà 
loi  H,  8 1,  D.,  Depmili  ; crtte  loi  n’eat 
paa  daiâ  l’ppèce  d’un  aveu  tri  que  noü» 
l’anlendona  tn  France.  I.  3H.  — La 
preuTf  d'un  areu  par  lémoin»  est,  en 
iténéral,  admiiaible  dam  le  comingrcc; 
préfomiitioii  qiila'élèrt  contre  eglui  qui, 
interpellé  eu  juüticf.  rt’fine  dw  répon- 
dre; »i  l’areu  fait  deraiit  un  juge  ineom- 
pdent  eat  judiciaire.  1,  é03.  — V. 
PrmâMm. 

ATANT-CAUSE,  PRiaANT-ucae, 

L'ajant^caiKe  eal  celui  qui,  tubstilué 
au(  droits  acIiCi  et  aux  urniis  (ussirs  rie 
quelqu'un,  le  représente.  YL  <95.  — La 
maHe  des  créaiiders  n'esi  pas  ayuiil- 
causu  du  farili.  Vi,  19S.  — Ei'e  piul  le 
devenir  ; quand  el  cniumenl.  VI,  198. 

— Un  creaiici  r 'eprésente  ou  ne  repré- 
scttle  pas  son  (tebik  ur,  selon  qu'il  agit  en 
vertu  riel'ait  1106  nu  de  l'uil.  llO'du 
Corir*  Napoléon.  V,  2UU. — D.iiisla  n.as«e, 
cbaeuuries  ciéanciersesl  1 ses  dmils  per- 
sonnels ; leraillin'y  a point  ri'ayanl-cau'e 
VI,  190,302.  — L’unique  ayani-cause 
ou  represeulaot  du  failli  est  la  faillite. 
VI,  202.  — Elle  teprésenle  k'  f.dili, 
cuniine  la  vacance  le  déluiil,  i leurélal 
d'iiisolvabdilé.  VI,  20u,20G.  — La  f.nl- 
lile  est  un  ayanl-causc  qui  a le  sin^idier 
privilefto  de  ne  pas  payer  in  inteyrurn-, 
ce  prisi.ége  est  l'elTcl  de  la  nécessité. 
VI,  200.  — Sauf  le  cas  où  elle  se  fait 
Tolonlaircmcntuyaut-cause.  la  masse  est 
subsliliiée  uniquement  au  dio.lqu'atait 
le  billi  d'ariniiuistrer  ses  droits  actifs  ou 
passiLs  et  ses  autres  biens  aiaiit  le  ju(;e- 
meul  déclaraliL  VI,  203.  — L rntciKue- 
meut  des  auteurs  reconnu  par  le  tribu- 
oal  citU  rie  la  Seiue.  VI,  499.  — V. 
Faillite,  Matie  dticrtaneiert,  iVùici— 
PM  su  matière  de  faitlitr. 


BAWQUERODTB. 

Lé  miuisldre  public  no  peut  poursul» 
vre  comme  banqiieroutier,  ni  je  juae 
criminel  déclarerhiilli  un  individu  caBtrn 
lequel  d n'a  pat  été  rendu  de  jugement  dé- 
claratif. VT,  94,  9S.  — Arrdit  deCour^ 
cassation  qui  ont  jugé  le  contraire  ; ana- 
lyse des  motifs  rie  ces  arrtlB.  VI,  86.  — 
En  cette  malière,  l'intérêt  public  et  l’iu- 
lérél  privé  sont  confiés  eaclusiveuient  > 
la  garde  des  tribunaui  de  eommcrce  : ili 
ont  le  droit  de  déclarer  la  faillite  *» 
cto  dans  l'intérét  général  i nul  autre  IrU 
bunal  n'est  investi  d'un  telpoinoir.  IV, 
98.  — Sans  un  jugement  déclaratif,  là 
cessation  de  payemetiU  ne  peut  passer 
'également  h taillile.  VH 

101.  < 02.  — IndispenMbilité  de  ce  iug^ 
ment  pour  conslater  l’état  du  commet 
çant  failli;  n’est  pas  failli  qui  veut.  VlT 
103.  — ^ fait  rie  la  cessation  de  payô» 
nieniset  le  jugement  qui  dédare  ce  fail. 
sont  inséparables;  pas  de  jugement  dès 
claralif,  pas  rie  faillite,  paa  rie  banque- 
mule.  VI.  108.  — Tiwile  une  instilulion 
d’intérét  social  et  d’inlérél  privé  refus». 
ncllon  au  ministère  pubiw  avaiil  la  fail> 
lile  déclarée;  ses  pouvoirs  soûl  délimU 
lés  en  matière  rie  faillite.  VI,  107.  — La 
doctrine  contraire,  condamnée  |iar  sea 
conséquences.  VI,  109, 1 10.  Ce  ii'esl 
pas  le  Code  pénal  qui  fail  de  la  banques 
roule  un  crime  ou  un  >le  il  ; r'eai  lelimia. 
de  comnierce  qui  ilériidl  l'uu.  el  l'aulw 
huiiqu  roule.  VI,  111,  Il  2.  — ElTruyaute 
prérogative  rin  ministère  puttie,  sH- 
poiiv  lit  agi'  avant  un  jngemeul  déci». 
ralif.  M,  1 13,113.  — L'iiilért  du  coiis> 
merce  et  celui  de  la  société  sont  siilb- 
sammeni  sauvegaidës  parla  suiveii<a.  ce 
réciproque  et  in'éressée  ries  conamerr 
çautseï  parlasurveillanceoilicielleriala^ 
bunal  de  connnerce.  VI,  114.  — Momeiit 
marqué  car  l’art.  443  di.  Code  de  coma 
merce  pour  l'action  du  ministère  public. 
VI,  114, 1 15.  — Lorsque  l’accusé  eacipe 
ilevaut  la  Cour  d’assises  qu  il  n'est  pas 
commerçant,  ou  que,  commerçant,  il 
ii’eat  pas  failli,  la  quesliou  d'étal  esV 
elle  préjudicielle?  Solution  négative  de 
la  Cuur  de  cassation.  VI,  115.  —La 
cau.se  primitive  rie  ruiiifurmild  dea  nia 
réts  de  celle  Cour  est  une  serin  dn 
réglement  iuiérùur  qualifié  de  mrfa, 
délibéré  et  arrélé  à l'uiiautBité  en  1818, 
sur  la  manière  dout  elle  jugerait  cer- 
ta'ms  pourvois  touritaut  la  compÂnne» 
des  tribunaux  criminels,  coneclioaacla 
et  de  police.  VI,  115.  — La  doctrine  de. 
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relit  pôle,  en  matière  de  quetlion  d'él»l 
diiii  un  procès  crimiDel,  refuiee  par 
iint  loi  romolne  Iptoquée  à son  ippul. 
VI.Vl8.  «r7.  — L»  oitoe  doctrine  tg«- 
Irmrnt  condainiiée  par  une  »ulrë~t5l 
romaipe  et  les  Inflilules  de  Jualinifp  ; 
qaand  la  peine  du  iUlit  dépend  de  l'etui, 

Fa  qur»llon  d'élal  doit  iire  juR*e  niniil 
loul.  W.  »0;  — l-df«|uTI  ■ «* 
iuiié  par  le  Iribunal  de  commerce  qu'un 
commetcant  d’rtt  d»» 
ioKemenl  a acquis  l'auloriie  de  la  cbo^c 
iaîér,  fon  «aL  de  commerçanl  Ulrgri 
ilat^  eat  i)our  loi  un  droit  ul»ulu  hi- 
atta  lou».  fan»  en  eacepier  le  mlniaitre 
Doblir.  VI.IJS.  — Eiplicalion  faulive 
de  la  loi  ».  C..  Dr  eide  la  li>l  I, 

C,,  De  ordin.>d«f..etrfclilrêilioira^ 
teura  comipisea  par  Merlin.  V I.  t 39. 
— Fanaae  cooaéqunicequi  a tie  dedutie 
dp  l’art. 189  du  Code  rWII  ; dana  uncaccu- 
aalion  debanaoeroulrfraudoleuse,  Peiat 
du  commeicaiit  lailli  ne  peut  jamaia  dé- 
tenir l’obiet  d’une  quealion  ipcidciite. 
VI,  160.  — Fauaac  conatquence  que  l*on 
a pnfore  déduite  de  Tari.  ozV  du  Code 
citil.  par  tin  prétendu  ariçiinieDt  a con 
frorio  ariuv.  VI.  I».  — Béfoiaiionllga 
ronaéquencea  que  l'on  a toulu  déduire 
de  l’arl.  3 du  Code  d'inuruciion  cri- 
minellp.  VI  ■ «80.  — Eiamen  dë^a 
théorie  de  la  Cour  de  cassation,  d'a- 
pria  laquelle  le  juijf  aurait  rarac- 
pour  déclarer  l'accuaé  cominrr- 
canl  hilli.  VI.  154.  — La  raiiliie  n’esi 
un  élément  nérraaaire  du  crime  ou 
du  délit  de  banqueroute  ; elle  e:  t 
coiidilion  auapenaivr  de  l’action  du  nil^ 
nlalère  public.  VI,  iil-  La  banque- 
route ne  fonalilue  pas  un  fait  prini  ipâî, 
maia  un  fait  aolilaire.  Inauareplible  de 
tonte  aRRraralion  ; elle  ne  peut  être  cir- 
meaiaiiCT  d’aucun  fait  i aucun  autre 
fait  n’en  peut  être  non  plua  une  cirron- 
alanre.  VI.  <fi.  <68.  — Si  la  taiimë 
^it  un  crime,  la  bi  nqueroule  en  dë^ 
tiindrait  une  circonalance  aggratanle; 
L'omment  la  quealion  ternit  po^.  VT 
iâZ  — Pourquoi  l'on  eat  réduit  ft  juv 
îairàacr  on  fait  tnnocrnt  et  un  fait  cou- 
pable dana  une  quemion  incorrecie  et 
qui  n’rat  paa  intelrogatite  lur  le  loul. 
VI.  <68.  Nulle  loi  ne  donne  au  jury 
le  iHtuToir  deronalaler  inflioto  dea  faila 
héiéroaénea.  VI.  <66.  — Leiribunaÿe 
commérre  arul  a reçu  comi^lence  eagb- 
aite  pour  déclarer  la  fai  llie;  nétmt^ 
de  auitre  cetlr  marche  ainiple  ei 
VI.Î68.  — Résumé  de  la  théorie  dea 
aulenta.  VI.  <6g.  — V.  drÿimtffit  t 
cootrailo,  Faillilt, 


BONNE  roi.  MAUVAISE  FOI, 
ta  MATitae  o'icnAi  BT  Pi  taliTa» 


l.’acheleur  qui  n’a  paa  ** 

loae.  ne  peut  la  reteiidiquer,  loraque, 
par  abus  de  conliapce,  le  teotWui  l a 


par  MUUa  MC  q,VM»a«a»»a.w, 

tendue  ou  euaagée  A un 
jette  ou  reçue  de  bonne  foi.  VI»  T~ 
l.a  tnautaiae  foi  coi»8i8le,  de  la  P°'l  ““ 
aernnd  afhotiur.  ùenleaer,  el.  de  la  rart 
du  gaRiate,  > lecetoir  une  chose  qu  » 
ratait  détournée  é l'msu  ou 
gré  du  propriétaire;  la  bonne  foi  ou 
ngisle,  daua  l'ignorance  absolue  de  ru 
fait,  et  la  bonne  foi  de  l'acheteur,  daui 
l'intime  conviction  que  celui  qui  lui  ten- 
dait et  litrailla  chose,  en  était  1»°*°*^* 
ou  avait  pouvoir  de  l’aliéner.  VI,  #43. 

— En  matière  de  poisession,  sans  élte 
de  mauvaise  foi,  on  t>eut  n'élre  pas  ^ 
twiiine  fui  : il  est  un  état  neutre 

la  bonne  foi  et  la  mauvaiicfol.  VI. 

— L’abus  de  confiance  et  le  vol  ont  des 
effets  diffémits  4 l’i'gnrd  du  posscssêiff 
de  bonne  foi.  VI.  ?.44.  — Du  cas  oùlt 
y a obus  decouCance  de  la  port 

dtur.  et  où  nu  l era  de  bonne  toidevlenl 
propriétaire  nialpré  latraditioo  virtuelle 
reçue  par  rochcleiir.  VI,  348.  — ElîF 
men  de  raetiou  qui  compi  te  4 cet  acb>^ 
leuriinadmissibililédusVsIéme  du  droit 
rnniain  dans  notre  droit  dea  làiUitea; 
l’acheteur  ii'a  qu’une  aciiop  eo  dom- 
magea  et  iiiiérélt  contre  la  faillite  de  sou 
vendeur.  VI . 546.  — Idtw,  si  le  veu* 
deur  a eonsigiié  4 un  cotnmissionnawc 
qui  a fait  dis  orances  de  bonne  !Ol,  des 
roarefaandisea  déjà  vendues  ou  Vil  les  a 
engagées  à son  créancier.  VI,  347  6l  suiv. 
— ^^Eiplication  du  sens  de  l'art.  <1<6  du 
Coderivil.  VI.  317.-  Le  marcha^  qOT 
des  inolirs  graves  de  douter  ai  celui  qui  lui 
propose  une  affaire  ne  cherche  pas#  tra- 
hir ou  4 conipromcttie  les  intérêts  dTTn 
tiers,  doit  s’ableiiir  ou  éclaircir  ses  dou- 
tes; il  y a foute  4 ne  paa  le  faire;  ^s- 
sage  de  Caaaregis.  VI,  350.  — A 
ehose  volée  ou  perdue,  la  bonne  toi  du 
possesseur  rend  le  possesseur  proprié^ 
lalté;  ce  principe  certain  en  jurispru- 
dence cominerciale  est  fondé  sur  l’usage, 
et  lie  dépend  en  rien  de  l’orU  8379  du 
Code  civil  ; sens  et  eiplicalion  de  cet  ai^ 
licle.  VI,  85<  et  suit,  — Le  propriétaire 
dont  la  confiance  a été  trahie,  est  rece* 
table  4 prouver  que  l’acheteur  n’igno- 
ralt  pas  la  fraude,  VI,  859  et  suit. — 
l.cçue  tond  /tde,  la  tradition  effective 
transmet  la  propriété  du  meuble  vendu 
par  quelque  abus  de  conGancc  que  ce 
soit,  délit  ou  noH  délit  ; frfém  de  I»  ebose 
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wcroquët;  «cfti  de  I»  cboK  TOlér, 
Hlout^,  et  du  larcin.  VI,  566.  — Du 
caa  où,  avant  >a  faillile  et  abusant  de  la 
confiance  du  propriélaire,  le  locataire  a 
vendu  et  délivré  la  cho»e  louée,  à un 
acheteur  qui  l’a  reçue  ina(â/îi<e;re»litu- 
lions  dont  cetui-ci  est  tenu  avec  la  fail- 
lite du  vemleur.  Vl,  867.  — KspCcc 
alngulitre  oû  il  eat  moina  contraire  aiiT 
bonnes  mœurs  el  4 rinlérCl  public  d ac- 
corder peux  Indemnité  au  propriétaire 
y°l^*  qu^une  prime  d'eiicouraneniciilli 
aon  voleur;  disposition  du  droit  romain 
où  l'on  accordait  une  double,  quelque- 
fois une  quadruple  indenmilé  au  pro- 
primaire.  Vl,  573  et  tuiv.  — Lors- 
que la  chose  titrée  par  abusde  confiance 
a éic  n^uc  de  bonne  foi,  <i«imo  nr^B»^ 
rcKdœ  propri' lotit , nulle»  reslilulions 
wlfeibles.  Vl.  877.  — Uu  double  cas  où 
a>aul  reçu  de  bonne  foi  une  chose  dé- 
tournée par  abus  de  confiance  ou  volée, 
le  second  acheteur  la  savait  dùlouniéc 
ou  volée  quand  il  l’a  revendue  ou  louée  ; 
au  premier  cas,  il  est  deveuu  proprié- 
laire ; au  deusiùroe,  il  dev'u'nt  complici* 
du  vol  et  soumis  aus  obligations  dû 
possesseur  mala  fidei.  Vl,  377,  378.  — 
La  chose  longible  ou  non  fungible ayant 
élé  volée  par  le  vendeur  au  iTéjudicc 
du  premier  acheteur  qui  l’asail  d^pla» 
cée.  esameii  et  solution  de  la  Question 
de  savoir  si  le  deiiiième  acheteur  qui  l'a 
reçue  de  Iwnne  foi,  el  revendue  de  même 
avec  piofit,  doit  resiiluer  le  pria  et  Te 
profil,  ou  le  priiseuleinenl,ou«’il  ne  doit 
restituer  ni  je  pris  ni  le  profil.  VI.  3"jH 
et  suiv.  — Lorôiue.  avec  le  produit  de 
la  chose  volée,  le  voleur  a fail  un  aain7 
r.  J.,  gu  il  a gagné  ù la  coulisse  6,000  fr. 
de  rente  3 p.  400,  doit-il,  outre  la  valeur 
de  la  chose,  transférer  les  6,000  fr.  de 
rente  au  propriétaire  volé;so!ulioii  Æ 
galive  de  Cabassutius  et  de  saint  Tlio- 
mas;  celle  solution  non  admissible  dalii 
notre  léglvlalion  ; esprit  et  objet  de 
l'arMSOa  duCode civil.  VI.  379  etsuiv. 
— Le  possesseur  de  mauvaise  foi,  au- 
quel des  impenses  sont  dues,  a droit  de 
retenir  la  chose,  lant  qu'il  n'est  pas  rem- 
boursé. Vl,  388.  — V.  Imvettiti,  f rô- 
pritU,  lUUniioH,  Rttêiidieation,  f'ôl. 

BOBOEREAU. 

Une  opération  étant  conclue,  un  bor- 
dereau la  constate,  et  un  double  du 
bordereau  est  remis  à chaque  partie.  1, 
250.  — Comment  et  ù quelle  condition 
un  bordereau  constate  une  vente,  un 
marché.  I,  251,  — Si  le  livre  du  cour- 


tier peut  suppléer  le  bordereau  peydu 
ou  non  dresrf.  1.  252.  — Quand  et 
comment  il  peut  prouver  le  fait  alloué 
ou  contesté  d'une  commission  ; distinc- 
tion Il  faire.  11.  229.  — Cas  où  la  com- 
mission peut  être  prouvée  par  un  bor- 
ilereau  aussi  directement  qu‘une  ventë7 
11,  281.  — Si  le  journal  d’un  courtier 
|ieul  suppléer  au  bordereau.  1,  252.  — 
V.  AyeMt  de  cHamiit,  Courtyrr,  Cdui- 
wissi'on,  Livre^  Priruve» 

CAS  FCHTBIT,  IMPRÉVU, 
INSOLITE. 

Deux  espèces  de  cas  rortuils  : les  uns 
atTccleiit  la  chose  commise,  les  autres 
la  personne  ou  les  intérêts  de  celui  qui 
en  est  chargé.  Il,  272.  — Le  législateur 
confond  la  force  majeure  et  le  cas  fof^ 
tuit.  et  cria  sons  inconvénient.  Il,  275. 
— Définition  de  la  force  majeure,  qu'H 
ne  faut  pas  confondre  avec  te  cas  inP 
prévu.  Il,  276.  — Exemples  qui  ditfi- 
rcii(  ient  le  cas  fortuit  du  cas  imprévûT 
11.  280.  — Le  commissionnaire  ne  r5^ 

I uiid  pas  du  cas  fortuit;  il  ré^nd  du 
cas  imprévu.  Il,  280.  — Ce  qu'on  ap- 
pelle cas  insolite;  ditTéience  entre  ce 
cas  et  le  cas  imprévu.  Il,  28j.  — 
gles  concernant  le  cas  fortuit  et  le  cas 
imprévu.  11,  285.  — L'appréciation  dïï 
cas  fortuit  estabandonnéeà  la  conscience 
du  juge.  Il,  28U.  — Lorsque  le  man- 
dat ne  peut  être  exécuté  sans  un  préju- 
dice évident  (tour  le  commetlanl,  le  cas 
insolite  est  un  juste  motif  d'en  suspen- 
dre l’esécution.  II.  287.  — Certains 
cas  insolites  peuvent  autoriser  le  com- 
missionnaire  à moilitier  les  prescrip- 
tions de  son  mandat.  U,  333.  — Et 
même  ü substituer  une  autre  chose  à 
la  chose  cc’mmandée.  II,  388.  — Le  cas 
fortuit  et  l’urgriice  sont  une  juste  cause 
de  substituer  une  autre  piTsonne,  le 
cuinmis.-.ioiiiiaire  étant  empêché  d’agir 
lui-même.  Il,  310,  Slê,  338.  — Divers 
rlTels  du  cas  fortuit  relativement  5 la 
clio.se  ou  5 l’alTairp  commise.  Il,  841.  — 

II  iwut  être  convenu  que  le  commi^ 
siniinaire  répondra  du  cas  fortuit.  II, 
349.  — « Esp^c  où»  dans  un  ca*  rorluit, 
le  commîMionnsire  ne  peut  sauver  à lu 
fiiis  la  chose  de  son  comaifUaul  et  la 
sienne,  ou  bien  la  chose  de  Salomon  et 
celle  de  Jacques,  el  où  il  y a nécessité 
d'e  sacnfier  l'une  ou  l'autre*  II,  9M*  ^ 
Le  commissionnaire  devenu  negotior^m 
ge%tor  par  l'eflet  d*uo  cas  fortuit  ou  in- 
solite UC  peut  renoncer  é la  gestion 
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qu'il  Q commencée;  mais  il  nVst  pas 
tenu  de  renlrcprendre  lorsqu'elle  lui 
cause  un  préjudice  considérable.  Il, 
4tS. — I.e  cas  fortuit  et  le  cas  iii'Olile 
niellent  ou  peuvent  nuilrc  fin  au  niaii- 
dal,  III,  3K8.  — - V,  CommixituHnair^f 
ff^sporuabilUét  Ncgol.  geslor.  Preuve^ 

CERTITUDE. 

H y a diversi-s  es|)éces  de  certüude. 
I,  iî8.  — L'Iioii.mc  est  nafnrellercent 
porté  à dire  vrai  et  •'i  croire.  I,  229.  •— 
Par  quelles  voies  nous  arrivons  à la  con- 
naissance des  vérités  de  fait.  I,  23t,  — 
V.  Preuve^  Vériié. 

CFTANGE,  cotfTRST  db  chance, 

BBCHAflGS. 

I.c  change  a été  pratiqué  aux  xn* 
et  XIII*  siècles  par  les  Lombards,  qui 
en  ruent  un  trafic  propre:  il  a sonveïït 
servi  à pallier  Tusure.  Il,  8 rt  suiv« 

— Quelles  choses  ronstitiient  Te<sence 
du  contrat  tle  change;  sa  dérmition; 
ohligiiiinn<i  princ: pales  qui  en  résulleiil  ; 
II  est  un  roniral  <inip|i‘,  swi  ,,rnrri.s.  v[ 
4»5  — L’ilisirumi  tii  il’etOdiliim  df  ri- 
contrai  est  la  lettre  de  cbanjre.  V,  450, 

— La  rtisUticMon  du  conlral  eMu  moM»n 
d'exéculum  es<  mVessaire  sous  plnsienrs 
rappoit^,  V,  441.  Le  ronirnt  ii'esl 
qn'un  mode  de  s'obliger;  la  lettre  est  4 
là  foison  mode  de  s'obliger  et  tTn  inodi^ 
de  payer  V,  44^»  — Définition  de  la 
lettre  d<'ch  ng<-;  obligalions  qtiVIle  en- 
gendre. V,  45?,  443.  " I e contrat,  pas 
p^osqtie  la  lettre,  neconsillne  milranv 
port  de  créan.  e.  V,  44fi.  ^ Ce  qnVst  le 
inaortnt  tie  rhaoge,  ut  cotnnunt  i.  së 
dislii’gue  delà  leur  , V.  414.  — La 
ceplion  »n  >o*vfunt  de  la  lettre  <ai  du 
mamtat  de  r bauge  opi*»n»  une  novailon 
Inrnndilioiin  Ile  V,  /M4.  — Le 
rechange  n'a  pas  le  rnrn<  1ère  de  dom- 
mages et  iiiléiêls  |\,  :>55,  fi5  , 505. 

— V.  Dètfÿation,  Aoeonoo,  P/oi  ivi*'/*, 
VfVemrnr. 

CHOSES. 

Quelles  choses  peuvent  ou  ne  petivont 
pat  être  la  matière  <k*s  acUs  de  com» 
inerce  cl  <lu  rontiat  rïë  connnission,  IL 

82.  — LVbjet  du  conliut  de  totnmi-- 
sion  doit  élre  une  ebove  licite,  à faire, 
de  lebc  nature  qûVlle  puisse  être  répn- 
lév*  faite  par  le  niainiant,  irétre  pas^>« 
yliiiin  lit  iiidélei  mirée,  et  cotn  eriier 
riiuérét  du  muixlant  nu  d'un  tiers.  Il, 

83,  — ^ulJc  vente  sans  chose;  ce  qu'on 


cnicml  par  ce  mot  en  jurisprudence.  IV, 
121,  — La  chose,  objet  de  la  vente,  peut 
élre  un  corps  certain  nu  un  corps  incer- 
tain; une  ehosc  ([ue  Ie.s  païUes  savent 
exister  ou  ((u'elles  croient  exister  en- 
core; une  chose  dont  rcxislcnce  ou  la 
non-exislcncc  est  d'une  égale  probabi- 
lité; une  chose  qui  doit  exister  d'ajtrès 
le  cours  naturel  des  événements;  une 
chose  qui  n'existe  plus,  mais  |u'on  es- 
|)t*re  exister  encore.  IV,  122  et  suiv.  — 
Les  cffi  lset  marchandises  dêprèdés  sur 
des  Français  oc  penveiil  être  la  matière 
il'unc  vente  valûble;  il  est  défendu  de 
vendre  les  céréales  « n vert.  IV,  145.  — 
Lorsque  diverses  choses  sont  vendue$ 
pur  un  même  contrat  et  qu'une  d't'Ilcs 
ou  plusieurs  no  peuvent  être  l'vbjet 
-d’une  vente,  si  elles  sont  vendues  ù prix 
séparé,  autant  de  venli  squede  choses 
licites  et  de  prix;  mais  si  la  vente  est 
faite  utio  pretio,  elle  est  nulle,  IV.  laO. 
— Vente  de  dio-es  rorinaiit  un  assorti- 
menl.  IV,  1 48.  — V.  Commis^ioH,  Corps 
ctrtainSy  Jnterdicdons,  Venie, 

CLASSlFirATION. 

La  class  firalion  des  personnes  et  dis 
choses,  encore  que  fondée  sur  la  nature, 
e^t  INruvre  de  rhonmie;  sa  ii»*<  cssité. 
L 35.  — Comment  mi  est  parvenu  à 
réglementer  les  intérêts  privés  du  com- 
iiiefçr.  I,  74.  — Pro>-éüé  du  légîslat,  ür 
pour  cominercialisrr  di*s  opéiotioiiv.~ï7 
78.  — I atéjQiH-*  thu  aetts  Confit-. 
tiiés  coniinerciaux.  1,  76.  — V.  AiUtdtt 

CLAUSES-r.ONOITIOXS.  oo  pactbs 

ACCBsSOilu:.S  UA.NS  Le  MANDAT. 

Une  c):iuse>rondition  «st  nécessaire 
pour  retrancher  du  inantlat  ce  qui  c^t 
d*'  sa  nature  ou  y ronipn  ndre  ce  qui 
n'iiiesi  pas  il,  500.  — Lis  pactes  de 
cMie  virte  ),ênvent  nbligi  r es  ,.enx 
romiarianisnn  n’en  obMgeî^qViSm  seul  ; 
ils  ne  lieiinenl  pas  4 l’oNveiM  e du  coii- 
l»at;  «spérrs  flivcr^es.  Il,  50l.  Le 
commeilanl  peut  ré^oqinroii  mnd  ber 
lu  eoiTuni^simi  en  quelque  état  que  l'af- 
fjj-e  se  trouve;  mais  il  prend  ù s.i 
c harge  tout  ce  qui  a été  fait  eonroriné» 
nnmt  h scs  tnstrnrtions.  U.  503.  — L.a 
clauses-conditions  dépennant  de  la  vt>- 
Innte  d»s  parlit  s,  on  ne  saurait  en  saidr 
rm¥me  variété;  exemples  et  solutinii 

de  diverses  difliciiUes.  U,  504, Lor»^ 

que  deux  conimerçauts  se  trouvent  lacU 
U»rnem  constitués  cooimissiopnaircs  l'un 


j : : ,r>«->ole* 


TABLE  ANALVTIQEE  DES  MATIÈRES. 


de  i^autre  par  suUe  de  certain^  contrats 
^oiii  dénominalioii,  le  maiKtat  réripro- 
que  participe  du  conlial  principal  dont 
il  est  Pacce^irc;  espèce.  11,  510.  — V, 

CLAUSES  (en  MATttRB  DK  ve^itbI. 

La  rinuse  que  marchandises  sont 
vendues  uvuriées  ou  uuh^  ieVts 
pour  lu  quoliir^  reiiferme  la  condllioii 
tacite  et  résolutoire  si  la  chose  iréiult 
pas  loyale  et  marchande  à son  embjr- 
qaemenL  IV,  358.  — La  clause  rti  et 
egréé^  ova  en  «ua,  implique  une  condi- 
tion tacite,  suspensive  et  potestative. 

IV,  363.  — La  clause  que  le  vendeur 
fera  connaître  à racheteur  le  nom  du 
navire  et  lui  communiquera  les  con- 
naissements aussitôt  reçus,  a pour  objet 
dVmpècher  de  siib.qitiH  r une  marchan- 
dise è la  marchandise  cniivenue.  V, 
171.  — Son  effri  de  subordonner  ta 
vente  et  Tobtipalion  de  recevoir  5 la 
désiftnallon  du  navire,  5 la  cmnmuni- 
cation  des  connaissements,  à rhenreusc 
arrivée;  toute  autre  chose  qu’un  évé- 
Demenl  de  mer  qui  change  la  destina- 
tion du  navire  est  une  inexécution  du 
contrat.  V,  172.  — Il  peut  être  ronveim 
que  i’achetciir  aura  In  faculté  d'unnulrr 
ou  de  proro;:er  le  marché  si  le  navire 
n’anive  nus  6 telle  époque;  cette  clause 
est  dans  l’inlérét  du  stipulant.  V.  173. 

— La  ^ente  subsiste,  tant  que  l’acheteur 
ne  nianifc  sip  pas  rudeniion  de  la  rnn- 
pre.  V,  173.  — Le  navire  périssant  par 
force  n»aji  ure  li  part  e de  la  mnrrhaii- 
dise  élan!  sauvée,  on  bien  le  navire 
étant  dev(  nu  tnnnvip[ahle  et  la  mar«  han- 
disc  ayant  été  Iran^lmruée,  plus  île  droit 
pour  le  vmrirtjr  de  livrer,  i.i  d’obli;:a- 
tion  pour  Pacheieur  ih*  recevoir.  V,  174. 

— La  f'iouM'  que  lu  maiThar<dise  « st  an- 
noncée devoir  élie  ci.ai|;ée  dans  it*l  port 
et  il  la  ronsittiiiition  du  v<  ndenr,  subor- 
donne la  vente  et  la  livraison  à un  èvé- 
iK*n»eTjl  Inceitnin  dont  rairixe  du  na- 
vire eonsiBle  l’i  xisicnee  ou  la  non- 
existence.  V,  177.  — Si  ’ii  rondition  ne 
s'accomplit  pas,  point  d’oblipulMin  de 
livrer  « i de  m*  livrer.  V.  178.  — En  est- 
il  de  même  si  li  tnurchandisp*  a été 
(hargiV,  puis  débarquée  h l’insu  du 
vendeur?  Solution  tflirniative  par  In 
Cuurd'Aix  ; celle  solution  controversée. 

V,  179.  — SI  le  navire  désigné  apporte 
la  marchandise  convenue,  mais  trans- 
bordée d'un  navire  qui  Tu  importée,  lu 
condition  n'est  pas  accomplie.  V,  182. 

— Dans  la  clouse  que  l’ocheletir  aura  !a 


hli 

facnllé  de  recevoir  à la  consommation 
on  ft  l’enlrepôl,  Toplton  peut  êlrc  dé- 
clarée d’iine  manière  expresse  ou  tacite. 
V,  184.  — Les  clauses-conditions  rela- 
tives à la  délivrance  sont  sans  nombre  ; 
la  convention  en  crée  suivant  les  rir- 
cnnstanci’s;  il  en  est  que  l’iisape  des 
lieux  déterm  lie  V,  1K6.  — Un  u^age 
çuntralre  requitè,  5 la  robon,  à l’in- 
térét  du  rommerre.  loin  de  faire  loiTHe 
doit  pasétre  suivi.  V,  188.  — I.a  clause 
enpirow  ps!  relative  à la  quantité;  elle 
exprime  une  limite  en  dedi  ou  au  delà 
du  gunnftm  conventionnel;  elle  s’ap- 
plique dans  la  vente  de  corps  certains  ; 
nul  motif  de  ne  pas  sVn  servir  dans  la 
vente  de  corps  incertains,  V,  305.  — • 
Elle  peut  cesser  de  produire  sou  eflet 
par  le  fait  du  vend<  ur.  et  même  changer 
d’acception  5 raison  des  circonstances. 
V,  206.  — La  clause  que  ce  qui  ne  sera 
pas  de  la  quaÜté  sera  réduit  ou  bonilié 
exprime  non  que  Paclicteiir  recfVTa  la 
marchandise  telle  quelle,  *>auf  réfaction 
dn  p*-ix,  mats  qn’ll  recevra  toute  la 
partie  de  la  qualité  convenue  avec  ré- 
«luctioii  proportionnelle  dti  prix.  V,  2T?. 

— La  clansp  tel  qu*  l est  une  convention 

4 forfait  sur  la  qualité;  elle  exige  une 
égide  ignorance  de  part  et  d’untre.  V, 
214. —-  Otto  ctanse,  que  dans  Tusagê 
on  restreint  k la  qualité,  m’»l  être  gé- 
néralHée.  V,  215.  — A la  clause  tel 
f/^e^  on  oppose  la  clause  tnnrehnndise 
tntre,  bien  condittonnéf,  V, 

216.  — De  liLcIause  : Itvrablo  au  ‘éhar- 
qnement  sur  léguai.  V,  222.-— Pela 
c anse  ; livrable  sous  vergnes.  V,  221. 

— V.  Coodif'iont  Co»r*  ntiori*,  DéH- 
vranee^  P/îcfc.f,  Tradition ^ Vente, 

CODE  CIVIL, 

Le  r ode  civil,  en  ce  nui  eonrerne  les 
conventions,  n’a  i nirndu  conson  er  que 
des  n'g-e*»  é^émen^ain  s dVqtiilé.  I,  Sî. 

— I e Codeeivil  et  leCovIe  de  romineice 
n'*gissent  un  ordre  distinct  de  choses.  1, 
.39,  r»l.  — Il  n'»*'l  pas  entré  dans  les 
vues  du  légisiatiur  d'élahlir  une  sorte 
de  subordii  ation  enlro  le  fiode  civil  cl 
le  Code  de  (omwen  e;  Tuii  ii’esi  pas  loi 
commune;  rantre,  loi  cxceplioiinelle. 
I,  40.  — V.  Code  fimmerce^  Droit 
♦ ii'ïï,  Droit  commercialt  Drotl  nntu^ 
ri'f, 

CODE  DE  COMMERCE. 

L’équité,  le  droit  naturel,  est  la  base 
du  Cotle  de  commerce.  1,  32,  33.  — Ce 
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Code  et  le  Code  civil  sont  deux  lois  spé- 
ciales et  en  même  temps  générales,  in- 
dépendantes l’une  de  raulre.  I,  87.  — 
I.e  législateur  n'a  pas  entendu  que  l'un 
fût  loi  commune  et  l’autre  loi  excep- 
liounelle.  1,  éO.  — Le  Code  de  com- 
merce n'a  pas  pris  pour  système  d’éta- 
blir entre  lui  et  le  Code  civil  la  relation 
de  l'exception  i la  règle.  I,  43.  — Com- 
ment il  est  passéen  axiome  que  le  Code 
de  commerce  n'est  qu'une  exception  au 
Code  civil,  et  d’où  provient  cette  er- 
reur, I,  46.  — Le  Code  de  commerce 
a son  droit  écrit;  de  quoi  ce  droit  se 
compose.  I,  53.  — Fonction  du  Code  de 
commerce  dans  l’application  du  droit. 
I,  74, 75, 76.  — Le  Code  de  commerce 
n'est  Codede  commerce  que  parce  qu’il 
commercialise  les  actes  que  l’on  voulait 
mettre  en  dehors  du  Code  civil.  I,  75. 
— V.  Codt  eirit.  Droit  litil.  Droit 
comiaêrcial.  Droit  naturel, 

COMMERÇANT. 

Délinilion  du  commerçant;  cette  dé- 
finition  est  d’institution  humaine.  1,  83. 
84.  VI,  35,  36.  — L’exercice  d’actes 
définis  commerciaux  constitue  seul  le 
commercant,  it  la  définition  de  ces 
actes  n’admet  pas  d’extension.  I,  85.  — 
On  ne  peut  rien  suppléer  dans  cette 
définition  suus  nrètexle  d’omission,  d’in- 
suffisance ou  d’inexactitude.  1.  89.  — 
Pour  constituer  le  commerçant,  les  actes 
de  commerce  doivent  éire  personnels  à 
celui  qui  le»  exerce,  1,  93.  — Nulle  in- 
coropatibillté  entre  la  qualité  de  com- 
mérant et  la  fonction,  le  rang  même, 
I,  95.  VI,  43.  — On  n'est  pas  commer- 
çant par  cela  yul  qu’on  s’associe  a un 
commeicanU  VI,  40. 41.  — Le  commer- 
çant  seul  peut  être  déclaré  en  tsillite. 
VI,  34,  38.  — V.  Aehttenr,  Actes  de 
eommerc»,  faillite.  Vendeur, 

COMMERCE. 

Définitiim  du  commerce  dans  le  sens 
large  du  mot  ; les  choses  mobilières  seu- 
les entrent  dan»  son  domaine.  1.  8.  — 
Le  motif.  lUd.  — Le  commerce  est 
je  fondement  de  la  société  humaine,  le 
lien  de  l’asaociation  civile.  1.  g.  — Né- 
ceMiié  que  ses  règle»  fondamentales 
soieul  immuables,  universelles,  compri- 
ses partout  et  partout  obligatoire».  1,  5. 
— ^ règles  sont  telle»  de  la  bonne  foi 
et  de  l’équité.  1 , 34.  — Cette  vérilé~i 
été  bien  comprise  par  les  Romain»; 


pourquoi  le  droit  romain  a subsisté 
comme  servant  de  règle  aux  transactioni 
commerciales.  I,  S6.  — l.’équilé  est  la 
principale  cause  de  l’accord  des  peu- 
ples commerçants  sur  les  principales 
règles  de  leurs  négociations.  1,  18.  — 
C’est  par  le  commerce  que  les  sociétés 
modernes  se  sont  développées.  I,  18.  — 
Ce  qu’on  doit  entendre  par  l’intérêt  do 
commerce;  l’intérêt  du  commerce  est 
une  loi.  I,  61,  66,  — Le  commerce  est 
libre  en  France,  sauf  des  restrictions.  I, 
99.  — Des  incapacités.  I,  413.  — V. 
Ckoeet,  Denrèee,  Ineapaeitie,  Siar- 
ehandieee,  Prohibilione, 

COMMISSION  (coaiasT  ns). 

Il  est  douteux  que  les  Romains  aient 
connu  la  commission  telle  que  nous  la 
pratiquons;  comment  et  pourquoi  le 
facteur  a été  remplacé  par  le  commis- 
sionnaire. Il,  3 et  suivant.  — Sa- 
vary  ne  définit  pat  la  commission; 
on  lui  a prêté  une  définition  qu’il  n’a 
pas  faite  ; ce  qu’il  dit  du  commerce  de 
commission  dans  certaines  localités.  II, 
50.  — Définition  dn  contrat  de  commis- 
sion. II,  58.  — Vices  des  définitions 
données  par  divers  auteurs.  II,  53.  — 
Le  contrat  est  commercial  lorsque  la 
matière  est  commerciale  re  iped.  II,  63. 

— Lorsque  la  matière  est  présumée 
commerciale  par  la  qualité  des  contrac- 
tants. II,  64.  — Lorsqu’elle  est  réputée 
commerciale  par  l’inteniion  du  man- 
dant. Il,  67.  — Donnée  par  un  non- 
commerçant  à un  commerçant,  la  com- 
mission est  commerciale  et  emporte  sa- 
laire et  privilège.  II,  71, 76.  — Le  non- 
commerçant,  en  exécutant  nn  mandat 
commercial  par  rapport  au  mandant, 
fait  un  acte  de  commerce.  U.  73,  — 
Ce  que  l'arL  631  du  Code  de  com- 
merce entend  par  entreprise  de  com- 
mission. Il,  75.  — L’objet  du  contrat 
doit  être  une  chose  licite,  à faire, 
de  telle  nature  qu’elle  puisse  être 
réputée  faite  par  le  mandant,  n’être 
pas  absolument  indéterminée,  et  con- 
cerner l'intérêt  du  mandant  ou  d’un 
tiers.  Il,  81,  — Comment  commence  et 
s’achève  le  contrat  de  commission;  il 
peut  se  former  tacitement.  II,  91  et 
suiv.  — Entre  présents  le  consente- 
ment peut  être  taritc  des  deux  cétés,  II, 
98.  — Entre  absents.  In  demande  ou 
l’olfre  ne  peut  se  faire  que  per  epieto- 
lam  aut  nunlium.  II,  99  — L’accep- 
tation, peut  s’inférer  du  silence.  II.  99: 

— ou  d’un  fait  persotinci  de  celui  à 
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anl  1rs  offres  sont  adressées.  II.  49.  — 

E DES  MATIÈRES.  573 

prohibiliL  II.  876.  — La  commlaskm 

L’annonce  d’une  affaire  déjà  fallu  ne 

peut  être  impérative  et  GicallaUve  à la 

peut  Jamais  eonisalolr  à des  offres,  li. 

bis.  Il,  383.  — Elle  peut  contenir  des 

99.  — Il  importe  dr  connaUre  le  mo> 

prescriptions  intrinsèques  tacites  non 

ment  précis  où  lu  contrat  se  troure  formé 

moins  obligatoires  que  si  elles  étalent 

par  lettres  mitsises.  11.  tOJ  et  sniT.  — 
Le  contrat  est  parfaiL  dès  aue  la  corn- 

expresses.  II,  891.  — Des  prescriplions 

Mtrinsèaue!!  de  la  cofDiDi<<»ioo;  elles  ne 

mission  est  arcrptèe  de  fait,  encore  bien 

sont  pas  moins  obliitatoires  que  les  an> 

que  l'scceptalioo  ne  soit  pas  coiinoe  du 

1res;  espèce  comidiquée,  11,  bps.  — La 

commettant  qui  a demandé  les  services 

commission  forme  un  ensemble  indivi- 

du  conimitsiunnaire.  Il,  403  et  suiv.  — 

ble  avec  ses  stipulations,  scs  conditions. 

Si  le  commissionnaire  a fait  des  offres. 

ses  prescriptions  exprimées  ou  sous- 

le  contrat  n'est  parfait  qu'au  moment 

entendues.  11.  896.—  Aucun  equiva- 

où  il  connaît  l'acceptation.  11,  105.  — 

lent  ne  peut  remplir  l'objet  de  la  com- 

Encore  bien  que  la  demande  ou  l'offre 

mission  ; srcùs  du  mojen  de  l'exécuter  ; 

toit  faite  par  missive,  l'acceptation  peut 

elle  peut  être  ésalement  bien  exécutée 

résulter  d’un  faiL  II.  4M.  — La  de- 

de  plusieurs  manières.  II.  396.  — L'em- 

mande  subsiste,  tant  qu'elle  n'est  pat 

ploi  des  moyens  autres  que  ceux  près- 

révoquée:  la  date  de  la  formation  du 

criu  De  tire  à conséquence  qu'auiant 

contrat  est  celle  de  l'acceplalioo  ou  des 

qu'il  en  résulte  dommage.  Il,  398. — 

premiers  aeissements.  II,  407.  — Des 

La  commifsiori  coDlient  touioura  vir- 

offres  peuvent  être  acceptées,  tant 

tuellement  les  pouvoin  indispeosables  à 

qu’elles  ne  sont  pas  retirées  ; le  contrat 

l'accomplissement  de  ce  qui  en  est  l'ob- 

se  parfait  au  moment  où  l'acceptation 

tel  : espèce  décidée  par  Casaregis.  U» 

est  connue  de  l'auleur  dut  offres.  11, 

503.  — Les  prescriplions  relalivcs  k la 

408.  — Si  l’on  annonce  à quelqu'un 

commission  peuvent  se  réduire  k quel- 

que  l’on  va  faire  ou  que  l'on  a com- 

ques  points  principaux;  quels  sont  ces 

mencé  de  faire  pour  lui  telle  affaire,  son 

points  II,  515.  — La  commission  peut 

silence  peuL  selon  les  circonstances. 

être  simple  ou  complexe  ; en  ce  dernier 

équivaloir  à on  consentement,  II,  108. 

cas.  elle  se  diversine  de  trois  principales 

— Rapports  sous  lesquels  peuvent  être 

manières  : elle  peut  contenir  plusieurs 

envisacés  les  enitaRements  qui  résultent 

ordres  qui,  dans  l'exécution,  ne  dépen- 

du  contrat.  II,  155.  — Certaines  com- 

dent  pas  les  uns  des  autres,  ou  dont 

missions  ne  coûtent  que  des  soins  et  des 

l'exécution,  quant  aux  uns,  est  dépen- 

aeistemenlt:  d’autres  exhtent  une  pro- 
vision  nécessaire  à leur  accomplisse- 

dante  et  consécutive  des  autres,  ou  dont 

les  uns  ne  doivent  être  exécutés  qu'k 

menu  II,  301.  — Il  est  de  la  nature  de 

défaut  des  autres.  11,  588.  — Lorsque 

la  commission  d'étre  limitée  dans  son 
objet  ; mais,  dans  son  exécution,  la 

les  divers  ordres  n'ont  pour  objet  qu'une 
même  opération,  il  ; a ordinairement 

commission  peut  être  impérative  ou  fa- 

entre  eux  connexité,  et  l'iuexéculion  sur 

cultalive:  ce  que  siiioifient  ces  exprès- 

un  point  autorise  k répudier  ce  qui  a 

sions.  11,  873.  — Elle  peut  être  simple. 

été  fait;  espèces.  II,  550.  — Quand 

complexe,  limitative  en  plusieurs  points. 

plusieurs  choses  indivisiblemenl  liées 

démonstrative  sur  d'autres,  quelquefois 

entre  elles,  soit  de  leur  nature,  soit  par 

facultative  ; se  diversifier  par  des  prescrip- 

l'intenlion  du  commettant,  sont  com- 

lions  positives,  conditionnelles,  alterna- 
lises,  contenir  des  pactes  aceessuires  ou 

mandées  par  un  même  mandat,  il  peut 
se  faire  que  ce  mandat  limite  le  prix  des 

clauses-condiliuns.  11,  375.  — Les  an- 

unes  sans  limiter  celui  des  autres,  ou 

ciens  auteurs  appellent  qualités  lutrin- 

qu'il  limite  le  prix  de  toutes:  esp^is. 

séques  toutes  les  prescriptions  qui  se 

II.  551  et  suiv.  — La  commission  peut 

rapportent  exclusivement  k l'objet  du 

contenir  deux  mandats,  dont  l'un  ist 
principal  et  Tautre  subsidiaire;  il  peut 

mandai;  ijuatiltt  estrin^éques,  toutes 

les  prescriptions  circonstancielles  dont 

mèine  y avoir,  par  rapport  au  mandai 

le  but  est  de  réicler  le  mode  d'exécution  ; 

principal , plusieurs  mandats  subsi- 

ils  appellent  forma  la  réunion  de  toutes 

diaires  qui  le  sont  aussi  entre  eux;  es- 

ces  prescriptions.  Il,  375.  — Ces  près- 

piccs.  Il,  556.  — Elle  peut  être  aussi 

criptions  obliiceol  éKsIemenl;  mais  leur 

âllernative  ou  contenir  des  ordres  dont 

infiftction  u'entratiie  pa)  la  même  res* 

un  seul  doit  être  exécuté;  elle  peut  être 
alternative  de  deux  manières;  espèces. 
U.  557.  — Ce  qui  distingue  la  commis- 

ponubilité.  Il,  876.  89S.  — Des  près- 

criptions  intrinsèques;  tout  mandat 

ImMratif  est  k la  fois  naturellement 

slon  impérative  de  In  commlssloafacal- 
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adiré.  Il,  61i.  — Quelque  illimilée  que 
soit  une  commission,  elle  a toujours 
pour  limite  d'agir  au  miiux  (les  iiUerlHs 
du  (miiimellaïUi  disposition  du  Code 
espagnol.  Il,  £ld,  aifl.  — Une  coin- 
mission  qui  üéterniiiie  l'objet  et  laisse 
tout  le  reste  i la  discrétion  du  commis- 
sionnaire ne  peut  être  qu'un  accident; 
elle  n'est  d'oislniaire  raruitatlie  que  sur 
certains  points  ; elle  peut  ne  l'eire  qu'en 
apparence  ; espices.  Il,  516.  — ■■'acul- 
tatire  sur  letein|>s(lesuneieculiun,  elle 
doit  (trc  eieeu>ee  anssilùl  que  possible. 

II,  550  — Si  rien  n'est  prescrit  sur  le 
lieu,  le  coniiiiissiuiinaire  ii  erl  cept  iidaiil 
pas  libre  d'exCcuter  en  tel  lien  qu’il 
«ouilra.  11,  551,  — Toute  commission 
Ibeuliulite  renrernie  inipiiciiiineiit  In 
claiisi-cuiid  tiuii  de  ne  pas  .«'écarter  des 
Usages  du  lieU  où  l'urdre  duilêtre  ciê- 
cnle.  11, 5ïî.  — Se  qui  lies  manières  la 
c.iiniiiis«ioii  prend  lin.  III,  3U1. — 

jcmciil,  ( oiitiilitm*,  ( nmmijtfifftniiii  ff’, 

Del  credere,  UéUijniutn,  Julrrprflu- 
lion,  Oblujatinm,  Salaire. 

COMMISSION  (D'Assunssce). 

Une  exception  aux  principe»  généraux 
de  la  coninii»sion  est  faite  en  matière 
(l'a-siiraiicc;  art.  332  du  Code  de  coiii- 
mercc.  111,  201,  202.  — l’oiirquoi  il 
est  iiècessaiic  d exprimer  le  duiiiicnr 
d’ordre,  ou  du  moins  le  pour  eompie; 
formule  la  plus  usuelle  du  pourcnniple. 

III,  229,  231.  — Idpiitincolion  du  cum- 
missiuiiiiaire  et  du  comniellant;  consé- 
quences de  celte  (iciioii.  111,  232,  233. 
— Deux  règles  fondamentales  en  la  ma- 
tière. III,  235.  — Tant  que  dure  le 
pour  compte,  le  commissionnaire  c«t 
réputé  l'assuré.  III,  236.  — Le  pour 
compte  comprend  tous  ceux  qui  ont  in- 
térêt au  risque;  comment  on  justifie  de 
cet  intérêt,  lil,  238,  239,  240,  241, 
243,  2 15.  — L'auonjme  du  pour 
compte  ne  peut  Cire  permanent.  III, 
247.  — EITets  de  la  révélation  du  coui- 
iiieitanl;  conséquences  qui  en  résultent. 
111,  247,  248,  250,  251.  — L’assureur 
qui  paj’c  le  mnnlant  du  sinistre  aux 
mains  du  couiiuissionnaire  acquitte  sa 
deite  envers  l’assuré  ; pas  de  répétition 
Contre  le  comniissionn.drc;  es;>èce  ju- 
gée par  la  Cour  d’Aix  cl  la  Cour  de 
cassation;  espèce  cxauiiiiée  par  Ansai- 
duf,  citée  par  BaUla.$eroni;  circon- 
stance de  fait  décisive  dans  cette  e.»pèce. 
III,  252,  253. 


CUMHÜsSIUNNAlRBS, 

poua  vatiBae,  pour  ACRtTin. 

Nécessité  pour  l'iin  et  pour  l'autre  de 
bien  savoir  tes  règles  de  la  vente  coin- 
mercidie,  III,  460  et  suiv.  — ludicatiou 
déniunstraiive  de  notions  élémentaires 
qu'ils  ne  ptuveni  Ignorer  sans  coInpr(^ 
inetiie  leur  respun.sabilité,  111,  458.  — 
t'usitiuu  du  cumnitiçaul  qui  aebète  ou 
vend  une  ebose  volee  ou  pcruue.  V, 
144.  — * V.  Aif i.Armtiir,  f.'ommisiian, 
VtHle. 

COUPENSATIO.N. 

Le  commissionnaire  peul  compenser 
sa  dette  personnelle  envers  le  litrs,  avec 
celle  que  ce  tiers  lui  doit  pour  le  compte 
du  cuuiiiielluiii,  cl,  rec.pioqueaiuil,  le 
tiers  cuiiipenser  ce  que  le  coiiniiissiuii- 
iialre  lui  doit  avec  ce  qu'il  doit  au  coni- 
niissioniiaire,  bien  (jiic  celte  dernière 
deite  suit  une  créance  du  cuuiiucllaiiL. 
Il,  397  ; 111,  95.  — (.(lie  faculté  de  se 
libérer  de  sa  propre  dette  par  la  libéra- 
tion du  debiteur  d'un  autre,  est  fondée 
sur  un  u age  constant;  sa  nécessité.  111, 
97.  — Nature  de  celte  compensation; 
elle  peul  s’oi>érer  de  trois  iiiaiiié’és.  111, 
97.  — iMais  il  faut  qu'elle  .soit  coiisora- 
iiiée  avant  la  faillite  de  celui  du  clicT 
duquel  elle  s'opère;  doctrine  contraire 
de  isasaiegi»;  suii  inadmissibilité  dans 
notre  droit;  l'arL  575  du  Code  de  com- 
merce s’y  oppose;  la  disposition  de  cet 
article  est  démonstrative.  111,  100.  — 
Comment  la  compensation  (iillérc  du 
virement,  V,  399.  — V.  Vtreme»!. 

COMPTE. 

Quiconque  gère  l'alfaire  d’alilroi  est 
comptable  ; c'est  un  principe  de  droit 
naturel,  une  nécessité  du  bon  ordre 
dans  le  commerce.  III,  392.  — Lu  lui 
iinjiose  aux  coiniuerçaiiis  une  comptabi- 
lité régulière;  de  quels  livres  elle  pres- 
crit la  tenue;  utilité  des  livres  auxiliai- 
res, indi-peiisabililédu  grand-iirre dans 
la  pratique.  111,  393.  — Coinbirri  il 
importe  au  commerçant  d’avoir  une  te- 
nue légiilièrc  delivres.  III,  395.  — llen- 
dre  nu  compte,  c’est  en  détailler  les  ar- 
ticles et  les  justifier  ; le  commissionnaire 
ne  peut  retirer,  au  delé  de  son  droit  de 
commission,  aucun  lucre  de  la  chose 
comiiii-e;  néce  si.é  que  le  compte  soi; 
appuyé  de  pièces  ut  concorde  avec  les 
écritures.  III,  398.  — Il  peut  être  ion. 
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fcda  qtte  le  gommis^onoaire  sera  (H<- 
pen<é  de  pitHcmer  des  pièces  jintiitca- 
Üf^s  lll/i03.  — Il  doit  de  piano  Tin- 
lét^l  df<  soimncs  emplo)^  à ~iôi> 
0&a((c;  mata  on  doil  proiner  contre  Ini 
cet  emploi  personnel.  IH^  A05.  • TI 

t^t  nmérét  du  relwmal  de  sou  compte 
du  jour  qu*U  est  en  denit  im*;  qiiunci  il 
c»lyn  demeure.  Ili,  AQ7.  — Il  (»eut  te- 
nir sou  m.mdat  de  celui  uuquvi  upTiâr- 
Ment  roiH.^ralioi>.  d*un  d’un 

fotiorum  *u$C€pt'r;  à qui  le  complo 
doit  éire  nndm  eiau  en  de  cliacun  tie 
ces  cas  et  importniue  de  savoir  à qui 
ie  compte  e»t  dû.  iil,  40*^.  — lôu- 
tfibis,  ia  tègle  que  le  ctonple  doit 
rendu  au  comuKilani  ou  A cdni  gui 
sN‘St  porl<^  pt  ui  MutOiir  eir«»ptiou  tu 
cas  de  faillit»*.  NI , AH  Ün  roin|it>' 
ne  peut  ùlrr  kvIm?.  miii^  <euU  imin  r<  c« 
tifié  ou  r<*dn*  sy.  IH«  Ali.  ^ — A>cïïï7e 
fortne  ire^t  pre^ciito  |M>ur  l«*s  coun>tys 
eolrr  cotiiiiiciç^inl<«:  im<pplicnt>iti(ü  di' 
rurl.  A37  u Code  civil.  tIL 
Eu  quoi  con>istf  la  rtlIviMou  elle  mltt;»» 
fc-mt  iit  d'mtcomptf  ; pour  qudtcs 
æs  un  compte  peut  étrf  rciliüfe.  TTI. 
Ai-4.  — Du  compte  t.V^t  à Tabrt  «I  iitu* 
lecÜBcation  qu*autaiit  qiril  <st  pur  de 
toute  et rpur; exception  eu  IroU  cas.  Ul, 
àil.  — Qui  (l&i  aisdf  un  lief  dVrreur» 
doit  l.<  prcinc  de  cfs  irreufs  cfHe 
preute  peut  Otre  faite  par  tous  mo}(*iis. 
IlI»  4tî).  ~ Lorsqu  il  U lieu  d'uiicoiwpte 
dlobli  et  signé,  il  nVxisU»  qu^une  quit* 
lance  de  solde,  le  redrcsWient  e^l  inï- 
po8>iblo  I on  pré'«unic  que  len  parties  oui 
traniigû  sur  les  erreurs  commises,  iii, 

mr 

COMPTE  COURANT, 

Deux  commerçants  peuTeut  C*tre  en 
compte  par  di-bit  et  pur  C'-édit,  mais  ils 
ne  fcont  pas  pour  ctj:i  eu  coo^pie  cou- 
rant. 1I1|  h'2à.  — CuracUrc  distinctif 
du  compte  courant  rendu  sciisibi  ■ pur 
diiers  exemples,  lll,  6S5.  ^ Toutes  va- 
leurs oummerciaies  ou  non  coimnrrciules 
peuvent  entrer  «ians  un  compte  courant. 
Jll,  429.  — Le  compte  courant  est  ap- 
plicable û toutes  operations  et  peut  in- 
tervenir entre  des  comuiçrçuntM  d'une 
mOmc  résidence  ou  d’une  résidence  dif- 
liTCntc;  ce  que  siguilie  1a  cumenti  .n  de 
Irai  ailler  en  cuuiptc  courant;  elle  ne 
coijstilue  pas  le  compte  lui*iDémo.  Ili, 
i30.  — L'eiislence  d'un  compte  cou- 
rant n'empéchc  pas  que  cliacun  des 
eoirespoodaoU  ne  puisse  remettre  à 
rmart  des  ftleurs  doui  U conserve  la 


disposition;  ces  valeurs  peuvent  même 
être  comprimes  au  compte,  rtiuis  elles 
n'en  doiicnt  pas  subir  iWet.  HL  4387 
~ Le  compte  courant  opère  comperisa- 
tton  en  grand,  sur  les  totaux. et  non  sur 
uii  ou  P usuurs  articles  considéré>  indi- 
viduelK-uicnt  ; d opère  novaiion  de 
l'obligation  contractée  par  celui  à qui 
la  remise  est  ruite.  Ili,  A33.  -^CVst  eu 
icilu  du  compte  courant  et  de  la  rc- 
mise  elle-même  que  la  propriété  de  iVf- 
lei  remis  est  Iraiismt^,  et  il  n'IinporFe 
que  I endos^euieiit  de  relTct  soit  ou  non 
régulier.  111,  43d.  — Les  écritures  que 
pralique  le  coinnicrce  sont  nécessaires  à 
lu  coinptubi  iiê,  mats  elles  ne  sont  pas 
le  compte  couiani  lui  même,  lll,  436. 

— Deliiiitioii  du  compte  courant,  lll, 
437.  —Cinq  clio»es>ui>t  de  son  essfncç  ; 
esplication  de  chucuu»  d'eiles.  111,^3*^ 

— im  x.iciitudi-  d«  s defirii.lons  dmiiié«s; 
le  compte  eouium  nVt  pa>  un  prêt 
inti'tipie.  Iil,  Ô39,  4'»9  — Clio'-ev  qui 
>tmt  <U'  la  naiurx'  du  cotm.tcrourant  ; les 
putie?*  ütcesMuies  peuient  liiiiei  au  gré 
U«  s pariiÇN,  pourvu  gu  ils  sun  nt  lic'Us. 
lll,  449.  — î^ommeiii  et  à quelles  cou- 
diliQiis  le  conjj)te  eouruiil  otiêre  nota- 
tion. V,  382.  — Le  compte  courant 
uVsi  pas  un  composé  de  prêts  p.niieN  et 
succe&stf^  ; coiiliimation  de  la  déUuitlon 
gu  ? les  auteurs  en  ont  donnée,  lll, 
&5ü. 

CONDITIONS  un  luirtiiB  ne  mawpat. 

Ce  qu^on  appelle  conditions  révoca- 
toires,  dilatoirts,  lorsqu'il  s'agit  d'un 
mandat  et  de  son  exécution,  il.  421.  — 
Lu  quoi  la  condition  dilatoire  et  ia  côn* 
dition  révocaloire  conviennent  et  diOé- 
rent  de  la  condition  suspensive  et  de  la 
condition  résolutoire.  Il,  431.  — Eu 
matière  d'exécution  de  mandat,  la  dis- 
tinction entre  la  condition  positive  et  la 
condition  négative  est  sans  importance. 
11,  425.  — La  condition  rêV(K:uloire 
o|>êrc  à l'instant  même  de  plein  droit; 
elle  peut  être  expresse  ou  sous-enten- 
dne.  Il,  425,  — La  condition  di- 

latoire peut  se  rapporter  ù nn  timp^ 
indéterminé  par  l'ordre,  mais  qui  Si  ra 
déferininé  si  rêvénement  se  rcali>c;  à 
un  temps  où  Tordre  doit  être  extrulé 
sans  pouvoir  Têtre  en  deçû  iiiuu  delû  de 
ce  lemps.  il,  42Ü.  — bouverU  au>si  ou 
fixe  un  temps  conditionnel  eu  dec4  du- 
quel Tordre  peut  et  doit  être  exécuté 
sans  pouvoir  l'éire  après.  11,  427.  — 
EnÜu  Texécution  est  quelquefois  ordoa- 
oée  soa»  la  condition  qae  tel  éréDeacot 
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n'arrivera  pas  dans  iin  temps  que  l'or- 
dre ne  détermine  point.  Il,  428.  — La 
smndition  dilatoire  peut  n’élre  que  i arite  ; 
c'est  ce  qui  arrive  dans  les  cas  insolites. 
II,  429. — Le  commissionnaire,  comme 
le  commettant,  peut  apposer  cerlaines 
conditions  4 l'acceptation  et  4 l'exécu- 
tion du  mandat;  une  fois  aftréées  par 
le  commeltanl,  elles  (ont  partie  du  con- 
trat 11,  428.  — Le  comniettant  est  li- 
bre de  supprimer  le  terme  et  la  condi- 
tion pour  rendre  l'exécution  pure  et  sim- 
ple, et  réciproquement,  de  pure  et  sim- 
ple qu'était  l'exécution,  il  peut  la  rendre 
conditionnelle  ou  4 terme,  pourvu  que 
le  commissionnaire  n'éprouve  aucun 
dommage.  Il,  433.  — Les  offres  de  ser- 
vice du  commissionnaire,  comme  l'or- 
dre donné  spontanément  par  le  com- 
mettant, peuvent  exprimer  un  terme  et 
des  conditions.  II,  434.  — Inexactitude 
de  l'expression  rie  l'art.  1179  du  Code 
civil  où  il  est  dit  que  la  condition  ac- 
complie a un  effet  rétroaclif.  II,  407  in 
noria.  — V.  't'rrmt. 

CONDITIONS  an  iiATiùae  ns  vsaTe. 

Les  ventes  commerciales  sonL  en  gé- 
néral, conditionnelles  sous  quelque  rap- 
port I les  conditions  sont  expresses  ou 
tacites  ; quand  la  vente  est  sons  coodi- 
tiun suspensive  ou  sous  condition  résolu- 
toire, IV,  43.  — Suspensive  on  résolu- 
toire, la  condition  peut  être  affirroative 
ou  négative;  elle  sc  réfère  4 un  événe- 
ment futur  et  incertain,  sauf  le  cas  excep- 
tionnel de  l'art.  1181  du  Code  civil; 
mais  tout  événement  futur  n'est  pas 
indifféremment  la  matière  d'une  condi- 
tion, IV,  44.  — Toute  condition  est  ca- 
suelle, potestative  ou  mixte.  IV,  43.  — 
La  condition  suspensive,  purement  po- 
testative, est  irritante  ; trciu  de  la  condi- 
tion résolutoire  purement  potestative.  IV, 
47,  — La  condition  résolutoire  potosla- 
livc  peut  être  mixte.  IV,  18.  —Il  ne  faut 
pas  conrondre  une  condition  avec  une- 
clause-condition  ou  charge  ; comment 
on  distingue  l'une  et  l’autre.  IV,  48.  — 
La  naissance  d'un  engagement  peut  dé- 
pendre de  plusieurs  conditions  suspen- 
sives, ou  l'en^agemenj  être  contracté 
sous  plusieurs  conditions  résolutoires  in- 
divisibles ou  alternatives  ; l'une  des  par- 
ties s'obliger  purement  et  simpiemeiil, 
et  l'autre  sous  une  condition  suspensive 
ou  résolutoire.  IV,  49.  — En  général, 
il  faut  que  le  fait  suspensif  ou  le  fait  ré- 
solutif s'accomplisse  dans  le  temps  fixé; 
si  nul  temps  n'est  fixé,  les  art.  1776, 


1177  do  Code  civil  ne  s'appliquent  4 la 
vente  commerciale  que  quand  la  chose 
est  vendue  in  ge»ere\  an  cas  contraire, 
le  juge  fixe  un  temps.  IV,  50.  — Est 
censée  accomplie  la  condition  qni  dé- 
faille par  le  fait  volontaire  ou  Involon- 
taire de  celui  qui  a intérêt  4 ce  qu'elle 
ne  s’accomplisse  pas.  IV,  53. — Lorsqu'il 
j a doute  si  une  vente  est  pure  ou  con- 
ditionnelle, la  condition  ne  se  supplée 
poinU  IV,  55.  — A celui  qui  prétendla 
condition  accomplie  et  quia  git  en  consé- 
quence, incombe  l'obligation  d'en  prou- 
ver l'accomplissement.  IV,  54.  — Kde 
peut  SC  déduire  per  tu'am  eonuquentiæ 
des  termes  du  contrat  et  du  sent  qne 
l'usage  y attache  ; e:le  est  plus  ellipti- 
que que  tacite,  IV,  55.  — Outre  les 
conditions  expresses,  il  en  est  de  taci- 
tes ; d’où  elles  viennenU  IV,  74.  — Expo- 
sition de  la  théorie  du  droit  romain  selon 
Polhier,  Domat,  Casaregis,  sur  la  réso- 
ItKion  du  contrat  pour  cause  d'inexécu- 
tion de  la  part  de  l’un  des  contractants. 
IV,  74.  — Dans  le  commerce,  la  résolu- 
tion n'opt're  pas  de  plein  droit  pour  dé- 
faut d’oxêculion  au  terme  convenu; 
préalable  4 remplir  par  celle  des  parties 
qui  prétend  résoudre  le  contrat.  IV,  fit. 
— Il  est  des  cas  où,  sans  résoudre  le 
contrat,  l'accomplissement  d'une  condi- 
tion tacite  résout  la  convention  sur  l'exi- 
gibilité du  prix;  où  l'accomplissement 
delà  même  condition  révoque  l'effLtdc 
la  tradition.  IV,  82.  — Les  conditions 
tiiciles  qui  résuitent  de  l'usage  obligent, 
si  la  stipulation  ne  les  exclut  pas;  elles 
sont  tanlùt  suspensives,  tantôt  résolu- 
toires. IV,  83.  — La  stipulation  de  la 
provenance  peut  influer  sur  la  condi- 
tion tacite.  IV,  84.  — La  condi- 
tion tacite  : loyale  et  marchaade, 
n’affecte  que  les  choses  vendues  in 
généré.  IV,  84.  — La  condition  sus- 
pensive tacite  (icut  rèsiiller  de  la  nature 
de  la  chose  vendue  et  de  la  manière  dont 
If  prix  est  stipulé.  IV,  85.  — Toutes  les 
conditions  ont  de  commun  la  rélroae- 
lion  de  leur  accomplissement.  IV,  87, 

88.  — Effet  de  la  condition  suspensive, 
lorsqu’elle  s'accomplit,  lorsqu’elle  est  en 
suspens,  lorsqu'elle  vient  4 défaillir. 
IV,  87.  — Les  art.  H 82,  1 624  du  Code 
civil  ne  sont  pas  applicables  an  com- 
merce. IV,  88,  89.  — Du  cas  où  la 
chose  vendue  sous  condition  est  reven- 
due 4 un  tiers  pendente  conditinne,  sous 
condition  ou  inconditionnellemenL  IV, 

89.  — Le  mesurage  n'est  pas  plus  une 
condition  suspensive  que  le  pesage  et  le 
comptage.  IV,  261,  271.  — Do  cas 
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où  un  débiteur  vpnd  s.i  plin^  a»  rn^.m- 
ricr  pour  nantir  celui  ci,  ayee  réserve 
lie  iiouriiir  riSomlrc  le  tnarclié.  IV,  329. 
— Que  la  condition  rtso’uloire  soilcâ- 
?uclle  ou  po(e»lalive;  ilipulée  au  prolit 
du  tciiJt'ur  ou  rie  raclieleur,  ccluËcî 
fait  les  Truil»  siens  nendmte  con  litiont  ; 
le  vendfiir  non  pajé  a droit  aux  iiitérùîs 
du  prix,  IV,  330.  — La  condition  lacTië 
qu'iiTipiique  le  droit  d’essai  de  la  chose 
cxpédKe  de»ieot  une  condilion  sus- 
pensite  casuellu,  lorsque,  par  le  contrat, 
le  \endeur  prend  à son  compte  le  Iraiis- 
iwrl  de  la  chose.  IV.  3i7. — L’acllât 
de  la  chose  en  Tovage  avec  la  claü^ 
avariée  ou  non,  telle  quelU  pour  la 
qualité.  e>t  faite  sou»  la  cundition  lacïïc 
résolutoire  la  chote  n'était  pas  loyale 
et  marchande  d san  embarijûem^nt,  — 
IV,  358.  — Résumé  des  coiiditioiis  qui 
se  rattachent  iiniilicitemcnt  ou  cxpli^ 
temeiit  ù la  réserve  d’essai;  récapitula- 
tion dcselTcts  delà  condition  en  8u.s|>ens. 
IV,  359.  — De  la  couditioii  suspensive 
vu  et  aijréé,  usitée  6 Marseille.  IV,  364, 
371. — De  la  condition  suspensive  eue 
detêut,  usitée  à Nantes.  IV,  365.  — Dé- 
rmiiion  delà  quasi-condition  t elle  pro- 
duit, quant  au  risque,  l'eiret  d’une  con- 
dition, comme  le  quasi-coulrat  produit 
l’effet  d’un  contrat.  IV,  393,  394.  — 
Différence  entre  la  condilion  et  la  quasi- 
condition.  IV,  395.  — V,  Eesai  (vente 
5 I’),  Vente, 

CONN.4ISSEMENT, 

Importaucc  du  connaissement  dans 
les  achats  du  commerce.  V,  59.  — L5 
où  est  le  connaissement  qui  doit  être  dé- 
chargé, 15  est  la  marchandise.  V,  60.  — 
En  quel  sens  le  connaissement  a été  dit 
la  lettre  de  change  des  mers.  V,  61  ; VI, 
481.  — ***  Iraditioii  par  le  cnn- 

naissemeiil.  il  entre  moins  de  fiction 
que  de  réalité  ; son  effet  est  de  saisir  l'a- 
cheteur de  la  marchandise.  V.  Cl . 62.  — 
Le  connai'Sement  et  l.a  lettre  de  vniliire 
étant  des  modes  de  livraison  créés  par 
la  loi,  laloi  en  a coiiiniandé  les  prescrip- 
tions, et  déterminé  le  caractère;  mais 
elle  ne  leur  a pas  imposé  une  forme 
obligée.  VI,  431,  — Il  se  Irausnict  par 
la  voie  de  l'oidre.  VI.  4.'î5.  — l,ccon7 
iiais-eiiicnt  ii'a  pas  pour  objet  de  con- 
stater une  vente,  ni  son  endossement 
de  lr.insporler  la  propriété;  il  cniw 
State  l’ciistcnce  de  la  marchandise  ù 
bord  ; il  représente  la  marchanilise  en 
voyage;  sa  possession  équivaut  ü Ta 
possession  de  la  marchandise.  VI,  435, 


et  suivant. — Livrer  le  connaisse- 

ment ù l’acheteur,  c’est  lui  livrer  la 
chose.  VI,  437  et  suiv.  — Nécessité  de 
distinguer  les  deux  fonctions  que  le  con- 
nais-cment  peut  remplir  ; il  est  titre 
d'une  convention,  d’une  obligation  3ë 
transport  ; c’est  son  effet  réel  ; il  repré-r 
sente,  quant  il  la  tradition,  la  marchan- 
dise en  voyage  ; c’est  sou  effet  fictif.  VI, 
438  et  suiv,-— Celui  5 l’ordre  de  qui  un 
connaissement  est  souscrit,  a le  droit  de 
réclamer  la  marchandise  ou  de  commet- 
tre un  autre  à l’exercice  de  ce  droit,  et 
il  peut  donner  cette  commission  au 
moyen  d’un  endos  ; cet  endos-mandat 
u’est  pas  l’endossement  dont  les  art.  136, 
137  du  Code  civil  ont  déterminé  la 
forme  et  les  effets,  VI,  439  et  suiv. 

— Comme  mode  de  livrai'ion  ou  comme 
instrument  d’une  convention  de  trans- 
porter et  de  délivrer  une  marchandise, 
le  connaissement  est  inapte  4 constituer 
un  titre,  une  valeur  néuociable,  VI,  485. 

— La  uction  du  connaissement,  mode 

de  livrer,  a sa  raison  et  sa  nécessité.  VI, 
486  et  suiv.  — En  tant  qu’instrument 
d'une  convention  maritime,  le  connais- 
semeut  est  régi  par  la  loi  spéciale  de 
l’art.  381  du  Code  de  commerce  ; objet 
de  cette  disposition  ; usage  du  commerce 
attesté  par  Valin.  VI.  488  — Le  but 

de  l’article  a été  de  consn'rer  cet  an- 
cien usage.  VI, 489, — V.  Faillit»  del'a- 
eUeteur , Fririléy»,  Rilention,  Re- 
vendication, Tradition, 

CONSENTEMENT. 

Définition  du  consentement  conlrac- 
luel.  1,158,  IV,  199.  — Il  peut  éire  ex- 
près ou  tacite.  I,  159.  — Comment  les 
volontés  le  manifestent  et  se  lient.  I, 
160,  165.  — A quel  moment  la  con- 
vcnlion  est  formée.  1.  173.  — F.IL  ls  de 
la  convention  et  de  l’obligation  produite; 
leur  impuissance  5 opérer  le  transport  de 
la  propriété  sanslatradition.  1,  195,  3067 
— ^La  vente,  comme  la  commission,  sê 
forme  par  le  seul  consenlcinent  ; en  ce 
point  les  principes  sont  les  mêmes,  sauf 
deux  modirications.  III,  459, — Quand 
les  contractants  négocient  en  présence 
Pt  de  vive  voix,  il  faut  que  le  consenlü7 
ment  iiilervieniic  sans  désemparer:  s’ils 
négocient  par  correspondance,  les  vo- 
loidés  peuvent  s'accorder  ex  intervaUo, 
IV.  300.  — Le  conBcnlement  n’exisïë 
mutuel  qu’autant  qu’il  est  connu  des 
deux  correspondants  ; par  suite,  le  con^ 
spiilenient  se  forme  au  lieu  ct~Tu 
moment  où  celui  qui  reçoit  une  de- 
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mande  ou  iiBf  offif,  afniiifscc  ou 
accepte.  IV,  20!.  — Mais  lorsque  relui 
qui  a l~erii  une  offre  ou  uiu'  dernaiKfiTTâ 
liiotliHe,  le  cuiiira!  ue  se  forme  que  là 
et  ou  iiioiiieut  où  le  luiisenlcnin.l  lu- 
Imieiit  au  su  de  l'uii  et  de  l'autre.  IV. 
>02.  — Pour  que  la  voite  eiisle,  il  ne 
suffit  pas  que  l’ou  soit  coiiTeiui  de  la 
rhuse  et  du  prix  ; Il  raul,eu  outre,  que 
l'on  soit  d'accord  sur  la  coiivi  iiliou 
d'acbeler  et  de  vendre,  sur  certaines 
clauses-conditions.  IV,  203.  — De 
l'accord  sur  la  censeutiou  de  vendre  et 
d'acbeler.  IV,  200.  — De  l'acraid  sur  la 
chose.  IV,  203.  — De  l'accord  sur  le 
prix  ou  sur  un  mode  rflicjce  de  le  déier- 
miuer  par  rclaliou.  IV,  209.  — Coufii- 
sion  qui  a Oté  faite  de  la  vente  avec  des 
contrais  qui  ont  aire  elle  plus  ou  moins 
de  ressemblance.  IV,  2i;i,  217.  — De 
l'accord  sur  les  clauses-conditions.  IV, 
219.  — De  l'erreur  sur  le  noin  de  la 
chose  et  quand  cette  erreur  vicie  le 
conseiitenaiil.  IV,  229.  — De  l'erreur 
sur  lit  personne,  et  de  la  ritçle  (Juiitba 
remsunm  «cnitu  eut  vuti,  et  sous  quelle 
distiiiclioii  et  c est  admise  daics  le  cnin- 
nuTcc.  IV,  227,  in  nolir,  — V,  .Accord, 
i’ommissiuii,  C unlral,  Venle, 

COMTR.VT,  co.sTBBiioiv. 

Uncontiat  ou  une  couveulinn  est  du 
doiuaiuc  du  droit  civil  ou  du  droit  coui- 
uteicial,  selou  le  luvactère  civil  ou  coui- 
niercial  de  sou  objet,  I,  77,  U-9.  — Dans 
notre  droit,  faute  d'un  laugape  tccliui- 
que,  on  coufuud  souvent  le  cniilralct 
l'iiistiuineut.  1,  379.  — lie  que  l’on  ap- 
pelle esseuec  d'un  cooiral,  uature  d'un 
eoulraU  II,  28,  112. — V.  AccurJ,  Com- 
nustiaii,  CumtntimcHl,  Vente 

CONTRAT  i-vsjOsiK. 

Certains  contrats  innomes  ont  avec 
ta  vente  plus  ou  moins  de  raïqiort  et 
en  produÎH’nt  quelques  effets.  IV,  2137 
— Il  imiwirte  de  les  dislinaucr  de  la 
vente  au  cas  de  faillite.  IV.  2 17.  — Les 
turisconsulles  romains  ramènent  Icscuu- 
ventiuiis  iniioinCcs  à quatre  ispèces; 
quand  elles  deviennent  obliKatoires.  IVl 
107,  192.  — Ce  qu'elles  sont  dans  notre 
droit.  IV,  100,  193.  — La  stipulalinii 
sur  le  prix  étant  imlituliOre,  la  cun- 
vciition  peut  valoir  couiuie  coiilral  iii- 
nonié,  lorsque  les  parties  n’unt  lias  eu 
la  voloiiié  de  contiacler  par  achat  et 
vente.  IV.  191.  — DiffOreiice  eidre  1rs 
contrats  innom;'»  du  droit  romain  et 
les  convenlioiiS  sans  dtiiuminalion  pro- 


pre dont  il  est  fait  mention  dans 
l'art.  1107  du  Code  civil.  IV,  1927 

— Sous  l'apparence  ou  le  nom  de  veille, 
la  couveniiou  [ eut  êire  un  autre  con- 
trat ayant  une  dv-noiniuatinn  propre. 

IV,  1 9.1,  — Les  marchés  du  inauurac- 
turier,  à la  dilTérencc  de  ceux  d.>  l'arli- 
sau,  sont  louiouis  des  ventes.  IV,  190. 

— V.  AiWc. 

CONÏREB.V.\'DE. 

L’achelriir  d'iiiie  maicli.indisi’  de 
conircbîiiidc  n'est  pas  tenu  d'en  payer 
le  prix.  I,  loti.  — N’est  pas  admissible 
la  disliiiclio.i  entre  les  marchandises  de 
coulrt  baudc'dont  lecouimcice  intiirieur 
est  permis  suif  le  paveineid  d<s  droits, 
et  celles  iloul  l’imporlalimi  e-l  défendue. 
1,  107.  — La  sociéli'  pour  faire  la  coii- 
Irebaiide  rsl  illicite t arrOl  juîteaut  nul 
un  mai  dal  ilnnné  pour  faire  la  coiitrc- 
hande.  I,  107,  110. 

CORPS  CERTAIN  (ww,e). 

eoacs  isccBT.yl.x  jyeauj). 

Nécessité  de  dis'iuguerquand  la  chose 
vernlue  est  un  eoips  certain  ou  iuccr- 
lain  IV,  38.  — Lue  chose  ue  peut  êlr« 
l’olij  t d’une  obligation  si  elle  d’est  dé- 
tcrininêi  par  sou  espf  ee  et  saquaulUc; 
ni.iis,  eu  ce  cas,  elle  ii’eii  reste  pa.s 
moins  corps  iiice.  laiii,  alors  même  qu'on 
eu  dOsigurrail  la  pruienance.  IV,  39.  — 
Ce  qu'il  laut  pour  qu’elle  soit  corps  cer- 
tain; cniiiim  nl  et  en  qui  1 ras  des  qiian- 
tdês  deiieuucul  corps  ccriaius.  IV,  41. 

— Eu  quel  cas  la  chose  fougib'c  vendue 
est  ou  devient  un  corps  certain.  IV,  41. 

— Lorsque  la  cli  se  est  vendue  à laut 

la  racsiirc.  le  puids...,  elle  ne  devieul 
corps  certain  que  par  le  pesage,  le 
mesurage..  ]V,  253;  — à moins  que, 
s|)êcifiêc  par  le  lieu  ou  le  coutcQunl, 
elle  lie  soit  vindiie  en  bloc.  IV,  254,  

V,  Cliese,  Lieu,  Vente, 

CORRESPONDANCE. 

La  coi  respouüauce  est  le  mode  usuel 
de  trniler  cuire  absents.  I,  173.  — Ce 
qu’e'l  une  lettre  missive;  la  fiinitioii 
qu’elle  remplit;  quand  le  contrat  est 
formé.  I,  i7ti  et  suiv.  — Si  une  tiltrc 
mise  à ta  poste  npp.irtieiit  di-sce  moment 
au  desildatairc.  I,  184.  — L.i  voluiilê  de 
celui  qitl^it  une  deuiaude  ou  des  oITies 
est  cciis'ârpcrsévérer  jusqu  à luanifcsia- 
lion  d’une  voluiilê  coiiliaire.  1,  ls8,  — 
Les  Icllics  de  corrcs|>ondaul  i cums- 
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nondiiiil  iw-uvcnt  seules  servir  à former 
le  rouirai.  1,  192.  — l a pn>di*elinn  ilc 

où  commence  la  siipréiiiatie  de  la  Eoiir 

de  c.'issalion.  V,  .ÎO  i.  — Cerlirm  s cnii- 

la  de  |)n)jmsil:on  < l de  la  IcUrc 

d'acci'pUitiOii  cmi  orme  f.iit  prt  uve  du 
conirat.  I,  271  — Oile  pnuve  pcui 

méine  lé'Uilrr  de  la  niK.ive  d’accepla 

ventiofH  ont  une  dènoniîtjaiion  propre 

et  sont  définies  par  la  loi;  rnmiéleno' 

de  la  (>nif  suprême  pour  décider  si  Par- 

rel  a pxi»r«*ssémenl  uolé  on  fatrsvmienl 

lion.  1,  27t.  — Oui  n Dond  de  iVrreur 
coiiiiiii'se  dans  la  Ifaiism^ssioii  il'uiie  ilé- 
ptVlie  lelORrnpIiipiic.  1,  2-1’.  — (iliar. 

.appliqué  les  réRîe*  établies;  quant  aux 

comeni  ions  non  définies,  incomi>éU'nce. 

— V.  364. 

RfimuK  d'tiiic  Irure  ti  la  povieol  preme 
aui  en  rt^’iulle.  I,  27.^.  — Si  une  lelirc 

COMlTlF.n. 

fcritc  4 un  tiers  peut  ^l^e  produite  eu 
iusticc.  1,  27.').  — Jti‘vQu*à  aucl  moment 

L’agissemcnl  du  courtier  diirèie  il«> 

la  rominisKinn  par  lettres  demeure  dans 

l’agisMineul  du  conimissionnairc-  II. 

les  termes  d’mi  sitiiple  projet;  à quel 

*51,  h2,  — L(*  iTisind.il  <lonr>c  on  accepte 

instant  le  contrat  est  formé.  U.  lOi  et 

par  1111  eourtier  est  vulali'e,  sauf  la  |«■illc 

siiiï.  — Le  mode  usuel  de  eoiislat.  r la 

due  4 t'iiilradran.  II.  s7.  — A la  ililTé- 

commission  est  la  corn  spnmînnce.  II, 

rrnee  de  l'.iRcnl  de  dianRe.  le  coiirlicr 

J36.  — La  commission  se  prouve  par 

no  doit  pa.s  le  secret  4 sesclienis.  I.  249. 

des  aitissemeiils  couformes  4 la  lellie 

— La  loi  reconnaît  diversf*^  «sorip»  1 1 

nui  les  provoque.  Il,  2.47.  — Le  siU'iice 

eourliers  : leur  moded'.T’ir  est  le  ménu 

I,  250.  — Comment  agit  e c«  urlicr. 

trardc  sur  ime  lettre  (ronhe  enjrase  la 

re*pon''abiljle  de  ci  lui  qui  Ta  reçue.  11, 

soit  qn’il  se  melle  en  r-t|H>ort  avec  un 

JiO.  — Les  offres  du  neuof.  ^les  or  (Haut 

aulrc  cotirlier,  soit  qu'il  VentreiBelle 

agréées,  la  preuve  du  roiilrat  de  rom- 

seul  enlie  di  ux  eliriils.  1.  250.  — Il 

miosioii  or<1i»e  v^rso  résulte  de  la  pro- 
dnrlion  des  «leux  lettres,  et  mênuMlc  !a 

n’est  pas  fnnclinmiaire  pali  ir,  qiiniqu’il 

atteste  aiilheotiquemcnt  bi  .signature  dc.s 

seule  ll•tl^e  de  raliltcalinn.  11.  2jd,  — * 

parties.  I,  241.  — Lepuiriial  du  cour- 

Il  est  de  réîle.  entre  commcrr.mts,  do 

lii-rne  peut  suppléeraii  Imrdereau  perd 

répondre  4 une  leitre  renie  lorsque  le 

OU  non  drisse;  iln’a  pas  d’uulheiUicin'*: 

m.iis  il  doit  être  proiluii  aux  inges,  ainsi 

silence  Rardé  peut  cailss  r préjudice  4 

routeur  de  la  lettre.  11.  2!î7.  — l'.<tiéce 

que  le  carnet,  cl,  suivant  les  cin  on'*tan- 

où  de  la  rorn-spon dance  il  résulte  nue 

ces.  il  sert  à découvrir  ta  véHlé.  F.  î.*)?. 

le  fonliol  s*isl  formé,  maisqu'H  est  ré- 

— Obligation  du  courtier  de  conserver 

soluble  ou  une  son  inevéculion  incoiii' 

ses  livres  pendant  du  ans.  I.  255.  — 

pls'le  diiniie  lieu  4 des  dommaRCS  el  iu- 

Le  lémoiR'iage  oral  du  coiirlicr  peatétre 

léréls  II,  247.  — Espèce  ofi  coinmel- 

adm  S en  prouve;  quels  cas  peuvent  se 

tant  reçoit  au  même  instant  deux  U tlrcs 

présenter.!,  255. — V.  qrnt  de  chann!. 

du  commissionnaire,  i’une  par  laqtieilo 

Afiixsemcnt^  Hordereau^  Livre, 

il  acceple  les  coudilions  du  mandai,  cl 

CRÉDIT  (co.vTnvT  n'ouvsnTrn*  on). 

Pautre  par  laquelle  il  répond  qu’il  ii  c-t 

pas  certain  de  les  remplir:  diverses  In- 
pothi  ses  de  iVspécc.  11,  2i9.  — E'iiJùce 

lin  crédit  ouvert  est  une  opéralion  de 

où  le comtnKsionnaire  proposant  de^nc 

banque,  un  contrat  siri  genent  ; diffé- 

voix  une  opération,  le  commettant  ré^ 

ronce  entre  le  crédit  ouvert  par  un  ban- 

pond  nu*illuiécrira  ; nnand  il  y a preu\e 

quier  et  le  prêt  qu’il  ,i  promis  de  réali- 

de  la  perfection  du  contrat.  11,  252.  — 

ser  4 la  rolonlé  de  l’autre  partie.  VI, 

Si  el  fuiand  les  deux  lettres  des  corres- 
poiidaiils  veiiaiil  4 .sc  croiser,  le  coiilrat 
5C  forme.  I.  i 90.  --  V.  Denianilet  Ltcrr^ 

551.  in  notis. 

CRÉDIT  (pAPisns  oe  Vitlirns  naV. 

Offre Preuve, 

r.oi.n  nF.  r.As.SATrr)N~. 

La  décision  du  fait  appartient  souve- 
rninenient  aux  juges  du  fond:  la  (*.onr 
de  cassatiim  a mission  de  «lécider  si  la 
loi  n’a  pas  été  violée  on  fans«cmcnl  ap- 
pli(|uée.  V,  3Ü3.  — ('oimnent,  en  ma- 
tière de  convention,  reconnaitre  le  poini 
où  la  souveraineté  des  Cours  expin*,  et 

Il  est  des  papiers  de  crédit  qui  opt- 
mil  iioTOlion  nu  éiHan-nt  la  délie  mus 
In  iiover,  nonobs  a it  luiiies  ifserves.  V. 
376.  — Il  en  est  d'antres  qui  opèrent 
novation  on  éteignent  la  dette  sans  la 
novec,  à moins  que  roi»,  ne  manifi*sfc 
une  volonté  contraire.  V,  389  — * Il  en 
est  qui  opèrent  noiation  cnn  ilionnrlle- 
ment.  V,  406.  — V,  Oéiéyatiortf  /Vorfl- 
éîen,  Virement, 
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DATION  E\  PAïEMr.îiT. 

dation  en  payement  ne  s'opère  que 
par  le  transport  de  la  propriété.  V,  383. 

— Son  elfet  n'est  pas  d'opérer  noration, 
mais  d'éteindre  une  dette.  V,  387.  — 
V.  Novation,  Payement,  Virement, 

DÉCONFITURE. 

La  déconfiture  n'est  pas  définie  par  la 
loi  ; sa  définition.  VI,  3,  7.  — Distinc- 
tion entrela  déconfiture  et  la  faillite.  VI, 
1,  î,  D.  — Points  de  contact  entre  la 
faillite  et  ladéconfiture.  VI,  A,  5.  — Les 
probibilions,  les  présomptions  de  fraude 
des  art.  448,  447  du  Code  de  com- 
merce, le  dessaisissement  de  plein  droit, 
art.  443,  n’atleignenlpas  le  débiteur  en 
déconfiture.  VI,  9.  — Le  dessaisisse- 
ment du  déconfit  ne  s'opère  que  par  des 
procés-verbauj  de  saisie,  et  ne  s'étend 
qu'aux  biens  saisis.  VI,  10, — y.Actet  in 
fraudem  creditorum.  Faillite,  Paye- 
ments et  principes  en  matière  de  fail- 
lite. 

ÜKL  CREDEHE  (cOHutssios). 

Ce  qu'on  appelle  commission  det  cre- 
derr.  III,  HIi  126.  — La  convention 
del  eredere  est  laissée  sous  l'empire  de 
l'usage;  son  origine,  sa  pratique  dans 
l'Italie  ; sa  définition  ; c'est  une  assu- 
rance. III.  H7.  — Elle  n’est  pas  acces- 
soire 4 l'obligation  qui  existe  entre  le 
commcUanl  cl  le  commissionnaire;  elle 
n’est  pas  une  fidéjussion.  III,  134.  — 
Comment  M.  Locré  explique  l'obligation 
personnelle  dû  corainissioiinalrer/el  ere- 
dere ; l’explication  de  cet  auteur  est  ar- 
bitraire, erronée,  contraire  4 la  loi,  in- 
sufiisauté.  III,  137.  — Le  det  eredere 
ne  change  pas  les  rapports  de  commet- 
laiit  et  de  commissionnaire.  III,  140. — 
Il  ne  peut  résulter  que  d'une  conTention 
expresse  ou  implicite.  III,  142.  — Sa- 
vary  enseigne  que  le  del  eredere  est  dû, 
que  la  marchandise  se  vende  au  comp- 
tant ou  4 terme;  c'est  un  abus.  111,145. 

— Peut-on  garantir,  4 prix  d'argent,  la 
solvabilité  d’un  débiteur,  lorsqu'il  n'y  a 
aucun  risque  imminent?  Une  telle  assu- 
rance est  licite.  III,  146.  — Suivant 
M.  Pardessus,  lorsque  le  débiteur  es- 
compte, le  commettant  est  libre  de  re- 
cevoir le  produit  de  l'opération  ou  d’at- 
tendre l’échéance,  l’escompte  restant  à 
lacha  ge  du  commissionnaire,  III,  117. 

— V.  Commiiiion,  Salaire. 


DÉLÉGATION  de  luauvT. 

V.  Commiijioa,  Ncgotioriim  gestio, 
Negotiorum  susceptio,  Üélenlion,  llètj- 
cation,  .Substitution, 

DÉLÉGATION  de  païe«e.vt. 

La  délégation  exige  le  cnneonrs  du 
créancier,  du  débiteur  et  d'un  tiers  qui 
promet  anima  norandi,  V,  390.  — Il 
n’est  pas  nécessaire  ([ue  le  ilélégué  soit 
débilpiirdii  déléguant,  nique  le  concours 
des  volontés  se  forme  au  même  instant. 
V,  392.  — L’ait.  1275  du  Code  civil  ré- 
duit la  délégation  4 un  .règlement  de 
prix;  le  droit  commercial  l'a  maintenue 
dans  son  acception  vraie  : Chi  deleiia 
paya,  sauf  convention  contraire.  V,  395. 

— Virer,  c’est  déléguer  4 l'cITet  d'étein- 
dre plusieurs  oblign  ions  par  une  seule 
cora|ien«aiion  ou  par  un  seul  payement 
effectif.  V,  399.  — On  ne  doit  pas  con- 
fondre la  délégation  imparfaite  de  l’ar- 
ticle 1275  avec  l'imlicaiion  de  payement 
de  l’an.  1277  du  Code  civil,  ni  l’indica- 
tion de  payement  avec  le  cas  où  un  dé- 
biteur endosse  4 son  créancier  un  effet  4 
ordre.  V,  406.  — La  délégation  de  l'ar- 
ticle 1275  n’est  qu'une  novation  impar- 
faite, c'cst-4-dire  conditionnelle.  V, 
408.  — En  fait  de  libération,  une  con- 
dition suspensive  fréquente  est  le  sauf 
encaissement  sous-entendu  dans  les  dé- 
légations cl  viroments  par  billets  4 or- 
dre. V,  411.  — Les  billets  4 ordre  que 
le  ilébiteur  crée  au  profit  de  son  créan- 
cier sont  de  l'acheteur  au  vetideur  tin 
iiiode  d'evécuter  le  contrat,  et  etiire  les 
mains  dti  créancier  un  moyen  de  vire- 
ment pour  acquitter  sa  propre  dette.  V, 
411. — Pourquoi  le  déléaiiant  transmet- 
tant un  tel  billet  reste  soumis  4 l'action 
du  délégataire.  V,  4 H.  — .Au contraire, 
la  réception  in  sotatum  de  la  lettre  ou 
du  mandat  de  change  opère  une  nota- 
tion inconditionnelle.  V,  412.  — Con- 
séquence du  principe  que  la  lettre  de 
change  transmise  par  ta  voie  de  l'ordre, 
en  payement  du  prix,  représente  le  prix  ; 
la  dette  du  prix  s’éleint  par  la  prescrip- 
tion de  cinq  ans.  V,  415.  — Résumé  de 
renseignement  de  la  Cour  de  cassation 
sur  la  novation  en  cette  matière.  V,  420. 

— V.  Novation,  Papiers  de  crédit. 

DÉLIVRANCE. 

Dans  la  délivrance  de  la  chose  ven- 
due, on  doit  distinguer  si  la  chose  est 
corps  certain  ou  corps  incertain.  V, 
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105.  — Lorsque  la  chose  est  corps  cer- 
tain, ce  corps  seul  doit  être  délivré.  V, 

106.  — L’oblicaiion  de  livrer  un  tel 
corps  emporte  l'obliiratioii  de  le  coosei- 
ver  jusqu'à  la  livraison;  celle  obli^'alion 
lient  ftre  pins  ou  moins  restreinte.  V, 
106.  — Par  réciprocité,  l’acheleur  doit 
rembourser  les  frais  de  con'enr.nlion.  V, 
198.  — Le  corps  certain  doit  être  déli- 
vré dans  l'élal  où  il  se  trouve;  l'ache- 
teur profile  de  l'augment,  comme  il  sup- 
porte la  délérioration.  V,  198.  — Le 
vendeur  d'un  cor|is  certain  ne  peut  ré- 
soudre la  Tenteeo  dommages  et  intérêts; 
racht'Ieur  peut  être  mis  en  possession  de 
la  cho'e,  à la  dflTércnce  de  la  vente  d'un 
corps  incertain.  V,  201.  —Dans  la  vente 
d'un  corps  incertain,  d'une  chose  fongi- 
ble,  la  chose  doit  être  délerniinéc  au 
moins  par  l'espèce  et  la  quantité,  V,  202. 
— L'espèce  convenue  peut  seule  être  li- 
vrée.  V,  i'02.  — L'acheteur  ne  saurait 
être  contraint  de  se  livrer  d'une  quan- 
tité supérieure  à son  achat;  mais  il  |ieiit, 
suivant  les  circonstances,  être  tenu  de 
recevoir  moins  avec  une  réfaclinn  du 
pris.  V,  203.  — Divers  cas  où  la  quan- 
tité convenue  doit  être  livrée  sous  peine 
de  résolution  avec  dommages  et  inté- 
rêts, ou  de  remplacemenl  par  achat  sur 
place.  V,  204,  — Le  mot  environ  ex- 
prime une  limite  en  deçà  ou  au  delà  du 
quitniùm  conventionnel;  la  clause  s'ap- 
plique dans  la  vente  de  corps  certains  ; 
nul  motif  de  ne  pas  s'en  servir  dans  la 
vente  de  corps  incertains.  V,  205.  — 
Elle  peut  cesser  de  produire  son  effet  par 
le  fait  du  vendeur,  et  même  changer 
d'acception  ù raison  des  circonstances. 

V,  206.  — Le  poids  se  réfère  lanlùt  i la 
quantité,  tantôt  à la  qualité  de  la  chose 
vendue.  V,  208.  — La  forme  convenue 
doit  aussi  être  observée  dans  la  déli- 
vrance de  la  chese.  V,  209.  — Il  en  est 
de  même  de  la  provenance.  V,  209. — La 
qualité  de  la  marchandise  livrée,  si  on 
n'en  a pas  spécifié  la  nuance,  doit  être 
moyenne.  V,  209.  — La  vente  peut  être 
faite  avec  ou  sans  terme  de  délivrance, 

V,  219.  — Le  lieu  de  la  délivrance  peut 
être  convenu  ou  nel'étrc  pas.  V,  221. — 

Le  vendeur  doit  livrer  au  lieu  convenu. 

V,  221.  — Lorsque  aucun  lieu  n'a  été 
convenu,  la  délivrance  doit  être  faite  au 
lieu  où  se  trouvait  le  corps  certain  lors 
de  la  vente,  ou,  s'il  s'agit  d'un  corps  in- 
certain, l'acbctcur  doit  demander  li- 
vraison au  domicile  du  vendeur.  V, 
222.  — De  la  clause:  livrable  su  débar- 
quement sur  quai.  V,  222.  — De  la 
clause:  livrable  sous  vergues.  V,  22i(. 


I — f .a  délivrance  ne  comprend  pas  seu- 
lement la  lemisede  la  chose,  mais  aussi 
l'assurance  tl'une  possession  paisible  et 
durable;  le  vendeur  est  tenu  de  défen- 
ilre  racheteiir  contre  tout  tiers,  c'est-.à- 
dire  de  garantir  l'éviction,  V,  242.  — 
V.  Ctauseï,  Cory»  certains,  Corps  in- 
certains, Eviction,  yavtre.  Tradition, 
Vente. 

DEMANDE,  orrae!. 

Le  contrat  commence  par  une  de- 
mande ou  des  offres,  et  s'achève  par  leur 
acceptation.  1,  159;  II,  91.  — La  de- 
mande ne  peut  être  l'effet  de  l'inaction 
ou  du  silence;  les  offres  peuvent  résul- 
ter d'un  fait,  et  leur  acceptation  de  l'i- 
naction de  celui  auquel  on  les  adresse. 
I,  161;  11,  98.  — Entre  absents,  la  de- 
mande et  les  offres  se  font  per  episto- 
lam,  nuntium;  leur  acceptation  peut 
être  tacite.  I,  161;  II,  90,  — Des  condi- 
tions accidentelles  qui  accompagnent 
la  demande  ou  les  offres  ; dilficulté  de 
l'accciilalinn  lacilc  de  la  ileinaiide  no 
des  offres.  I,  162.  — La  (tcinnnVlê  eu  les 
offres  adressées  oralement  peuvent  être 
acceptées  par  écrit  cl  vice  versd,  I. 
1U6.  — Kilos  subsistent  tant  qu'elles 
n'ont  pas  élé  retirées  ou  révoquées.  77 
160,  168;  il,  107.  — Elles  peuvent  èire 
révoquées  tant  qu'elles  n'ont  point  été 
acceptées.  I,  180,  188;  II,  103.  108,  — 
Le  commissionnaire  qui  aconnu  l'accep- 
tation  des  offres  qu'il  a faites  ne  peut 
impunément  les  rétracter;  le  commet- 
tant, au  contraire,  peut-Vetirer  sa  de- 
mande de  services,  ou  son  acceplalion 
d'offres  de  services  ; raison  de  celle  non- 
réciprocité.  I,  192;  II,  105.  — Mais  la 
réciprocité  existe  quand  il  y a de  part  et 
d'autre  obligation  principale.  1, 192,  — 

V.  Accord,  Commission,  Consentement, 
Contrat,  Correspondance, 

DEMEURE  («tse  a.v). 

Définition  de  la  demeure  relative  à 
l'obligation  d'exécuter  une  vente  par- 
faite nb  initia,  oti  devenue  parfaite.  IV, 
422,  — Trois  espèces  : demeure  c-r  per- 
sonà,  ex  re,  ex  contracta;  l’art.  1657 
du  Code  civil  en  établit  une  quatrième 
ex  letje.  IV,  423.  — Il  en  est  une  cin- 
quième non  prévue  par  le  Code  civil. 

IV,  424.  — De  quelle  manière  la  de- 
meure est  encourue  et  constatée  par 
rapport  au  vendeur.  IV,  424.  — Jdem 
par  rapport  à l'acheteur.  IV,  425.  — 
Conséquence  de  la  règle  que  la  demeure 


:i8î  DROIT  COMMIÎRCIAL. 

tr  pfrioiui  nW  cDCOurue  qiio  par  une  1 IVlail  auiuravant  ; co  principe  ^cUirci 
iulcrpellatioii  faite  rofiÿvno  lOtO  ft  iftii-  par  il*  s exemples.  IV,  ^ü7.  11  ii  j a 

paie.  IV,  456.  - Dans  le  roimneic,  la  demeure  rj;  jirrs'mi  que  si  le  vendeur 
coiislilutioo  en  denicure  (M'uI  f'tre  prou-  ulTre  la  chose  axant  d'exiffer  le  pria,  ou 
vée  par  témoins,  par  présoinpliuiis  IV,  |■aclleteuf  le  prix  axaiitd'exiRcr  la  chose. 

A27. fart.  Iü5"du  lloile  eixit  ne  s’a|i-  IV,  403.  — La  demeure  conlractuelie  xt 

pliqiie  qu’au»  lentes  dcdciiiées  itd’ef-  la  deiniurc  irrépulière  sont  eucourues 
fets  niohil'cr»  qui  iiitervi’ nnent  iwr  jto/o /iip»a /rin/  uris.  IV,  40S.  La  de- 
occasion  eiitie  pai  tieulicrs  ou  que  le  meure  encourue  soit  par  la  somma  lion, 
marchand  < n détail  fail  au  consomma-  soit  par  reipiralimi  du  terme  fatal,  une 
tour.  IV, /i?8. — In.pplicohililé  de  l’ar-  action  est  il lévocahleuicnl  aiqui-e  au 
ticleaiixventesdii  commerce, où  aucune  riéaiicier;  ditTcreine  dans  l’ilTel  de 
vente  n est  résolue  sans  qm;  l'aihHeur  celle  action,  eu  ce  qui  cnm  enie  la  réso- 
ait  été  uiis  en  demeure  de  retirer  la  lulion  du  contrat,  suixaiil  que  la  de- 
marehandise.  IV.  430. — La  chose  élaiil  meure  e-l  irréRulière  ou  encourue  solo' 
livrable  dans  un  lie  u co"xenu,  si  l oche-  lupsu  U nijiont.  IV,  464  — Le  x codeur 
leur  ne  s y préseiile  pas,  son  aliHiicc  étant  constitué  en  demeure  par  une 
doit  être  conslali'e  par  le  vendeur  qui,  sommation,  si  l'arheleiir  a demandé  la 
en  même  Icmps,  fait  coustaler  sa  pré-  résolulion  par  la  sommalinti  même  ou 
seiice  et  celle  de  la  mareliandisc,  |iuis  il  par  une  ciialioii  immédiate,  le»  doomia- 
fail  sommation.  IV,  4i0,  441.  — Si  la  ges  et  inlérêls  se  léglenl  par  la  dilTcrence 
chose  est  livrable  au  domicile  de  l’aihc-  entre  le  pii»  comenlucl  et  le  cours  de 
leur,  le  vendeur  est  eu  demeuiv  sous  le  la  lixraisim,  ou  par  une  ejpeitisc-,  ou 
rapport  des  risques,  par  cela  seul  qu'il  par  le  jiig.-.  IV,  465.  — S'il  s'écoule  uu 
11'eu‘cule  pas  son  ohligalion  ; mais  pour  leinp'  plus  uu  uiuiiis  long  depuis  la  sum- 
résoiidri',  nécessilé  d'une  somiiialion.  niation  Jusqu'à  lu  cilalion,  les  domma- 
IV,  44(1.  ~ Cendilion  de  raehelciir  sou-  gi  sct  inlérêls  sont  réglés  xaleur  au  jour 
mis  ù l’ait.  1657dii  Codecixil,  soit  que  où  l'eséculioii  aiirail  dù  Cire  faile.  IV, 
le  vendeur  niaiiilieiine,  soit  qu'il  résolve  466. — Loisqiie  raelielcui  poursuit  l’eié- 

Iccoiilral.  IV,  44Î.— La  demeure  cÆ  rc  rutinii  du  uiarelié,  il  assigne  à livrrrj 

résulte  de  la  nature  de  l’alfairc  : elle  est  faute  de  quoi,  il  sera  autorisé  à se  i-etn- 

apiielée  irrégulière,  parce  qu’on  ne  peut  placer  au  pii»  du  cours,  cl  le  vendeur 

lui  assigner  des  règles  lives;  divers  eniidauiiié  au  poyenieiit  de  1a  düTéreiice, 

cscniples.  IV,  444.  — La  demeure  cun-  s'il  en  e»iste.  IV,  472.  — Celle  eiécu- 

tracluelle  résulte  c»piessémeiil  ou  équi-  lion  foieée  est  jtisle  ; la  raison  s’en  lire 

valemiiieni  de  la  conveiilion  des  parties  du  but  de  la  mile  et  d'une  doiih'e  cause 
IV,  446.  — Lorsqu’il  est  eomeiiii  que  de  dmiimages  et  intérêts  : le  bénéfice 
le  conlr.it  sera  résolu  si  la  liviaison  ii'csl  dont  il  c-t  privé  par  le  seul  fail  de  l’in- 
faitc  suu»  ipiinîe  jours  cntii  on,  roiilru-  e»érulion  ud  dirm,  et  la  perle  qu’il  peut 
verse  pour  savoir  si  le  mol  ciieiroiis’eii-  éprouver  du  retard  dan»  l’eiécnliOii.  1 V, 
tend  d’un  temps aiiléricnron  d'un  temps  472,4''ü.  — Ivxplicalioii  de  cesdeuxcau- 
pnslérienr  au  jour  marqué;  ce  mut  l.re  ses  de  dnmmagi  s et  intérêts. IV,  475.  — 
sa  sigiiilicaliim  des  circonstances.  IV,  Pimr(|uoi  l’arheleur,  une  fois  qu’il  a for- 
447.  — litlel  de  la  quasi-cleineurc  de  mé  sa  dniiiinde,  ne  peut  plus  varier.  IV, 
t’achcicur  lorsque,  la  chose  éluiil  qiié-  47U.  — Cequele  juge  oidnnnelorsqu’U 
rahie,  il  n’ist  pas  verni  la  prendre  dur  autorise  raclicleiir  à exécuter  la  vente 
levemlenr.  IV,  1,52.  — Effet  de  la  quasi-  auxdépensdu»endiiir;ceqiiecnmprend 
demeure  du  vendeur,  lorsqu’il  a pruiuis  la  coudiiiunatioii  prommiée  contre  lui. 
de  porter  la  i hoseau  itomicile  de  rtiche-  1 \ , 47W,  4h3.  — La  chose  vendue  étant 
leur.  IV,  453.  — Eu  généial,  point  de  mi  corps  certain  eu  la  pu-so»sinn  du 
sommalien,  point  de  ilemcure  propre-  vendeur,  rachileiir  |reril  ohlcnir  jiigc- 
lucnl  dite.  IV,  452,  453.  - E'effel  de  lu  menlexèculrrireMi  nu  mi/Km i;  iiieiilent 
ilcmeurc.  qiuHe  qu’en  soit  rcsi  érc,  de  qui  poiil  se  préseiiler  vu  la  délenlioii  de 
quelque  rôle  qu'elle  soit,  est  ilc  tncllre  la  chose,  soit  au  cas  de  rexéciilinii,  soit 
le  risque  4 lu  thaige  du  lela'dataire,  t.ii  cas  de  la  résolution  üemaii  ée.  IV, 
IV,  455.  -■  La  demeure  n’c-st  encuunie,  464.  — liesume  des  i ff'  ls  de  la  ilemenre 
par  le  »■  iil  fait  de  la  siimmalioii,  que  si  régulière  en  ce  qui  concerne  l’exèetilion 
le  debiteur  ii’nffie  pa»  iucrttitineiil  ou  ou  lu  résolulion  delà  vnilr.  IV,  486. — 
n'offre  pas  de  lionne  fui  d'y  obéir  siins  (à's  t ll'els  saut  les  mêmes  quand  la  de- 
délal.  IV,  456.  — La  dcineiire  ne  rend  meure  du  vendeur  provient  eairoiiirirc- 
ptis  l’obligation  plus  onérciisc  qu'elle  ne  lU]  iiinis  l’ar  heleur  ne  doit  pas  tarder  4 
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noliiifr  son  oi*tiou  clVxVntcr  ou  cl(*  ré» 
soiHln*.  |V,  A88.  — Les  effet»  <le  lat!c- 
nifuro  ex  re  »ont  Pticorp  lu  inrirun  sims 
lo  rapport  tic  raugiiualalHni  ou  tlo  la 
tlim'tuiil  rn  <îii  prit;  rarhi  teur  doit 
sN  ni|>fff*gr(U»  noÎKier  «O»  oiiUon  ; ontiÿ 
le  (ionl  H e^t  priTé  st  iû  prix  < st  â\ 
hausse,  il  p*  ut  eprotnor  une  porte  rn 
t^anqunnt  le  iaH  de  son  o})<Taûou.  IV^ 
A8f).  (‘.utucurc  du  ^i  urieiir  iïë^p<  üt 
avoir  qu'uni*  crllf  tic  li\r« nctHÏe 

Ut*  i'fl<iu  U‘ur  pnU  çn  avoir  detix,  le  ic 
Ufd  <îc  ivlir«r  <t  le  n tani  de  püvërTa 
chose.  IV.  ADO,  — |/arhelcnr  ôtant 
Utmeurt»,  leytiitleur  a rpiMlo»  dVv6- 
cuttr  oit  tic  résoudre;  ceûe  f)pUoi7~se 
hiil  à rinvtTvetif  celle  i!e  rachcû’»r>  IV, 
4U0.  ('oni.t  <M>1  le  trnehMir  sef.iii  aii- 
U»ris(’r  Uo  justice  à u»»Ure  »ur  plac  - mn 
dépens  du  rt lardaïuiie.  IV,  /tOl.  — » La 
Uetneiire  une  fois  aenutse,  le  vemltiir 
non  payé  petit,  à son  rlnàVt  îC‘>oütlre  ïâ 
vfi>(e  ou  tu  poursuivre  IVurnUon  ; d|ÿ^ 
Datité  cnirp  notre  îincirti  tlroit  citil  vt 
notre  U'oil  civil  tnmirrm% H quelle élaii 
la  cnnlume  commerciale.  1V\  49.>« 

Tas  <lé  Uominages  cl  inUoôts  sM  opte 
pour  la  tè^oUilioni  lorsque  ia  <lemc»n^ 
i»t  de  plein  U»oil»  ou  si,  lorv(|uVUe  t>st 
imynlière.  rarheteur  antniisfC  ^al^s 
utarti  à la  résoUilion,  IV,  /jl-C.  — IKux 
cas  où  le  vendeur»  optant  p«air  la  nsO’ 
lution  et  ii'xlê  pusse  s»»  lit' de  la  cimse, 
oeut  obtenir  ci<  s dotmiiîigt  s et  întéréls, 
iv,  A07.  — UuDud  la  dnneiticesl  ac^ 
qtn>c  ir.so  /g« /net  que  la  résolut  on 
{•ire  ipso  jtirf,  mdic  obligation  pour  îc 
vendeur  de  iiolitier  Mit  clinix.  --  Si  la 
t’eineure  est  rj?  prrsonô^  ruption  doU 
être  df*clanH‘  par  ta  sommtdhm  nn  rïï 
tation  en  jttstite;  en  ras  de  retard,  d!c 
sera  temië  pour  faite  ttuns  le  $nis  fë 
nioîTis  onéreux  uu  débiltiir,  l\\  69*^.  — 
r.îi  ronddion  rêst)lutniteî>*îicrm»i>lis>oiit. 
lu  ehoîte  non  délivrée  ni  le  prix  pavVs 
pas  d action  pOKstb  e»  IV^  A08,  — l.oVs-» 
qu’d  s’attil  de  la  denu'ure  rjc  t rrsorHi^ïç 
vendetirciu!  n'exécute  pu  s son  obligation 
doit  é?te  mis  en  demeure»  V,  S39.  — 
Dans  ce  ess^  il  est  au  choix  de  Piu-ht  leur 
de  pnurMiivre  Pcxé<  utiou  ou  la  résolu» 
lion  avec  rimnnmyes  et  Intérêt».  V,  yTu. 
— Ce  üntit  aHeilialif  de  radieP  ur  nVsl 
pas  teili  tnetii  alM»lu  que  le  juAC  ^oit 
futcé  de  pmnoncer  îa  icsolti^ju,  par 
cclü  ^eul  que  Tar!  ur  y conclul^  sans 
pouvoir  act  on’et  <-U  delai  nu  vendeur  ; 
eotnb'maistn  devînt  ilA?»  l<88t  iClO 
du  Cotic  civil.  V,  a;tO«  — > ],p  ptmvoirdu 
june,  d’aeeonler  on  de  refuser  un  délaï7 
n'est  pas  arhttiuirct  c'est  uu  pouvoir 


^ charge  de  consclertcp. 
V,  23^. — ^^l.c  terme  est  der.gucur, 

quand  te  vendeur  a veuitn  et  manotio 
ù iivn  r une  chose  qu'il  n'avaii  pas  è sa 
fii-po*^dum  tors  du  cotdral.  V.  ?80.  — » 
Chaque  fois  que  te  juge  peut  su*pendfc 
ta  re>oitPio!i,  il  peut  aus«ii  suspendre. 
I ctécutlnn  tlemandée  p^r  rucbetcur.  V, 
— Dans  la  demeure  ex  cQ/tfr<TflÉ 
ou  rx  rf,  la  seule  exp  ration  du  terme 
résout  la  vente.  V.  Î37.  — V.  Bô^ 
foiy  C4MtditiiWf^  Dommaoti  et  twtr- 
i'*xecution\  Jduuoaisc 

iZO/it  f'i'tttf, 

Di:.\RÉES. 

(ic  qu^on  appelle  d^nrétSt  mnteknn-^ 
di.'Ci:  gnoml  cl  commi-nt  la  denrée 
pa^ise  üi  l'état  de  marchandise:  une  chose 
peut  être  denrée  dans  les  mains  de  l'un, 
nianiiamüstr  dans  les  mains  de  l'autre, 
ou  marchandise  des  deux  parts,  1,3; 
IV,  5.  — V.  Chosext  Mat'ch’mdiiCB* 

OI-PQT. 

Il  Y a deux  sortes  de  dépût  : rmi  où 
le  Ueptsüiil  lelien!  la  propriéîé  de  la 
chose  et  supporte  le  cas  fm  tnit;  Tautre 
oùla  chose  «iffl  in  ercdilwm,  et  le  dé* 
po  ilairc  rend,  t.on  les  mémos  esp&crs, 
nuits  une  somme  t*gale  h leur  valeur  nn- 
mérique.  Iflf,  15. Quand  et  pourquoi 
le  dépôt  irrégulier  est  réputé  intervenir 
entre  le  commettant  et  le  conimls«iiQn- 
nuire  qui  rcgoil  les  fonds  de  ce  dernier, 
il!,  10.  Ln  quel  cas  le  coaintissioii» 
nairc  doit  ou  ne  doit  pas  h s intérêts 
dans  le  dépôt  irrégulier  ; aflinilé  de 
coidrut  avec  iç  prêt,  mutuum,  IIl,  <7« 
~ On  |>f  ni  déposer  une  chose  pour  fetre 
gardée,  puis  rentlue  en  natun»,  ou  lïï 
coutil  r en  dépôt  pour  qu'il  en  soit  fait 
uu  usage  ou  emnloi  détêrmtnét  ce  der~ 
nier  g<  me  de  détwÜt  était  le  foiitlewirnl 
de  le  Code  civil  ti'cn 

parle  point;  le  Code  pénal  seul  (art.  408) 
ëiTrait  mentTon.  VI,  230,  — V, 
Comi>te  couruwf,  5'oci^té. 

DESSAISISSEMENT, 

Le  jttgeincnt  (léclaraiif  dessaisit  Iç 
failli  Je  ra«*mini»»traiton  de  ses  biens, 
et  en  saisit  scs  créanciers,  VI,  4S3,  — 
Le  füilti  ne  peut  plus  rie»  faire  dévala» 
hie,  et  uuetm  de  &«*s  créancier’*  ni  autre 
ne  peut  valoblrment  rien  faire  nvec  lui, 
ni  par  rapport  ù lui#  VI,  183.  — A par- 
tir du  juitement  déclnraiif,  qui  n'aToU 
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jias  de  droits  n'en  peut  plus  acqiiiWir, 
cl  les  droits  qui  csislaici  t lors  dece  jii- 
l'enicnl  dcinenrenl  iiiuiinabics  et  sc  rè- 
glent en  t;onscquence.  VI,  lHli,  — L)e 
tous  ceux  qui  ont  luit  cri'ilit  i la  per- 
sonne dn  railli,  cliacun  supporte  la  perle 
en  proportion  de  ce  crédit.  VI,  I84.  — 
V.  Faillite,  l’riucipes  en  matière  lie 
faillite. 

DOMMAGES  LT  l.NTl' nP-TS. 

Signiricalion  de  ces  deux  mots.  III,  6, 

— Perte  arrivant  aux  niarcliaiidiscs  par 
la  faute  du  conimissioiinaire,  roninient 
se  fait  le  règlement  des  doiiiinages  et  in- 
térêts ; espi'ces  où  le  coniinissioniiaire 
doit  tout  i la  fuis  le  danmum  ei/iergrnn 
et  le  luervm  (C,»n«.s.  ou  seulenient  le 
damnam  tmir  iem.  III,  19.  — Il  est  île 
principe  que  le  coniinisaioiiiiaire  ne  doit 
iiideinnilé  du  dainiium  cmrrjcei  et  du 
lucrum  ceetans,  que  si  cette  perte  ou 
ci  lle  privation  c-t  une  suite  imuiédiale 
de  l’iiiexècntion  ou  de  la  nianvaise  exé- 
ciilion  du  niandut,  à moins  qu'd  ne  ré- 
sulte des  cirioii-slauccs  qu’il  a prévu  ou 
dfi  prévoir  ce  iiréjudlce  III,  20.  — Il 
incombe  an  conimcitant  de  prouver  le 
piéjudice,  III,  21.  — Ce  principe  n’ist 
pas  sans  exception  ; csiièce  jugée  par  le 
tribunal  delà  Si  inc.  III,  3<,  2é.  — l.e 
coininissionnaire  ne  peut  alléguer  qu'il 
n'a  pas  prévu  le  préjudice  causé.  111,23, 

— Examen  cl  rejet  de  l'opiiiion  qui 
enseigne  que,  dans  le  cas  de  iiégligcnce 
ou  de  raille,  le  juge  peut  modérer  les 
dommages  et  inléièls  suivant  les  circoin 
stancesqui  eveuseni  le  déhiieiir.  III,  26 

— Explication  de  l’art.  1992;  en  quoi 
consirle  rapplicalioii  plus  ou  inoiiis  ri- 
goureuse de  la  respoiisabililé  qu'il  pro- 
nonce i diirérence  entre  le  mandalaîre 
gratuit  et  le  conimissionnaire  non  sala- 
rié. III,  28.  — L’alliicalion  du  luerum 
cetiaai  a lieu  sans  dillicullé  : i°  lorsque 
le  commissionnaire  est  en  deinqiirc  de 
remettre  les  fonds  de  sou  cnimiiettanl; 
2*  lorsque  la  convention  a réglé  le  gaan- 
lùm  (le  rindemnité.  III,  31.  — Quoique 
le  commissionnaire  ne  puisse  alléguer 
qu'il  n’a  pas  prévu  le  préjudice  causé, IT 
est  ccpeiidaiit  une  différeuce  entre  la 
responsabilité  de  la  faute  et  la  rcspoiî^ 
sabilité  du  dol.  III,  32,  — V.  Kespoii- 
eabilité. 

DOUANE. 

La  Douane  n'est  pas  seulement  une 
institution  linancière,  mais  aussi  une 
institution  protectrice  du  commerce.  V, 


10.  — Rien  de  perinaneni  dans  les  ta- 
rifs ; nn  principe  subsiste  au  milieu  de 
ces  variations  : n'imposer  que  les  mar- 
cbandises  étrangères  qui  reraient  con- 
currence à nos  produits.  V,  77.  — Uti- 
lité de  rcnlicpût  : il  est  de  deux  sortes  ; 
définition  de  renlre|iùt  réel  et  de  l'cii- 
Irepôt  fictif.  V,  78.  — Le  transfert  en 
douiviic  s’opère  au  moyen  des  écritures 
sur  le  grand-livre  delà  Bégie.  V,  83.  — 
EtlVt  (lu  ti'jiisfert  par  rappurt  A Ta 
douaiip  : par  le  fait  de  l’eutircpôl,  il  sc 
fait  entre  l'entrepositairc  cl  la  douane 
lin  contrat  de  naiitisscinenl.  V.  9A.  — 
La  niarcliaiidisc  inscrite  au  compte  du 
ccssiiiiiiiaire.  un  nouveau  débiteur  est 
substitué  i rancieii  : le  Iransfei  l opère 
no'ation.  V,  95.  — ( oinmeiit  les  droits 
font  perçus:  déclaration  de  l'entrepo- 
silaire  cl  vériOcatioii  de  l’adminnilra- 
lioii.  V,  toi.  — Du  cumple  ouvert  en 
douane  à renlreposilaiie.  V,  lOj.  — 
Déclaration  à faire  pour  entreposer  lic- 
tivcnient  une  niaicliandise,  et  caulioii  è 
fournir.  V,  lO.V.  — Du  droit  de  pr^ 
einplioii;  -on  objet  est  de  prévenir  les 
fausHS  déclarations;  il  peut  èlrc  exercé 
aussili'it  la  fausse  ilerlaiation  faite  (1 
jusqu’il  la  lin  de  l’entrepét.  V.  105.  — 
Des  formalités  è remplir  pour  expédier 
par  suite  nu  continuation  d'enirepiil.  Y, 
113.  — V.  Entrepôt,  Navire,  Trans- 
fert en  douane.  Transit, 

DBorr. 

Cooinieiit  riiomnic  s'élève  è la  notion 
du  bien  cl  du  mal,  du  juste  et  de  l’in- 
jii.stc,  du  droit.  1.  5.  --  Définition  (ûi 
druit  naturel.  I,  17.  — Du  droit  civil,  T7 
21.  — Distiiictioti  du  droit  et  de  la  'ol. 
I.  33. 

DROIT  CIVIL. 

Cbaque  société  est  régie  par  un  droit 
propre  et  pur  un  droit  iiniveisel.  le 
(Irott  civil  et  le  droit  naturel.  I.  2ÂT 
— Cbci  les  peuples  modernes,  le  droit 
commercial  a,  dans  l’ordre  de  son  dé- 
Ycloppemenl,  devancé  le  droit  civil.  I. 
29.  — Le  Code  civil  et  le  Code  dé 
commerce  sont  deux  applications  du 
droit  naturel  i>  deux  ordra  définis  de 
choses,  I,  32.  — V.  Code  civil, 

DROIT  COMMERCIAL. 

Distinction  du  droit  civil  et  dn  droit 
commercial,  I,  SA,  38,  AO.  — Le  com- 
merce a son  droit  écrit  et  son  droit  non 
écrit.  I,  33.  — En  quoi  consiste  son 
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(Irnil  écrit,  I,%4.  — L'inase  e«l  une 
néccssilé  de  ce  droit.  I,  5j.  — (x  (lu'oii 
doit  rnlendre  par  l'iiitérêl  du  coin- 
mer»e.  1,  61.  — Par  équité  iialurelle. 
I,  GG.  — De  quels  é'émeiils  se  compose 
le  droit  commercial.  I,  71.  — Ordre  G 
suivre  par  le  juj;e  pour  faire  droit.  I. 
iliid.-  . Défini  lion  du  droit  commercial, 
el  fonclion  du  Code  dans  l’application 
du  droit.  I,  7/i,  75.  — V.  Code  de  com- 
merce. 


DROIT  .NATUREL. 


Comment  riiomme  s'élève  ù la  con- 
najssancc  de  principes  miiversrls,  i>  lu 
iiolion  de  fiien  et  déniai,  de  juste 'cï 
iriiijiisle  ; cctle  iiolion  est  iiu  principe 
d action,  un  devoir,  une  loi;  elle 
priinilive,  universelle,  oblinaloire.  1,  5. 
— Ou  ne  peut  la  nier  sans  nier  Dieu 
même;  des  conséqneiices  qn’ellc  ren- 
ferme, le.s  uius  sont  immédiates,  né- 
cessaires, Us  autres  médiates,  et  peu- 
U'tn  être  ignorées,  faussées  même.  I, 
13.  — Idée  que  les  jurisconsultes  ro- 
mains se  fai>.âient  du  droit  naturel.  T. 
10.  — Définition  du  droit  naturel.  I. 
17.  — Ce  droit,  comme  tonte  autre 


science,  est  .vusceplihie  de  discussion, 
de  perfection  : son  ciistence  ne  peut 
cire  contestée.  1.  19.  — Il  est  la  base 


de  tout  Konvernement  civil,  la  rèRic 
(les  coiiveiilions  dis  parties,  des  déen 
sioiis  (lu  juge.  I,  21.  — Du  Code  civil 
el  du  Code  de  commerce.  I.  32^ 

ËCHANTILLO.N. 


L’échantillon  a pour  objet  d’assurer 
l’identité  de  la  marchandise  ; comment 
SC  livre  l’échantillon;  on  peut  le  re- 
mettre 5 l’acheteur  sans  qu’il  soit  ca- 
cheté. V,  209.  — La  marchandise  min 
conforme  h réciianlillon  peut  être  refu- 
sée ; mais  l’acheteur  doit  déclarer  son 
refus  sur-le-champ,  V,  210.  — Lors- 
(|u’(inc  partie  seulement  de  la  marchan- 
dise est  conforme,  le  vendeur  ne  peut 
forcer  l’acheteur  A recevoir  ce  qui  est 
de  recette  moj'ennant  une  réfaction  ; 
l’acheteur  a seul  droit  d’opter.  V,  211. 

ENDOSSEMENT  (V.  Ordre), 
ENGAGEMENTS  ET  STIPULATIONS 

poea  ACTRUi. 

r.e  que  c’est  que  s’engager  ou  stipu- 
ler pour  autrui.  II,  AS,  A9,  1S2.  — Ces 
nigagemenli  el  ces  stipulations  ne  sont 


pas  v.alables  dans  le  droit  civil;  pour- 
quoi. Il,  183.  — Exceptions  à ce  prin- 
cipe. Il,  185,  189.  — Lorsque  l’on 
s’engage  pour  autrui,  on  peut  se  porter 
fort,  mais  on  ne  le  peut  lorsqu’on  sti- 
pule pour  autrui.  Il,  185.  — Pour  va- 
lider une  stipulation  au  profit  d’uu 
tiers,  il  ne  sufill  pas  de  la  faire  au  nom 
(le  ce  tiers,  ou  de  se  rendre  agissant  et 
fai.sant  pour  lui,  II,  187.  — Si  l’on  est 
facilement  présumé  se  porter  fort;  si 
les  stipulations  et  engagements  pour 
autrui  engendrent  une  obligation  natu- 
n Ile.  II,  191,  192.  — Les  disposi'ions 
de  la  loi  civile  sur  les  engagements  et 
siipulations  pour  autrui  sont  sms  ap- 
plication dans  le  commerce;  principes 
reçus  dans  le  droit  commercial  ; en  quoi 
ils  concordent  avec  ou  difTèrent  de 
ceux  du  droit  civil.  II,  193.  — V.  Ne- 
gotiurtini  gestor,  Negotiorumsusccplor, 
lUlificalion, 


ENTREPOT. 

Utilité  (le  l’entrepét;  il  est  de  deux 
sortes;  définition  de  l’entrepût  réel  (t 
de  l’entrepôt  fictif.  V,  78. — En  quel  sens 
l’un  el  l’autre  sont  pue  fiction.  V,  79. 

— Quelles  marchandises  peuvent  être 
mises  en  entrepôt  réel  ou  en  entrepôt 
fictif.  V,  79  — Une  marchandise  eu 
entrepôt  peut  être  vendue  ; les  droits 
font  partie  du  prix.  V,  81.  — La  vente 
peut  SC  faire  (le  trois  manières.  V,  81. 

— Dans  la  vente  à la  consunirnalion,  le 
vendeur  paye  les  droits.  V,  81.  — La 
vente  en  entrepôt  est  contractée  sous 
la  condition  si  la  douane  agrée  la  snh- 
stitulion  (le  l’acheteur  au  vendeur.  V, 
82.  — La  vente  A la  consommation, 
avec  permis  A l’acheteur  de  recevoir  A 
l’ontreiiôt  sous  la  déduction  des  droits, 
est  une  vente  conditionnelle  (t  impar- 
faite jusqu’A  notification  du  choix  de 
l’acheteur  et  l’agrément  de  la  douane. 
V,  8A.  — La  vente  livrable  A la  con- 
sommation, mais  avec  facullé  de  rece- 
voir A l’entrepôt  sous  la  déduction  de 
droits,  implique  un  pacte  A forfait  sur 
le  payement  des  droits  pour  le  cas  où 
l’acheteur  mettrait  A la  consommation  ; 
ce  dernier  supporte  l’augmentation, 
comme  aussi  il  profite  de  la  diminution 
des  droits.  V,  85. — La  vente  A la  con- 
sommation implique  aussi  par  rapport 
au  vendeur  un  pacte  aléatoire  sur  les 
droits.  V,  92.  — Principe  unique  sur 
l’augmentation  ou  la  diminution  des 
droits,  pour  le  cas  où  la  tradition  se 
fait  A l’entrepôt  et  pour  oelul  où  cl  i< 
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s’efTectue  à la  con<>ommoHoii.  V,  93.  — 
La  vriitc  tdUf'  i)  In  consomma- 
tion, niaiü  uvcc  faciillO  (l<‘  recevoir  à 
r<*i»lrt‘pôl.  Ic*s  droits  (léciuils,  t*l  le  ven- 
deur a)atil  stipulé  le  piit  p:i}.  hle  â 
terme  ou  au  compianl  vans  escompte, 
vi  raclifipur  opte  pour  IVntrepôl  et 
renonce  au  terme,  il  y a lieu  à iêrac- 
tiou  du  prit;  ce  piix  refail  est  seul  es- 
cmnpiable.  V,  06.  Une  tuariliandisc 
eulrepnscT  en  «iouanc  par  l'ocheictir  est 
une  inaicUjiidisti  dont  la  tradition  est 
elTi'cUiée;  elle  cisse  d'étre  revcndicable 
par  le  vendeur.  VI,  415. — V.  Pouaue^ 
iUvrmluuiion^  Tvait$fi.rl  tn  douant^ 
Transita 

ÉQUlTfi. 

L’équité,  recta  rntio^  le  droit  natu- 
re) est  la  base  du  Code  civil  et  du 
Code  de  commerce.  J.  32.  — Le  5u|>- 
plémenl  des  lois,  fie  rusage,  de  la 
convention.  I,  60.  — El  e ne  se  (îé- 
crète  pa's.  — Lf‘juge  du  coimurrcc 
est  parcxrcllence  lejugf*  iréquilé,  L 67. 
—O  que  Trn  üp|M*lte  équbé  judiciaire; 
idée  quVn  donne  Eniérigmi,  1,  457.  — 
Kn  quoi  el'e  consi|te;  o<<ire  dans  lequel 
oti  floit  recourir  aux  dilTéieiils  moyens 
de  faire  droit  entre  p»»ri»es.  1,  45Ü.  — 
La  loi  ne  doit  pas  Cire  éludée  sous  le 
prétexte  dedéquilé:  on  restant  soumise 
à la  loi,  l’équité  du  juge  n’est  pas  pour 
cela  iiupuis*>ante.  I,  461.  — Où  emn- 
mmcc  l’empiix'  de  l'équité  naturolb; 
elle  est  loi  dans  les  casm'i  cHc  doit  être 
appliqiiéi*.  1,  ^C2.  — Si  dans  le  silemc, 
l'obvrurité  ou  l'insuni.sancc  de  la  loi, 
le  juge  pefil  trouver  quelque  s»  cours 
dans  la  jurisprudence  des  arrêts.  I.  463. 
— (!e qu'il  rnul  entend rc  par  équité  quand 
il  s'agit  d'i.11  contrat  on  déduises  qui 
Mut  de  l'f  S*>fnceou  de  la  nature  d'tm 
routrat.  IV,  2P.  —Toute  loi  execpi  nii- 
ndli*  {cohtia  taiioittm  ynr<«)  que  l\m 
fait  fléchir  >ous  piélexte  d’équité,  nuu- 
qiie  sou  but  et  n’est  plus  qu'injuslitv, 
VI,  210.  — Dan»  le  conflit  de  deux 
équit*^*  ou  de  deux  utilités  publiqius, 
la  I'  grande  l'efiiporie;  de  deux  iii- 
rmiiénientft  ou  doit  choisir  le  inoindiet 
VI,  SiO,  — Une  appliealion  de  ce  priu 
cipe  ù uneespè'C.  VI,  538.— .Vwmww'n 
juit  tinnnia  injuria  ^ une  applicalicii 
de  celle  régie»  VJ,  387»  — WUiott  iiu- 
ittret, 
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dont  je  rompoœ  celle  opération.  V, 
S’.'i.  — Quand  la  ronveiilion  d’e^u-omple 
est  faite  an  profit  de  raclieleiir  on  du 
«endriir.  V,  33H.  — Quand,  à d.faul 
de  eoiiTenlion,  raclicleur  peut  escomp- 
ter. V,  — Qnaml  et  «m  «(iiel  cas 
est  nul  le  payement  fait  sons  eseoniptc 
au  failli,  Vi,  3l8,  3t9.  — V.  /Vi\r. 

ESSAI  (tchtk  a l’). 

Aiiï  termes  de  l’art.  15S8  du  Codeci- 
vil,  la  «eiile  Ht  l’essai  est  prt'siiinéo  fait» 
sous  nue  condilieii  Mispeiisivc  poK^la- 
liïe  de  la  part  de  rotlieleur;  m.iis  le 
Qmle  civil  n’exclut  pas  la  vente  i l’i-ssai 
sous  cundiliun  résoluloire.  IV,  30J.  — 
Le  Coilc  civd,  arl.  1687,  1588,  fait 
deux  calfRoru  s des  choses  acIieliH'S  sous 
une  réserxc  d’issai,  celles  qu’on  est 
dans  l’usaRe  et  celles  qu’on  n’est  pas 
dans  l’iiraoe  d’éprouver  par  le  sens  du 
pofil.  IV.  307.  — Cette  division  ne  s’a- 
ilaple  pas  eniiéreinent  aux  alfaiirs  «le 
coinnuree.  IV,  308.  — Le  sysli'nie  «lu 
Code  UC  se  jnslifie  que  pur  I iililllé  de 
son  Iml.  IV,  308. —,  L’an.  1587  ne 
s'applique  ù la  veille  «•oinmrrciale  que 
quand  son  appli«‘alion  est  cniifniiiieù 
l'éi|uilé  et  .'i  l'inléif't  du  ceimiicrtv.  IV, 
son,  32S,  338  — Indication  des  quatre 
inatiiéiv's  dont,  en  général,  la  marclinn- 
dise  est  vendue.  IV,  313.  — Première 
liypollièse,  premier  principe  : Si  la 
chose  pi  ésiiile,  désignée  |iar  son  espèce 
51  lilenni'iil,  n’est  pas  de  cvlles  qui  s’a- 
chèlent  an  goût,  la  léserve  d’essai  ne  se 
stius-enlend  jamais.  IV,  313.  — Ueiisiè- 
me  principe  : Si  la  réseive  e t stipulée 
et  que  la  rhnse  ail  un  eonrs,  l’achat 
eoinmricial  «si  répnlé  f.dt  sons  une 
roiidilion  jnspensnc  potistalivc  «Iv  la 
pari  «le  rarliclenr,  pour  rintertallc 
d’une  hniirseà  lanlrc,  IV,  314.  — 'Proi- 
sU'iiie  principe  : Si  la  clios«‘  prèsenle  est 
«lecelli  B qui  Jegnfilrnt,  |,i  lèserve  d’es- 
sai se  smis-eiili  iid  de  droit,  et  la  «-ondi- 
lion  est  présumée  suspensive  piirrment 
poie-lalive  «le  In  pari  de  l'ocheliur,  à 
moins  qn  il  ne  rcsiille  de  l’ii.iige  ou  des 
eircoiislances  que  l«‘5  parih-s  nul  eiiieii- 
dn  roiilraeler  une  vente  pure  «1  simple. 
IV,  31.5. — Dans  la  vente  d’i  irns  nir.lii- 
lii  rs  proprement  «Me,  la  i-éscrve  d’essai 
n’est  jamais  soiis-«>iileiidiie  quand  la 
rliitse  est  piésenln  IV,  3!6.  - La  ré- 
serve peul  élrc  stipulée  ,‘Oiis  eoinlition 
Mi«|ieiisivo  ou  rèso'iiloiie.  IV,  326.  — 
Ueuxiv'Mie  liypollièse  : Dans  la  vente 
d’une  chine  présente,  déterminée  par 
son  esinVe  et  par  «les  qnalilcs  spéciales, 
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Tarbijl  est  pré^mué  fail  sous  une  condi- 

E DES  MAT lÉ UES.  :;k7 

nràmc  de  ’a  délivrance.  V.  2Â3.  — Il  ne 

lion  snspcnsÎNr  c.t'‘nelli' ; exiiücittion  de 

faut  pas  la  confondre  avec  la  rédfatbt* 

ccpiiiirinc  par  «le?  cn'liiD't s.  IV.  331. 

tinii  V.  Oüiis  le  droit  romain. 

— Dans  celle  ipC'iiic  livpulliè>e.  l'aclial 

l’arhcleur  mettait  ^on  earanl  en  cause. 

pf^ul  aussi  ô!n*  c«>nlfacié  ^’\|»rlî•^Ll^unt 

nuU  ne  concluait  pas  conln*  lui  : chez 

sous  mie  rondiiion  tésoliiloirc  casuelle. 

nous,  aa  cûtitraire.  l’aclicieur  conclut 

nisiiliïc  ili'saiialUés  iiromises  IV.  333. 

conire  le  ffaranl  dès  que  celui  ci  est  en 

— Troivtmc  lijiiolliise  : I.orsnue  la 

cause.  V.  2 13.  — A Home . l’etiction 

chose  abscnlc  (ioil  C'irc  cxiitHliêc  ù l’a- 
chetcur  par  le  veiuleur,  la  léMricd’cs- 

comprenait  ici  uii  uh  es  et  le*  imimm- 

blés;  en  France,  elle  ne  comprend  le$ 

$ai  se  5ons*enleiid  lotijours , mais  sous 

meubk's  que  si  la  ctiosi*  a été  volée  ou 

la  romlitioii  iholiiloire  nfealivede  l’es- 
liêcc  et  de  la  qualité  Imalc  il  niai- 
chaiîde,  si  l'i  n n tsl  comenu  une  de 

perdue.  V.  216.  — De  l'aclion  en  pi- 

ramie  de  l'aeticleur  dam  le»  divers  cas 
]irévus  par  les  art.  2279,  2280  du  Code 

rcsptVe,  eldc  la  <|ualjlé  dc'>iî:iiée  si  Tou 

civil.  V,  2A7,  — L«s  navin  s,  bien  que 

a t)(JsjRiié  la  qtiahlô.  IV,  — E\a- 

meubles,  peuveiil  être  suivis  comme  les 

ineii  (le  la  quolmii  <lo  saloir  si  l’arl. 

immeubles,  cl  revendiqués  par  le  pro- 

1587  s’applique  aux  ilios(‘squi  seRoO- 

priétatre;  en  fait  d«^  navires,  la  posses- 

hnt.  nlois  mèn;e  qu’elles  ml  éliîadic- 

sion  ne  vaut  titre.  V.  2 -S. — Un  navire 

lécs  cl  exiH  iliios  sur  commamlc;  réfu- 

Piul  être  saisi  par  les  créanciers  du 

lation  dn  svM^mede  ta  Cour  de  cassa- 

vendeur;  iVfTel  de  la  saMccst  mu*  cause 

liim  qui  lieul  l'ariirnialive.  IV.  338.  — 

d'éviction.  V,  îés.  — ElTct  du  recours 

L'arl.  15^7  sans  nppliealioii  ù i'u- 

en  Karantie  contre  le  vendeur  du  na- 

rlial  (urconiiiiaiiileilc  lâ  rlH'sc  ahsi nie. 

vire:  celui-ci,  sans  préjudice  dr  üoui- 

IV,  3ii4.  — Le  mfnie  principe  tiue  l’a- 

muues  cl  inlérêls,  doit  le  rembeurse- 

clirlcur  ilesliiialairc  iio  nciil  .arbilii  ire- 

ment  des  déperues faites  5 l’occasion  du 

in*  ni  lefuscr  la  clm-c  «xpcMice  s'ap- 

navire,  et  rendues  inuldes  par  un  cas 

liliqiie  écalcniciit  aux  ilM-  iiinliiiiers 

fortuit.  V.  2i9.  — Pour  qu’il  y ait  lieu 

proprement  dits  IV,  310.  — La  condi- 

Ù éviction,  il  faut  une  (c  droit, cauvî  de 

lion  lâche  Qu’iinpliqne  le  droit  dVssHi 

l’éviction  • soit  oiiierieur  à la  vente  ou 

(le  la  rliosr  ixpediée  (Irvi.-iil  u e cou- 

conlcnitmrnin  ; mais  it  n’e>t  pas  nécos- 

dilion  suspcns-ie '•i,  par  le  contrat,  le 

siiire  qu'il  fût  5 l'élot  de  pcitéclion.  v, 

vemh'ur  picmJ  ù son  compte  le  Iraiis- 
porl  IV.  317.  — La  réserve  d'essai 

530.  — Si  le  mineur  a ccuiiiu  la  cause 

de  réviclion,  il  ne  doit  pas  de  dooiiua- 

avec  condition  ••uspenM\c  poleslalive  de 

C(‘s  cl  intérêts  ; il  doit  rendre  le  prix;  il 

la  part  de  l’acheteur  u’esl  point  parti- 

ne  doit  ni  prix  ni  dommages  cl  intérêts 

culiéreaui  choses  vendue*  o(dre  pré- 

h'i-sque  l’éviction  provient  d’un  cas  lor- 

seuls  : on  lu  stipule  qui  lqm  fuis  ù Tt'*- 

luil.  du  fait  de  l'autonié  imbliqiic  ou 

irard  de  rhosct  vendues  entre  ahsent'iCi 

du  fait  de  raclieleur.  V,  231,  — La 

devani  être  expédiées;  dilTeivine  dans 

piudenrc  conseille  ù rachclCMir  d’ap|ve- 

IMVi  l dos  deux  slii  ulanmis  IV.  3^*1), 

ier  son  carant  en  cause,  plutôt  que  de 

350.  — Oualrkinehvpolhèse  : Lorsque 

fiirini  r contre  lui  une  action  sépa'ée. 
V.  231.  — L'éviction  dans  les  n-iites 

lu  «huse  est  vendue  peiiUanl  ({u’ellc 

vovage,  c’isl  une  vente  à rtS'Ui  dont 

du  commerce  est  un  accident;  »>cé«  de 
la  réiUiibiiion.  V,  J5l.  — V.  /Jefi- 
i-rumr,  liédhiffition. 

la  ccindiliou  tacite  esl  loujmirs  casuelle; 

mais  elle  est  susiHnsnc  ou  resolulone. 

suiv.iiil  que  la  chose  est  o<i  iiVsl  pas  1.- 

KXfXLllON.  LNLXÉCüïlON  (ta 

viahlf  5 riiruiriise  ar* i^éc  du  navire. 

IV,  85â.  — Exp  icatioii  du  principe 

HATlèaE  PE  SIl.EOST). 

Le  mandat  de  commls'ion  peut  rester 

po  r le  cas  où  lu  comhtion  est  résolu- 

luire.  IV,  35â. Et  poui  lec.)Soû  la 

rmiditimi  est  suspeuMve,  1\,  857.— 

inacrninpli  de  trois  manières.  11,267.— 
Il  peut  exister  île  justes  couses  de  ne 
pas  l’exécuter;  qtiedes  sont  ces  causes, 
11,  Î70.—  I e coiiimissioimairc  qui,  par 
un  motif  qiialcnnqtie,  ne  peut  exécuter 
son  îimndat,  es!  dans  robliRulmn  d’en 
donner  aviisanx  perte  de  temps.  Il, 
288.  — l'oints  principaux  dans  lesquels 

llfMiiiie  di  scomlilions qui  se  ruttadiettl 
imiiliciieimnil  ou  iXintcilemcul  à la 

veille  à l’osui.  IV,  55Ü.  — V,  (o/uir— 

lions, 

fiVlCTION. 

I.’évicllon  est  de  la  nature  et  non  de 
re»<riicc  delà  vonle:  elle  nall  du  fai 

se  lï'sumrnt  les  diverses  prescriptions 

relatives  à l’exécnlion.  11  , Ml.  — 
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LVxéciUion  peul  £lre  pure  et  sini|tlc, 
à li-iine,  cundilionnclle.  II,  418. — 
— L'acconiplirstmenl  de  raOüire  com- 
mise met  fin  au  mandat.  III,  365,  — V. 
Ciis  forhiil,  Cvmmiiaion,  Ohligaiions 
du  Commisaioniiiiire,  Prit,  Hesponta- 
bilUt. 

EXÉCUTION  ES  KATièaB  de  re.STE, 

L'exécution  de  la  vente  peut  être 
parfaite  nu  imparfaite.  IV,  90.— Quand 

cette  exécution  est  parfaite,  IV,  99, 

Le  mode  le  plus  fréquent  d'exécution , 
c'est  quand  le  vendeur  délivre  la  chose 
et  fait  crédit  du  prix  ; diirercutscas  où 
la  VI vite  est  imparfaitement  exécutée. 
IV,  lot,  — Il  est  essentiel  dedistinguer 
quand  la  veulc  est  consommée  et  quand 
l'exécution  est  imiiarfailo,  IV,  lOJ.  - 
Comment,  dans  le  commerce,  s'eiéculc 
forcément  l'obligation  de  lixier  ou  de 
restituerj  art.  1144,1143  du  Code  civil, 
IV,  104, — LeselTelsde  l'exécuticn  forcée 
sont  diiréreiits,  selon  qu'elle  est  ordon- 
née dans  l'inlérét  du  vendeur  ou  de  l'a- 
cheteur; quelquefois  suivant  la  nature 
de  l'objet  de  l'uhligation,  IV,  403,  — 
Lorsque  l'acheteur  poursuit  l'exécution 
du  marché,  il  assigne  4 livrer,  faute  de 
quoi  il  sera  autorisé  à .se  remplacer  au 
prix  du  cours  cl  le  vendeur  condamné  au 
payement  de  la  diiréreiice.s'il  en  existe. 
IV,  472.  — Justice  de  celle  exécution 
forcée,  et  sa  raison  tirée  du  but  de  la 
vente  et  d'une  double  cause  de  domma- 
ges et  intérêts.  IV,4";3.— Explication  de 
ces  deux  causes.  IV,  474.— Cequelejugc 
ordonne,  lorsqu'il  aulori.se  l'acheteur 
ù exécuter  la  vente  aux  dépens  du  ven- 
deur; ce  que  comprend  la  condamna- 
tion proDoncée  contre  celui-ci.  IV,  479. 
— La  chose  venducélaut  un  corps  cer- 
tain en  la  jiossession  du  vendeur,  l'ache- 
teur peut  obtenir  jugement  exécutoire 
manu  militari.  IV.  184.  — Comment 
le  vendeur  se  fait  autoriser  de  justice  4 
vendre  sur  place  aux  dépens  de  l'ache- 
teur constitué  en  demeure.  IV,  491. 

L'acheteur  élant  en  demeure,  si  le  ven- 
deur poursuit  l'exécnlion  de  la  vente, 
l'intérét  de  la  somme  due  lui  est  allouée 
46  p,  100  4 partirdu  juurde la  négocia- 
tion, tandis  que  d.ms  la  vente  civile  l’iii- 
lérét  ne  serait  dû  qu'4raison  deSp.  100 
et  4 partir  du  jour  de  la  demande.  IV, 
636,  — V.  Interprctation,  Vtnte, 

FACTURE. 

Définition  de  la  facture,  I,  261.— 


Elle  est  un  mode  de  conslatcr  les  achats 
et  ventes  du  commerce;  dérogation  faite 
par  l'art.  109  du  ('.ode  de  conrmerce  4 
l'art.  I328du  Cndc civil.  I,  2ul.  — Son 
( Ifel.son  acceptation.  I.  202. — Ellefait 
preuve  entre  les  contractants,  4 l'égard 
(les  tiers;  lient  lieu  de  livraison  et  en 
produit  les  clfels.  I,  263.—  Elle  facilite 
lus  ventes  et  le  mouvement  des  valeurs 
Commerciales;  elle  peut  être  donnée  en 
gage,  en  dépôt.  I,  264. — Des  condi- 
tions requises  pour  qu'elle  o|iérc  trans- 
fert 4 l'égard  des  tiers;  explication  de 
chacune  de  ces  conditions.  I,  265  — 

I. 'cITut  de  la  tradition  parla  facture n'o- 
pirc  qu'entre  lesnuins  de  celui  auquel 
la  marchandise  est  vendue,  et  non  entre 
le  commettant  et  le  commissionnaire. 

II,  232.  — Quand  et  en  quels  cas  elle 
est  aux  ntaiiis  d'un  commetlaiit  un  litre 
pour  obtenir  livraison  des  marchandises 
achclécs  pour  son  compte.  II,  233. — A 
quelles  conditions  la  remise  de  la  fac- 
ture opère  tradition.  V,  68. — M.  Mer- 
lin enseigne,  dans  l'ancien  Répertoire, 
que  l'achetenr  n'est  pas  approprié  par 
la  facture  envers  les  créanciers  du  ven- 
deur, et,  dans  le  nouveau,  qu'il  est  ap- 
proprié  .veto  causriixu;  réfutation  de 
l'une  cl  l'aulre  erreur.  V,  09.  — Si 
le  vendeur  qui  a déjù  vendu  sur  facture, 
vend  la  chose  4 un  second  acheteur  de 
bonne  foi  qui  se  livre,  celui-ci  < st  pré- 
féré. V,  71.  — Quand  la  facture  que  le 
vendeur  fait  et  remet  payable  4 son  do- 
micile change  le  lieu  convenu  pour  le 
payemenU  V,  337.  — Nécessité  de  ne 
pas  confondre  le  contrat  et  la  facture. 

V,  346.  — La  facture  est  un  juste  litre 
pour  livrer  et  pour  recevoir  livraison. 

VI,  430,  43t.  — Elle  est  l'eeuvre  vie  ce- 
lui qui  vend  VI,  432.  — V.  Prearr, 
Propriété,  Rucendicatioii,  Tradition, 

FAILLITE. 

Pourquoi,  lorsque  le  commeltant  ou 
le  commissionnaire  cesse  ses  payements, 
le  sort  de  l'un  dans  la  faillite  de  l'autre 

n'est  pas  toujours  le  même.  III,  258. 

Effet  du  jugement  qui  déclare  la  faillite. 
III,  263, — Lorsque  le  negoliarum  »ux- 
ceptor  est  approuvé,  la  ratification  lient 
lieu  de  mandat,  mais  elle  doit  être  don- 
née en  temps  opportun.  111,  385.— La 
faillite  du  commeltant  ou  du  commis- 
sionnaire met  fin  au  raandaL  III,  887. 

— Effet  de  la  condition  suspensive  ou 
de  la  condition  résolutoire  qui  s'accom- 
plit après  la  faillite  du  vendeur.  IV,  90, 

— La  loi  des  faillites  est,  en  général, 
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itnc  loi  bien  faite,  mais  parfois  ilÿfec- 
lueuseel  trop  formaliste.  VI,  8,  20.  — 
La  faillite  est  un  fait  dont  la  loi  déter- 
mine les  conditions  d’existence.  VI,  35, 
30.  — Elle  est  d'institution  citile.  VI, 
35.  — Distinetion  entre  la  faillite  et  la 
déconfiture.  VI,  3.  Conséquence  de  cette 
disparité;  énumération  de  quelques  ef- 
fets propres  & la  faillite.  VI,  7etsuiv.— A 
quelles  conditionsuncréanc  1er  peut  pour- 
suivre la  déclaration  de  faillite  de  son  dé- 
biteur. VI,  33,35,  51,67. — La  cessation 
de  payements  ne  saurait  être  définie  ; le 
juge  a un  pouvoir  discrétionnaire,  mais 
ce  pouvoir  est  subordonné  5 certaines 
règles.  VI,  20,  25.  — C'est  faillir  que 
manquer  à livror.  VI,  20.  — Pour  être 
en  faillite,  il  n'est  pas  nécessaire  de 
manquer  i la  généralité  de  ses  engage- 
ments ; mais  on  n'est  pas  nécessaire- 
ment en  faillite  parce  que  l'on  manque 
à quelques  engagemeiiK  VI,  27, 23. — La 
déclaration  de  faillite  n'est  pas  dans  le 
seul  intérêt  des  créanciers  actuels  et 
connus,  mais  aussi  dans  rinlèrét  des 
créanciers  inconnus  et  du  commerce; 
le  juge  consulaire  peut  la  déclarer  d'of- 
fice. VI,  32.  — Nulle  différence  sous  le 
rapport  de  la  faillite  entre  le  majeur 
commerçant,  le  mineur  et  la  femme 
mariée,  autorisés  régulièreinciit  5 faire 
le  commerce.  VI,  49.  Ln  créancier  uni- 
que. pour  fait  de  commerce,  est  en  droit 
de  demander  la  déclaration  defaillite  de 
son  débiteur  commerçant.  VI,  27.  — 
Mais  si  ce  créancier  n'est  pas  commer- 
cial, il  doit  prouver  que  sou  débiteur  a 
cessé  ses  payements  de  commerce.  VI, 
51.  57.  — Un  créancier  conditionnel  a 
qualité  pour  demander  la  mise  en  fail- 
lite de  son  débiteur,  mais  à la  condition 
de  piouver  que  ce  débiteur  a cessé  scs 
payements  commerciaux  à l'égard  de 
créanciers  non  conditionnels.  VI,  30,  31. 

— Sciùs,  si  le  débilcur  n'est  poursuivi 
que  par  des  créanciers  civils.  VI,  60,  61. 

— L’accord  des  créanciers  pour  donner 
terme  au  débiteur  constitue  une  sus- 

I eiisiiin  de  payements  convenue,  et  mm 
pas  la  cessation  de  payements  propre- 
ment dite.  VI,  31,  61.  — Jure  eeteri, 
faillite  et  banqueroute  étaient  une  seule 
et  même  chose;  tout  juge  ordinaire  en 
connaissait  à l'exception  du  juge  consu- 
laire. VI,  69. — Abolition,  par  l’Assem- 
blée constituante,  de  la  féodalité  et  des 
anciennes  juridictions;  création  de  tri- 
bunaux de  district  et  de  tribunaux  de 
commerce.  VI,  76.  — La  faillite  non 
encore  distinguée  de  la  déconfiture  resta 
dans  la  compétence  des  tribunaux  de 


district.  VI,  71.  — En  1*07,  séparation 
absolue  desaffaircs  civiles  et  des  allaircs 
commerciales,  d’où  la  conséquence  que 
le  tribunal  de  commerre  a seul  pouvoir 
de  déclarer  la  faillite.  VI,  72.— En  1838 
(loi  révisant  celle  du  Code  de  1807), 
confirmation  Vie  la  compétence  consu- 
laire; la  déclaration  de  faillite  est  une 
attribution  spéciale,  exclusive,  des  tri- 
bunaux de  commerce.  VI , 72,  73.  — 
Faillite  et  cessation  de  payements  sont 
quid  unum  et  idem.  VI,  70,  77. — L’état 
du  commerçant  frappé  par  un  juge- 
ment déclaratif  est  semblable  à l’état 
d’nn  homme  frappé  de  catalepsie.  VI, 
182,  133.  — A partir  rie  la  date  du  ju- 
genienl  déclaratif,  qui  n’avait  pas  de 
droits  n’en  peut  acquéiir,  et  les  droits 
qui  existaient  lors  de  ce  jugement  de- 
meurent Immuables  et  se  règlent  en 
conséquence.  VI,  183.  — De  tous  ceux 
qui  unt  fait  crédit  ù la  personne  du 
failli,  chacun  supporte  la  perte  on  pro- 
portion de  ce  crédit;  la  lui  des  faillites 
est  éminemment  une  loi  d’égalité.  VI, 

184.  — La  faillite,  par  rapport  à l’ad- 
ministrai ion  dont  les  créanciers  sont 
saisis,  est  le  lotum  des  biens  et  des  dettes 
du  failli,  comme  l'hérédité  est  le  lotum 
des  biens  et  des  dettes  du  défunt.  VI. 

185.  — Elle  est  un  être  moral  qui  seul 
n-présente  le  failli , comme  l'hérédilé 
seule  représente  le  défunt  dont  la  suc- 
cession est  vacante.  VI,  185.  — Simili- 
tude entre  la  faillite  et  lu  succession 
vacante,  in  noli$,  VI,  185.  — La 
masse  des  créanciers  de  la  faillile  est 
tout  à la  fois  un  créancier  collectif 
et  un  curateur  collectif;  elle  fonctionne 
par  un  ou  plusieurs  .syndics.  VI,  185, 

186.  — Ces  syndics  constituent  un 
mandataire  collectif.  VI,  186.  — Tout, 
dans  la  loi  des  faillites,  tend  ù l’unité. 
VI,  187.  — Autre  chose  est  la  f.iillite, 
autre  chose  est  la  masse.  VI,  188,—  La 
niasse  ne  représente  pas  le  failli.  VI, 
189.  — Quand  l’action  est  intentée  dans 
la  faillite,  quand  contre  la  faillite,  quand 
contre  la  masse,  VI,  190.  — L’unique 
ayaiit-cause  on  le  représentant  du  failli, 
c’est  la  faillite.  VI,  202. — Elle  représente 
le  failli,  eomme  la  vacance  le  défunt,  5 
leur  état  d’insolvabilité.  VI,  205.  — La 
failitc  est  un  ayant<ause  qui  a le  singu- 
lier privilège  de  ne  pas  tout  payer  , 
VI,  206.  — En  général,  nulle  action 
soit  en  délivrance,  soit  en  payement 
contre  la  masse,  ni  contre  In  faillite.  VI, 
206,  — Distinction  entre  qui  revendi- 
que et  qui  demande  livraison  ; impor- 
tance et  raison  de  la  distinction.  VI, 
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207,  208.  — Knum^^r.'iKon  des  div<’r« 
prin'dprs  en  malUrt*  de  faill.lo.  VI,  208, 
20^.  — S’il  s’agil  d’une  loi  prOveniivc 
d«'  i.i  fraude,  toute  demande  dau.<«  la 
faî  lile  ou  contre  Ui  faillite  doit  Olre  ju- 
gée s*  Ion  le  droit  le  plus  strict.  VI,  210. 

— Toute  foi  t’ieeplioumllü  que  Tou  fait 
nér  hir  sous  iré«e\tc  dVquilé,  man- 
que son  but  cl  nVsl  plus  qu’iiijustice. 
VI,  2M.  — r.üinnunl  sont  réglés  les 
diods  dit  vendeur  et  do  ses  purlicipanls,^ 
ou  failfite  rcspeciivc  do  ccu\>ci  j-m  vu- 
rif-la/e  costtum,  VI,  225. — V.  Achetf'ur 
{f'iiUiie  (te  T),  Dmaisissemcntt  Ft'wmc 
mtirue^  Mitsne  dc.%  crrnt  ct^rHf  3/i/»eMr,  | 
Pvtncif'cs  en  viuitére  de  fnilite,  /If- 
rcndicittion,  ft^lcntion,  5i/«difs,  TVn- 
deur  (faillite  dy), 

FAUTE. 

Ce  qn*on  entend  par  faute  en  juri^- 
prudence.  Il,  286.  — Elle  ron^titue  la 
responsabilité  du  cmnmi'^sionnairo;  on 
quoi  con'iiste  crltc  rcspnnsabilité.  lll,  5, 

— El  ecjitrahie  rc  ponsabilité  non-st‘u- 
lemoiit  lorsqu'elle  cause  dinclemeut 
raccidenl,  mais  encore  lorsqu’il  est  pos- 
sible quVIle  l’ait  causé.  II,  279.  — 
L’iippreciatitm  de  la  faute  cl  de  ses  rap- 
ports plus  ou  moins  directs  avec  Tévé- 
nenii  ut  ai  rivé,  ei  Ho  du  cas  fortuit  même, 
est  abandonnée  à la  ronscii  ncc  du  juge. 
Il,  286.  — Désorcord  des  auteurs  sur  la 
presbation  des  fautes  : système  de  M.  Tonl- 
iier^  système  do  M.  Troplong.  III,  6.  — 
K\po**é  do  la  théorie  de  Tait.  tl37  du 
Code  civil  sur  *a  prestation  dos  fontes; 
priitcipe  régulateur  qu’il  jw)«e,  et  re|ct 
de  lu  division  triparlitc  dos  fautes.  III, 
8,—  En  matière  do  commission,  le  com- 
missionnaire doit  à la  chose  de  son 
coromeUant  lu  plus  grande  vigilance;  il 
est  rp>poiisaldc  de  mule  faute  qui  pré- 
judicie 11,394;  ni,  10.  — Dillirulté 
d’appliquer  h?  principe;  csj>ècc  jugée 
par  la  Cour  d’Au  lll,  12.  — En  géné- 
ral, le  commissionnaire  e^t  responsable 
des  fonds  de  son  commettant,  nonob- 
stant le  cas  fortuit  ; dlspOMtinn  du  Code 
espagnol;  en  quoi  on  peut  lui  faire  un 
reproche.  11!,  14.  — V.  Commît. 
«oire,  Dommafies  et  iw/créfs,  /«rfrm» 
niéf,  Bopontttùiüté, 

FEMME  MARIIvE. 

La  femme  mariée  non  autorisée  com- 
mercialement c5t  incapable  de  faire  un 
acte  de  commerce.  I,  113.  — I. ‘incapa- 
cité est  relnlive*  1, 114.  — Si  r^c  traite 


avec  une  femme  mariée  non  autorifiéc  ou 
un  mineur  non  autorisé  à Lire  le  com- 
merce, il  y a nullité  |,  h 5, 

— Priiw  ij>e  ik*  l'incaivirité  de  hv  femme 
mariée;  néiessilé  de  l’auto? nation  du 
m.Tii.  i,  120  — Lorsque  la  fcmnie  est 
mineure  msoflie»aHre  de  l’unlorisaUon 
du  mari.  1,  121.  — L'antnrkafi«>o  du 
mari  u’eiige  Queune  forme;  son 
I,  121.  — L'inc.ipacLiô  do  nuni'ur  et 
ce  le  do  la  f mme  n'^rié?  prnréftant 
d’ui>€  c;m»<c  différente,  ils  aequièrcRt 
cap^icité  d’une  mouière  différente.  L 
1 22. Le  mari  peut  modifier  ou  révo- 
quer son  îiulo' ÎNation  ; l.i  révocation 
doit  être  notoire;  el'e  n’a  pus  d’effrl 
rélronclif.  1,  123.  — Qiinml  la  femnic 
fait  Ig  cnnimerce , comme  marchande 
publiq«i«,  ou  comme  la  foctrice  de  son 
mari  ; Pvainen  <U*  la  question.  1,  124, 

— Suivant  la  «léd'^ion  du  fait,  la  feninic 
seule,  le  nmr\  ou  tous  les  deux  peuvent 
élreniiseii  l.iilüle:  en  ce  dernier  ca«, 
les  di'ux  fai  lile.s  simi  il  slintie»,  I,  129, 

— La  femme  rotmnerçanle  alïerte  sa 
per^nue,  ses  bleiHi,  excepté  les  biens 
dotaux;  en  quoi  sa  capjriié  diffère  d« 
celle  de  la  femme  non  commercante 
aulevisée  ù coidrarter,  ci  do  celle  du 
niiiirur  autorise  à faire  le  commerce.  I, 
139.  — La  femme  commerçante  engage 
son  mari,  lesbiens  ;>rnprosde  son  'uaïf, 
ceux  de  la  communauté.  I,  130.  — 
Pouiqiini  l’obligation  de  la  femme  com- 
nicicanlc  réfléi  liil  contre  !c  mari,  lors- 
que h-s  époux  sont  communs  en  biens, 
nu  mariés  sous  le  régime  exclusif  de  la 
comimmntilé.  1,  131.  — > S^rits^  s'ils 
font  mariés  -iousle  régime  de  lu  S4’*para- 
tinii  de  biens  ou  sous  le  régime  dota*.  I, 
134.  — La  conirainle  corporelle  contre 
i»  femme  ni  ya  faillite  ne  font  pas  que 
le  mari  puisse  être  mis  en  faillite,  ni 
soumis  ù la  contriiinlc  par  coq>«.  T,  135. 
— La  fenimc  uiaiiée  devenant  cap.ible 
do  commercer  sons  cesser  d’èire  en  état 
de  feimne  en  puissance  de  mari,  il  en 
ré'-ulte  des  conséquences  singulières; 
déducNon  de  qiie'ques-unes  de  ces  con- 
séqmnccs.  I,  136.  — V.  iHrapaeitéy 
éffts/i'on  d^n/fiiircu 

FICTION. 

La  règ’o  rntihnbitio  mondaio  (rqui» 
pnratur  est  une  ficlion.  U,  207,  219.  — 
Différeiiee  entre  la  ficlinn  et  la  pnkômp- 
lion.  Il,  219.  — Nécessité  des  fu  lions 
dans  le  droit.  II,  220.  — Le  Code  civil 
n'iiitroduit  aucune  nrliuii  dans  l’enga- 
gement du  gérant  cl  du  maître.  11,  233. 
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— La  fiel  ion  (|uVii  ct’rlaincs  cîrcon* 
fiances  le  lieu  où  ^{jit  la  rbost*  lors  du 
coiUral  dcvii  ut  k*  niafia-in  <lc  Tacbe- 
Iciir,  est  4kcissairt*  dans  le  commerce, 
cl  privative  ù l'achat  pour  revendre  ou 
pour  louer.  V,  33,  5â.  - Dans  la  tradi- 
tion par  te  connaiss  numl,  il  y a moins 
de  ficlimi  que  de  réalité.  V,  01,  — Le 
|Ki)CUiCtU  au  comptant  i/i  er  ub  cuirs, 
au  moyeu  de  riinises  à vue,  est  nue  lir- 
tioi,  V,  333.  — Il  ru  evt  ib*  même  du 
rê^'cmeiil  eu  valtujsque  l’an.  575  du 
Co  le  de  commerce  aNsimüe  au  paye- 
ment. V,  35'i.  — De  la  fiction  t.iutdm- 
dent  houa  fides  f}o\sia‘enli  prastut 
quantum  reni-ss;  les  i tïets  accomplis 
peiûlant  sa  durée  doivent  être  ntaiiilc- 
nu';  mais  ik  ressent  en  puScuce  de  la 
réalité.  VI,  303,  365,  — I.a  maxime 
Du(t  fictiütics  encu  idtm  concurrrre 
non  possuul  ii'est  vraie  que  lorsque 
l*imc  dis  fictions  détruit  Taulre.  VI, 
306.  — La  fiction  de  rentrepôt  a son 
objrl  spccial,  cl  se  imrcfiiH’  <Idiis  cet 
objet.  VI,  415.  — > La  loi  seule  a le  droit 
de  feindre;  néanmoins,  il  est  des  fic- 
t ons  que  la  loi  permet  à l'houmic  de 
faite.  Vi,  455.  — Les  fictions  téjçales 
sont  réputées  la  vérité  même,  quand  il 
s'agit  d'appliquer  fa  lui,  et  devant  elles 
la  réal  lé  disp.iruU.  VI,  4'|6.  — La  na- 
ture <les  choses  ne  perimt  pas  que  lu 
ficiioti  SC  soutienne  devant  la  vérité  pré- 
H’Utc:  il  lépugiie  à iVqiiilé  que  dans  le 
coml'ul  d'une  vérité  fictive  conlic  la 
Térilé  vraie,  cclli-ci  soit  vainene.  VI, 
450,  — V.  Principes  en  mu- 

tière  de  faiifite* 

I LN  DU  CONTRAT  DE  COMMISSION 

De  queilcs  manières  le  contrat  de 
commission  pteml  liu.  III,  305.  — De 
lu  révocation.  III,  367.  — De  la  renon- 
ciation. 111,  377,  — De  la  mort  de  ruii 
ou  de  Tauire  contractant;  si  c'est  le 
CütinncUanl  qui  lueuil,  lis  choses  étant 
eulRTcf,  le  cotnmissiuimaire  doit  sar- 
réler,  sauf  le  cas  d’urgcnci*;  ce  qu'd  a 
fait,  ignorant  C'.ltc  mort,  ot  valide.  I!l, 
37^.  — Si  c’c'l  le  commissionnaire  qui 
meurt,  l'hérilter  doit  avertir  le  commet- 
tant il  ne  rien  cntieprendre,  sauf  le  cas 
d’urgence;  ce  qui  a été  fait  avant  le 
décès  est  valabic.  III,  379.  — Quand, 
dans  les  cas  ri-desMis,  il  y a lieu  de  pour- 
voir ù rurgence,  le  niaud  d ne  continue 
pas;  c'est  une  gction  d'alfaires  qui  coin- 
inenee.  111,  381.  - La  mort  civile  est 
assimilie  5 la  mort  naturelle;  c'est  une 
lic'ion  qu'on  devait  faire  disparaître 
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do  nos  lois;  elle  met  fin  au  mandat.  IH, 
381.  — La  mort  du  premier  coinmel- 
t;ml,  comme  colle  du  délégué,  finit  la 
délégation;  (Uffemice  onhv  la  ce^^atlo» 
par  la  mort  cl  la  cessaiioo  par  la  rt  non- 
cialion.  III.  3SI.  — De  ta  tin  du  man- 
dat par  i’iiilerdiclion  ou  certains  tban- 
gements  dVlut.  III,  387.  — Par  la 
faillite  ou  par  ‘a  dt  conûliire.  III,  387. 

— Par  le  ras  fortuit  ou  par  lo  ras  inso- 
lite. III,  .3s8-  — D<>r  raccoinplissemoitt 

de  l'aflaire  commise.  Ut,  389,  V, 

/U’fjonrôi/.on,  /fécocalion, 

FRAÜDE. 

S’il  s'agit  d'u:io  loi  préventive  de  la 
fraude,  toute  demande  dans  la  f.iillïie 
ou  cosdre  la  faillite  doit  être  jugée  se- 
lon le  droit  le  plus  strict.  VI,  21  J,  211, 

— Les  art,  4I6t  457  du  (^ode  de  rom- 
nvercc  ot\t  pour  but  de  prévenir  jus- 
qu'aux tentatives  <fe  jvayomt  nt  qui  favo- 
riseraient un  créancier  au  préjudîwd’uu 
antre  créiimit-r.  VI,  316  — L'ari.  44h 
est  une  loi  qui  soupç*>èine  la  fraude  m 
qrnere,  Vf.  317.  — L'art.  447  est  une 
loi* pénale  qui  défend  au  vendeur  «le 
livrer  et  4 l'acheteur  de  numénr  le 
prix,  s'il  sait  que  l'autre  contractant  ne 
paye  plus  ses  créanciers.  V|,  326,  — 
L'ihUrprélaiion  d'un*»  lot  préventive  «le 
la  fraude  n'exclut  pas- une  interpréta- 
l.on  rationnelle.  VI,  323.  — V.  Ai  les 
iii  Irautiein  cretliloi  um,  FuUlilef  Paye* 
menlSt  Principes, 

GAGE  TACITE  (contrat  db). 

Il  u'en  saurait  exister,  VI,  510,  — V, 
liéietttiun  du  comnissionnaire, 

GESTION  D'AFFAIRES. 

Ccqu'on  appelle  gestion  d’ulFa  re».  Il, 
135,  — L'engagement  qui  en  résulte  a 
l»oiir  cause,  non  la  loi  pusitive,  mais 
t'équilo;  réfutuiioii  du  système  con- 
traire. Il,  432.  — Les  muieurs,  les  in- 
terdits, les  femmes  mariées  obligent  et 
s'obligent  par  la  gestion  d'affaires.  Il, 
IS.'v.  — Choses  qui,  selon  le  droit  civil, 
sont  de  l'essence  de  la  gesPon  d'affaires  ; 
le  droit  coiiHucrcial  eu  estge  deux  de 
plus.  II,  139.  — Faire  l'affure  «l'auli  ui 
et  faire  une  aitutre  pour  autrui  expri- 
mciil  deux  idées  differentes;  dMinclioa 
du  neyoliorym  yeslor  et  du  ueyot>orutn 
suserptor,  11,  442,  445,  179.  — Défini- 
tion du  quttsi-coulrat,  ml,  1371  du 
Code  civil;  eu  quoi  pèche  la  reclifica- 
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lion  qu’on  a voulu  eu  faire;  es  qu’on 
doit  entendre  par  fait  puremml  ro-'oii- 
laire.  Il,  148.  — Dérinilion  de  la  (tes- 
lion  d’affaires  rop's'err’rl  .s.  11,  la2. 

Celui  I.  ..  ;;èie  contre  la  défense  du 

maître  est-il  ou  non  neiiotiorun  gestor? 
A-t-il  droit  ù la  réi«!lition  de  ses  impen- 
ses? Discussion  de  la  doctrine  de  Pothier 
et  de  celle  de  Toullier.  Il,  150.  — On 
agit  en  qualité  de  ncijotiorum  gesinr, 
lorsqu’on  le  fait  en  vertu  d’un  mandat 
révoqué  ou  nul;  on  peut  aussi  le  deve- 
nir 5 l’occasion  du  mandat  même.  II, 
167.  — Notable  différence  entre  la  ges- 
tion civile  ét  la  gestion  commerciale  ; 
dans  la  première,  le  maître  est  engagé 
dès  qu’il  y a bonne  administration  ; dans 
la  deuiiéme,  le  commerçant  dônt  l’af- 
faire  C‘t  gérée  n’est  engagé  que  s’il 
l’approuve  ou  s’il  y a utilité  évidente.  Il, 
189,  173.  — Les  docteurs  distinguent 
deux  sortes  de  gestion  d’affaires  com- 
mereiales  ; l’une  dont  le  résultat  est 
évidemment  utile,  l’autre  dont  l’utilité 
est  incertaine,  11,  173.  — Dans  celle-ci. 
le  iiiallic  doit  approuver,  tuais  le  prin- 
cipe n’est  pas  absolu.  II,  174.  — Posi- 
tion du  gérant  pat  rapport  au  maître, 
et  de  celui-ci  au  tiers.  II,  160.  Com- 
ment le  uegotiorvm  ge^tor  devient  iic- 
gotiorum  tusceptor.  Il,  181.  — Le 
gérant  s’engage  cl  stipule  valablcmciil 
pour  le  maître.  11.  186.  — V.  ^egotio- 
rum  gestor,  Neyotiorum  susceplor, 

HOMME. 

Constitution  mystérieuse  de  l’homme; 
facultés  dont  il  est  doué.  1,  201. — Dans 
tous  ses  agissements,  on  retrouve  l’in- 
telligence qui  dirige,  l’organe  qui  exé- 
cute. I,  202.  — Manifestation  de  ces 
deux  éléments  dans  l’acquisition,  la 
transmission,  la  perle  de  la  propriété, 
et  dans  la  formation  de  l’obligatiorr.  1, 
202,  203.  — V.  Obligation,  Propriété. 

IMPENSES  BEtiTives  a la  cnosr. 

VOLél  ou  DBTOCRSér- 

Définilion  que  les  auteurs  donnent 
des  impenses;  elle  n’est  pas  claire;  di- 
vision des  impenses  adoptée  à Home; 
espèce  empruntée  4 Pontas,  et  où  le 
triple  principe  du  droit  romain  vient 
en  application.  VI,  382,  383.  --  Cette 
décision  est  conforme  à la  loi  natu- 
relle; toutefois,  elle  ne  doit  pas  être 
suivie  dans  nos  tribunaux  ; le  Code  ci- 
vil, art.  1381,  fait  une  différence  entre 
l’utilité  et  la  nécessité  des  impenses  qui 
tournent  toutes  au  profit  du  proprié- 


taire. VI,  384,  385.  — Défiuilion  des 
impenses.  VI,  385.  — Le  possessi  ur  de 
bonne  foi  peut  toujours  répéter  ses  im- 
penses nécessaires;  le  possesseur  de 
mauvaise  foi  le  peut  aussi;  nul  d’eux 
n’a  la  répétition  de  ses  impenses  volup- 
tuaircs:  l’un  ne  peut  régler  ses  im- 
penses utiles  que  si  elles  sont  utiles  à 
la  conservation  de  la  chose;  laulre 
peut  les  exiger  toutes  indistinctement. 
VI,  386.  — Quand  le  possesseur  est  de 
bonne  foi,  le  sort  des  améliorations 
qu’il  a faites  peut  sc  décider  par  des 
considérations  d’équité  (loi  38,  D.,  D» 
ici  riiidicat,);  mais  la  loi  se  mon- 
tre sévère  contre  la  mauvaise  foi  et  la 
malice  qui  consiste  il  nuire  pour  le 
plaisir  de  nuire.  VI,  387. — Tant  que 
le  possesseur  cliàm  mata  fidei  n’est 
pas  remboursé  des  impenses  qui  lui 
sont  dues,  il  a le  droit  de  retenir  la 
chose,  VI,  389.  —V.  Bonne  foi,  ilaii- 
vaite  foi,  Hecendication,  Vol, 

INCAPACITÉ. 

Fondées  sur  l’état  de  certaines  per- 
sonnes, les  incapacités  concernent  les 
mineurs,  les  interdits,  les  femmes  ma- 
riées, I,  113.  — Au  mineur  d'un  cer- 
tain âge,  non  autorisé  conimerciale- 
mciil,  est  interdit  tout  acte  de  com- 
merce, et  par  suite  la  commission,  I, 
111.  — Cette  incapacité  n est  que  rela- 
tive; l’autre  contractant  est  obligé.  I, 

114.  — Le  même  principe  s’applique 
aux  interdits  et  4 la  femme  mariée  non 
autorisée.  1, 114.  — Lorsqu’un  mineur 
non  autorisé  cominercialcinenl  donne 
cnnimission  à un  autre  mineur  qui  ne 
l’est  pas  davantage,  il  y a nullité  ulrin- 
que  ; même  principe  applicable  aux  in- 
terdits, aux  femmes  mariées  non  auto- 
risées, traitant  les  uns  avec  les  autres 
ou  avec  le  mineur  non  autorisé.  1,  1 15. 
On  ne  doit  pas  confondic  l'interdic- 
tion mentionnée  d ns  l’art.  109  du 
Code  civil  avec  l’interdiction  légale  pro- 
noncée par  l’orl,  29  du  Code  pénal.  I, 
113.  — C’élranger  est  inhabile  4 pos- 
séder des  navires  jouissant  des  privili^ 
ges  de  la  natioiulilé.  I,  114.  — Le  mi- 
neur et  la  femme  mariée  peuvent  être 
relevés  de  leur  incapacité;  comment.  I, 

115,  122.  — Effets  de  leur  capacité 
coniinerciale.  I,  119,  129.  — Quand  la 
fennue  mariée  est  marchande  publique, 
ou  factricc  de  sou  mari.  I,  124.  — Con- 
séquences qui  résultent  de  la  double 
personnalité  du  mineur  commerç.vut  et 
de  la  femme  mariée  commerçante.  I, 
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136,  138.  — V.  Femme  mariée^  MU 
neur. 

INDEMNITÉ. 

Le  commissionnaire  ne  doit  pas  souf- 
frir <le  sa  gestion,  lorsque  aucune  faute 
ne  lui  est  iinpulabi.*.  111,  160,  J5â.  — 
Quand  une  p'ile  a-l-elle  pour  cause 
reiôculiou  du  mandai;  lègle  |K>see  par 
Africain  ; üi^liiiciion  de  Polluer  rejetée 
par  le  Code  civil.  111,  153,  - Nulle 
ii)d  muiié  duc  au  ney/iorum  ye\ior 
pour  |»eries  qu’il  épiouve  par  suite 
duiic  gestion  qu’il  sVl  spontanément 
imposée,  le  malire  ne  protiiaiit  pas  de 
ce>  perles;  ac  ûj  de  celui  (|ui,  manda- 
taire, devient  netfoliorum  gestor  par 
relTct  d’un  cas  fortuit  ou  insolite.  111, 
158,  •— Judcinniié  est  due  au  cornmis- 
sinnuaire  des  eugagemeuls  peisoiiiirls 
qu’il  a couirarté-*;  etpSicatioii  et  sens 
de  l'url.  1998  du  Code  civil,  lll,  ln2. 
— Lorsque  les  parties  oui  réglé  d’a- 
vnuce  parquet  inoy.ii  le  coiimiissînn- 
iiaire  obtiendra  sécurité  pourse^  enga- 
gements pt-rsoiineis  on  violl  suivre  la 
coiiveutioii.  lli,  iGti.  — S'il*  ii’a  été 
rien  coitvemi,  il  n’en  doit  pus  moins 
être  pourvu  ù sa  sûreté  personnillc; 
disposition  du  droit  romain;  doriniie 
de  Pothier.  III,  ICü.  — De  quelle  ina- 
oiére  il  peut  Cire  pourvu  à ii  gaiaiiiie 
duc  au  connuissionuuire.  111,  1G8.  ~ 
Si,  pour  libérer  le  coininissiounaiie,  le 
coimiieUaiit  lui  piiye  comptant  ce  que 
le  preiiiiiT  ne  do  i qu’ù  terme,  a iul 
droit  ù lu  boiiilicatioii  de  iV'Comirle? 

Il  y a droit,  si  c'est  le  coiinttissi*  n <aire 
qui  exige  de>  garanties;  s'il  ne 
demande  rien,  et  si  c'est  le  commettaiU 
qui  le  force  à recevoir.  MI,  1(19.  — 
Mêmes  sûn  lés  sont  dues  an  ticjohorum 
ÿetior  pour  les  engageinenis  contruc- 
îés  dans  la  juste  mesure  d’une  bonne 
administration.  Ill,  17U.  — Le  coin- 
missionnaire  a dtoit  d'eviger  ues  sûre- 
tés dès  qu'il  a pci'Otmellnnenl  coii- 
iraclé  pour  i’evérutioii  du  inondai  ; cas 
rxceplioniK'l.  Ill,  170.  — Es|>i'ce  par- 
ticulière où  le  commissionnaire  ne  peut 
demander  aucune  sûr<  té  pour  les  enga- 
gements |N?rsonnels  qu’il  a contractes. 
111,  172.  — V.  Com»nfUiwft  L’ommi*- 
sion»atrit^  Oommaijes  et  interétSf  lies^ 
ponsaûtlilé, 

INTERDICTIONS. 

Lea  interdictions  sont  de  deui  sor- 
tes : les  unes  conceroent  certaines  )[l^r- 

T,  VI. 


E ÜKS  MATIÈRES.  |»3 

•oniiM  auiquelies  font  coromeree  eu 
tJùreiidu.  1,  lOü.  — Les  autres  regar* 
(li'iit  ceilaiiis  fonctiuimaires  publics, 
ce.  i.iiiis  ugcuis  Uu  gourcruemeul  reia- 

livcmeiil  à o-rlaiues  choses.  I.  103. 

Elles  sont  iiilrudiiiles  contre  l’iotirOt 
de  ces  persoiiiii-s  ; le  conliat  est  vala- 
ble si  celui  qui  a traité  avec  ces  agents 
igiioruii  I iuliacliofi;  s*il  1.  conuaissait, 
il  est  nul;  rérulaliüii  de  ropiiiiou  con* 
traire.  J,  Iü3.  — Un  tieis  Iraile  avec 
une  de  ces  personnes,  le  conlral  est-il 
nul  ipsojurt,  ou  rclalivenieiil?  On  doit 
disliiigui  r.  I,  103.  — V.  MIa  dteom- 
merc9f  IttcupacUés, 

INTisUÉT  (dc  coHMaïc). 

Ce  qu'on  doit  entendre  par  l'intérét 
du  comiiierce  I,  61.  — Cet  intérêt  est 
SJ  pieniiére  loi.  1,  66. 

INTÉRÊTS  (V.  Avanett), 
INTERPRÉTATION. 

Toute  convention  douteuse  doit  s'in- 
terpréter cuulrc  celui  qui  a stipulé.  Il, 
37d.  — l.e  iiian  al  doit  être  exécuté 
niivaiil  l'inteiiliun  du  mandant  11,  379, 

— Le  devoir  du  commissionnaire  est 
lie  comprendre  l'inleniioii  dn  commet- 
laiil  ; es(iéce  où  il  st-rail  res|Hmsable  de 
ne  l'iivuir  pas  com|iiisi'.  II,  386.  — Il 
est  lin  devoir  du  commeltant  de  s'ex- 
primer cluireini’nl  ; es|iiC’-  où  il  doit 
s iiiipiiter  de  ne  l'avoir  pas  fait.  Il,  886. 

— Quand  TanibiKuIté  ou  l’obscurité  de 
l'exprrssioii  laisse  douter  si  lesqvarties 
mil  voulu  une  vente  pure  ou  coiidi- 
liuiiiielle,  le  juge  ncberdie  Tinlention 
des  parties,  et  lorsque  l'usage  du  com- 
merce a consacré  le  sens  de  certaines 
expressions,  il  ne  peut  les  interpréter 

d.nis  un  auire  sens.  IV,  54,  53. L'in- 

Irrprélalion  d'uiic  loi  préventive  de  la 
fraude  n'ciclut  |ias  une  interprétation 
ralii  niielle.  VI,  SXSelsuiv.  — V.  F.iil- 
tiie,  Fraude. 

JURIDICTIO.V  CIVILE, 

Elle  est  incompétente  pour  recon- 
naître et  constater  la  faillite,  VI,  67,  — 
Ce  qu'éiait  la  pleine  juridiciion'au 
temps  de  la  piemière  et  de  la  deuxième 
race  de  nos  rois;  comment  1,  roi  se 
dèriare  chef  de  la  jusiiee,  et  réunit  en 

outre  le  pouvoir  exécutif.  VI,  78. De 

quels  éiémeuls  se  composait,  aux  mains 
des  rois,  la  pleine  juridiction.  VI,  78, 
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79.  — doameui  il  la  coarMa  k de» 
teigpeun  féodaux  ou  la  delégiii  à des 
juf[«a  rojraut  dan»  un  certain  deirm. 
VI,  7#.  — Mécenilé,  »u  Ira  progrè»  du 
comuierce,  de  la  naviguiiuii  et  de  l'in- 
duatria,  de  créer  de  nouveaux  tribii- 
BBux;  juridiction  dea  jugea  et  con^ul» 
de»  marchanda.  VI,  79.  — lia  n’eurenl 
pat  l’exécution  de  leur  aenl<  ncr,  mai» 
aeuleiuent  la  pouvoir  de  juger;  résis- 
tance quUI»  rencoiitreiil  dan»  les  juges 
Migiiruriaux.  VI,  HO.  — Mourquui  ceux- 
ci,  dea  cunllils  et  leur  pleine  juri- 
diciioa,  a'iiigénienl  k a’arreger  la  con- 
naissance dis  aOaircs  commerciales. VI, 
81.  — Aujourd'hui  la  Jilénitude  de  ju- 
ridiction n’est  qu'uii  euet  sans  cause  et 
San»  nom;  en  ijuel  aeus  les  iribiinaux 
pitils  put  Iq  pkiiie  jqri;liciiuii.  Vl|  83. 
— La  compétence  dps  Iribitnaus  dç 
commerce,  comme  autrefois  celle  des 
juges-coiisuls,  est  pne  cqnipéteiice  r«- 
tione  miutrite  el  rxilesiir.  VI,  b5.  — 
Convéquence  du  prétendu  piinci|>e  de 
la  pleine  juridiction.  VI  86.  — Re- 
punse  é ridijidiun  que  le  juge  de  l'ac- 
tion est  aiiMii  II  juge  de  l'ehi cpliou.  VI, 
8b.  — Piiiicipe  : lorsqu'une  tl  rihiiliim 
(St  faite  à tel  juge,  tel  aulre  juge,  fût- 
il  du  même  ordre,  devient  iueurii|ié-  < 
teiit.  VI,  89.  — Arift  de  la  Cour  de 
cas-alioii  qui  a cundaïuiié  sa  jurispru- 
dence actuelle.  VI,  9ü,  — Coiiiiiiiiit  ks 
paitisaiis  ee  la  pleine  juriilicnon  peu- 
vent la  déllnir  reluivemeut  aux  tribu- 
naux civils.  VI,  91. 

JURISPRUDENCE  (aprucxTioa 
DU  nauiT). 

Sa  déSnilion;  sa  Mmililude  avec  l'u- 
uge,  sous  ceriaiiis  rappoil»;  sa  dispa- 
rité carat  lérist.quc.  VI,  5$6,  5P7. 

J(/S  (xx  FACTO  OglTUa], 

Sens  (}c  celle  qiasiipe,  VI,  50!,  t'n 
nous. 

LLTTRE  DE  CHANGE.  (V.  Change, 
Prosision.) 

LETTRE  DE  VOITURE. 

La  lettre  de  voilure  est  au  commerce 
de  terre  ce  qu’est  le  cuiinaisKmeni  au 
eomnierce  maiitime.  V,  00.  ■—  Là  oà 
cat  la  bonne  lettre  de  toiture,  là  est  la 
Barcliandise.  V,  67.  — La  lettre  de 
votiurf  et  le  connalssemeiil  étant  des 
modes  de  Uvraisoa  créés  psr  la  loi,  la 


loi  en  a commandé  les  énonciations  et 
déterminé  le  caractère;  mais  elle  ne 
leur  a pas  imposé  une  forme  obligée. 
VI,  431.  — Direis  Hbts  de  la  lettre  de 
voiture  et  du  connaissemenl  ; ces  pa- 
piers se  traii-metleut  par  la  voie  de 
l’ordre  ; iis  repré»eiitf|it  la  métchandue 
en  lojiaga  ; leur  possession  équivaut  à 
la  posseasioii  delà  chose.  VI, 465 etsuit. 
T-  V.  cepnoiireniaaf. 

LETTRES  MISSIVES. 

Ulfrei  missives  soqt  4<S  écriturp| 
privée»,  mais  non  des  aptes  tous  seing 
iH-ivÉ  dans  le  sens  da  l’art,  ijjÿ  du 
Code  pivllf  I,  468.  -71-  C’evt  qqe  rf-gi», 
entre  ppmmercanls,  de  répondre  à u»* 
Imtre  rtpne,  Ipisque  le  silepre  garilé 
pepi  panser  préjudice  é l'auteur  de 
pplte  leilre.  U,  '4hh  1(4^’  dWe  l’on 
doit  se  faire  de  la  fonction  que  rpmpdt 
une  lettre  missive.  I,  176.  -r  E le  peut 
être  révuqu^'  tant  qq'pllc  ii’esl  pas  re- 
çiié  du  i|i»|inalaite,  I,  ibS;  U,  jug.  — 
àii»c  a la  nnsie,  a qui  apparkeu>-ei  eJ 
Csi-éi  e reynealt'é.  unt  qu  elle  u'a  pai 
été  ipe  et  r (ne  ? Evuiucii  itp  |p  qugtr 
liiili  et  spiulinn  alhruialive.  I,  4S4,  v- 
V.  Cprrfrj'é'n/oiipp,  prçiivf. 

LIEU. 

La  Heu  dans  leqqp|  Ig  demande  im 
les  utTrps  de  services  ont  été  aepeptée'  ddr 
U'iuiipe  pçliii  de  la  luruialmii  du  coa- 
ti Bt.  1,  176,  3 14.  — Le  lieu  de  rexér 
cqiioM  du  iii.i|idal  g sud  importaïue ; 
c’est  seiuii  l'u-sage  de  ce  lieu  qu’g  dé- 
faut de  ppiivriit  0|l  uu  règle  les  droits  et 
les  devoirs  du  po|iiniis»iu|inaire;  il  sert 
aussi  à juger  du  la  loi  due  à certains 
actes.  Il,  453. — Le  lien  de  rem'Utiuo, 
une  fois  puiispMU,  fait  pariie  substan- 
tielle du  cuniiÿii  espèces  dirrnies.  II, 
45).  -T  Lu  lieu  du  |a  déljvrauçe  de  la 
chose  vendue  pcql  être  couveun  ou  ne 
l’êire  pas.  V,  S2I.  -rr  Le  vendeur  doit 
livrer  au  lien  eunvequ,  at  supporta  les 
frais  de  dél'vranpe.  V,  223.  -rr  Lors- 
que aucun  lieu  de  livraison  n'a  été  sti- 
pulé, si  l'objet  est  un  corps  certain,  U 
dékviance  doit  être  faite  an  lien  nd  il 
se  Irwuvait  lors  de  Ig  vente.  V,  133.  — 
S’il  s’agit  d'nn  curps  ineertain,  l’gpbe- 
teur  doit  demander  livraison  BU  llumi- 
cite  du  vendeur.  V,  322.  — L’acheteur 
supporic  les  frais  d'cniévemenl.  V,  323. 
— La  clause:  livrable  au  débarque  meut 
sur  la  quai,  a pour  objet  d'IlMlér  >“> 
traospoei»  mt  WéfWifléEa,  g(  la  «oliatiF 


L.'iqitized  by  Google 


TABLE  4NALVTIÛUK  DES  MATIÈRES. 


8SS 


d'un^  IBarcliindit^  4 qii^  «mIfo. 
V,  331,  — pn  cas  do  coiilpsUlioPi  I on- 
iF^lldt  gaRitil  l'idenijié  do  I4  Hiar- 
EbamliiOi  V,  333.— La  Flagad  : livrable 
iPM»  rorgucs,  eir  usage  ilplis  le  (uim- 
morco  de  grains,  iiiiplinue  |a  aÉcchsiié 
4m  pesage,  (|h  foinpiago,  ||m  rpespragn. 
V,  Î24-  — polie  PMHSo  laisse  Ip  iraps- 

BPrt  dp  eprps  çcnaiii  aus  risque*  du 
sendi'ur.  V,  33$,  VSS.  — Le  paycmcnl 
dp«t  se  faire  qp  Ijep  convcnp.  V,  334.— 
H^P  gpllirale  sur  |e  lieu  du  pa>p- 
BH'id,  V,  337.  -TT-  Le  liou  cpiiteiiu  pu 
iJétcriMiiid  pope  |p  Kapi meut  pupt  Aire 
cliaiigA  pqr  up  ppeord  iiiipiicilc  op  e(- 
pupilp.  Vt  ?37-  TT-  Upapd  le  cl)üpgeT 
wenl  de  liep  résu  te  de  Iq  b>cl|i|0  que 
le  rendeur  fai|  e>  feiiiel  pa}ublp  spu 
duipuile.  V,  330,  — V.  tippro,  Ç.iM- 

mr'.rjpn,  Curpt  ctriaiiif,  fa-irierruce, 
PtfUmfiH,  ïrHiilio-, 

L1VRB4  DE  LQVMisBCB. 

LiPr  or  ginp  qn<  (pnnp,  leur  nécos>j|é. 
I,  1A8.  - Le  ger»Mije  deliHrsjurerue, 
c’esi  ups  tenue  régidjéie;  piiusepiieni:. 

réftuUaiU  fl«'  la  m'o-s^ué  il’inoir  d(v«  h* 
vres  rl  de  len  lH)ir  |)  fj  ordre.  I,  i '»7. 
— L^ordoisiiatuc  de  16/3  m :i 
le  tenue  r-gu  ièrei  s |i  bnl.  spu  i "K- 
eniion.  I,  <40.  — Pnuipunj  la  iiiMueilo 
lui  est  resbu' purlic  sans  rgeepiiuii,  nar- 
lie  iiiesAcuiab  e.  I,  iqo.  — bi-id<men>s 
de*  auiiur>sur  la  foi  dpe  uui  litips.  1, 
381.  -T  Le  (•  do  de  puuMiii'ic  ne  ' é>ei: 
mine  pas  le  d<  gré  do  lin  PPi  leur  < si  due. 
I,  383.  — b>siéipe  dp  l'Udi'  opagiml 
»ur  <a  leppo  dos  livios;  dispp'iiio  i iip 
Code  néerlandais  sur  la  foi  qu'ils  méri- 
tent. 1,  383.  — B<>  punibiiiapi  |e  LuJe 
«spugnul  et  le  Lu..e  néprendeis,  oi| 
ponriaii  Teirp  une  ip>  qn>  ennciiiçiait  ip 
droit  i-t  l'équile.  883  — runÀ  mont 
et  but  de  l'-'rr.  8 du  Code  de  eommerce. 
I,  285,  286.  — Jusqu'il^  s'étend  le 
droit  de  demander  et  le  pouvoir  du  juge 
d'orilunner  la  re|ir«sen(alioo  dislivies. 

I 387.  — Si  l'on  peut  demander  au 
fiers  qui  g traité  ereo  Ip  comwissinn- 
lia-re  la  représenta  lion  de  les  livres.  J, 
380  — UdXéreiice  entre  la  coniqiuuiepT 
tion  et  la  rapréseniation  des  litres.  1, 
SOI.  TTT-  Uilférence  entre  |a  repiésenla- 
üeu  prdnuuée  d'uHiee  et  U représeitiar 
tion  requise  par  une  partie;  inU. visibi- 
lité des  livre*.  I,  297.  — Lp  représen- 
tation lies  livres  auxiliaires  peut  être 
fiiite,  nsdPnnée,  demandée.  I,  300.  — 
Si  tasepréieuiaiipn  de»  Mires  d’une  date 
de  dit  aanée*  aulériaure  peut  être  re-  | 


qnise,  nrdannéa.  i,  108.  - Du  pas  od  I* 
cnnuat  s'est  fnrmé  entre  nn  Prançai*  ei 
un  é|rni|gsr  dans  le  pars  de  eeiai-«i. 
I.  300. 


LûL 

Lxplipatmu  PtapplicqiiBB  da  u igi  da 
Paul  (L.  8,  p..  Ut  pp.jrar.  pf  pupi». 
rer  tend.),  |V.  2?9  et  suiy.|  3UÎ  i Isiiif.t 
3?I  pi  iH'v.i  388  cl  snig.  — Quel  est  la 
propre  d'une  Ipi  démonvlraijvei  las  ar- 
ticles 570  at  93  du  Lndc  de  enntmeect 
sflot  des  Ipis  dp  po  'gpqig  -,  pninuipnt  doit 
MU  fane  U(ip(it*|jpi|.  VJ,  «io.  „ 
••  fleerudôeuiraa. 


• LOMBARDS. 


Aux  doni'ème  et  treixiéme  siédes  |li 
éluiriit  le*  iiiailri'S  ilu  rninnieree:  ||i  sg 
livraioul  A d * n|iPr..lii>ii*  ,1^  banqué- 
<ni  l.-iir  ailribiie  Minveiilinn  de  la  leiiié 
de  rbange;  leur  ripiiNinii  <|f  diveri 
■ oyaumes,  Itur  rappel.  jl,8,  8,  tp.'  ’ 

MANDAT. 

Dniib'e  acre|jtiqq  (|u  mot  mandati 
II,  i!i.  — Le  ni.iiidal  civil  et  le  mandat 
i nniiiiercial  *onl  d>  ni  eitin  s;  pp  quoi 
Is  rumieiineMl,  en  r|'ii(ii  il.*  ddTèren(7  )L 
3«.  — L^  inamial  l'omni-relal  e-i|  Je 
iiin  ieiir»ps|i.  ce».  II.  31.  — l.e  maniât 
l.irile,  que  le  Code  civil  a Tqulu  ’iibulir, 
Milisislp  polir  les  affa.rp*'cnniiiierci|)le.*| 
llj  9.j,  — V.  ^ /i4Mi-fn€nlf  Çouiffiî  jfpq. 
Cuntinion^j  Cvrresi  oi-duacf^  Pfÿl.  ^ 


MARCHANQI^E, 

Ce  qu’est  MPe  mnrpliaqdiip  Ipigle  et 
marebande.  IV,  82,  — Si  une  raareban- 
di.-p  n’esi  de>ignpo  qpo  jiar  se|i  pspi're, 
ou  ciilepd  l’os  èpc  oijî  arrive  le  plqg 
souvpiil  sur  iq  place  et  |p  niqjri  iipé  qpg.. 
Iité  de  celle  psp'ccjsi  ia  prpyppÿi|af 
est  délerqiinto,  peifc  prqrpqancp  dw 
être  foiiinip  Cl)  qnalilé  miiypane,  pi  dp 
meilleur,  ni  du  pire.  jV,  84  — y.  Clfiit 
se»,  peiirtr. 


MARCHÉ  OÉFIKITIF,  nani. 

DéCnilion  dé  la  (aille  marilima  da 
denrées  qu  de  marebandisea,  IV,  56. 
DiiGpullé  de  savoir  quand  le  marebé  ast 
dPUiiiiif  ou  eonliaclé  tout  une  poodis 
lino  I quand,  étant  déliailiA  il  ast  Arma, 
IV,  57,  — Quand  le  uiarcbé  est  sn  tus- 
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IV,  57.  — 0“»n<I  marché  est 
définilirou  le  derient.  IV,  61.  — Défl- 
nllion  du  marché  défimlif.  IV,  Hi  — 
Qui-Me*  éTciilualilés  il  in:i  é la  charge 
du  veodeur.  IV,  65.  — D.l’liuilton  du 
marché  ferme  proprement  dit  ; il  com- 
prend toute!)  le.  évenlualiiéa  du  nrirché 
définliif  et  tous  les  cas  fortuits  un  seul 
excepté,  la  |)ertedu  navire.  IV,  60.  — 
Autre  marché  ferme  qui  n'indique  pus 
d'une  manière  précise  le  jour  de  la  li- 
Tralson;  en  quoi  il  dilfère  du  marché 
ferme  proprement  dit.  IV,  70.  — Diffé- 
rence caDCléristique  entre  le  marché 
définitif  et  le  marché  ferme.  IV,  71.  — 
Troisième  espèce  de  vente  matiiiine  par 
laquelle  le  vendeur  s’eu|mge  à faire  ar- 
river la  chose  d'un  lieu  convenu  par  un 
navire  désigné  ou  à désigner  ; c'est  un 
marché  définilif,  mais  il  n'est  pas  né- 
cessairement ferme.  IV,  72.  — La  dè- 
oomi  laiinn  marché  ferme  n'e  t pas  par- 
ticulière à la  vente  marhinie;  elle  s'ap- 
plique aussi  an  commerce  de  terre,  a 
toute  ventPOÙ  l'on  convient  d'un  terme: 

IV,  91.  — Définition  du  marché  ferme 
dans  le  commerce  de  terre.  IV,  96.  — 

V.  Fen/e. 

MARQUE. 

Utilité  de  la  marque  comme  mesure 
d'ordre,  comme  présoni|ition,  comme 
opérant  livraison.  I,  355.  — Pratique 
de  la  marque,  et  s'il  ne  serait  pas  possi- 
ble de  combiner  les  marques  et  contre- 
marques de  manière  à reconnaître  le- 
quel, du  deslinalaire  ou  de  l'expédilcur, 
est  propriétaire  de  la  marchandise.  1, 
859.  — V.  Prétomplions,  Hecendiva- 
tion.  Tradition, 

MASSE  DE  CRÉANCIERS. 

La  masse  des  créanciers,  dans  une 
(hillile,  est  un  créancier  collectif  et  un 
curateur  collectif;  elle  funclinnne  par 
des  sjrndics.  VI,  185, 186.  — Elle  n'est 
pat  une  société,  mais  une  sorte  de  com- 
munauté forcée,  fortuite,  capable  de  s'o- 
bligeretd'ohliger  enve'selle.  VI,  ih8. — 
La  masse  et  la  f.iillite  ne  sont  pas  une  seule 
et  même  chose,  VI,  188,  189.  — La 
masse,  par  son  syndic,  personnifie  la 
billile,  comme  un  curateur  riiérédilé  va- 
cante. VI,  189,  205.  — Quand  l'aclion 
est  intentée  dans  la  faillite.  VI,  190.  — 
Quand,  contre  la  faillite.  VI,  191.  — 
Quaoil,  contre  la  masse.  VI,  192.  — A 
quel  titre  la  masse  succède  au  failli  ; les 
cré  inciers  de  la  masse  ne  sont  p.rs  plus 


desavanls-caiise  ni  des  tiers  h l'égard  du 
failli,  qu'ils  ne  le  sont  les  uns  à l'égard 
des  attires.  VI,  193.  — La  masse  peut 
devenir  ayant-cause  (In  failli,  mais  par 
un  fait  de  sa  viiloiilé,  VI,  198.  — Quand 
elle  le  devient,  elle  représente  le  failli 
a l'état  d'insolvabilité  dans  leqiiei  il 
était  c>  nsé  être  avant  sa  cessation  de 
payements.  VI,  1"9.  — Il  ne  faut  pas 
confondre  l'art.  1166  avec  l'arl.  1167 
du  Code  civil;  le  créancier  représente 
ou  ne  représenle  pas  te  débiteur,  selon 
qu'il  agil  en  vertu  de  l'un  ou  l'autre  ar- 
ticle. VI,  200.  — L'unique  ayant-cause 
du  failli,  c'est  la  faillite  VI,  202.— 
Sauf  le  cas  où.  par  un  fait  de  sa  ro- 
lunié,  elle  est  deicniie  ayanl-cause  du 
failli,  lu  ma-sc  est  substituée  unique- 
ment et  l'est,  par  la  loi  seule,  au  droit 
qu'avait  le  failli  d'adiiii  iislrer  ses  droits 
actifs  ou  passifs  et  ses  autres  biens  avant 
le  jugement  déclaratif.  VI,  203.  — En 
général,  nulle  act  on,  soit  en  délivrance, 
suit  en  parement,  contre  la  masse,  ni 
contre  la  faillite.  VI.  206.  - V.  Àeke- 
leur,  Aynnl-raute,  Puillitr,  Prineipts 
en  maltire  de  faillite,  f'endeur. 

MINEUR. 

Quaire  conditions  sont  requises  pour 
autoriser  le  mineur  i faire  le  commerce. 
I,  110.  — Les  formalités  prescrites  sont 
substantielles.  I,  tl7.  — Conséquences 
qui  en  résultent.  I,  119.  — Le  mineur 
ne  peut  être  mis  en  faillite  qu'en  prou- 
vant la  c ssatiim  d'engagements  relatifs 
à son  commerce.  1,  119.  — En  quoi  la 
capacité  du  mineur  coinmerçaut  diffère 
de  celle  de  la  femme  mariie  commer- 
çante. I,  1 22.  — Le  mineur  devenu  ca- 
pable de  commercer  ne  cesse  pas  d'étre 
en  état  de  miiiorilé  ; il  en  résulte  de  sin- 
gulières coiiséquciices.  I,  137-  — V.  Ac- 
tes Je  commerce.  Faillite,  Femme  ma- 
riée, Incapacité. 

NAVIRE. 

Sublimité  de  l'invention  du  navire; 
sou  utilité  sociale  cl  commerciale.  V, 
140.  — Enumération  des  diverses  maniè- 
res dont  la  propriété  du  navire  peut  être 
acquise.  V,  142.  — Du  devise!  marché 
pour  la  conslriiclion  d'un  navire;  con- 
struction 4 l'eulreprise;  conslriiction  à 
l'économie.  V,  143.  — Termes  ordinai- 
res de  payemenl.  V,  144.  — Déclaration 
qui  doit  être  faite  du  navire  achevé  ; son 
jaugeage  officiel.  V,  144.  — Formalités 
4 remplir  devant  le  juge  de  paix  et  ne 
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doQSne  pour  obtenir  l'aclc  do  francisa- 
lion  el  un  conné.  V,  lis.  — Objt  i res- 
pectif de  ces  deux  actes.  V,  <47.  — La 
▼ente  et  la  li\raîsoi)  d’un  navire  a<be\ét 
mais  non  francise,  rfsb  nl  soumises  aux 
principes  (jént'ranx  des  achats  el  ventes; 
setùâ  du  naiire  francisé,  V,  148,  — La 
Tente  en  doit  être  faite  par  écrit,  | ar  acte 
public  ou  par  acte  sous  seing  privé.  V, 
148.  — Formalités  6 remplir,  selon  que 
ta  vente  est  faite  par  acte  public  ou  sous 
seing  pri»é.  V,  <49.  — Raison  el  né- 
cessité de  CCS  diver^es  formalités  sous  le 
quadruple  rapport  de  rinlérél  des  par- 
ties, de  l'inlérél  des  tie»s,  dis  bi-snins 
d'une  bonne  administration  i l de  la  po- 
lice générale  de  la  mer.  V,  <50.  — Est 
radicalement  mille  la  vente  d'un  na> ire 
contractée  d'une  autre  maiii<  re  que  ccd  le 
qui  est  prescrite  par  la  loi.  V,  <52.  — 
Ün  navire  est  un  tout  qui  ne  saurait 
exister  avant  la  réunion  des  parties  qui 
le  constituent,  et  ne  peut  éhc  partiellt  - 
menl  livré,  V,  <5*H.  — S'il  vient  ù périr 
au  cours  de  la  consliuction,  lu  perle  est 
pour  renirrpn  iicur.  V,  <54.  - Le  na- 
vire construit  par  économie  ou  à forfait 
étant  achevé,  peut  éire  livré  sur  cdiiin- 
lier  : la  veide  el  lu  tradition  ont  le  même 
efft  l que  s'il  s'agissait  de  tout  autre  effet 
mcbilier.  V,  155.  — Dans  la  cousiiuc- 
tion  à forfuil,  la  tradition  d'un  navire 
sur  le  ebunlierest  un  accident  ; piesque 
toujours  on  convient  que  le  navire  sera 
livré  par  sa  mise  à Teau.  V,  <56. 
Tant  que  le  navire  n'est  pas  francisé,  la 
douane  reste  élrargi  rc  aux  transaciioi  s 
dont  il  est  robjei;  fruncisé',  lu  propriété 
n*en  peut  éire  transmise  que  par  un  m- 
registremrnt  en  douane.  V,  156.  — Elfe’ 
de  celle  transcription.  V,  <58.  — Elle 
D*esl  p<  ii4  une  conddi  n suspensive.  V, 
159.  — EHe  opère  novut.oii  pur  la  sub- 
stitution des  <nsog<mmts  de  l'ucbet'ur 
aux  engagements  du  vendeur.  V,  <6<. 

— Ce  que  le  mi  t navire  signibe  en 
douane  au  point  de  vue  de  la  fronn^a- 
tion.  V,  <6t.  — Les  navin-s,  biui  que 
meubles,  peuvent  être  évincés  el  reven- 
diqués pur  te  propriétaire:  en  fuit  de  na- 
vires, la  po*^session  ne  vuiii  titre.  V,  248. 

— Dn  navire  peut  être  saisi  par  U-s 
créanciers  du  vendeur;  l'iff-i  de  la  sai- 
sie est  une  couse  d'éviction,  V,  248.— 
ElTel  du  recours  en  garunlie  toidie  le 
vendeur  du  nuvirc;  celui  ci  sans  piéju- 
dice  de  donimuges  et  inléréis,  doit  le 
remboursement  des  dipenses  faites  à 
l'occasion  du  navire,  et  rendues  iiiuliles 
par  un  cas  fortuit.  V,  34&.-L'art.  i644 
non  applicable  aux  navires  qui  n'ont 


pas  encore  navigué;  d*''près  la  coolame 
commerciale  el  la  jurisprudence  consu- 
laire de  Nantes,  on  se  borne  h ordonner 
la  réparation  du  vice.  V,  294*  — Quand 
le  navire  a commencé  ou  achevé  sa  na- 
vigation, quelles  sont  les  dclions  de  l'ar- 
muteiir  pour  vue  découverU  V,  295.  - 
Prestations  dues  par  le  vendeur  quand 
le  vice  était  tt  I qiiM  a pu  et  dÛ  être  ré- 
paré en  cours  de  voyage,  V,  297.  — Du 
cas  où  la  vente  est  contractée  sur  inven- 
taire fait  entre  le  vendeur  et  l'ocheteur, 
ou  sur  inventaire  antérieur  fait  entre  le 
vendeur  et  son  propre  vendeur,  ou  bien 
sur  expertise.  V,  297,  — Dans  la  vente 
d'un  navire,  la  iranseriplinn  en  douane 
est  tndispenvable  pour  investir  l'acbe- 
leur  de  la  propriété.  VI,  260.  — La 
convention  qu'un  navire  sera  construit 
à forfait  est  une  vente  à livrer.  VI,  268. 
— Qu'un  navire  soit  construit  à forfait 
ou  par  économie,  les  fournisseurs  cl 
ouvriers  ont  un  privilège,  sans  qu*il  j 
ait  à distinguer  s’ils  savaient  ou  ne  sa- 
vaient pas  pour  qui  le  navire  'serait 
construit.  VI,  274.  —V.  Action  quanti 
minoris,  Dotro/  e,  Evtciioii,  Privilège^ 
Pcaotution,  Pinit, 

TiEGOTIOnUM  GESTOR. 

Le  commissionnaire  qui , nonobstani 
son  mandat,  se  substitue  un  autre,  sc 
transforme  en  nerjoitontm  g^stt*r  qui 
gère  contre  In  volonté  du  maître.  1|, 
163,  306.  — Il  est  encore  negotiontm 
lorsque,  empêché  par  un  cas 
fortni',  il  confie  è une  autre  personne 
l'Hltuire  dont  H était  chargé.  II,  812, 
337.  — Le  cas  fortuit  avariant  une 
partie  de  la  marchandise  et  laissant 
l'autre  intacte,  le  ronvmissionnaire  est 
ncgotioryu$  vesforde  la  partie  avariée, 
non  responsable  s'il  vend  au-dessous  du 
prix  fixé,  responsable  seulement  des  fau- 
tes commises  dans  la  vente  ou  depuis. 
If,  3 H,  342.  — S'il  modifie  ou  résllir 
une  opérai  ion  conclue,  il  devient  ueyo- 
/ior*w»i  g€$(or»  II,  40^.  — De  même,  si 
san^  nécessité  il  n’observe  pas  quelques- 
unes  des  prescrtpiiniis  de  son  mandat. 
IL  A10.  — De  même  encore,  si  dans  un 
cas  fortuit,  ou  insolite,  il  agit  autrement 
qiiM  ne  lui  é'ait  pn^scrit  : mais  sa  pos  - 
lion  pft  dilTércnte.  Il,  4H.  — Devenu 
nfgotiorvm  geairr  par  l'effet  d'un  cas 
fortuit  ou  insolite,  il  ne  peut  renoncer 
4 la  gestion  qu'il  n commencée;  mais 
lorsqu'elle  lui  cause  préjudice,  Il  n'est 
pas  obligé  de  l'enlreprendre.  II,  418.— 
En  s'écartant  des  usages  du  lieu  où  le 
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abll  Wc  rtfeiii».  Il  *i'  W»  CH- 

êdlb  hf^àtihrUtA  ^fstvr.  Iti  HSÎ;  82Sl 
CliStis*  U’dHI<  li*r  nu  du  tcitil'ê  |)rtUr 
Hütliler  ilrt  tM|ÇO|jpmpm«  smérlUiM  dtt 
«itaithPlIdllI,  lé  tBnimi««lbilii*iPt  0UI  llë 
flëül  lé  falH*  du  |trll  n*é4  (U  tieUl  Hpi/'*- 

iirféuih  Iie<l9r!  «ti  (tPSliriH  tloll  Ôlft  djl- 

«hiutté  Bdlt»  In  JlislP  hiusilrn  dé  ^oit  illl- 
fllé.  Il,  m<  485.  181.  — 0»él'éS  qiia- 
liié»  wst'hllplli-»  Baldils  élalilll  |iuUf  uHé 

ÎMlloii  Irééfénfclidble  pn|pe|irl«e  dalis 
ini|(d<ybilUé  dptPlnplirle  inanddt  |i«iur 
e hPl»  nié.  Il;  479.  — EH  quPis  ta*  lé 
ceftiHil.sIHUiidlrt  Idlllé  télldée  détléUl, 

fdP  ti.;M  dë  pri«i  ëtadlirtPi»!»  inliir. 

I;  401;  — LoKqilé.  Ph  ras  dé  dérë*  du 
éHHiirtll  m du  du  thmmlssiBmidih',  Il  y 
a 'leu  4 lltiurlbiri  l'HUPtlré,  le  maiiMdt 
neëdullitilP  '"'‘'l  dHPRWilidU  d'af- 
uilrp*  (lut  tpUiiilpbté.  III,  8si.—  V,  f.H- 
i;nl|éiHt  d/J  é(  fioué  nfcfr  (, 

CpII  dd  U'iiff'dl  ts,  Oi  ldluiBMà  du 
rdiHM  Uibhndltr,  tÙtoruil"Ui 

fiECàflÙfitJit  iVSCtPTOtt. 

AU'fp  rlld'C  P*l  fdlpp  l'alT'irp  d’àd- 
Inii,  e'.  faire  une  ditd  re  pUiir  autrui  ; 
disliiirliiiii  du  nr<inli'dum  et  du 

fiepollbëëiit  'itsPrpdtPi  II,  ISO,  iàl, 

lis,  l'in.  — I.e  Kpraiil  qui  .<ul  de*  boi- 
nC'  ilcsiüt  iiliuiuislhl'iu»,  le  lll.itidàta  rr 
qui  èxciiiè  mli  tliauddl,  suul  l it.  tiiii 
uti.oli'ii  i'iii  jiii-.-f/j/ur,  dé  la  luPilie  lUa- 
niî'ie  giie  ctlui  l|ui  dé  piinie  i,l'tud  fait 
une  allaite  jtitilr  autrui.  Il,  Ifil,  Sbi. 
— Lé  «ci;'>fîil<  ittë  ÿr.*l<>re>l  ii'pi  par  lé* 
lois  relatUé*  i Id  i:é*t!d:l  d alTaih*!  le 
iièjolîuri/ih  .«Utct/diië,  Irai  Us  loi*  h lti- 
lues  bits  ëudalteHti  lit*  el  sliiiiilalibli* 
|>burat’ln'i  II  ibS,  197.  — l'.lU-t  (lt‘ 'a 
ralilictitiuu  lulré  le  raliliatii,  lé 
lieruai  ttit  rr/'tei*,  éluië  ti'Ut-rl  ,l  te* 

tur..  li,  !n.-i,  :0,'1,  îl‘7.  — El'e  fail  du 
nry  ,/;o.  iitii  ,ù,cp/ fi/r  Itii  rélilaUle  cutii- 
nii.siounairc,  el  lui  cuiitÎTé  luiis  It» 
avaiiiagis  ël  inutps  les  ohligaliou*  du 
mandai.  Il,  210,  224.  — Si  éi  qutilul 

lë  «ei((,/iciei,ni  susrrtiior  petit  réïoqnet 
l'aiiuohçc  d’une  alTaite  faite  puUr  qnil- 
qu‘un.  il,  2I7.  — SI  el  quand  le  lieyo- 
lioriim  su^cei  ltir  duquel  oii  né  réptjnd 
pa*  dans  iiU  délai  fixé,  pëüt  tenir  l'riié- 
ralion  îaite  pour  son  eitriiplé.  II,  2l8. 
— Lorsque  le  coirtnilsslünhaire,  sans 
liécessilé,  dénalure  l’oltjel  du  mandât, 
il  devient  ttrÿoiiorum  l>U\crptor,  et  l'o. 
béralioh  peut  être  .irbllraireinetit  laissée 
a ses  rlsijUftS  et  périls,  II,  itO,  4lî.  — 
Autre étt  U posilion,  lor<quë|  par  suite 
d*im  cas  rorlull  el  Insbliie,  11  dénalure 


l’ubjM  de  Son  tnandtt.  tî,  ff  ^ 
qné  le  urgotiohùtH  M/Stiépléë  H'est  pdi 
approuté,  il  ne  pWll  S'astir  liubbl  9 llil 
l'e  rétnqiier  un  mandai  uli  unë  gi^llcin 
d’alTalrcS;  il  est  seiil  engagé  ëiiVers  lë 
tiers  qui  a fconirarlé  enveis  lui;  Il  ed 
ISt  de  méihe  de  SbU  niandal9lrd  qtil 
Iralie  en  son  propre  nnrrtt  rtials  plelilë 
ihdfHinilé  rSI  duo  9 ce  màrtdblaire  pàr 
lé  tir^n/btrulli  sttseepLc.  îlj,  384. 
Lorsque  fceliii  qui  n’â,  ni  n’alTirine  bidlr 
mandai,  fait  tire  affaire  pniil  hblrtll  db 
l’affaire  d'aulrili.  Il  tsi  hraotiah-m  sus^ 
rrptor  oti  d'St'-r.  III,  192.  — V.  ^onP- 

nii.-t'ou,  Ivtiquf/eitif/.fs  el  stiput‘>tion9 
^ u/ë  éiifrtif.  Ci'i’toH  Ar^t^ 

linrnm  gesttir,  flé'î  til'dtiS  du  t ddidifl* 
siurtHairft  fiutifirutwd,  /trraéulfdil. 

roVaTION. 

La  nrtrallon  #qul|iollé  (1  jiSsfëllëfit. 
iV,  p9,  — La  paSstilion  ilil  b' O *<11116 
eii  rnmple  citlliaiii  rdipdile  liHvblldil. 

IV,  * 9.  Dinr.rs  idtpéeéS  dans  Ië4- 

qnelli  5 il  t a tut  il  n')  a pis  uni  al  inii.  !t, 
Inii.  — L’assliltili'lii'n  t|ue  l'arl.  375  du 
I Utile  dé  rrtit.melre  fait  du  Ifglellirlll  llu 
prit  livre  le  Itnyeiuenl  eM  unë  iid'à- 
llhii.  V 3.5't.  — Etiilira'ion  de  l’artl- 
ce  1é"3:  la  Imvàiirin  ne  se  pié  ulHe 
liiiS;  il  fj.it  que  t’Inleiilioli  ilé  l’opérèr 
ié*nllP  rlaltpmi  ni  de  i’arle.  V,  358.  — 
La  Iiuviilion  Ile  |li  Ht  rllSler  sans  dplit 
uliliit.  l idis.  llblil  14  prertlièrë  est  ré- 
illute  li  nul  Htel.  suit  flar  soit  iiitoiiipali- 
I)  lllé  auh  la.i  riiiidf.  soit  par  la  tiildiné 
etlitet-Sp  on  larllfc  de*  riiiilr.iclaiil*.  V, 
3ü0.  — La  leiivP  de  cbaïqte  implique 
llil  cniliral  de  cli:  ngc  • le  raraëlèië  |i  0- 
predeee  rmilial  ési  liirhÉtlpallbté  àsl  c 
eOlni  lin  conlral  tlë  renie,  V.  4b7.  — 
Ou  peut  dégiü.ir  Un  cntilral  Solis  l’aji- 
parelice  d’mi  aillré,  potirvii  nil’lls  soient 
litile.;  aini  .1  le  ciu.tral  siimilê  |lé;étiêie 
en  un  moyen  d’t  téCtilei  l’anlre.  V,  SB3, 
3HS.  — Sans  illie  t niiulllihil  esptësSe, 
le  réglement  du  prit  tu  chhlmi  lU,  in 
rottdiie/tff,  li’oplre  pas  Ubtaliort.  V, 
371.  — Le*  parles  ei-  luirreitllo  l’opè- 
rent si  l’iiilenruin  de  l’opén  r est  ex- 
presse, on  résnllP  rlairrmeiil  de  l’acte, 
ou  si  la  Iiainrp  de  la  srroililé  obligation 
e*l  incompalihie  avec  la  iinln'e  de  11 
promifrr.  V,  .372.  — Delà  noratinii  par 
rliangement  du  débllenr  OU  par  rlidn- 
genieiil  de  créancier.  V,  872.  — La 
letiré  de  clialige  et  le  blllrl  9 domicile, 
reçus  e.r  thicrrulii  eh  pajlënienl  du 
prit,  novénl  la  delle  IJIlo  faeio.  V,  976. 
— La  ndvalidH  s‘d|tété  1 dborë  la 
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ptssalion  <la  prix  de  la  rente  en  compte 
courant.  V,  ^80. — Comment  et  à qnellet 
condition*.  V,  38t.  — Le  paji-ment  en 
biliela  de  banque  éteint  la  dette  <p«o 
(<icla  sans  le  secours  de  la  nnr  .lion  Vj 
887.  — V.  Compte  courant,  bilégation^ 
yirement. 

OBLIGATION. 

Ohliftalions  inhérenle*  à la  nrofesslon 
du  commercant.  1.  14I.  — Pâlenle.  1, 
lit.  — Publicité  des  contentions  malrl- 
moni.ales  et  de  l.d  séparation  •'utliciairc 
de  Mens.  I.  14Ï.  — Tet^ue  résiitiére  de 
litres,  t,  t46.  — L’ob  i gijiion  ne  lie  que 
lesvulontés  ne  protlnll  qu’une cr^anre ; 
son  rûic  dans  le  Iran^porf  dé  la  pro- 
priété. f,  158,  IDï,  - heiinilioii  de  f’n- 
bÜication  allermlive*  IV<  339.  — KHe 
est  neccssiiireini'nt  une  obligation  indé- 
terminée. IVp  340. 

OBLIGATIONS  Dü  COMMETTANT. 

Le  commrtiani  est  tenu  de  fournir  tes 
Ibnds  néeesssilres  à reSi  cutlon  de  son 
flidndai  d«-tnsh*9  eommi«>ronsi|tti  eiixi  hl 
une  proT'HiIrMl  ; i defaoi  de  conteiilinh, 
l’usDfe  en  lient  lieu;  coiivmlmris  les 
ploi  rnltfelles  en  ee  qui  regarde  la  |nd- 
fMmi.  Ilj  36lj  I!  e^t  de  sm  denoir 
de  s’etprimer  lÜaireinrm  dars  la  dation 
d’un  ordre;  rmferprétation  (’ambU 
gnfie  sè  fliil  emilre  Ni,  IL  380.  — Les 
obligalinnS  dO  eoniriHdlant  ne  soni 
qu’iiidirerle^,*  etlos  naissent  de  l>x<  cu- 
tioii.do  maridai.  III,  103;  — De  l'obn 
galion  de  payer  le  saieire  oo  droit  de 
commis'iioii.  III,  109.  — De  l'obligülinn 
de  reifibnurser  li*s  atai»ees  et  di^bours 
nécessites  pur  reiéculion  du  inamlal  ou 
par  b’s  circonstances.  III,  150.  — De 
robîi;;atloii  (Tindcmriiser  le  critnmis- 
sionnaire  dés  pertes  qu'U  à éprouvées 
par  suite  du  mandat.  111,  155.  — De 
robliitation  de  le  garantir  des  engage- 
ments (lerSonnf'ls  qu'il  a contractés.  Ml, 
163.  — f>e  robiigation  solidaire  de  pin* 
sieurs  mandants  qui  ont  donné  un  même 
mandat.  III,  175.  — V.  Ae«nccj,  /h- 
demnitêf  i’a/a.re.  Solidarité. 

OBLIGATIONS  DU  COMMISSION- 
NAIRE. 

Ces  obligations  dépendent  de  la  na- 
ture et  (b's  termes  du  mandat  ; il  en  est, 
cependautf  qui  sont  cocnmum*s  à toute 
espèce  de  comtnissioo.  Il,  355.  — Le 
commiisiooDaire  qui  refuse  uo  mandat 


m 

en  doit  donner  avis  sar*le-ehampy  èt| 
jusqu’à  réponse*  faire  le  néerSMire.  Ils 
357,  288.  — Quelquefois  U ne  peut  M 
dispenser  dp  IViéruier,  II,  350;  Li 
source  de  ces  ohiigaliotis  est  dans  lé* 
quilret  l’intérél  du  coromerce,  11,3614 

— L’obligaDon  dVxéruier  le  mandat 
accepté  est  de  droit  nalurel.  II,  366, — 
De  combien  de  manières  le  mandat  peut 
rester  inaccompli.  Il,  167;  — Il  est  dt 
jusies  causes  de  UC  pas  l’eiéculer  ; des 
cas  fortuits  et  autres  accidents  non  im- 
putables nu  comtnissionrl  tlre  qui  entrai 
vent  00  empêchent  l’exécution  dd  man- 
dat. Il,  370,  275i  365.  — Hors  ces  cas, 
le  commi'sioiinaire  doit  coiPiiiner  l’exé- 
cution de  son  mandai,  à moins  que  le 
commeiiani  ne  le  dégage  de  ^on  obllga- 
lioii  en  ne  rempli>S8ni  pas  h sienne,  it, 
365.  — Obligation  du  commis>lonni<ire 
qui  siis|>«'fid  son  nnuidai  par  tiiie  ja«te 
rvu^ie,  d’en  tlonner  ptomplemenl  a«is; 
du  cas  o6  la  ré<oli|lN>fi  du  mandai  doit 
être  d<  mandiV  en  justice.  II  366,  — Le 
roimn  s**ioiiiiaire,  d>ms  rtxécuiinn  de 
s«>n  mandai,  doit  f>îre  Kleniiquemenl, 
exr'ltis  veulent  , ei'iièrrmeiit  la  ebose 
roimnandèe:  appt  cal  ion  dn  pr  !nct|>e  à 
diverses  espèce^.  II.  375.  — DiMiiution 
à fiirre  piiirp  le  cas  où  il  a fait  Ionie  la 
ebosH  commandée  et  quelque  elinse  au 
de'à,  et  celui  ou  il  l'a  faile  en  partie, 
mars  pas  tout  entière.  Il,  879.  — Du 
ras  oà  la  chose  n’njant  pas  été  faite  eiH 
tièrement  peut  on  ne  peut  pas  être  laH- 
sée  au  compte  du  commissionnaire;  II, 
380. — Il  n'ésl  pas  temq  en  faisant  quel- 
que chose  en  deçà  de  sou  nidndai,'  lors- 
que l'ordre  ne  lui  prescrivait  qu'aPe 
Ijmiie.  II,  383.  — 11  doit  apporter  à 
IVxèt  tiiion  rie  son  mandai  tout  le  soin 
et  Imite  l'habili  té  qnVIliM  xige  • respOB- 
sable  de  ii’avoir  pas  compris  rinienitoo 
du  coinnieltant,  quand  pour  la  eodn-* 
prendre  il  suIDt  de  rinU-lligence  qde 
doit  avoir  quiconque  secliaige  des  itiié- 
réls  d'autrui  moyeiin.iiit  salaire.  11, 884. 

— Le  commi»siorinaire  qui  annonce 
qu’il  exéciilera  dans  lel  sens  un  ordre 
ambigu,  doit  !e  fdire  s'il  o’est  conlre- 
mamlé  ; s'il  dr  mande  des  explications, 
il  duil  attendre;  il  n'e>t  f>as  d^|>en.«é 
d'exécuter  la  partie  claire  et  précise,  à 
moiiiH  que  l'objet  ne  soit  indivisible,  if, 
386.  — De  quelque  manière  que  le  com* 
mellaiil  déiermiiie  la  nature,  la  qualité, 
lu  forme  de  la  marcbaiidlse,  le  commis- 
sionnaire est  responsable  de  ne  pas  sc 
coiiforiuer  à ces  prescriptions.  IL  388. 

— li  ne,  peut  alléguer  ou  niie 

les  subsütaüons  ou  modifications  ÿnl 
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a fatt^  è fa  chose  rommandée  ne  sont 
pas  niiîMhieSf  sont  même  n?unt»goii<rs. 
II,  3R9.  390.  — Il  doit  ohse'ver,  dans 
rexénitton  de  son  mandat,  tout  re  qui 
Im  est  commandé  rHali^rment  nu  modo 
d'eiécutîon.  II,  393,  SPé.  — Il  |mu1 
quelquefois  rarcompHr  de  plus  d'une 
mnniéio,  et  IVmp'oî  do?  mnjons  ne  lire 
à con«équonro  qiio  s’il  en  résu’lr  dnm» 
mage.  Il,  396,  397.  — Il  devient  nssu. 
renr  du  mode  qu'd  sub  litue,  tenu  de 
{épater  le  préjmlire  raii«é.  Il,  399.  — 
Il  ne  peut  se  rbanrer  d'inléréis  opims^'s 
aux  siens;  consi*‘qiieiircs  et  linHlnlions 
de  ee  principe.  Il,  AOO.  — Il  e^l  de  son 
devoir  de  communiquer  exariemenl  et 
san«  délai  lou«  les  renseignements  nlites 
qui  lui  parviennent  louchant  les  négo* 
dallons  dont  il  est  rbargé,  vl  de  donner 
avisée  la  ronrius’on  de  l'alTaire.  II,  &0A, 
405.  Il  ne  doil  pas  être  moins  atientT 
0 se  procurer  In  preuve  de  l'exéculion 
de  son  mandat.  Il,  407.  — l/opéraiiou 
CO  velue,  il  ne  peut  ni  la  modifier,  ni  la 
résilier  on  préjudice  de  sou  mandant. 
II,  403.  — Lorsque,  sans  nécessité,  il 
dénature  l'objet  de  son  mandat,  il  d(w 
vient  n^fjotiontm  sirjreptor,  et  1‘opéra- 
lion  peut  élre  arbitrairement  laissée  6 
ses  risques;  mais  s'il  s'est  borné  à l'inob* 
servance  de  que'qnes  pnscriplion*,  il 
est  seulement  et  en 

cette  qualité  on  ne  peut  lui  laisser  l'opé- 
ration bien  fuite;  si  sa  g'siion  est  Tau. 
tive,  il  doit  réparation  du  préjudire.  U, 
410,  4H*  ~ Nulle  dilTén'nrc  quant  à 
leurs  droits  et  devoirs  entre  le  commis- 
sionnaire de  l'art.  91  et  celui  de  l'art.  93 
du  Code  de  commerce;  la  difTérencc 
n'existe  que  dans  leurs  ob'igaiions  en- 
vers les  tiers.  Ilï,  70.'~ExpMcalioii  que 
M.  Locré  donne  de  ces  articles;  confu- 
sion qn'il  fait  ; à quoi  tient  l'obsciirité 
de  l'art.  93  ; ce  qu'il  signifie  ; il  dans 
le  Code  des  disnosiiîons  dont  les  unes 
sont  Inintelligibles  et  les  antres  injmti- 
fiables.  Ilï,  72. — Erreur  de  M.  Vincens 
qui  enseigne  que  celuidà  seul  est  rom- 
nisMOiinitire  qui  agit  en  son  piopie 
nom;  cause  de  cette  ermir;  pourquoi 
les  art.  91  et  93  permelteni  deia  sortes 
d'agis*!  ment*.  111,79.  — Li>i>qnele 
mandat  ne  pn^scrit  spécialement  aiieiin 
des  deux  modes  d'agis>emenis,  c'e^l  un 
usage  universellement  reçu  que  le  com- 
missionnaire l’exécole  en  son  nom  ; né- 
cessité de  cet  U'^age;  exceptions,  lll, 
83.  — Le  comnfssionnaire  qui  agit  en 
son  nom,  devient  oblieé  personnel  des 
tiers  avec  lesquels  il  traite;  critique  de 
cinq  arrêts  de  la  Cour  de  Rennes.  III, 


88,  Conséquence  du  principe  : le 
tiers  et  le  commisMonnairc  peuvent  seuls 
s'eiilrr-ennlrnii  dre  6 l'exécution  dn  con- 
tra! ; applications  ilivcr>es,  III,  93,  — 
Cas  excrpilonne!  où  le  tiei-s  peut  exiger 
la  désignation  dn  rominetlanl  pour  se 
faire  un  moyen  de  défense  contre  le  coni- 
ni'ssionnnire.  ll|,  94,  502,  — Comment 
il  nniie  quVn  rcrlaines circonsinnces le 
tiers  a n cours  ronire  le  comineitanf,  et 
le  rommcltaiii  f outre  le  tiers.  III,  94. — 
Dn  priortpe  que  le  commeHaiil  est  eu 
di'liorsdii  contrat  fuit  par  le  commission* 
naiie  résiiMenl  de  notables  ronséqtien- 
ces,  partirulién  menleii  ce  qui  cono  rue 
la  compeiisotioii  ; es|>i  ces  diverses.  III, 
93.  — V,  Atjhsi mcnl^ 

Exécutionf  Mandatf  i?e.>/>(*risu4i7i/c. 

OFFRES  DE  SERVICES. 

V.  Dnnnndff  Correspondance^  Let^ 
très  misiites, 

ORDRE,  gM)OsseMe?(T« 

Le  mol  ordre  a deux  siguificalions 
di-tinctes;  dans  le  commerce  d«  s lettres 
de  rhnege  et  la  ces'^ioi»  <les  papn  rs  com- 
mercablis,  il  signifie  le  mo)en  légal  de 
les  vépocier  ou  aliéner;  en  loule  antre 
matière,  il  signifie  pouvoir  ou  commis- 
sion de  fil  re  nn**  un  |dusiciirs  alTaires. 
VI,  439.  — L'endos  d un  conna'SMiiienl 
est  un  entiPi^ffutudfH  b’eii  dinVnnt  de 
re/*//o5-/iY7/'jp'>r/,  dont  les  art.  1.^6,  t37 
du  Code  dccomnmre  ont  déterminé  la 
forme  et  Us  eiïris.  VI,  439  et  suiv. 

V.  Jievendication, 

ORDRE  DE  LIVRAISON. 

Ln  ordre  de  livraison  n*e«t  ni  une  tra- 
dition efTidiie,  ni  une  quasi-lradilion  ; 
c'est  un  moyen  d'obtenir  la  délivrance, 
V,  47.  — Utilité  des  ordies  de  liviaisen. 
V,  ICI.  — On  ne  peut  livrer  et  ieec\oir 
en  lin  ordre  de  livrai<u<n  sans  un  pacte 
exprès.  V,  166.— Ce  qn’on  appelle  vm* 
dre  n livrer  eu  un  ordre  de  livraison, 
V,  tCC.  — L’orilre  élaul  4 i^  r'-oime  dé- 
iioniiiée,  racbeteur  n’a  de  recours  que 
eonin*  son  vr-oduir;  us;igc  contraire  de 
Marseille.  V,  Î08.-— Lorsque  Tordre  <sl 
lran'>iiii^s'ble.  tous  les  sigualairts  répon- 
(li  Ml  de  sou  1 xi^ulion.  V,  tOl».  — U'age 
de  cenitiil  MT  les  onlrr.s  dp  livra  son 
dans  In  marn  dn  premier  doiiiu  ur  d'or- 
dre; ses  iucoiuéiiienls,  son  nlilité,  sa 
légalité  VI,  307.--  V.  dt  AWc«r 
fi/c  de/’),  Délivraneef  7rffrfi- 

fio/i,  Vente» 


Digilizea  oy  ^ 


TABI.E  ANAI,YTI0UE  des  MATIERES. 


PACTES. 

DPlinrtion  entre  les  parles  form#s 
dan»  le  conirut  et  les  pacies  ex  i»vr- 
voUoi  roiiHeireni  de  ceiii-  di>linction- 
?on  rCTri.  V,  35Î,  3^7,  — Le»  pne- 

te*  arces'Aires  d’iiue  »<  nlene  son!  ni  le 
contrat,  ni  anrnn  antre  contrai.  V,  36d, 
î?®/.  ('onirnt  innomé, 

üehvrancr,  Pi.yemcnt,  Prix, 

PARTICIPATION, 

ü^finîlion  delà  parlicipniîon  in  spertA 
applifjin^e  aux  ,'irliais  et  ^mies  «lu  rom- 
mrree.  VJ,  2iQ,  224.  — S,t  déliniiinn 
Irr  renerr,  VI,  223.  - Ce  qui  conslilnc 
1 essence  de  la  parlîripalîon,  c’r  si  que 
1 assocK*  qui  ajji!  n^ise  que  de  son  pro- 
pre rrérlil,  VI,  219  — Ftamen  de  la 
qnesllnn  de  savoir  si  le  parliripant  qui 
apil  es^l  «rui  prnprietain*  de  ce  dont  il 
a fait  l'üchal  H «IqiiI  il  s'est  li\ré  pour 
coii'ple;  solution  néRaiive.  VT,  21 2,  2 13. 
— S Rnificiilion,  en  matitre  d(*  parlici- 
pulioii,  des  termes  vhose,  «pc- 

rntioii,  VI,  2(7.  — Il  est  «ssrnficl  dp 
dislinjîucr,  dans  une  pariicipatioii,  la 
coiivnition  princpalc  et  1rs  parte.»  arri- 
denlel».  VI,  2i8.  — Erreurs  qu't  ont 
en«ei|rn^eR  en  maliirp  de  paitiripalinn. 
VI,  219.  — La  pariîripaiion  est  une  so- 
ciété pnmanl  être  ou  ii'élre  pas  de.  re 
co*timunitot*dti,ç\  n'est  pa» pins  un  être 
iroral  dan»  Tun  <le  ces  ca»  que  <?an» 
ranlre.  VI,  22i,  — Comment  se  ré(r'ntil 
les  droits  du  vendeur  et  des  deux  pnrii- 
cipanls,  ou  de  lu  faillite  lespediTe  de 
CPUi-ci  Tpro  v >rie1ateraswtm,  VI,  225.- 
Au  temps  de»  ancitm»  docleiir*  Italiens, 
on  ne  ronnais^ail  point  en  Italie  nu 
contrTqiiieût  la  dénotninationléitalede 
parlicipalion.  yi.  229,  231.  — Citez  eux 
les  mois  / oi/i/epA,  p^r/iV/pc,  p.»r/rW- 
yiutionA^  ont  prtnci|salrmrfii  raprorlû 
Ito  sofiélé  dite  «mmenrfo.  VI,  220.  — 
Cette  société é'ait  de  deux  sortes;  leur 
cararléie  dollncur.  VI,  229.230.  — Au- 
cune d<s  deux  ne  ressenihe  5 Tas- 
sociation  en  patliripatfon  telle  que  le 
Code  de  coinmerre  Ta  rrronmie.  VI, 
235.  — Ni  nnmoins  la  ronveiilimi  de 
paiTicipaiion  ex  slait  en  Italie,  romm^ 
aülMir«,  à l’élol  de  ronlntl  juri»  net— 
Uvm,  VI,  235.  — V.  Sotiéié,  Solida- 
rité, 

PAYEMENT  (en  mati^.re  de  faillite). 

Economie  de  la  loi  sur  la  nullité  on 
Pannulabiiilé  des  paiements  en  matière  [ 


fiO| 

de  rommrrce.  Vf,  315.  — Le  but  des 
art,  146,  447  est  de  prévenir  jtisqu*aux 
lentalites  de  payi  ment»  qui  pourraient 
favoriser  itn  créanciii  au  préjudice  de? 
autres  créanciers.  VI,  316.—  L’art.  446 
est  une  loi  rottlratre  5 IVquité,  et  qui 
litipiime  lecatBiiére  de  fraude  à un  fait 
qui,  en  soi.  n'a  rien  de  fraiidiilrux.  VI, 
316.  — L’art.  447  est  une  loi  moins 
I soopçonneu'e  et  moins  sévère  que 
l’art.  446;  diflcf  once  entre  les  deux  dis- 
p'i'iiioit».  VI,  318.  — Ce  qu’est  une 
dette  éritne,  cl  dans  qtirl  cas  l’art.  456 
est  applitalde  à une  dette  pajre  OTce 
e*-comple,  VI,  318.  — Dans  imo  vcnle 
an  conipiani  qui,  sulrant  rusage,  em- 
porte un  dé'ai  pin»  nu  moins  lonp,  fa 
tieile  acqninée  nnté  diem  n’est  pas  une 
d tle  écUiie.  VI,  321,  — Le  payeiiunl 
d’une  dette  échue  ii’éieille  aucun  souji- 
Çoii  de  fraude,  pourvu  qu’il  soit  con- 
forme eux  habitmirs  ct>mmercialcs  ; 
quelle  est,  mire  comim  rçaiits,  la  ma- 
mèreconranie  de  paver.  Vl,  322.  En 
quoi  ennsisie  la  fraude  prévue  par 
l'art,  417;  clTci  de  la  nullité  qu’il  pro- 
I nonce,  VI,  325,  — L’abse-icc  de  tout 
préjudice  est  la  seule  e\ceptio«i  à la 
répie  posée  dans  l’arl  if?.  VI,  327.  — 
Ce  qu’il  faut  enlendie  put  r^c/s  df  rom- 
meree  ; nssiinilafion  legale  de  cO'‘  elT  l> 
nitx  fspèce»  m ce  qui  tou 

clic  les  p<'ycnienl»  liahitiiels  entre  rom- 
nierçanls  VT,  339.  — Explication  des 
deux  art.  446  et  449  combinés.  VI,  3if, 
632,  — A quel  moment  il  faut  que  le 
ciéancier  ait  connu  la  ces^alioii  de 
payement»  de  son  débiteur.  VI,  330,  — 
Contre  qui  le  ratqtoit  est  demandé,  et 
du  cas  O’  , la  traite  qui  ,1  '^ervi  au  poyt- 
menl  du  créancier élant  foninie  par  son 
ordre  et  pour  son  compte,  ce  créancier 
ordonnateur  ou  son  commissionnaire 
connaît,  au  moment  de  l’émission,  la 
cessation  des  paycmcnLsilu  débiteur,  VI, 
332.  — V.  Aidifteur^  Acte*  in  fniiideni 
creditoi uni , F.idhte,  Priucipet  en 
m«/icTe  de  faiUtle,  Vendeur, 

POSSESSION. 

En  fait  de  marchnmiîses,  le  posses- 
seur es!  répiilé  propriétaire;  raison  de 
Citleprésonitdion.  Il 1, 282, 283;  |V,  139, 

— Lesarl.  2279. 2 ’80  sont  d'ordre pi.blie 
cl  rég'sst'nl  la  vente  coinmeicial.*  tout 
au»*‘i  bien  que  lu  vc-nie  civile,  IV,  139, 
140.  — V,  TtaditUn, 

POSTE. 

Lac  lettre  mise  à la  poste D'appartient 
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pn  »«  iJesiintliirf.  [i  tSh.  — L'adnit- 
niMMIiolf  itea  pwlPS  ne  rpf«'e  fiis  de 
rendre  nne  lelire  rielemée  iranl  le  <lé- 
p«rt  lOOjPniiant  cerlaiiie»  formalild».  L 
1(M.  — V.  Corrtiponrlane»t  Lelirt 
MiûiiM. 

PRÉPOSÉ. 

Diflïtence  entre  le  prtposé  et  le  couk 
miasioniiairp.  II|  il,  ii. 

PRÉSOMPTIONS! 

Leé  ddclpiirs  clnplolcrii  Id  hiat  prf- 
ionipUon  par  oppnsillort  îl  ce  (JilC  l’fln 
appelle  preilre  faite  ihlianl  des  foimi'^ 
rfdliîes;  les  pl-eiupi  judiciaire^  ne  Srdll. 
sous  Un  rdppdrl,  tjiie  (IpS  présoniplldiis. 

Ij  3Î0.  — C.erlalpps  tiri'Som|d'OP'i  Sorti 
qnalidédS  pfpoves  pdP  id  loi  ; d'autres 
retiPrtrtPiil  (b  puni  de  piïsnniptioas  : dd- 
fltiiliod  de  cplli  s-ri.  [,  352  — Les  (iré- 
iomjilîiitlS  Sliiil  lOjialpS  rtU  irtornleSi  les 
presomplioll'.  Ii'ÿoles  sont  nü  ri  if 
jure  un  siinpeiMenl  juHt  i cilItininU ‘fc 
distinniieiit  Ici  présuliiolliin»  Jiir  « et 
de  JiiH»  et  les  prdsrtiiiplimi'.  juen. 

I,  832.  — De  la  p é'iiiopllnii  /«ri» 
résullàtit  fie  ki  ma'qiip:  niililé  de  la 
malqiiP  romme  mesure  d'nrdrp,  rnniiue 
présoiepllnrt , certiuie  «ipfrnrii  lUml- 
Soll.  L 355.  - t)e  Id  prlSoinplinh 
(Je  propriété  résu^lahl  rie  la  tnarqne. 

I.  83 1 — Les  présprliptions  hinr.iles 
0(1  liiimtl-heS  sont  abandonnées  aiit  Ut- 
nili'rts  et  3 la  pniilenee  du  jiiRe;  line 
sHilé  ht  peut  lehir  llrll  de  pnlive. 
L 367.  — Inapplicabilité  lie  l’arl.  tS73 
du  t'aide  ciiil  4 l'occeplatinn  tacite  d'un 
ntalitlal  non  dénié,  4 ilmius  que  le  fait 
dolil  llll  t’iudull  IIP  SidI  équivoque.  Ij 
.anx,  — Quand  le  Irtaudal  liii-méme  est 
déii'.é,  tan  meut  une  seule  pié-omptinii 
sultil  4 la  preuve  dli  onlllral  formé  : dif- 
(iriillé  de  pronicr  en  ce  cas  S'il  y a 
mandat  bu  iie./orlrrram  êunceptio. 

■870.  — D'uû  rient  le  désaccord  des  au- 
teurs sur  ce  que  l'on  appelle  présomp- 
tion grai-ff  prcsnuipîiun  prèii-et  l'une 
cl  l'autre  idée  s'impliquent.  I^  373  — 
Lorsciue,  au  mode  d'exéculion  presoril 
parlenidiidal,  lecummissiuliuairc  en  sub- 
stitue un  autre  qui  ne  réus-il  pas,  mal- 
pfé  répilllé  apparente  entre  le»  deux 
moyetif  M ^ a pré'Oifiptinn  qu'il  eût 
inleui  réo»sieii  suivant  k»  insiriirlions: 
celte  pr^sofnpiioii  pi'tit  téder  à la  preuve 
contraire.  11,  399,  AOO*  — V,  Preutt, 

PRÊT, 

bea  tfances  d«  eodamiMlonnalre  ne 


doivent  pas  être  confondues  avec  le  prêt 
sur  Vï.  5d3.  M rtoetf.  — D ffé- 

rcnce  enta*  le  créclil  ouvert  por  un  ban* 
el  tê  bfêi  (ju’lj  i promis  de  rdjjjh 
ftêf  D fd  tmoHté  de  l’ouirt  Jiartie. 

559,  lA  dWÜ.  ■ — T,  Àvàiièii,  Chéait. 

PREUYB. 

CequeToh  appèRêpteove  iüdidâîre; 
quels  éléments  son  appréciation  impll- 
qne.  L 926.  23t.  — A qui  incombe  le 
fiinlenii  de  la  preuve.  L >32.  — 

La  preuve  des  conventions,  dans  le 
droit  civil , prut  sc  réduire  û cinq 
r8|éce»;  le  droit  commercial  y ajoute 
des  mod<>$  qui  lui  sont  propres.  L 23^ 
Le  contrat  peut  se  constater  par  acte 
public  ou  notarié.  1)  236.  2^9.  — Par 
art»*  sous  stjtnaMire  privée.  K 111*  y 
Par  boi  (Irrean  decot|rli*Ton  rPaffeni  de 
change.  L 2'49.,—  Par  facture  arcr^ 
ii  260.  — Par  correspoinlanm.  L 
270.  — par  bs  livres  des  parties,.!, 
}8t.  — par  léiiio  I!'.  Lî  3115.  — Par 
prévnmptions.  3û8.  — P ir  ravm.  L 
:<*76.  — Parles,  rmeiil,  |,  ^oi.  — Lecom- 
missionnaire  ii’fsl  p.»s  rc-poosabledu  ras 
fortuit,  unis  il  doit  tui  jusliner;  il  <loU 
nirme  pronvrr  qu'il  n’a  roiiiniK  an^une 
f.iuieqiii  ait  pré«édé  le  cas  /oriup,  il, 
3:9,  2nQ.  — Lofsqiie  ’ecas  fortiiii  em- 
pêche d êxéru’rr  le  mandat,  et  le  cas 
iiisolilr,  de  l’esêf  uler  suivant  sa  forme, 
le  con>missir>nnaire  en  doit  la  preqve; 
eomnidit  <>e  fait  relie  preuve,  LLi  313. 

— Le  cas  fortuit  prouvé,  le  commis 
rionnnirè  doil*il  établir  qu'il  n'a  été 
lerininé  par  anruiie  faute,  ou  celte 
prrme  incoinbe  l-c'le  au  romnïcMant; 
controverse  û ce  sujet  ; raison  de  déci- 
der en  ^'inrdu  commettant,  il,  3iS. 

— fl  ne  suffit  pas  au  rommissionnaife 
de  prouver  qu'il  n’a  cornu  is  aucune 
faute  antérieure  ou  cas  forliiil,  il  faut 
ei'corc  qu'il  prouve  qu'il  u’en  a coro- 
inis  aucune  (le)mis  l’acridi  id  arrivé.  H, 
3A3.  350.  — Il  doit  aU'M  la  preuve  du 
ras  insolite  qui  l'a  eriipêrhé  (r*'»écnliT 
son  mandat  conformément  h ^cs  instruc- 
tions, et  rr.éim*  ta  pn  uve  qu'il  ne  Ta  pas 
provoqué  par  sa  faute.  Ü,  .35 4.  Ré- 
citation de  Cîi’^aregis  qui  di'^ïôÿiie  cnlfe 
l'empêidiemenl  positif  et  l’empéclicmcnt 
néRaiif.  If,  355.  — Le  commissionnaire 
doit  é<re  atU’iuif  à se  procurer  la  preuve 
de  l’exécution  du  maodul.  Il«  ^ 
— V.  Acte  rtofuriV,  /4cte  t^ut  snny 
pn>é,  Bordeream^  Cas  fartwiif  Livret 
Présomption». 
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tablk  analttkhf:  des  Matières. 


Eril!^ci{>fes. 

PflriÉit)ê«  Sur  la  cnustilUllnri  deS  jief- 
sbHnt^  rttol-alcs  qui  pl’iltpiii  fbirô  |,. 
commérer.  I,  isS.  — Cë  qu‘on  rnirhd 
|iüt-  prrsonne  moralr.  / U.—  La  rrëalioh 
d'une persamië  Birihileësi  UnrdétlallUn 
de  l’ordrë  nalurpl  desebo^e**  coHsé- 
qdëiltirt.  I,  t3j,  IsS. 

PRiRCipES  (as  isTitnl  bë  riiUiit). 

Lë  jiiRëmrnl  dérlaraiif  pronourë, 
dërilH  ariif;  bü  passifs,  quaütës,  clfah- 
fci  s,  ftiiiulès,  loin  rt  sie  riircëmëlll  iHi- 
tnuah'e.  VI,  l8î,  181.  — A partir  de  ia 
Hbtë  de  ce  lujirtMeiilj  qui  U’ainll  pus  (le 
droits  nVh  peUI  pins  arqllPritj  ël  lës 
arnilsqilirJMjiiiii  lors  de rë jlijJrHirilt, 
di'bieuràiil  imimiaiiiëSi  »»•  rtftb  lil  eu 
fcrtMsrqUi  lifce.  VI,  ISA.  — Ld  ui  desn.ll- 
llli'lisl  ëmiiienimi  til  ulie  bi  il'fpiiliip. 
Vl,  185.  — Lu  fbillitr  est  iiiiélrr  itiurul 
t(UI  Ssdil  reprrsriile  Ib  fui  II,  iiimlnë  l’IiC- 
rtdii*  5iu;r  r.prrM  lUe  ir  ,irf„,ii  („ 
StiripSsiliiiSI  rüeaulhîla  fai  liir,  t bien 
des  f-pardS;  est  la  prbsill  cessl.  h inraule 
du  nülli.  Vli  IH5.  — 'Pou!.  fianS  lii  lui 
des  f IIIIU'S,  leiiil  8 l’unilO.  VI,  187;  s- 
Lps  -Jiillîes  collSiiliitlil  im  dlilhd.  tailc 
colleiiiri  V|(  187.  — l.a  rtiuSSr*  est  liu 
élre  cdlleclirulpiibic  de  bHliiraciPl-  llës 
bbl  pillions  bltitiA  H pn«si»iS;  VI,  188. 
— La  HIaSsbi.b  erpiësiille  ptiS  le  rbilli. 
VI,  1R9.  L'Uiiiqilb  ië|irf>i  niuiil  du 

faillit  c’eSl  la  fii  Üllé.  VI,  !0J.  La 

masse,  par  Sbd  sjiidlb;  phistti'idhe  la 
faillite,  colUhie  ub  ëuralenr  I berPililë 
raealdeîii  la  hilliiiëitpteseuiHendili; 
corilbie  lataciilice  lëcr.fuhljà  féiai  nnr- 
mSI  iriusolvabililë;  Vl,  •0.8;  206.  — 
Mll'ë  üilion,  .«oit  I U dëlitranep,  soilin 
pati  Hiëiil.  ënnirb  la  HIU".ë,  ni  contre  la 
failldë.  vl,  206:  — Ce  ii’esl  pai  pire 
cifaiifcieë  dü  Oiiltl,  que  d'ëire  iirdpne» 
taire  d^Uile  eliosr  qui  ë'I  Ht,  i le  f.illli. 
VI;  30'.  — La  I Pose  veuilde  el  lltrlH;  ntl 
failli, bu  ce  qu'il  ëii  U reçu  atanl  ^a  fnil- 
llle  el  la  chu.e  dOol  le  Vendeur  Ihilli 
n'Uiall  pas  fait  la  IradilUm  lors  du  |n- 
pribenl  di  clarolif,  nu  ce  qui  ch  resl..il  â 
llïier,  le  prix  payé  oU  nnu,  sont  le  page 
soimdun  de  lotis  les  créanciers  du  failli; 
ïl.rruwqub  furriti  VI,  208.  — Enu- 
méralioli  île  divers  prinrlpes  auxlliaites 
du  principe  fOiidameiital  de  l'epulilépour 
jbiis.  VI,  208,  2t)9.  — S'il  s’opil  d'une 
Ibi  préreiitive  de  la  fraiide;  loulë  dc- 
maiide  dans  lé  nullité  doit  être  jugée 
l«d  le  druil  le  plus  Slrlcl.  VI,  210.  — 
Toute  Ibl  eteepllomtellé  (coblrn  béiia- 


n«Hi  Jtlfh)  que  l'ort  fait  dëcbir  SodÜ  PU- 
texte  d'éqlillé,  manque  sod  UUI  ei  h'eét 
plus  qu’injiisticé;  VI,  ÏH;  -i  V.  /tpit 
llléi  Pàj/rthenli 

PRIVILÈGE; 

On'un  (mire  soit  ronstruit  à Ibrlélt 
OU  pnrôrnnntnir;  Ird  fbtirnis^euhi  et  ou* 
OU!  ùfi  priiH^e  sans  qu’II  y sU 
à dhilngiiers'ilssatulent  ou  ne  laratent 
pas  poilr  qal  le  n«tire  persil  eOniuruit. 
Vf,  37â.  ^ La  douane  n*a  de  prt- 
qui  prime  la  reicndiratiou  du 
vendrnr:  arrêt  de  la  Cour  demssaiion 
du  12  fêvrirr  1844.  VI,  531,  5.32.  — Il 
ne  fuul  pus  con  ondre  le  priulé^e  a\ee 
la  h'iem  inn,  ni  la  réleni  oii  arec  'e  nan- 
I liMPttirnU  Vf,  4"0  et  siiIt,,  iW..5in  et 
suif.  — V*  ro/fN/M'jp’ms'jtf , iVncire  , 
Hétfnttorti  BerenJirutlnm 

PRIX  (fclt  ViTllHB  8ft  HJlnOST). 

Dent  manières  dVxcédcr  lè  ihnnrtbt 
qiiilMt  8M  priXi  i*iine  rotont.iirn,  Ksttlre 
deierirtlnOr  fM.t  l»*s  ciiroMStnnee*.  II, 
4l>1.  — M l’n  est  du  p*ii  rnnirtie  du 
ii'iltte:  Il  fllii  piirtie  Mu  muridutt  II  est 
ieprltdnht  iim*  ditrercnre.  Il,  461,  — 
L'étKs  duTls  le  filix  esi  un  cas  d<>  res- 
|d*tis:ibi!ltij|  mais  on  doit  d)sitn|urr 
Hlire  le  nibiid:ii  pour  oi  beier  el  le  uisn* 
dal  pont  tendre.  H,  462.  ^ Ddos  le 
mandai  |)<inr  fl<  lieiert  di  ut  easti>pr6* 
sentent  : H*)tiioû,  lecontmi*^inmni  re  ne 
pntiTüill  drhHer  ou  prix  limité,  dépassé 
ee  priis  et  cetni  nù,  pouvant  sirlieler 
dutfs  IlS  limiPS  pr^.srritrfl;  il  eicède  le 
prix  fixé,  lté  162.—  Ksnitiftldli  premier 
t'os;  écoles  des  Subiniens  el  des  Proeü- 
léieiiM  ^ysiéinede  cliacnne  de  rc* écoles, 
II,  i67.  — Exurin  n dli  deuliènlp  cas,  et 
innséqiiHues  qui  tn  rési.liCMit.  Il*  170, 

— Applicülion  des  principes  expusés  à 
d'antres  tratisaciions analogues.  II,  471. 

— Quand  il  y a,  ou  miti,  cxrès  de  prix 
dans  respèce  d'un  mandat  qui  ronlient 
des  ordres  connexes.  Il,  458,  189. 
Dons  la  commission  pour  arlieter,  la 
limite  du  prix  implique  foujours  la  pro* 
iiibition d’acUefrr  plus  cber  elle  devoir 
d’acheter  & meilleur  complet  dans  la 
commission  pour  vendre;  obli^Sliort  de 
vendre  plus  cher,  et  déA  n»e  implicite  de 
vendre  5 plus  bas  ptix  que  celui  fixé  par 
le  mandat,  II,  474.  — Périié  A peu 
prés  exacte  entre  les  detolrs  du  cbhi* 
missionnaire  pour  vendre  et  cens  du 
cdtnmtttiennbiré  pônr  acireteri  néam- 
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moins,  la  position  n'rsl  pas  Intijours  ia 
mtme  ; en  quoi  lilu  c>l  ililTi'rcnlr.  Il, 
473.  — Du  ras  où  Icrommi'sionn^iin'qui 
fait  (1rs  avances  n’arcrple  la  limilr  du 
prix  que  pour  un  temps  (lùiermiuù,  et 
SC  risetvc  de  vendre  au  nueux  des  inie- 
rêLs  11,  477.  — Imporiüiice  du  prix 
dans  le  mandat  pour  adieler  et  pour 
vendre  : présoinpiion  que  le  commis- 
sionnaire est  en  r,iule,  s'il  ne  juslifie  d'nn 
juste  empCclieincnld’execiilion.  Il,  485. 

— V,  jtÿô'Srwrn/,  4 onimiïsion,  Exi^c»- 
(ion.  Mandat,  Negotiorum  gestur,  lUt- 
pouittLUite. 

PRIX,  BT  PATEUBST  OU  PBIX  EN 
HSTIÙBE  DE  VENTE. 

Le  prix  e‘t  de  l’cssrnce  de  la  venle. 
IV,  153.  — S’il  n’est  pasiiùcrssaire  (ju’il 
soit  juste,  il  doit  fire  sérieux  et  ronsistiT 
en  argent.  IV,  156.—  Une  cliose  fongi- 
ble  lie  pi  ut  le  remplacer  J pouiqiioi  il 
ne  faut  pas  confondre  la  vente  avec  l’é- 
change ni  avec  la  dation  in  mluium. 
IV,  157.  — Lorsqu’on  est  convenu  de 
donner  une  chose  pour  une  aulie  (tune 
somme  d’argent,  si  l’iiilentioii  mutuelle 
est  douteuse,  le  contrat  se  can.clérise 
parla  partie  piépoiidéraiite  de  son  oh- 
jel.  IV.  195.—  Le  prix  doit  étrecnTain 
ou  réputé  certain.  IV,  161.  — Le  prix 
est  certain,  quand  il  est  déterminé  par 
les  coniraclaiiis  ou  par  un  tiers  de  leur 
choix  IV,  161. — Trois  modes  de  sti- 
pulai ons  au  moyen  desquelles  le  prix 
est  réputé  certain.  IV,  161.  — Il  est 
réputé  certain  lorsqu  il  l’est  ou  peut  le 
devenir  par  lelatioii  4 une  autre  quan- 
tité. IV,  166. —Il  est  répiilé  certain, 
lorsqu’il  est  stipulé  par  relation  4 la  Gxa- 
lion  qui  en  sera  fuite  par  un  ou  plu- 
sieurs arbilraleurs  désignés  dans  le 
contrat.  IV,  168  — Il  isl  réputé  cer- 
tain lorsque  lescontraclants  s’entre-pro- 
mrttenl,  dans  le  conirat,  de  désigner 
oitérieiiremeiil  un  ou  plus  eurs  aibitra- 
teurs.  IV,  172.  — Vendre  une  chose 
pourle  prixqn’elle  vaut,  c’est  la  vendre 
pour  le  prix  4 fixer  par  des  experts  que 
l’on  s’engage  imiilicitemcnt  4 désigner. 
IV,  175. — Vendre  une  chose  pour  le 
prix  qu’c  levant  et  la  vendre  4 son  juste 
pnx,  ne  sont  pas  desclauses  sjnnnjnies. 
IV,  177.—  Difinilioii  du  juste  prix.  IV, 
180.  — S'obliger  4 livrer  pour  le  ju-te 
prix,  dans  un  lieu  uùü  (lise  une 
bouise,  c’est  vendre  au  prix  du  cours. 
IV,  162.—  S’il  n’y  a ni  bourse,  ni  cour- 
tiers, dI  mercuriales,  le  juge  nomme  des 
experts  sur  le  refus  de  l’une  des  parties 


d’en  nommer.  IV,  1 83.  — Controverse 
sur  la  quest.on  desavoir  si,  le  tiers  con- 
venu ayant  fuit  une  estimation  manifes- 
tement supérieure  ou  inférieure  au  prix 
vétial,  il  y a liiu  de  recourir  ou  juge  cl 
de  lui  en  demander  la  rectification: 
solution  de  la  qtiestion  par  une  di-tinc- 
tion.  IV,  184.— Est  licite,  si  lcdol  n’est 
p is  prouvé,  la  convention  par  laquelle  le 
Vi  ndrnrvend  au  prix  qu'on  lui  ofirira. 
IV,  187,  190.—  S’il  n’y  a pas  d’engage- 
ment de  la  part  de  l'acheleur,  c’est  un 
parle  darf  attend  O souscom  ititnsus|M*n- 
sive.  IV,  190. — Lorsque  le  vendeur 
devant  une  somme  4 racheleur  s’en- 
gage 4 lui  donner  la  préférence,  s’il  se 
décide  4 vendre,  cl  sauf  compensation, 
l’i  ngagemrnt  est  valide,  mais  dilTérent 
d’une  venle.  IV,  190.  — Lorsque  a con- 
vention est  irrégulière  dans  la  stipnla- 
lion  du  prix,  elle  peut  ou  ne  peut  pas 
valoir  comme  conirat  ionomé,  selon 
que  les  parties  ont  ou  n’onl  pas  eu  la 
volonté  de  contracter  par  achat  et  vente. 
IV,  192.  — Un  prix  réputé  certain  est 
un  prix  non  connu  ; le  prix  connu  est 
certain:  mais  un  prix  certain  peut  être 
inronnu.  IV,  .579.  — Le  prix  n’est  pas 
une  condition  suspensive  de  la  vente,  ni 
la  déclaration  du  prix,  l’accomplisse- 
ment de  cille  condition.  IV,  381.  — 
Onand  le  pr.x  doit  être  déterminé  poslé- 
ririmmenl  au  contrat  par  l’ai  biti âge 
d'nn  tiers,  on  par  relatinn  à une  antre 
quotité,  la  déclaralioii  du  prix  i sl  sub- 
slaiilielle  du  rouirai.  IV,  381.  — L’obli- 
gation de  payer  le  prix  est  corrélative  4 
l’c  bligalion  de  livrer  la  chose.  V,  .lOP.— 
Signification  spéciale  des  mots  payer  el 
Itrreren  roalière  de  venle.  V,  312.  — 
Le  payement  du  prix  en  espèces,  ou  le 
règlement  du  prix  en  valeurs  conimer- 
çables,  e-l  la  praliqiie  usuelle  dn  com- 
merce. V,  317.—  Il  est  de  l’essence  de 
la  vente  que  le  prix  soit  convenu  en  ar- 
gent, inaislepayenirntdu  prix  appartient 
4 son  exiVulion.  V,  317.  —La  somme  ml 
aux  risques  de  l'aclielenr,  tant  qu’il  ne 
l’a  pas  comptée.  V,  tl7.  — Principales 
circoestances  qu’ciiibras-c  le  oayerociil 
du  prix  : nécessité  de  s’allaclirc4  *a  ron- 
vcniion  des  parties  el  de  l■o^tp^cnll^é 
la  potlée  de  renaines  Inrutinns  mercan- 
tiles. V,  318.  — Dans  la  vente  epwpié 
ci  wptaut,  le  |irix  e»l  exigible  eoiilre  la 
liviaisüM.  V,  318.  — La  vente  an  comp- 
Itinl  emporte  lin  délai  sans  qu'elle  ci^se 
d’élre  an  coniplanl.  V,  319, — Dlfle- 
rence,  sous  ce  rapport,  entre  l’ancien 
droit  el  le  rouveau,  V,  320.  — Dans  la 
venle  4 crédit,  les  intérêts  sont  dus  de 
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plein  droit.  321.  — Môme  quand  la 
chose  n'esl  pas  livrée,  s'il  ne  lient  qu’à 
l'acbeleur  de  se  livrer.  V,  321 . — L'es- 
complc  arrête  les  cours  des  irilér{‘ls.  V, 
325.  — Quand  la  mmlilion  d’esenmpte 
est  fuite  au  prolit  du  vt  ndenr,  on  de 
Pacheleur.  V,  327,  328.  — L'adieleur 
peut  escompter  si  tel  est  u^uge  de  la 
plane  ou  l'usage  privé  pratiqué  entre  lui 
et  son  Tendeur;  serà<  dans  le  rus  con> 
traire,  à moins  d'niic  convention.  V, 
329.  — Le  payerai  nt  se  fait  en  espèces, 
lorsque  le  vendeur  et  l’acheietir  résident 
au  même  lien,  sans  distinguer  la  vente 
au  comptant  et  la  vente  à crédit  ; en 
papiers  à courts  jours,  s'ils  ont  une  ré* 
sidence  ditTérente,  alors  même  que  la 
renie  est  au  comptant.  V,  320.—  Si  l'on 
est  convenu  d'un  payeoienl  rnespèces, 
Paclieteur  ne  |H*ut  payer  qn't  n es|»èces, 
or  ou  argent;  valeur  au  jour  de  l'ubliga- 
tion  coiilructée,  si  les  pièces  sont  dénio> 
nétisées.  V,  33 1. — S'd  e^t  licite  de  con- 
venir que  le  prix  sera  payé  en  or  ou  en 
argent  i xclnsivemeut.  V,  331.  — Diicas 
où  le  piiyetnenl  doit  être  fait  en  mon* 
naiis  éirangèri'S.  V,  332.  — Du  .pacte 
de  reroetlre  du  papier  de  tout  re|K)s,  ou 
bien  de  payer,  partie  m effets  de  com« 
merce,  partie  en  marcbandiM>s.  V,  332. 

— Lorsqu'il  n'a  été  rien  convenu  sur  le 
mode  de  payement.  Use  fuit  en  la  mon- 
naie courante  du  lii*u  où  le  prix  est 
payable.  V,  333.  — Le  terme  convenu 
pour  le  payement  apparlientau  débiteur. 
V,333, 334.— Quand  il  peut  le  devancer, 
quand  il  ne  le  peut  pas.  V,  334.  — 
Le  payement  doit  se  faire  au  lieu  con- 
venu. V,  33a.  — Ce  que  doit  faire  l'a* 
ebeteur,  s'il  est  convenu  qu’il  payera  en 
tel  et  tel  lieu,  en  tel  ou  tel  lieu.  V,  335. 

— Si  aucun  lieu  n'a  été  convenu,  le 
paycmeiil,  dans  la  vente  au  comptant, 
doit  se  faire  au  lem|>sel  au  lieu  de  la 
délivrance;  dans  la  vcuic  àcréilit,  au 
domie  le  de  l'acbeleur.  V,  336.  — Bè~ 
gle  générale  sur  le  lien  du  payement. 
V,  337.  — Le  lieu  convenu  pour  le 
payement  ou  déterminé  par  la  loi  peut 
être  changé  postérieurement  par  nn  ac- 
cord implicite  ou  explicite.  V,  337.  — 
Quand  ce  cbangemenl  résulte  de  la  fac- 
ture que  le  vendeur  fait  et  remet  payable 
à son  domicile.  V,  338.  — Il  n*e>i  pas 
nécessaire  que  lu  facture  soit  acceptée 
d'une  manière  expresse.  V,  310.  — 
Différence  entre  les  pactes  formés  dans  le 
contrat  ou  rn  rontitteuti  et  les  pactes  ac- 
cessoires ex  i$ttervallo  ; elle  est  fondée 
sur  la  nature  des  choses.  V,  342,  847. 

— Le  pacte  de  payer  nu  domicile  du 
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vendeur,  convenu  ex  intervaHo,  ren- 
feriiie  la  condilion  si  ta  mmch<indis€ 
est  eouforme  aux  uccords.  V,  342.  — 
Par  suite,  tant  que  ce  fuit  ii'esi  pas 
vt-rifié,  la  fachirc  expressément  ou  laci« 
leraent  acceptée  n'einp.irie  pas  obliga* 
(ion  de  p.iyer  cluz  le  vetidei.r.  V,  343* 

— V,  Clauses^  Pactes,  UeylemsMt, 

PROHIDITIONS. 

V.  ChoseSf  Jnierdict ionsf  Incapacités, 
PROMETTRE  POUR  AUTRUI. 

V.  EngagementSy  NiTgoliorum  sus» 
ceptor. 

PROPRIÉTÉ'. 

La  propriété  des  marchandises  se 
transmet  à qui  en  a fait  la  commande, 
dè<  que  le  murchaiid  les  confie  à un  ca- 
pitaine, à un  vniuirier...  IV,  2H2.  — • 
I);ms  le  coinnu  rc»‘,  c'est  la  Iruilitioii  qui 
cniisoinme  le  transport  de  la  propriété. 
IV,  28,  285.  - La  tradiliun  mulérielle 
de  la  ebo  e à qui  doti  la  transporter,  ne 
suHii  pas  à reiKlre  l'acbeleur  proprié- 
taire; il  r.iul  de  plus  qu’elle  ail  été  fuite 
avec  l'intention  de  lui  transmettre  dès 
à piéscnl  la  propriété.  IV,  286.  — Ca- 
ructère  de  la  propriété,  comment  elle 
s'acquiert,  se  perd,  se  transmet.  I,  195, 
200  — La  volonté  ne  suffit  pas  à trans- 
férer la  propriété,  suivant  le  droit  ro- 
main; «crû*,  suivant  le  Code  civil.  1, 
195,  196.  — Uérinitiün  de  In  propriéié. 
1,  200.  — Deux  faits  la  caraciérisent, 
l'un  moral,  l'autre  physique.  I,  201.  — 
< omment  elle  s'acquiert,  comment  elle 
se  perd.  1,  202,  203.  — Nécessité,  mais 
in'iuQi'iunccdc  l'obligation  dao^  la  trans- 
mission de  la  propriété.  I,  206,  207. 

— Les  critiques  de  la  théorie  romnine 
l\e  sont  pas  fondées.  I,  209.  — Gro- 
tius, PnOendorf  et  les  auteurs  rao- 
déniés  ont  méconnu  l'essence  de  l'obli- 
gulion.  I,  210.  — L'art.  1583  est  une 
iooovatinn  qu'aucun  besoin  socîul  ne 
justifie.  I,  215.  — Selon  le  droit  com- 
mercial, ni  le  titre  sans  la  tradition,  ni 
la  (raüilioti  sans  le  titre,  ne  Iransmel- 
lenl  la  propriété.  VI,  200,  — V.  Sa* 
Vire, 

PROVISION  (lettbk  ds  chanci). 

Importance  de  la  question  de  savoir 
si,  quand  une  truite  n'e»t  pas  échue  ou 
qu’elle  est  protestée  4 l'échéance,  la  pr(H 
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TÎilpn  ipparilcnt  «I)  pprirpr.  ou  li  celte 
proij»lp|i  rf*ie  iVciif  dp  tjiewr 
failli.  Vi  45O;  rr  pipotiliMP  wniptaire 

de?  »ys(iii)c>  enseigpés.  y. 

TT  inçolidrciice  et  cppirpijiciion  deimo- 
tif»  iiir  le^fluel»  çe«  divers  sisiipiei  se 
fondent.  Y,  431,  — |.a  doobip  obliga- 
tion in)|Kiidp  ap  tirppr  pur  Ips  prl.  itU, 
lis  du  Code  de  commerce  de  paranlir 
l'acceplalion  de  la  lelire  e|  de  puiirvoirù 
la  proviMOii,  n'implique  ni  la  ceS' 
«ion  d'une  crÿ.rnre,  ni  le  transport 
de  lien  aiiire  chose.  V,  450.  — Obscu- 
rité, fausseté,  inutilité,  incuntéuu  nl  de 
l’art.  H7.  V,  466.  — l.a  pro|'iiéié  delà 
lettre  ne  consiste  ni  en  une  créunce  du 
tireur  sur  le  tiré,  ni  en  itiie  propriété 
(|iielconqtie  que  le  tiré  dOieiine  piiiir  le 
tireur;  la  htlrp  de  1 bpu^eronsiitue  une 
dette  at  tire  du  preneur  contie  le  tireur. 
V,  457,  — |.a  UManl|l«  d'argent  moii- 
qojp.nh^el  delqliUre,  netf  jdi illjhe  pas 
avec  Ip  priirisinii.  n;njpi|  de  pajpi.  V, 
459.  — l.’ob'ipatinii  nessqrqil  éiietpii- 
) et  lie  Cl)  un  ipude  if,  pduir  1,  V,  441, 
T l.'bileiil  nn  ije  |'arl.  14'J  11  p pas  été 
d’allribupi  pu  purlpqi  la  |nopiièiede  iq 

Proyismn  ; poiiféi < uce  tlp  pel  arjiplp  q'tp 
ail,  50  dp  iVtluniiai  te  tlp  lijrSi 
|iiip  |5:  p'niiinl'  m titi  (^ude  dp  cuin- 
lUeife  daps  '‘pil.  149  V.4.  4.  .trprplir 
ail.on  tIf  l’iirl.  149.  |l  11  q pqs  poiM  pb- 
j.  l d'allribner  pp  |Hi|leur  la  pippra  lp 
Ile  |a  prurisipp.  V,  479.  — Le  |iur)piir 
d'uiic  lettre  dp  rp.ingc  p'ist  pas  un 
qpuidalairp  <«  r»pi  «pnpij  i|  p’piérulp 
aucun  mandai;  i|  rppiplll  sa  p ppip 
obiigeiiuii.  V,  4îbi  -r  i-a  ruilliip  du  iie 
reur  rpioqiic  Ip  luandal  dp  paytr  qupsa 
lellrp  a dpiipp  ap  lipe;  puutqnoi  Ip  li|é 
qui  accepte,  np  sacbaiit  pas  la  faillite, 
n’est  pas  restituable  p utip  son  qcprpta- 
lioii.  V,  476.  — Ces  (rats  prii|pipt>  sur 
la  proyntioii,  rqimuléj  pap  le  Code  bpl- 
laiidais.  V,  479,  48u,  — Cp  prélpqdue 
prupriélé  de  la  prnrisipii  p’i-st  pu’pii 
jiriviiége  ilépuisi).  V,  48O,  441.—  I.9 
juiispriidencp  reçup  ps|  pppliape  il’ip- 
téiÿt  et  au  bon  prdre  du  pqmii.prcp;  plie 
fucllilp  la  baiiquiTupip  fraudpleusp,  V, 
484,  — V.  Lkangr, 

PROVISION  (MAaDiT), 

Certaines  comp;issippi  piigent  une 
provision  nécessaire  a leur  accoinplissc- 
roent  ; convenii.ins  les  plus  usuelles  en 
ce  pqipl,  11,36|.  — A d4fapl  dpepn- 
vention  en  ce  qui  regarde  la  provision 
nécessaire  4 raccoroplisapiiwnt  du  nan- 
dal,  l'usage  en  tient  lien.  11,  Mi,  — 
V,  Cpamiuioa, 


RATiriqATlOJlir 

Il  )i  g dpui  sortes  de  ratifiegiipni; 
l'une  réglée  par  l'arU  1338  dn  Code  cirtU 
l'autre  par  i'arl.  1898.  U,  303.  m Id) 
ralilicaliun  de  l'art.  1998  est  aussi  d« 
drus  sortes  : eiprcsse  ou  tapite.  II, 
20.4,  206.  nr  bit  quels  cas  Ips  principes 
lie  pille  raiiUpaliun  s'appliquent  au  nrs 
ÿO'inrum  yttlor,  au  nrgaliorpm  spsT 
ni  lnr,  au  niandaUiie.  U,  203,  206,  — 
n.dilier  en  partie,  c'est  ratifier  pour 
Ip  luui.  U,  200.  TT  C0«1  de  la  rgi 
lilii  aiion  entre  parties  ; plie  lélrug; 
git.  11,  307,  2!0,  TT  Rite  O'OPérpjaT 
mais  poutre  les  droits  autéripureinmt 
apqiiis.  Il,  211,  212.  tt  RUc  ipul  étf« 
rpHiqnpp  par  Ip  lalifianll  pn  quel  cas 
elqiiaiiü.  11,216,^18.  3-  |-P»‘gidiMrui>l 
yuHfp'vr  peut pévnquerl  annoiiPP d'une 
affaire  fuite ;iunrqin  lqu'MH,  laiii  qu'ellg 
Il  est  pas  appi  plee.  Il  217.  -r  0#  lé  tar 
lilicaliun  d'uiip  afiaiic  fadi  Psir  fit  «SsOr 
hvr-tn  su»  f/.ifli  Peali milbH  US  u/8t 

r.niM  111,  177.  T-  V.  ( HiTrvnuqd  i»cs, 
b'iiyii.  ruie,./  puur  «ulrei.  Npgwliuiunt 
su-sa  Prvr. 

RECUNOUCTiOV. 

Lo  contrai  de  coqmiiMiao  peut  eiisr 
1er  par|as'ilp  recoud uslioti.  11,  ,80,  cc- 
V.  Lummiiuuu. 

nfiPMifilTIQN. 

Rédbihitjpo  signifie  f^\fg  que  le  fcn- 
dpur  ai|  de  punieau  la  c|tusp.  V.  Î45, 
232,  R’apiioii  réofiiblluirp  se  diy  j,p  pq 
drus  acùoiis,  t'ai  tioii  redbibilqirc  pro- 
piefuml  tille,  pt  l'apliou  fautif  | <»|no- 

rij,  V,  233,  — On  pvpi  îaqiç’r  Ipt  boH- 
pis  qualités  de  la  cjfose,  mais  un  li'iq 
doit  japiais  drgyiseï  tps  tuauvaiscs,  V, 
234  ^ |lpH»tni!s»-spriUpipa'p>  ppiiupul 
lieu  4 l'action  tedbibilpire  ; le  sipe  014 
la  qiauraisp  qualité  de  ta  iparebaudise, 
Pt  l'aOirqialiU"  IfiiuPralip  du  yeiidpur, 
V,  255,  266,  TT  ItP  sicp  Pt  Ip  fUgUtaiSP 
qualité  IIP  soin  Fédbibiioircs  qpp  IuTOt 
qu’ils  sont  ocpultes  ; j|  u'.uipptip  qpp  |a 
feiidiur  les  ail  pouuifs  qq  pno.  Y,  247, 

— Il  faut  ensuite  que  le  vice  ail  psjsld 
lora  de  la  seoie  pu  fie  la  |radiiiop,  sui- 
vant qu  i!  s'agit  d pp  cpriis  perlaiq  pu 
d’uu  porps  jucprlaiq.  V,  208,  tP2 
sipes  qui  donupui  beu  d rddbyiiiifio  (gv 
pUui  suiiupt  V naturg  doi  PPiffibMT 

discsi  les  qns  spq(  réglei»eilMi  W dit 
10  mai  4408  ; les  aniFtii  détenplpéa  par 
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i'uwiV.  V,  859.  — L’fffel  de  l«  rédbiUr 
(IM  est  d'annuler  U tenle,  el  de  reweir 
ire  les  parties  au  mtine  itat  que  si  elle 
p’tsail  pas  eu  lieu,  sans  eu  avec  dom- 
auftes  et  iiilértis,  suivant  la  bonne  ou 
U Mauvaire  ici  du  vendrur.  V,  :60,  ~- 
Lersque  la  ebose  péril  avant  la  rcsliiu- 
tiou,  par  le  vice  de  la  ebove,  la  perle  est 
pour  le  vendeur.  V,  260.  — Elle  est 
pour  l'arbeleqrsi  elle  périt  par  sa  faute; 
sdrm  jvris,  si  elle  est  détériorée  |iar  sa 
faute  nu  |>ar  son  fait.  V,  261.  t-  Périt- 
elle  iwr  cas  fortuit , le  vendeur  est  tenu 
de  la  rédhibition  ; inapplirabdilé  de 
l'art.  1047  du  Code  civil.  V,  261,  t- 
Lorsq  we  plusii  urs  rbosrs  ont  été  vendues 
en  même  temps  et  par  le  mOine  contrat, 
il  f a une  seule  veiite  ou  p usieurs 
rentes,  suivant  que  le  pris  est  un  ou 
anullip'e;  lé  où  il  n'jr  a qu'une  vente,  la 
féObibIt  o U d'une  ebose  o|iéie  la  lédbi- 
biliou  de  toutes;  lé  où  il  jr  a plqsreurs 
vnnIi'S  le  vice  de  l’une  des  ibims  ven- 
dues n'eidralne  pas  la  rédbibdion  des 
autres.  V,  262.  — Mais  le  pris  fûl-d 
llniqiie  ou  ré;iaié,  il  u'y  a qn'uii"  seule 
vente  pour  les  otqVts  eomiiosanl  un  os- 
sorliOH'iit.  V,  262.  -r-  Si  II  s cbusi-s  ven- 
dues août  indepeiidaiiles  ei  sé|>ar.ibles, 
p-rlut  tu  fttutiituiti,  il  V a au- 

tant de  veiii  s que  de  |ir  s.  V,  266.  ,-r 
S’il  n'r  a qu'un  seul  p is  el  que  les 
clioais  11}  furmi  ni  |ias  un  a-soi  liment, 
l’olqel  licieua  est  seul  sujet  t lédbibi- 
tiiin  V,  262.  -r-  1. 'action  rédbibiioire 
prive  par  l'elTi't  d’une  couienlion,  le 
vendeur  étant  de  bon  e fui.  V,  26t.  — 
Jdi'Pi,  luiS(|Ue  l'aclii  leur  a connu  le  vire. 
V,  26t.  Ou  bien  lorsque  l'aclion  n'a 
pas  élé  intentée  dans  le  délai  liié  par  la 
loi  on  l’usage;  motlilicalion  faite  au 
Code  civil  par  la  loi  du  2u  mai  1636  V, 
264.  rv  lùi  règle  iténérale,  la  réreplion 
pu  la  revente  de  la  chose  n'est  pas  une 
fin  de  noii-rrcevuir  coiitra  la  rcdliibi- 
linn.  V,  866.  — Les  art.  106  et  106  du 
Code  dé  commerce  qe  sont  pas  applica- 
bles entre  l'acbeleur  et  le  vendeur;  ju- 
risprudence lie  la  Cour  de  cassa  lion; 
réfulalion  d'un  arrêt  de  la  Cour  d'Aii. 
V,  267.  r-  V.  Mlioii  quanti  miuorU, 

RÈGLEMENT  DU  PRIX. 

Le  brocard  Qui  régit  paye  n'est  vrai 
que  dans  le  cas  spécial  de  l’arl.  676 
du  Code  de  conimerce.  V,  8.66,  ' Pur- 
mule  d'un  règlement  de  pris.  866. — 
Quand  le  règlement  du  prit  quittancé 
bit  ou  ne  fait  pas  novation.  V,  867.  — 
Du  règlement  du  prix  i*  «ontrectu,  iu 


tomtiutnli.  V,  WO. — Du  règlement  du 
prix  par  un  pacte  e«  iuUrtaUo.  V,  872. 

— P.  Kovaliou,  Parle, 

RRNONCIATIOK. 

Le  mandataire  peut  renooccr  au 
mandat  ; esplicaiinn  de  l'art.  2lip7  dq 
rpile  civil  : coii'équcnces  qui  cp  réunir 
lent.  II.  29i.  — Les  deux  prcmigrPf 
ponséqurnees  applicables  à la  cqmiq<6- 
sinil;  mais  si  lu  coniiiiiialion  ilq  niaq-r 
dal  cause  au  cominivsiimqairg  qp  ppÿr 
jndicecunvidérnble,  il  neivenl  y renoncer 
qu’à  cliargi'  d'indé'Univer  le  cpmin4- 
lanl.  U,  2J8,  Us  dérangement  des 
affiinsdu  inaqdaiil  est  que  Juste  causé 
du  reiiuiicialinn;  la  loj  roroainp,  çitêc 
par  Pnlliier,  ii'e»t  pas,  dans  l'esiiépC, 
que  l’un  doit  rnteiidre  par  défgngé- 
qiCPt  d'alfairès.  Il,  2B9.  t-  Lé  FOIfl- 
nnvsionn.iire  fundédilqs  sa  rei|oqcia|iuu 
dinl  CIP  tiquer  ves  soi|is  6 l'g.lélrp  jus- 
qu'à ce  que  Ip  eoinincila|i|  ait  pq  ppurr 
ïo  r àaes  iiiiêiêis^  |l,  aol,' 302,  — La 
qnlilicaiiou  de  la  rcinmcialiun  pi'M(  ap 
fane  p.ir  ac|e  q’fiui >ier,  çpinine  |i.ins 
Ip  droit  ç.iili  dans  l’it  âge  du  Çl|l^■ 
mefp , la  cnrrps|>oii(|  .qce  lufiil.  Il,  6«|. 
rr  L'iuinijiié  qui,  dans  lé  ilréd  ru- 
maiii,  pvt  line  jnsie  c.iq.-c  de  renqnciar 
lion  aq  iiiandal,  p'en  pst  pas  Une  daiis 
Il  contrai  de  poiiimissinii.  I|,  302,  37- 
La  disposi|iuq  dq  drujt  rpniain  p|  la 
ppcirine  de  l'otlp.  r sur  bt  divi /ses  cau- 
ses de  n nniicialinn  au  mandai  PP  sont 
pasai  plieable.v  à la  cumini.vsiini.  l|,3u8. 

— La  liberlé  du  coniipivsipiinairc  ^ 
renoncer  gu  mandai  p'p>t  pas  aussi 
étendue  qqe  a'Mp  i|u  comineltaul  dp  Ip 
révoiipiT.  j|l,  377,  378.  — Lccuiuiqis- 
sjuoiiaire  devenu  fiegu/fury/a  getlorpgr 
l'piTei  d'un  ras  /ormii  ou  jjisuiiip  np 
peut  reuuiicer  à la  geslini)  qq'il  a poqi- 
pii  ncéc;  mais  il  n'ep  pas  tenu  dÿ  Ig 
comippncer  lorvqu'pllp  Ipi  capserail  110 
préjudice  considérable.  Il,  A|3,-r-V,  rt'g 
dé  eaiiirgt  Ue  çommitsia/i, 

RÉSOLUTION  (de  ls  vxxTg). 

Les  effets  de  la  résolution  varient 
suivant  qu'elle  est  de  plein  droit  00 
prononcée  en  justice,  suivant  que  lu 
demeure  est  du  c6lé  du  vendeur  ou  du 
cùlé  de  l'acheteur,  que  le  débilciir  est 
inirgri  tialût  ou  en  faillite.  IV,  666  — 
Tout  relardenieiit  de  livrer  et  loule  de- 
meure de  payer  impliquent  l’accomplis- 
sement d'une  condition  résolutoire  po- 
testative, soit  pu  profit  de  l’adiejeur 
lum  livré,  soit  au  profit  dtt  vpadéur  non 
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payé;  le  droit,  néanmoins,  est  diffé-  | 
reiil,  suivant  que  l’objt’l  du  conlrul  csl  j 
un  coi  ps  ccriaiii  ou  <iu’il  une  cUunC 
foiiiriblo,  IV.  6V2.  W.  — deiueurc 
arqui^e,  le  vendeur  non  payé  a le  clu*ix 
dcrévüiKiic  la  veole  ou  d’eii  poursuivre 
IVxOculion;  d spariu^  cuire  iiolie  an. 
cicii  droit  cUit  el  noire  dioil  civil  mo- 
derne. IV,  411,'ï.  “ Main  |>‘4  «le  dom- 
mages cl  inlCréis  s'il  oplc  pour  la  rOso- 
lutiun  lorsque  la  denieurc  c>l  de  plein 
droit,  ou  si,  lorsqu’elle  est  irr^KUÙère, 
rocheleur  acquit'-ce  sans  rclard  ît  la 
résolulinii.  IV,  Ali6,  — Deu\  cas 
où  le  vendeur  opiant  pour  la  résolu- 
lion,  et  qtio  ipic  resté  posse^^Mir  de  la 
chose,  |M*ul  ohleiiir  des  dommages  cl 
Inléréis.  IV,  497.  — La  condilion  nS 
so  uloirc  s’arroniplissaul,  la  chose  non 
déûvréc  ni  le  prix  payé,  pas  d'action 
possible.  IV,  69«,  A'.*9.  — Vendre  smis 
condition  rés  luloirc,  c'e^t  slipnier  | 
qu'on  n’aura  pas  vendu  si  la  cnmlinoii  j 
s’.iccomplil.  IV,  501.  — Oans  c.*l  élal 
de  choses,  Tuu  a la  proprielé  resnliihle, 
l’autre  la  propriété  évenluelle.  IV,  501, 
— Le  vi  iideor  et  raclioleur  penveiil 
vendre  légilimemrnt  chacun  de  son 
cùie.  IV,  502.  — La  proprielé  est  in 
suMpe»so  par  riiTi-t  de  la  condilion  riS 
soliiloire;  elle  piMiî  1 êire  aussi  par  ref- 
Tel  d’une  condilion  siispi’usive,  el  même 
noa'gré  la  délivrance.  IV,  503.  — La 
délivrance  ne  deliml  pas  l'égalité  du 
droit  qu’a  chaque  coniraclanl  de  ven? 
dre  sa  propriété  suspemlue  ; mais  elle 
établil  une  inégalité  de  fait;  en  vlmUc 
d’iiuincubles,  lors  même  que  la  condi- 
lion s’accomplit,  l'cgalilé  suhsi*'U‘ ; 
rù»,  s’il  s'agit  clt;  nieiihles,  IV,  504,  — 
La  seule  ditTén  nce  entre  la  condilion 
résolutoire  proprement  dite  el  le  paclt 
comtnUsoirc,  c’est  que  la  con  iiioii  ac- 
complie ré'oul  le  coiilral  h l’égard  de 
chacun  <les  crmiractiini»,  vtlti  «u- 
iUf  tandis  que  le  pacte  commis^oire  ne 
produit  cel  cfTel  r[u’am:inl  que  le  ven- 
deur n’aime  pas  mieux  pmirsuivre  l’exé- 
cution. IV,  50j.  — Lor'^que  la  coinli- 
lion  résolutoire  s’accomplit,  chacun  d*  s 
contractants  e>l  tenu  de  rcsiil'*er  ce 
quil  U reçu.  IV,  DM.  - L’.icheleur 
qui  aurait  vendu  cl  délivré  purement 
et  siroploinent  pendi^t-  te  doit 

dt^  dommages  cl  intérêts;  étendue  el 
IV  f”'***'^  dommages  cl  intérêts, 

i ,ol2.  Idcmiié  de  puiiiiun  du  »cn- 
di'ur,  lorsque  la  condition  vient  ù dé- 
laillir,  et  que,  n’ayoni  pan  Lit  ta  Ira- 
^Uon,  Il  sVsi  poi  Qjjj  (Je  vendre  el  de 
oeuvrer  puremeni  el  limplemcnl  5 un 


tiers.  IV,  512,  in  noiiu  — Jacquot  a 
acheté  un  navire,  en  lemps  de  paix, 
puur  sa  valeur;  il  l’a  vendu  et  livré 
sous  coiiditon  5 20  p.  lüO  do  bénOlice  ; 
la  condilion  résolutoire  venant  5 s’ac- 
complir pendant  la  gnerre  cl  le  navire 
5 être  déprécié,  le  vendeur  n’a  pas 
d'oil  au  güin  que  Jacques  a fa  t ; mats 
il  peut  loi  élie  dû  des  dommages  et  in- 
térêts sous  un  autre  rapport.  IV,  513. 

— Des  cfTelsdc  la  rnndiiion  résolutoire 
ncromplie  lorsque  rachelenr  a joui  de 
In  chose  el  l’a  coii'ervéc;  comment  di- 
vers auteurs  ont  eiutmdu  la  liclioii  de 
l’art.  1183  du  Code  civil.  IV,  514,  515, 

— Explication  raiioimelle  du  but  et  des 
elTits  de  cel  article;  il  n’y  a eu  ni  vente 
ni  revente:  il  ne  |>cul  exister  obligation, 
iiclion  ex  contrurtu,  IV,  524.  — L’ac- 
tion pour  contraindre  l'nrln  leur  à la 
resiilnlion  de  la  chose  C'I  in  tactum^  el 
c’est  par  l'équité  que  doit  être  réglée 
robligaiion  déi  ivanl  d’un  fait.  IV,  527, 
528.  l.orsquo  la  résolution  a lieu  en 
vertu  d'nii  pacte  commisooire,  d'où  naît 
l’aciion  en  rcn^lllulion?  (^(mlroveisc  des 
Sabini  iis  el  des  Procu  éieiis;  décision 
dans  le  sens  de  ceux-erpar  rcscrii  im- 
périal. IV,  530.  — litaiiniissibiliié  de 
la  solution  donnée  par  M.  TouHier.  IV, 
531,  532.  — Examen  de  la  question 
précitée;  en  général,  l’ach  leur  qui  n’a 
pus  payé  doit  être  condamné  a resti- 
tuer les  fruits;  mais,  dans  les  transac- 
tions comiiM  rcaics,  une  grande  lati- 
tude est  laissée  ù l'équilé  du  juge.  IV, 
533.  — Quand  l’obj’  l du  contrat  est 
une  cliO'^e  fongible  et  que,  t’acbelcur 

; éinni  consiiuté  en  demeure,  le  vendeur 
dcinamle  la  ré^oiution  de  la  vente,  l'a- 
cheteur <loil  être  condamné  5 payer  la 
chose  vuhnr  au  jour  où  olie  aurait  <15 
êlrc  restituée,  avic  inlérêl  jusqu'à  pir- 
fait  payemeni.  IV,  536.  — iSeiis  des 
art.  1153,  1152,  1907  du  (^ode  civil  el 
de  la  loi  du  3 set  lembre  1807,  ou  tant 
que  ces  lois  sc  rapportent  aux  domma- 
ges et  intérêts  réNUllant  de  l’iiiexécu- 
lion  d'nn  achat  au  terme  fixé;  résumé 
de  ces  lois  en  une  seule  formule.  IV, 
538,  5a9,  352.  — Le  vendeur  non  pavé 
ud  dt^m  d'une  chose  fongible  ou  non 
fongible  est  en  droit  de  demander  en 
justice  des  duamiuges  el  intérêts  ou 
égafil  à In  valeur  vraie  de  la  chose  au 
jour  où  le  prix  aurait  dù  être  payé; 
coMlirmalioii  de  cel  enseignerotmt , el 
réfutation  de  la  dnclrtne  qui  préicn  1 
qu’il  ni*  lui  est  dû  que  le  prix  el  Us  in- 
térêts légaux.  IV,  554.  — V.  Condi- 
iiontt  Demeure* 
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RESPONSABILITÉ. 

L'omission  d’px(''culer  le  inambt  pro- 
venant de  iii'Blifteiire  ou  de  mauvaise 
volonld  donne  lieu  A responsabiliie.  Il, 
275.  — Il  est  de  jiisles  causes  de  ne 
pas  exéeuler  le  mandai  ; quelles  soni  ces 
causes?  II,  S75,  — Le  inandalaire  de 
l’arl.  1991  du  Code  civil  répond  du 
choix  du  siibslitiié,  si  la  personne  choi- 
sie est  notoirement  incapahlc  ou  insol- 
vable; iif'irlinri  le  comniissioniiairp.il, 
323,  32 i,  — Le  commissionnaire  d»? 
transport  répond  indistinctement  du 
substitué,  alors  même  qu’d  est  exempt 

de  tout  reproche;  pourquoi.  II,  325. 

Cas  ml  cesse  relie  responsabilité.  II, 
330,  — Responsable  de  ses  fautes  ilans 
le  choix  du  substitué,  le  commission- 
naire répond  aussi  de  celles  qu’d  com- 
met dans  le  mode  de  substitution,  même 
après  qu'il  l'a  répuliéreineni  faite.  II, 
332,  33t(,  — Responsabilité  du  coininis- 
t sinnnaire  qui  altère  l’objet  du  mandat 
qu'il  délêuiie,  ou  qui  donne,  pour  le 
remplacer,  des  instructions  dilférenles 
de  celles  qu'il  a reçues.  Il,  333,  331.  — 
Le  cnmmissionnaire  ne  répond  pas  du 
cas  forluil,  mais  il  en  doit  la  preuve:  il 
doit  même  prouver  qu’il  n’a  commis 
aucune  faulc  antérieure  ou  postérieure 
il  l’accident.  Il,  279,  313,  354.  — Il 
est  res|K>nsable,  s’il  ne  fait  pas  identi- 
quement, exclusivement,  entièrement 
la  chose  commandée.  II,  376.  — Uiiri- 
culté  de  distinguer  quand  l’inaccom- 
plissement  d’un  ordre  dans  tonte  l'éleu- 
due  du  pouvoir  qu’il  rnnfi’re,  e t ou 
n’est  pas  nu  cas  ue  res|ionsahitité;  es- 
père». Il,  381.  — Le  commissionnaire 
peut  être  irré; . , hable  eu  déviant  par 
nécessité  de  la  forme  de  son  mandat,  et 
répondre  des  fautes  qu’il  a commises 
dans  le  choix  des  moyens  de  l'exécuter. 
11,  411.  — V.  Cas  fvrluil,  Dotnmugrs 
fl  intérêts.  Exécution,  Faute,  Suhsti- 
lutinn, 

RÉTENI’ION  DU  COMMISSION- 
NAIRE (onoiT  dk). 

L’équité,  ru'aîto  et  l’inlérét  général 
du  commerre  s’accordent  pour  recon- 
naître an  commissionnaire  le  droit  de 
retenir,  comme  garantie  de  ce  qui  lui 
est  dft,  les  valeurs  qui  existent  entre 
ses  mains.  III,  .tim.  — Le  droit  rie  ré- 
tention, appliqué  aux  alTairrs  civiles, 
est  rtiverfcmcnt  envisagé  par  les  au- 
teurs. ]ll,  307,  — Définition  de  ce 
droit,  sa  nature,  son  effet;  conditions 
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requises  pour  le  constituer.  III,  309.  

Il  n’est,  4 proprement  parler,  ni  le  gage 
ni  le  privilège  ; comment  il  est  qualifié 
par  Valin.  III,  311,  312.  — Rexmnnu 
dans  plusieurs  dispositions  de  la  loi, 
aucune  d’elles  ne  l’a  formulé;  l’art.  93 
le  cniifund  avec  le  privilège;  le  cas  de 
I art.  93  n’est  pas  le  seul  où  ce  droit 
existe.  III,  314.  — Il  peut  être  opposé 
non-seulemi'iil  au  commettant,  mais 
ainsi  aux  créanciers  de  cclui-ci.  III, 
315.  — Il  s’éteml  ù tout  ce  qui  est  dù 
au  commissionnaire.  III,  310,317.— Rè- 
gle générale  ; Sut  ne  iclient  qui  ne  dc- 
lifiit;  néanmoins  deux  cas  où  le  com- 
missionnaire qui  a cessé  de  détenir  ne 
perd  pas  le  bénéfice  de  la  rétenlioo; 
iiiapplicabililé  de  l’arU  1251  du  Code 
civil.  III,  318.  — Le  droit  de  rétention 
expliqué,  il  est  indifférent  de  l’appeler 
piivilégc  ou  rélenlion  ; dispositions  du 
Code  de  commerce  qui  ont  trait  4 la 
matière.  III,  322.  — DilTéreiice  entre 
les  consignations  du  dehors  et  celles 
d’une  mime  place  ; quand  le  privilège 
est  acquis  dans  l’un  et  l’autre  cas.  lit, 
323.  — Lorsqu’une  marcbandiac  est  ex- 
pédiée d’une  autre  place  pour  servir  de 
gage  4 des  avances,  le  cominissioniiaire 
acquiert  privilège  sans  aioir  rempli  les 
furmalilés  de  l’arl.  2871  du  Code  civil, 
111,  323.  — A quels  points  principaux 
SC  réduisent  les  difiiciillés  qui  naissent 
des  art.  93  et  95  du  Code  de  commerce. 
III,  324,  32,5.  — Quand  il  y a expédi- 
lioii  de  place;  examen  de  divers  cas. 
III,  327.  — L'expédition  de  place  ne 
sullit  pas  : il  faut  que  le  commission- 
naire détienne  la  marchandise;  examen 
dts  divers  cas  où  il  y a délcnlion  ou 
tradition.  III,  335.—  Du  privilège  du 
commissionnaire  eu  collision  avec  celui 
ilii  vendeur;  celui  du  commissionnaire 
t’emporte;  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion ; la  conclusion  en  est  juste  et  la 
hase  vicieuse.  lil,  343.  — Du  cas  où  'e 
vendeur  n’a  reçu,  r.  y.,  qre  moitié  < .1 
prix,  et  où  lu  marchandise  est  s .•  , „ 
roule  4 sa  requête  et  4 celle  du  commis- 
sionnaire; du  cas  où  le  commission- 
naire ayant  failli,  ses  créanciers  saisis- 
sent en  mémo  temps  que  le  vendeur. 
III,  349.  — Le  délégué  qui  a fait  une 
avance  4 son  déléguant  a-t-il  privilège 
sur  les  effets  sons-consignès?  si 
le  délégué  a fait  une  aniicipalion  au 
déléguant,  lequel  en  a fait  une  au  com- 
mettant ? 8olulion  de  ces  cas  complexes. 
111,  348.  — Le  droit  de  rétention  est 
indivisible;  il  s’étend  au  prix  de  ta 
marchandise  vendue,  même  ù une  mar- 
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chan<Visert’mpbçnnt  une  autre,  au  pro- 
duU  tte  l'assurance  5 laquelle  le  com- 
miss-ionnaife  a potirvu,  III,  352.  Il 
assure  le  payomenl  de  loules  avances, 
anlicipalioiis,  valeurs  sorlles  dos  mains 
du  commissionnaire  cl  qui  profilenl  nu 
commeitanl;  arrf^l  dota  Cour  de  cassa- 
lion.  in,  354.  — Le  nrgotiorvm  g-$for 
a droit  de  retenir  la  chose  perèe  jusqt»  à 
payement  de  tout  ce  que  lui  a cnûlèsa 
gesiion  ulile.  III,  556.  — El  mOtne,  en- 
core bien  que  sa  (;e'>tion  n’ait  pas  réi.ssi, 
lorsqu’il  est  devenu  ttrffotiurüm  i.c*to> 
par  l’elTel  d'un  cas  Tortuit  nu  insolile,  cl 
qu'il  est  exempt  de  faute,  111,  357.  — 
Dès  qu'il  est  approuvé  le  nr,fotiorum 
êvsrepifr  a drnil  de  retenir  la  dioso, 
Obja  de  la  sllpulalion  qu'il  a faite  pour 
autrui.  111,  357.  — Tant  que  leposses- 
iour,  ritnm  fi  auquel  des  im- 
nen'-es  sont  durs,  n'tsl  pas  ren  hoursr'. 
Il  a duMl  de  releuir  la  dm-e.  VI.  3b9.— 
Le  telle  de  l’art.  H3  donne  lieu  à irois 
que*.|iüfis  ^pulcineul  iinporlaiiie»*,  inai> 
uistinclrs,  VI,  452  ei  stiiv.  — Leilioil 
accordé  nu  conMut'-dnnnaire , sous  le 
i.om  de  piivilé-^e,  li'esl  que  le  dioit  de 
Klenlioii;  dilTeienre  entre  le  pr;vilVge 
cl  la  rélenlioii  VI,  .153  et  suivants. 
— Bepoiise  à robj'Clion  que  le  dioit 
de  rélenlion  n'csî  pas  exclusif.  M,  459 
elstiiv.— Lcsous-consignalaire  nnqnel  le 
cominîsstonnaîrc  a consigné  et  dé<ivré 
la  marchandise,  a le  droit  de  la  retenir. 
VI,  400,  461.  — Si  l'afhdeiir  fait  ré- 
soudre son  achat  et  restitue  la  niar- 
chandin*  an  coinmissionnoire,  la  nou- 
velle délcnlion  de  celui-cl  fait  reiiotJre 
son  privilège.  VI,  460.  — Le  comniis- 
üionnairc  qui  a vi  ndu  cl  lîvié,  mais  qui 
délient  le  pr»x  reçu  on  les  valeurs  dam 
lesquelUs  ce  p'ix  a élé  réglé,  a préfé- 
fencc  ou  privilège.  VI,  461.  — Si 
les  valeurs  reçues,  et  <lonl  te  c(»mmis- 
sioiinairc  a cièrliléson  commetiani,  re- 
viennent 5 proiéi  et  lui  soni  n’ndues, 
son  privilège  reii;  II.  domme  celui  du 
commissionnaire  quia  vuidn  et  livré, 
mais  itonl  la  vente  a élé  résohie.  \1, 
462  et  suivants.  — f;onélation  intime, 
quant  au  dioU  du  commissionnaire,  en- 
tre la  cho^e  et  le  prix.  VI,  463,  — 
Les  art.  93  d 94  ne  consliluent  qu’une 
mime  disposition  ; ils  sauvegardent  le 
même  hiléid,  Cmi  avant.  Vautre  apn'*» 
Vexéciition  du  mandat,  VI.  463.  — Le 
commis*>ionh:'ire  lelienl  la  chose  pour 
la  vendre,  cl  le  prix  pour  se  payer.  M, 
464.  — Critique  que  le  Réiierinirc  mé- 
thodique cl  alphabétique  adresse  aux 
auteurs  ï réfutation  de  celte  critique 


par  le  Répertoire  lul-méme»  VI , 465 
et  suivants.  — L'art.  93  est  démons- 
Iralit;  )>uurq«0!  le  dndl  de  rélenllofi  ne 
doit  pas  être  confondu  avec  le  privi- 
lège; e«ipèce.  VI,  469.  — Il  n'c't  pas 
vrai  que  les  autours,  comme  on  le  leur 
a imputé,  rejettent  toutes  les  règles 
écrites,  VI,  472.  — Le  droit  de  réten- 
tion ii’esi  pas  une  exception  person- 
nelleî  sa  réalité  prouvéïî  par  les  lois 
romaines  et  par  l’autorité  de  Casaregis. 
VI,  473  et  suivant^.  — Pour  assurer 
au  commissionnaire  !o  droit  de  léten- 
ticn,  il  n'«>si  pas  nécessaire  que  la 
marchandise  lui  ait  élé  dinclrmenl  ex- 
pédiée; ce  droit  n'exige  que  des  avan- 
ces cl  In  détention  d’iine  inarchnndise. 
VI  , 48!.  — Conséquences  déplora- 
b es  du  syslfme  contruire  Vi,  483.  — 
L'espril  et  la  p<»rfée  de  l'art.  93  ont  été 
bien  •saisis  par  le  Inbunal  consulaire  de 
Marseille  et  par  un  aiiél  de  l;«  Loiir 
de  Dotiai,  runnitné  par  ta  ( oitr  de 
ra<-SHlion.  Vl,  48t.  — C'esl  pnr  obus 
de  langage  que  l'on  dit  consignations 
dirrcte.s  H lonsrgnaiîons  i«rfirrrfe«  ; le 
souvcommi  ttaiii  qui  consigne  ou  sovis- 
commissioiinaire  fait  une  expédition 
aussi  dnccle  que  colle  du  cominellant 
liU  coiiMgiialane.  VI,  4h5.  — IH?  quel- 
que manière  ijue  le  connaissement  soit 
conçu  il  qu'il  ait  été  mnisau  cominls- 
sionuiiire,  o tie  rcmi  e,  précédée  ou 
suivie  d’iinr  juste  cause  de  détenir,  lui 
confère  le  droit  de  léteii  ion  ou  piivi- 
lege  de  Pari.  9'h  4 l'encontre  de  Ions  les 
ciéaiiclcrs  du  commi  tinnt,  sans  in  ex- 
crpicr  son  vi  luîeiir  non  pn}é.  VI,  485, 
486.  — La  xnispMidence  de  la  Lourde 
cussallon  exige  que  le  connalssemimt 
soit  passé  à l'ordre  du  commissionnaire, 
avec  énonciation  d une  valeur  hiumie; 
expo'é  de  cette  jiinspru(H‘iire.  VI,  489. 
— Résumé  des  dii'crs  ^mints  jugés.  VI, 
492.  — L’errcitr  de  la  jurisprudence 
consiste  h croire  que  les  rt*gles  en  ma- 
tière d’i  iidossenn  ni  po'^ées  par  les  art. 
157,  138  sont  applicables  an  ronnais- 
srment,  VI,  493.  — il  rsl  contre  l'es- 
ci'iice  du  connaissement,  m tant  qu'il 
concerne  la  marchandise,  d'êire  assi- 
milé 5 un  iITet  eomnieiçnble.  Ici  qu'une 
lettre  de  cljange  ; il  est  r»'iilrc  la  nature 
de  son  endos  d’y  exprinit  r une  valeur 
foiiniic.  VI,  494,  495.  — Nulle  nualo- 
gie,  mil  texte  n'aiilorise  l'appliralion 
des  art.  137  cl  138  au  comuiissenicnl; 
Il  est  même  impossible  qu’on  k*s  lui  ap- 
plique. VI,  497,  498.  — Résullals  sin- 
guliers de  la  jurisprudence  de  la  Cour 
suprême.  VJ,  499, 500.  — La  Cour  d'A. 
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tnienç,  taisic  par  arrtt  de  rentoi,  loul 
en  substituant  un  autre  point  au  |H>int 
jugé  par  l’arrêt  de  1813,  s'est  appro- 
prié les  erreurs  de  cet  arrêt,  en  y ajou- 
tant une  antre  qui  n’est  pas  moins 
grave  : à savoir  que  c'est  le  eomincl- 
lant  ou  une  convention  entre  le  coin- 
Dietlant  et  le  C4  imiiissiuiinaire  qui  crt'e 
le  privilège  de  celui-ei.  VI,  SOI,  SOÎ. 

• — Comment  M,  Troplong  a essayé  de 
justilier  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassatinu 
de  1843.  VI,  506  et  suiv.  — Suivant  le 
savant  commentateur,  la  simple  déten- 
tion du  connaissement  ne  sautait  sutTn  e 
pour  conréier  privilège  au  commis- 
sionnaire; exposé  de  sa  doctrine  sur  le 
gage  hicitf.  VI,  ,505  cl  suiv.  — l.a  noii- 
ve  le  doc  trine  de  M.  Troplong  n’est  pas 
admissible  dans  le  droit  ronsulaire,  seul 
rapport  sous  letjuel  on  l’envisage;  dan- 
ger de  conrunilrc  la  rétention  du  emn- 
missioniiaire  avec  le  gage  ou  nantisse- 
ment ; disparités  entre  rime  et  l'autre; 
quant  au  gage  tacite,  il  n’en  existe 
point.  VI,  310  et  suiv,  — Examen  des 
auleuis  cités  par  M.  Trop'mig  h l’appui 
de  sa  doctrine,  VI,  Si 4 cl  suis.  — 
L’art.  93.  qui  a précisé  les  conditions 
de  la^  rétention  n’exige  ni  conseiilnnent 
expiés,  ni  consenti  ment  tacite  on  pré- 
sumé, ni  coiisonleminl  aelncl  ou  futur; 
la  rétention  nait  d’un  double  fait;  la 
législation  espagnole  et  la  legislaliou 
hollandaise  se  sont  approprié  le  prin- 
cipe de  l’arl.  93  : el'es  lûi  sont  iiii  com- 
mentaire législatif.  VI.  516  cl  suiv.  — 
Sur  quel  motif  étranger  5 l’arrél  de 
4843  M.  Troplong  s’ajipuie  pour  v dou- 
per  son  asseiilimeiil ; pour  avoir  prisi- 
lége,  il  scBit  que  le  commissionnaire 
Soit  p''Opr  lé  foire  npparenl  ; celte  appa- 
rence, quoique  contraire  4 la  vérité,  est 
néce.ssairc;  sans  elle,  le  mandataire  se- 
rait passilde  de  toutes  les  exeepiinns 
qu’on  pourrait  opposer  au  mendaiil. 
'VI,  518,  519,  — Itéfulation  de  cette 
nonvellelliéorie;  examen  de  l'aiyiimni- 
tum  principal  du  discours  Î5  de  t'.asa- 
regis,  invoqué  par  rauleiir.  VI,  519  et 
suiv.  — Il  est  permis  aux  tiers  d’élever 
la  qiirslion  de  propriété  contre  le  jvnr- 
leur  du  cnmiaissi'ment.  VI,  529.  — Bi- 
Icmme  qui  prouve  que  la  revendication 
du  vendeur  ne  dépend  én  rien  de  la 
forme  du  connaissement,  VI  , 528. 

— Arrêt  du  6 dcTemtirc  1852,  par  le- 
quel la  Cour  suprême  tend  4 rtclifier 
sa  jurisprudence  VI.  529  elsuiv.— Be- 
jet  d'une  di-linrtion  relative  il  l’endos 
du  connaissement,  suivant  que  ha  pri- 
tilègc  du  commissionnaire  est  contesté 
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|>ar  le  syndic  d«  la  billité,  ou  qu'il  l’est 
par  le  vendeur  revendiquant.  VI,  516  «t 
suiv.  — Ilésuuié  de  la  malièra  par  vw 
triple  débat  entra  le  porteur  qui  pr6> 
tend  exercer  la  revendicatioo,  le  pur» 
leur  d'une  traite  qui  réclame  la  nar- 
cliandise  6 litre  de  prorision,  et  le  cou- 
missionnaire  qui  entend  la  retenir  pour 
sbreté  de  scs  avance*.  VI,  632  et  wiia, 

— Apiilication  du  principe  i dfq/<ir 
uqvitat  semper  pravalet  ninari,  VI, 
538,  53B.  — Malgré  le  root  privilège, 
qii',  selon  son  acception  juridique,  de- 
vrait se  restreindre' dans  l’art.  M,  cet 
article  n'est  nullement  liuivaljf,  nuh 
seulement  démonstratif  «lu  c.s  qui  ac 
présente  le  plus  fréquemmciil.  VI,  640. 

— V.  ConuBiisement,  R^veodiealioH. 

REVE^'DICATIO^  DE  L’ACHETEUR 
osas  LS  rSILLITI  DD  VEXacDB. 

La  rerendicallnn  est  l’etereice  du 
droit  de  propilélé;  el'e  n’est  ilonnéc 
que  contre  qui  possède.  VI,  836.  — La 
levtndicalion  de  l’aelirteiir,  dans  la 
fniidie  du  vendeur,  0-1  l'aArnvethmde 
la  privprtêlé;  celte  du  vendeur,  dans  ta 
faitliie  de  l’aeheieur.’erv  est  ht  négation. 
VI,  336.  — Néanmoins,  trois  principes 
leur  sont  communs.  VI,  83?.  — INsut 
n’veoflîquer  la  chose  dans  la  hiHlitédii 
vendeur,  il  faut  qne  l'ai-beteutr  aHéM 
livré  ; mais  (I  n’a  |vu  reeevolr  une  tradi- 
tion effective.  VI,  .840.  — Bien  quel’»- 
rbiseur  rcveivdiqne  6 titre  de  proprié- 
taire, l’exi  rrice  de  ce  droit  est  restietnt 
par  trois  limites.  VI,  845  — La  pie- 
niièrc  limite  est  l'obligation  de  prouver 
rideiilité  di’  la  chose  ; une  marcIvamHse 
ne  perd  pas  Innjoun  son  Meutilé  par 
cela  seul  qo’on  Ta  confondue  ou  nvétéa 
avec  des  mardiandises  de  nvêoie  nature. 
VI,  3)1,  Sj2.  — La  deuxtême  fnsilev 
c'est  lorsque  la  rhose  en  est  devensw 
nue  autre.  VI , 348.  — La  imMéine, 
c’est  lorsque,  par  un  abus  de  la  eou- 
fianec  du  propriétaire,  le  vendeur  ou 
riélenle«r  a veiidu,  consigné  «a  engagé 
la  marchandise  4 un  tiers  qui  l’a  dépl^ 
céc  on  retour  de  bonne  fci.  VI,  843  «t 
suiv.  — H en  est  antremeitt,  lorMpie, 
sans  être  de  mauvaise  R>l,  le  tiers  ache- 
leur,  le  consignataire  ou  le  créancier 
n’rtait  cependant  pas  de  bonne  fol.  VI, 
347.  — Explication  de  Tari.  1113  du 
Code  civil.  VI,  347. — L’acheteur  d’aue 
roarcliandise  qu’il  lui  était  loisible  d’en- 
lever et  4 la  surveillance  de  laqnetle  il 
a proposé  un  gardien,  est  en  droit  deta 
revendiquer  contre  tont  déteMenr,  Vtg 
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861.—  Idem  de  l'achcleur  qui  a apposé 
M marque  sur  la  marrliandisc  ; cujui 
est  signumi  ejus  est  signatum,  VI,  353. 
Au  cas  de  vol  ou  d abus  de  coiiliance 
repris  par  le  Code  péiiol,  le  rcvtndi- 
quant  peut  clioisir  entre  la  soie  crimi- 
nelle et  la  ituie  civile.  VI,  300.  — l.a 
prescription  de  l'aclinn  est  risgie  par  les 
art.  637 , 638  du  Ctxie  d’inslriiclion 
criminelle;  niais  si  l’abus  de  confiance 
n'est  pasdélil,  l’action  ne  se  prescrit  que 
par  trente  ans.  VI,  361, — Nonobstant 
sa  bonne  foi,  l'acliitcur  de  la  chose  vo- 
lée ou  perdue  en  doit  la  resliluiion  ; 
ce  qui  doit  être  décidé  lelativenienl  aus 
fruits,  si  l’aclieteiir  a loué  la  chose.  VI, 
363  et  suivants.  — V.  lionne  foi,  Jm- 
fensts,  tlaui'aise  foi,  l'ef. 

REVENDICATION  DU  COMMET- 
TANT. 

Définition  de  la  revendication,  son 
olyet;  son  exercice  soumis  à une  double 
condilion;  examen  de  chacune  de  ers 
conditions.  111,  265,  26t|.— De  la  reven- 
dication de  marchandises  consignées; 
disparité  entre  la  revendication  du  ven- 
deur et  celle  du  cominellanl.  III,  260. 

Examen  de  la  question  de  savoir  si 

le  commettant  peut  revendiquer  des 
matchandises  achetées  pour  son  compte 
existant  dans  la  faillite  du  commission- 
naire; déviation  par  le  droit  commer- 
cial de  la  rigueur  des  principes;  preuve 
que  doit  faire  le  comraetlanl  pour  re- 
vendiquer; espèces  diverses.  Iil,  270. 

La  revendication  du  commettant  n’a 

pas  toute  l’élenduc  que  comporte  le 
droit  de  propriété;  la  loi  en  r.slieint 
l’effet  ; disposition  des  art.  575,  570  ; 
signification  des  mots  en  nalnre  em- 
ployés par  la  loi  ; sur  quel  fonilemeni 
repose  la  théorie  de  celle-ci;  application 
è des  espèces.  III,  270.  — Sans  que  la 
marchandise  Cl  sse  d’èlre  en  nature,  la 
revendication  du  commetlant  peut  être 
anéantie  par  les  actes  du  conmiission- 
naire;  la  coutume  commerciale  a ilévié 
de  la  rigueur  des  ppneipes.  III,  282.— 
Ce  qu’on  apiK-llc  improprement  reven- 
dication du  prix  de  l.i  marchandise 
vendue  ; fondement  de  l'exercice  de 
celte  action  en  payement.  111,  285,  286, 
_ La  couve  tinn  oet  rredere  n’em- 
péche  pas  celle  revendication;  pour- 
quoi. 111,  287.  — 1-e  cominetl.ini  C'I  il 
libre  de  revendiquer  te  prix  dû  par  l'a- 
cheteur? importance  cl  sointion  de  la 
question.  111,  288.  — Le  payement  ef- 
fectif ou  parcompensalion,  fait  par  l’a- 
cbeleor  au  commissionnaire,  éteint  In 


revendication  ; explication  de  l’art.  575 
du  Code  de  commerce;  confusion  qu’il 
fait  du  payement  et  du  règlement  du 
prix;  des  valeurs  réglées,  mais  im- 
payées, n’cmpéchenl-elk-s  pas  l’action 
du  co.uiuellaul  contre  l'acheteur  ? 111, 
280.  — Au  cas  où  les  valeurs  du  règle- 
ment existent  dans  la  faillite  et  où  nul 
doute  ne  s’élivc  sur  leur  ideniilé,  sont- 
c les  revendicables?  disposition  du  Code 
espagnol.  111,  291.— La  compensation 
équivaut  & payeminl;  par  suite,  plus 
de  revendication  lorsque  le  prix  de 
vente  a été  passé  en  compte  courant 
entre  l’acheteur  et  le  commissionnaire, 
ou  compensé  entre  eux  dans  un  compte. 
111,  293.  — De  même,  le  commetlant 
n'esi  plus  que  simple  créancier  dans  la 
faillite  du  commissionnaire,  si  le  prix  de 
l’operalinn  a éic  passé  en  compte  cou- 
rant entre  lui  et  le  commissionnaire. 
III,  29/i.  — De  la  reveudic.iliou  des 
filets  de  commerce;  son  fondement; 
disposition  de  i’arl,  574  du  Code  de 
commerce;  rc  que  veut  dire  le  mot 
nufurc  appliqué  à des  effets  de  com- 
merce dans  cet  article.  111,  295,  296. 
— 7'oule  remise  qui  q’esl  pas  faite  avec 
une  disposition  spêcia'c  constitue  un 
dépôt  il  régulier  ou  un  article  décompté 
courant,  et  n’csl  pas  levendicable; 
concordance  de  noire  Code  avec  le  droit 
anglais;  disparité  du  Code  portugais, 
111,  297,  298. 

REVENDICATION  DU  COMMISSION- 
NAIRE ACHETEUR. 

Le  commissionnaire  qui  a expédié  des 
marchandises  achetées  |iour  compte  et 
pay  ées  de  ses  deniers  est  en  droit  d.-  les 
revendiquer  s’il  les  saisit  en  roule  ; celle 
revendication,  improprement  qualiliée, 
n’est  qu'une  extension  du  droit  de  ré- 
leiilion.  111,  319;  VT,  542  et  suivants. 

Ce  droit  a reçu  la  double  sanction 

de  l’usage  et  de  la  jurisprudence,  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  14  novem- 
bre 1810.  VI  , 542  , 543.  — Pour- 
quoi les  auteurs  ont  combattu  le  motif 
Ile  cet  ariél,  eu  adoptant  le  dispositif  ; 
divergence  rie  leur  sen  imeul  et  de  celui 
de  M.  1 roplong.  VI,  543,  54t.— Théorie 
du  savant  connuenlaleur  ; la  revendica- 
tion de  l’ail.  576  est  fondée  sur  l’exer- 
cice du  droit  de  propriété,  d’où  il  suit 
qu’elle  n’apparlieiil  pas  au  commis- 
sionnaire acheleur,  VI,  5tt  et  suiv,  — 
Cette  théorie  réfutée  par  les  considéra- 
tions proposées  en  1807  dans  le  Conseil 
d'Êtat  et  devant  le  Corps  législatif. 
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pour  Pt  contre  la  revendicaiion,  et  re- 
produites en  1837  devant  les  Chambres 
conslitiilionnelle*.  VI,  5*.5  et  suiv.  — 
Eu  quoi  cl  pourquoi  rort.  576  est  con. 
traire  nux  principes  et  à la  rais<»n  du 
droit.  VI,  5i9,  550.  — Crsiirl,  576  et 
93  consiilueiil  un  système  protecteur  du 
crédit  coinmercial  mobilier;  ces  lois 
sont  démon>tr.ilives;  quel  est  le  propre 
des  lois  (le  ce  penre.  VI,  550.  — Au 
point  de  vue  de  la  circnljiion  des  capi- 
taux et  des  inardiandise^,  simililude 
entre  le  vendeur  qui  exjK^die  à crédit 
sa  propre  clinse,  et  le  rommissionnairc 
qui  expédie  à crédit  la  chose  arlielée 
pour  ctiinpte  et  payée  do  scs  deniers. 
VI,  551.  — Il  exisic  une  diirérence  de 
position  entre  le  commissionnaire  acUe* 
teur  et  le  commissionnaire  vendeur; 
mais,  vil  leur  nécessité,  l’ori.  576,  dans 
des  conditions  prévues,  iIT.ice  celte  dif- 
férence; néanmoins,  elle  laisse  subsister 
entre  eux  une  iné;;ali(é  de  droil'^;  é<'o- 
noinie  do  l'url,  570  combiné  avec  l’ur- 
licle  93.  VI,  552  et  suiv,  — I.a  reven- 
dicaiiou  du  coininissionnaire  aclielonr 
est  une  coutume  commerciale;  réfuta- 
tion des  doutes  de  M.  Troplonjç  sur 
IVxislencc  de  colle  coutume;  les  rai- 
sons de  douter  ii’éiaut  pui^é^'s  que 
dans  le  droit»  ne  prouvent  rien  con- 
tre l'nsüge  qui  est  un  fait;  définition 
de  l’usage  en  général;  application  à 
l’espèce.  VI,  555  et  suiv.  — Disparité 
entre  l’usage  ol  la  jurisprudence . résul- 
tat de  celte  disparité,  d’ou  resso»l  la 
preuve  de  l’usage  mis  en  doute;  rim- 
possibiÜlé  moialo  du  fait  négatif  de  son 
exislenceeii  est  aussi  l’aflirmatiuii  éner- 
gique; ce  même  usage  reconnu  dans  la 
législation  anglaise.  VI,  556  fl  suiv.,  cl 
in  noiii. 

REVENDICATION  DU  VENDEUR. 

Le  mol  revendication  dans  rart.  576 
est  impropre;  il  n’y  est  pas  employé 
comme  terme  de  droit.  VI,  42I. — La  rc- 
vendicül  on  do  i’arl.  576  est  ildmi^sible 
lorsque  la  marchandise  voyage,  et  il 
n'imporle  par  qui  elle  a été  cx|)édiéo; 
fraudi*  que  rnriiclo  a entendu  prévenir. 
VI,  420.  — Quand  le  navire,  inoyt-n  de 
transport,  devient  le  magasin  de  racho- 
tciir.  VI,  422.  — Ni^cessilé  de  remunler 
aux  motifs  et  à l’objet  de  Tarf.  576  du 
Codü  de  comniiTce.  VI,  391  el  suiv.  — - 
Distinction  de  l'ancienne  juri«prudenre 
entre  la  vente  à terme  et  la  vente  an 
comptant  ou  satis  jour  ni  terme.  VI, 
392.^  Jnconvéïiiiiits  de  raïuicmie  ju- 
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risprudcnce;  abolition  de  la  rcveodlca- 
lion  en  maliéie  de  faillite  proposée  en 
1807;  arguimmls  pour  el  contre.  Vf, 
31>4elsuiv. — Rapport  de  M,  le  conseiller 
JaiibiTl;  lraii>actioii  législative  entre  les 
pi  hicipes  du  droit  el  l’uiililé  commer- 
ciale. VI,  397 et  suiv.  — Abolition  delà 
reveiidicalioii  en  matière  de  faillite  pro- 
posée (le  houvean  en  1838;  comment 
on  la  (iéfeiidail,  comment  on  la  repous- 
sait. VI,  399.  — L’art.  576 est  une  dis- 
position Cfittlru  la  Ira- 

d lioii  faite  par  le  vendeur  est  rescindée, 
mais  la  vente  n'est  pas  résolue.  VI,  402, 
403.  — Pourquoi  les  législations  mo- 
dernes ont  üccüi  dé  quelque  prérogative 
an  vendeur  dans  ta  faillite  de  l’acheteur; 
ré^ulué  de  la  législation  anglaise  sur  la 
saisie  de  la  chose  en  roule.  VI,  403.  — 
Deliniliuti  delà  icvendicalion  introduite 
par  l’url.  576  du  (.ode  de  commerce.  VI, 
406,  — Explication  du  premier  alinéa 
decctarticc  tt  comblions  qu’d  exige 
poifv  revLiidi(|uer,  VI,  407.  — 1®  Il  faut 
que  le  prix  ii'ail  pas  élé  payé.  VI,  407. 
— 2®  Il  faut  que  lu  marcliandise  ait  été 
(xpêdiée  5 l’acheteur;  pourquoi,  sans 
égard  5 la  tradition,  réputée  non  avenue, 
il  est  p.  rmis  au  veiidenr  de  reprendre 
la  püsMssion  de  la  mircliandisc.  VI, 
507,  408.  — 3*  I)  faut  que  la  tradi'ioii 
n’ait  point  élé  cirrciuée  dans  les  maga- 
sins du  failli,  ni  dans  ceux  du  commis- 
sionnaire chargé  de  vemlre  pour  le 
compledu  failli.  VI.  409,  410.  — Divers 
ex(  iiipiesd’applicalioii.  VI,  4M,  412,— 
Dcriiypoilièscoù  la  marchandise  n’existe 
plus  dans  la  faillite.  VI,  413.  — De 
riiypollièsc  ou  elle  existe,  mais  dété- 
riorée ou  dépréciée,  VI,  413.  — Ce  que 
l’on  doit  eiilcndiC  pur  tradition  elTec- 
tuée  dans  les  magasins  du  failli  ou  dans 
les  injgasiiis  du  coinini-sioniiaire  chargé 
de  vendn*  pour  le  compte  du  failli.  VI, 
413.  — Los  iihiga-ins  du  failli  sont  par- 
tout uîi  le  vosage  de  la  marchandise  est 
fini,  et  l’achelfur  e^l  livré  dès  qa’îl  peut 
seul  donner  des  ordres  iMinr  que  la  mar- 
clundisc  soit  remise  en  mouvement.  VI, 
4l4clsuiv, — Ce  double  principe  éclairci 
par  des  cspècr’s.  VI,  422ei  .Miiv,— Com- 
inonl  la  disposition  de  Part.  576  devrait 
être  conçue,  si  un  jour  le  législatctir, 
tout  en  cunvervanl  le  piiiicipe  de  la  re- 
vend.cation,  vendit  à réviser  le  premier 
alinéa  de  cet  article.  VI,  422.  — Ex- 
4)lica(.on  du  deoxjème  alinéa  de  l’art. 
576,  et  iibs(TvaliO(iS  préliminaires.  VI, 
426.  — Conditions  que  cet  article  exige 
dans  la  revente  pour  que  le  vendeur  ne 
puisse  revendiquer,  VI,  427.  — La 
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Traiidr  dont  il  est  parlé  dans  l'art.  570 
cot'pretid  et  celle  qui  est  concertée 
entre  le  promier  acheteur  et  son  propre 
acheteur  an  préjudice  de  l’eapédiieur 
et  celle  qui  est  ourdie  contre  les  droits 
des  créanciers  du  ftiil'lî  espèce  où  l’ei- 
pédltenr  teTendIque  la  marchandise,  et 
le  «yndlc  le  connaissement  ; solution. 
VI.  4Î7,  1Î8.  — Pourquoi  l’art.  570 
erlje  le  concours  de  la  faclurc  et  du 
connaissement,  et  leur  slRualure  par 
l'eipédlteiir;  des  conditions  exl(téf  s pour 
etehjre  la  reTendlcation,  et  consé- 
qnences  de  leur  luaccomplissemenl.  VI, 
430,  4St,  435.  — l.c  sort  de  la  re- 
Telldlratlon  ne  dépend  pas  de  la  forme 
dans  laquelle  la  farlnrc  et  le  connaisse- 
ment sont  frau'^mlS!  ce  qui  y met  obsta- 
cle, e*PSI  le  double  fait  de  la  sienalure 
de  l’etpédlteiir  sur  les  deiis  pièces,  et 
de  leur  possession  par  le  ‘ons-aclulcur. 
VI,  4iî.  — Vendre  une  marrhandise  en 
route,  sur  ficlu-eet  connaissement  si- 
gnés par  l'ex|iédileur,  c’est  la  rendre 
sur  t’eiliihillon  et  la  remise  de  ces  pa- 
piers 5 l’ocheleur:  eaplirntlon  de  l’art. 
570,  dentiéme  a'inéa.  VI,  41S.  — In- 
conréiilenls  du  dem  éme  aüoéa  de  ci  t 
article,  et  eonnnent  il  devrait  fire  conçu 
s’il  1 naît  4 être  révisé.  VI,  445. — Non- 
obstant  le  Verbe  rrecii./iqacr  liilrndiiit 
dans  l’art.  :■^6  le  dcolt  'églé  par  rptic  | 
disposition  n’est  unllemenl,  pour  le  ven- 
denr,  l’eieTCiei’  dn  droit  de  prnpriéié, 
ina’s  té  ji”  nl'ii/vUire  de  res-aisir  la 
possession  de  la  cliose  et  de  se  pl.aeer 
dans  la  poslllon  o*  H serait  s’il  eût  vendu 
sans  livrer.  VI,  540.  — V.  Connaisse- 
mrni,  flértntian, 

RÉVOCATION. 


te  commettant  peut  révoquer  son 
maiidol,  comme  le  comiiiissiunoaire  y 
renoncer  I nécessité  de  distinguer  la  ré- 
Tocalion  et  la  rcnoncialioii.  III,  567.  — 
Le  niaiulat  est,  en  général,  résocablu 
en  tout  étal  de  choses;  mais  il  o'e>t  pas 
indilTérciit  de  le  révoquer  avant  ou  après 
son  eaéculion  commencée:  elTel  dans 
l’un  et  l'autre  cas.  III,  368,  — Ce  que 
le  commissioniiairc  fait,  ignorant  la  ré- 
vocation, est  valable;  la  sacliani,  il 
peut  mëiiin  obliger  le  coiouieUaut  cu- 
vera les  liera  de  bonne  foi.  III,  569, 
370.  — Kipresse  ou  tacite,  la  révoca- 
tion produit  le  même  effet  ; eicinplcs  de 
révocation  tacite.  III,  571.  — Quand 
le  rommisaionnaire  a-t-il  connu  sa  révo- 
cation? Quand  le  tiers  ne  l'a-t  il  pas 


ignorée?  C’est  une  question  de  fait  : du 
resie,  celle  connaissance  importe  fela- 
liveineiil  ans  liers.  Il],  S72.  — Du  cas 
où  le  mandat  a été  délégué;  iCfct  de  la 
révocation  rélalivenieol  au  déléguant, 
an  dé'égoé,  au  tiers;  distinction  ù faire; 
remarque.  III,  57i,  375.  — Si  le  délé- 
gué a été  dé-igné  par  le  pre  mier  cotn- 
nicltant,  doll-it  se  lenir  pour  révoqué, 
dés  qu’il  contmll  la  révocation  dn  délé- 
gnanl.  III.  376.  — Malgré  sa  révoca- 
tion, le  commissiotinairc  doit  faire  ce 
qui  est  une  suite  néce-saire  de  ce  qu’il 
a romnteocé.  III,  377.  — Lorsqu'un 
negotinrum  qeslor  dniiiic  mandat  de 
gérer  la  chose  d'anlrui  nominc  pmeu- 
rnlorio,  le  mandataire  et  le  tiers  doi- 
vent s’abstenir  ilc  tout  conirot,  s’ils  sa- 
venl  que  le  tnalire  veut  que  le  neijolla- 
lioriim  uesicr  ce-5c  tonte  gcsiioii;  s’il  a 
tinnoé  mandat  en  son  propre  nom,  le 
mtdlre  et  le  m.milalaire  n'ont  point 
d’action  l’on  contre  l’aulre;  ils  n’en 
oui  que  contre  le  gérant.  III,  383.  — 
V.  Fin  {dn  ninndnt)^  Ni  gotiurum  gCS- 
tor,  Negutiorum  susceptor. 

RISQUES  (dk  la  cnose  Te.vDca). 


Etendue  des  risques  ; trois  espèces. 
IV,  230. — l a respoii'abtlilé  des  risques 
coiiimeocc  pour  l’uclieleur  dès  que  la 
vente  est  pat  faite;  cnodilluiis  requises 
pour  la  perfection  île  la  vente.  IV,  232. 
— Dans  la  vente  aile,  iialive,  le  vendeur 
ii’c'st  décbaigé  do  risque  que  par  la  Ira- 
ailion  lie  l'one  dt  s choses,  ou  par  le  cas 
firluitqol  les  ilèiruil  tontes,  IV,  239,— 
Du  rl-qiic,  lursi|uc  roplinn  .appartient 
au  vendcor,  si  l’une  des  choses  péril. 
IV,  241,  212.  — Du  cas  où  les  deuv 
choses  sont  péries  et  où  le  vendeur  qui 
avait  le  chois  était  en  faute  4 l'i^ard  de 
l’une  li’eMcs;  jusiilicaliuii  de  l'art.  1193 
du  Code  civil.  IV,  2i'i.  — Loi^que  le 
ciéiiiicter  a le  chois,  on  distingue  si  la 
perte  est  survenue  sans  la  faolc  ou  par 
la  (ante  dn  debilcitr;  la  dernière  partie 
de  l'ait.  1194  n’csl  pas  applicable  au 
conuncree.  IV,  248.  — Si  les  deux  cho- 
ses périssent  sans  la  faute  ni  le  faildu 
débileur.snn  ob'igalion  est  éleiide;  celle 
du  créaneier  subsiste.  IV,  250.  — Lors- 
que la  chose  est  vendue  5 tant  la  me- 
sure, le  poids... , elle  est  ans  risques  du 
vendeur,  jusqu’à  ce  qu’elle  devienue 
corps  certain  par  le  mesurage,  le  pe- 
sage... IV,  254. — Dans  la  vente  en  bloc, 
le  risque  est  au  compte  «le  l'acbetcur, 
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IV,  255.  — Quand  la  vente  a pour  objet 
UDO  quantité  convenue  à prendre  dans 
une  plu»  grande  quanlilé  certaine,  le 
ri5qtie  e»l  pour  le  vendeur,  tant  que  les 
marrhauilises  iront  pas  été  com|>té*‘5i, 
pesées,  etc...  IV,  273.—  Lorsqu’elle  est 
faite  à tant  lu  mesure,  pour  le  vendeur 
la  perte,  et  poivr  rurheleur  le  dëcbel. 
IV,  J?4.  — S’il  y a demeure,  le  retar- 
dataire répond  de  toitl.  IV,  374.  — Du 
risque  de  la  marchandise  exjiéiiiéc  4 l'a* 
chaleur,  pendant  cl  avant  le  voyage, ou 
explication  de  l’art.  400  du  Lo-le  de 
commerce.  IV.  381.  — Pourquoi  cl 
comment  le  risqiierst  à la  charge  de  l'a- 
cheteur dés  que  la  marchandise  est  .sor- 
tie du  magasin  du  veinlpur.  Iv,  3B1. 
283.  — Entre  présents,  l’opération  du 
comptage,  pesare...  met,  en  général,  le 
ri-quo  au  compte  de  ruchcleur;  entre 
absents,  elle  nVt  que  préparatoire  de 
la  tradition  qui  se  fail  au  mandataire 
de  racbeteur.  iV,  285. — La  chose  oche- 
tée  au  compte,  »ii  poids...  et  qui  doit 
être  ixpédiée,  n’appar>jeol  à rarholeur 
et  iiVsl  à H’s  risques  que  drpu's  sa  sortie 
des  magadns  du  vemb-ur,  quoique ceCni- 
cl  l’ail  comptée,  pc-x  e rx  m»ndtHo,  IV, 
290,  — .SVrAs,  quand  nn  traite  d’un 
corps  certain  que  la  convenlînii  déler- 
mliie.  IV,  390.  — Lorsque  pur  la  con- 
vention un  i nrps  certain  qui  ne  consiste 
pas  en  qiiuntiié,  a été  réduit  en  qii.iti- 
lité,  la  détérioration  est  pour  racliel'  ur 
et  ta  |>ertc  pour  le  vi'ndeiir.  IV,  390,  29l. 
— Mémo  lorsque  la  chose  1*51  de  celii‘s 
qu’on  est  dans  Tusago  de  gunter,  il  peut 
arriver  qu’elle  se  «lélériore  ou  fiérisse 
pour  raehnleiir  dons  h s magiisin-»  du 
vendeur.  IV,  294.  — Pour  que  ruclie- 
teur  Noil  chargé  «les  risq>»es,  Il  faut  que 
In  qualité  de  la  cliosi»  soit  connue,  IV, 
302,  302.  — Dans  la  vente  4 l’evsai,  les 
risques  de  la  rlioH*,//cn'/cii/e  ionditi»ue^ 
sont  pour  racbeteur  ou  pour  le  vendeur 
selon  que  In  condition  est  ix'siduloiic  ou 
suspensive.  IV,  310,  84-I,  318.  — fous 
le  rapport  des  risques,  la  chose  vendue 
4 l’estai  no  peut  s’entendre  que  d’un 
corps  certain.  IV,  342.  — Pour  qui  les 
risques  depuis  la  convention  jusqu’à  l’es- 
sai; examen  des  divers  cas  qui  peuvent 
se  présenter.  IV,  317.  — Du  cas  où  un 
débiteur  vend  sa  chose  au  créancier 
|Mmr  nantir  celui-ci,  avec  réserve  de 
pouvoir  résoudre  le  marché:  le  risque 
est  pour  raebeteiir.  IV,  329.  — Au 
compte  de  qui  la  responsabilité  des  ris- 
ques lorsque  la  chose  vendue  à l’essai 
sous  la  condition  rei  |d<icvcrtt  ua  «i 
rea  dufiieuerit^  péril  ou  se  détériore 
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après  la  constitution  en  demeure  de  li- 
vrer ou  de  prendre  l.vraisoii.  IV,  380, 
331.  — Dans  lu  vente  d’une  chose  pré- 
.seiili,  déterminée  par  son  espèce  et  par 
des  qualités  spé*  inies.  les  risques  regar- 
deiii  le  vendeur  depuis  l’instant  du  con- 
trat jusqu’à  celui  où  i'e'>sai  assure  la 
conformité.  IV,  333.  — Le  risque  de  la 
murehaiidise  expédiée  sur  commande 
appariienl  à l’acheteur  dès  l’instant  de 
rexpédilion.  IV,  3/i0,  3'id.  — Pour  quu 
lu  veille  lüil  parfaite  et  le  risque  trans- 
mis, il  faut  que  le  prix  soit  connu.  IV, 
37t.  — Pour  transmettre  le  risque,  la 
veille  doll  élre  pure  el  simple.  IV,  383, 
38Ü.  — Le  terme  stipulé  |K>ur  la  déll- 
vrame  n’emtiéclie  pas  la  venlc  d’être 
pure  sous  le  rap|)orl  des  riM|ues.  IV, 
387,  388.— La  quasi-condition  produit, 
quant  aux  risques,  le  même  eirei  que  la 
coiiuitiun.  IV,  393.  — néfinilion  de  la 
vente  qui  déplace  les  rhques  ; excep- 
tioiiv.  IV,  400.  — Do  1 1 tradition  et  de 
sesiff  Is  quant  aux  risques.  IV,  404. ~ 
La  perle  ou  la  détérioration  est  pour  l'a- 
ch<  leur,  lorsque  la  rhose  étant  qnéra- 
bte,  il  nVst  pas  venu  la  prendre.  IV. 453. 
— Le  vendeur,  cliaigé  des  risques  par 
la  convention,  ne  peut  s'en  décharger 
qu’en  sommant  l’aclieleur  de  se  livrer. 
IV,  453.  — Le  vendeur  non  snmitié,  ni 
respotisuble  «les  risques  en  veMu  d’une 
; convention,  en  reste  chargé  dans  le  cas 
où  il  doit  livrer  U c hose  en  un  lieu  con- 
venu. IV,  453.  — La  ciiose  devant  élre 
livrée*  dans  un  lieu  convenu  et  4 un  jour 
lixe,  (X*liii-I4  répond  «lire  ri$qtu*s  qui  ne 
.s'y  e>t  pus  rendu.  IV’,  454.  — La  de- 
mciiie  m<  l le  riH«|ue  4 la  charge  du  re- 
tarda aire.  IV,  453. — Le  risque  u'esl  4 
la  «barge  du  déiitlein’,  par  le  seul  fait 
delà  sommation,  que  s'il  n'ulfre  |his  in- 
conlinrni  un  s'il  ii'oITrr  pas  d«*  bonne  foi 
d’y  obéir.  IV,  I5G.  — Disliiiciion  4 faire 
eiilie  la  détériorution  qui  a précédé  et 
Ci  Ile  qui  a suivi  la  demeure  du  vendeur. 
IV,  457. — V.  Cor//*  certain^  Demeure, 

Hsxui,  Venté, 

SALAIRE. 

Le  salaire  n’est  pas  de  l’ossoncc  du 
contrat  de  commission,  mais  serikment 
dosa  nature.  1 1,4  4 2. — Si  la  convention 
ne  le 'fixe  pa»,  il  est  rtq;lé  par  l’usage  de* 
lieux.  Il,  413.  — Il  est  dû  entre  deux 
noii-romtm'r«;nnis.  Il,  418.—  Dans  le 
commerce,  tout  service  est  payable.  III, 
409.  — En  nraliérc  de  comnnjsron,  le 
salaire  est  de  deux  sorte*.  îil,  110.  — 
Commcul  il  se  régie  cl  se  calcule.  111, 
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ilO.  — Delà  convention  d'a'louer  le^- 
laireqni  paraîtra  juste;  principe  de  Po- 
thier. ]ll,  Ht,  llî.  — Le  s.ilaire  peut 
^tre  stipulé  fteUH  di  s moditieaiions  con- 
ditionnelles aléatoires;  espèces  diversi  s. 
111,113,  Hà. — La  ;;raluilé  de  lu  com- 
mission peut  n'élrequ'opparei  le;  e’^pîce 
où  I obli)c«>tion  d'exécuter  le  ninndat 
Kratnileiuenl  est  la  coinlitiun  d'un  antre 
mandat  sJarié.  III,  IH,  115.  — Le 
salaire  est  dù  quand  même  l'iiir.iire  n'au- 
ralt  pas  réussi  au  désir  du  comuielinnt, 
pourvu  que  le  commissionnaire  suit  irré- 
prochable. 111, 115,  tic.  — Le  0e>f‘tio- 
rum  uestor  n'a  droit  à un  salaire  que 
si  la  geslidii  est  utile.  III,  116.  — Le 
neÿotiorumsuscfptor  une  fuis  approuvé 
est  a.ssimilé  au  commissionnaire;  le  sa- 
laiie  lui  est  dù.  lll,  116.  — Le  salaire 
est  gagné,  dès  que  les  agissements  coin* 
mandés  ont  été  accomplis,  bien  que  le 
luundaiil  ordonne  de  nouvelles  disposi- 
tions. III,  116.  — Lorsque  TulTaire  n'a  | 
été  faite  que  pariiellement,  un  s;iluire 
est  acquis,  ou  il  n'en  est  pas  dÙ,  suivant 
que  le  mandat  c^t  resté  inaccompli  par 
la  faute  du  commissionnaire  ou  qu'au- 
cune imputation  ne  |>eut  lui  être  faite. 
III,  117.  — Même  tègle,  'orsque  le  com- 
mettant révoque  son  mandat  ou  que  le 
commissionnaire  y renonce  è bon  droit. 
111,118.  — Le  iomtiki>siimnairc  ayant 
bien  exécuté  son  mandat  en  partie,  et 
en  partie  mal  exécuté,  il  lui  est  dû  uu 
salaire  pro|>oriionnet  si  le  mandat  était 
susceptible  d'une  exécution  partielle  ; 
s'il  ne  pouvait  être  divisé  dans  son  exé- 
cution, il  n'est  rien  dù.  111,  120.  — 11 
peut  arriver  qu'ù  raison  de  certaines  cir- 
constances il  y ait  lieu  d’allourr  un 
droit  plus  fort  que  celui  qui  est  réglé 
parla  convciilion  ou  l'usage,  lll,  121, 
132,  — Le  salaire  se  perçoit  sur  le  mon- 
tant brut  des  négociations,  mais  il  n'est 
pas  dù  sur  le  montant  des  frais;  il  en  est 
autrement  dans  la  commission  d'achat  ; 
le  commj>sionnaire,  au  monlanl  de  l'a- 
chat, ajoute  ses  débours  pour  percevoir 
sa  commission,  lll,  133,  133.  — Dans 
le  cas  d'une  délégation  de  fmiivoir,  la 
commission  du  delégtié  doit  ou  ne  <]oit 
pas  être  piise  sur  celle  du  détéi^tiaiit, 
suivant  que  la  délégation  est  vnluuiaiio 
ou  forcée,  lll,  136,  135.  — Le  sal.iire 
est  acquis,  dès  que  ro|>érnlion  on  une 
parlic  de  ruiKualion  est  consommée  par 
un  payement  èOTeciif  ou  reçu,  lll,  126, 
— V.  Del  credere, 

SERMENT. 

Origine,  ancienneté,  pratique  du  ser- 


ment dans  le  paganisme;  sa  défînltion  ; 
quelles  choses  font  de  son  essence.  I, 
60.'),  — Il  peut  être  envisagé  sous  diffé- 
rents rappnits:  celui  dont  il  s'agit  ii'a 
trait  qu'aux  intérêts  privés.  I,  612.  — 

11  e-l  de  di  uv  so'lcs  ; le  serment  déci- 
soire et  le  serinent  (léféré  d'oflice.  1,  613. 
— Pour  déférer  le  serment  et  l'accepter, 
il  f.iiil  être  capable  de  cuiitraclei  com- 
nicrcialeincnt  et  de  transiger.  I,  613. — 

Il  ne  peut  être  déféré  que  sur  un  lailper- 
snimel  ûeeliiiauqucl  on  le  déft*re;cequc 
l'on  doit  cntemlre  par  fait  personnel.  1, 
•116.—  M constitue  une  partie  juge  dans  sa 
propn* cause;  il  peut  élredéferé  surloule 
demande,  qu'il  y a t ou  non  preuve  lé- 
gnlière,  sur  le  litige  entier  un  sur  uiv 
seul  point;  en  tout  étal  de  cause.  1, 
615.  — Exceptions  û ce  principe,  et  sur 
quoi  ces  exceptions  se  fondent.  I,  616.  — 

Il  |>enl  être  déféré  sur  ce  qui  sVst  passe, 
ou  (lit  usant,  lors  ou  depuis  le  contrat. 

I,  6l7.  — Une  cnmiiiission  ayant  été 
executiH*  ail  nonidn  niaiiduiit,  le  serment 
ne  peut  être  déféré  par  te  vendeur  ni  au 
commettant  ni  au  commissionnaire.  1, 
62  L — Le  serment  de  l'assucié  gérant 
piotit>‘  ou  nuit  6 ses  coassociés.  I,  623.— 
Lesermcîil  ne  peut  être  déféré  au  (.*001- 
mett.int  ou  au  commissionnuii'c  failli 
sur  un  fuit  cuusoinmé  dans  les  dix  jour» 
qui  oui  précédé  la  faillite;  le symLc  seul 
peut  être  interrogé,  1,  426.  — U doit 
être  déféré  sans  réserve,  fait  en  per- 
sonne, eu  préH'iice  de  la  partie  ou  elle 
appelée  1,  626.  — On  ne  |>eut  le  répu- 
terfuità  raison  des  cireoh*.luiices,  lors- 
que décédé  lu  partie  qui  dut  le  prêter. 
1,  62C,  626.  — Ses  effets  varient  suivant 
qu'oii  le  refuse,  qu'oii  le  défèreou  qu'ou 
le  prête;  examen  de  ces  divers  cas  el  de 
la  maxime  ; MituifextiS  luri<iludiu\% 
«L  etc  ..  I,  628.  — neféré  ou  référé,  il 
Ojièreuiie  ptésoinplion  jura  et  de  jure; 
il  ne  fait  fui  que  du  fait  juré,  et  entre 
pallies.  I.  630,  632.— Le  serment  déféré 
d'oQice  est  de  deux  sortes  : l'un  Mipp'è- 
lif,  l'autre  m litem,  1,  636.  — (>^*"il 
(t  6 qui  le  serment  supplétif  peut  être 
déféré;  en  quoi  il  se  distingue  du  ser- 
ment déc  soire.  1,  631.  — Eu  quel  cas 
et  à qui  le  serment  ùi  iitem  peut  être 
déféré.  1,  437.  — Olrservation  sur  la  dé- 
lation du  seiment;  abus  que  l'on  en  fait; 
vicedelalégislütion.  1, 439.— V,  l*veure. 

SOCIÉTÉ. 

Le  bien-être  physique  et  moral  est  la 
lin  de  la  société  humaine  ; cuiumeni  on 
cherche  ù atteindre  ce  but.  I,  06,  35.— 
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La  société  pour  faire  la  contrebande  e»t 
illicite;  il  n'en  peut  nfUre  aucune  ac- 
lioi).  I,  UO.  — Ce  qii’ot  la  société  en 
nom  collectif.  III,  3H  ^ EPe  est  par- 
faite (t  eiiMc  alors  même  que  riin  des 
associés  n’a  pa'^  réali>é  s«i  nii^e.  Il,  â09, 
610.  — Déllnition  de  la  société  en  com- 
mandite,de  la  société  anonyme.  111,40. 

- Dérinition  de  lu  société  en  participa* 
tioii.  III,  9,  56.  — Le  mandat  donné  6 
une  société  se  dissout  avec  ^a  société  ; 
il  ne  pa^^c  pas  au  liquidateur,  qui,  néun* 
moins,  doit  pour\oir  au  cas  d'uigence. 
III,  3Hfl.  — Toute  société  est  avant  tout 
un  contrat;  mais  les  sociétés  colliclives, 
en  cummuiulite,  anonymes,  sont  au»sî 
des  peoonnes  morales.  VI,  22i).  — Coin* 
iueiil  lu  soriété’Contral  peut  s'enter  sur 
line  société  Getive,  pei'-onne  distincte  de 
la  personne  des  associés;  raison  et  né- 
cessité de  celle  création.  VI,  221.  — A 
la  différence  des  sociétés*pe>  sonnes,  la 
parlicipalinn  est  restée  sons  l’empire  du 
ilroil  naturel.  VI,  223.  — V,  Participa- 
lioH^  Solidarité. 

SOLIDARITÉ. 

Dérinitinii  de  la  solidarité.  111,  37.  — 
Rut  du  léuislatciir  dans  la  dis|>osition  de 
Tari.  4362  du  Code  civil.  III,  3H.  — 
Lorsqu’une  société  en  nom  collectif  sc 
charge  d'une  commis'‘ion,  c\sl  la  so*  ; 
ciélé  qui  répond  de  rexécution;  mais  ^ 
tous  les  associés  en  répondent  a«’‘si  in  ' 
solidum,  III,  33,  39, — Il  en  est  de  même 
d’une  société  en  comniandilc;  néaii-  | 
moins  les  associés,  simples  b.iilieiirs  de 
fonds  et  qui  sont  restés  tels,  ne  sont  pas  ; 
tenus  in  rndidu»/.  111,  60.  -*  Dans  la  so- 
ciété anonyme,  les  associés  ne  sont  obli- 
gés ni  solidairement,  ni  individuelle* 
ment.  111,  62.  — Dans  une  société  en 
participation,  l’uii  di>s  associés  peut-il 
être  constitué  débiteur  solidaire  par  le 
contrat  individuel  de  raiiire,  ou  le  de- 
vient-il lorsque  l'objet  de  ce  contrat  a 
tourné  6 son  profil?  Désaccord  de  la  jn* 
risprndcncc;  princi|>e  de  rurüoimaticc 
de  1073  adopté  parle  Eoiie;  pus  de  so- 
lidarité entre  les  participants  ; doctrine 
deM.  Merlin;  eiplication  delà  loi  82.  D., 
Pro  sntio.  III,  62,  63,  — Dans  la  même 
hypnihêse,  quand  l'associé  qui  a con- 
tracté devient  insolvable  et  que  la 
somme  6 lui  versée  par  un  créancier  a 
été  employée  dans  i’associatiun,  l'antic 
participant  n'eo  est  pas  directement 
tenu,  illt  55.  — Lorsque  deux  ou  plu- 
sieurs personnes  acceptent  une  même 
commission,  elles  sont  par  ce  fait  soli- 


dairement engagées  envers  le  commet- 
tant; inapplicabdilé  ries  art.  1095,  1202 
du  Code  civil.  111,  62.  — Pourquoi, 
suivant  le  Code  civil,  les  mandanis  qui 
donnent  un  même  mandat  sont  solidai- 
res dê  / fonrt,  tandis  que  les  mandatai- 
res qui  acc»*pt'’nl  nn  même  mandut  ne 
le  '■onl  pas.  111,  176,  175,  — La  solida* 
riié  des  comiiu  tlants  envers  le  cominis- 
sinnoaire  est  jusie  ilcoiifunne  au  droit. 
111,  176.  — Le  neyotiornin  iu^ceptor 
une  fois  ratifié,  tous  les  ratilianls  sont 
tenus  solidairement  envers  lui.  111, 177. 

— V.  Société. 

STIPULATIONS  pot  a luiaïu. 

V,  Etigayements^  Ncgoliorum  geslor, 
NegoUorum  susceplor,  Hait ficat ion, 

SUBSTITUTION  (dr  MA.vüiiT). 

Lorsque  la  subsltlulion  est  autorisée 
par  le  mandat,  elle  pt  ut  être,  suivant 
les  termes  du  mandai  et  les  circmisian- 
ces,  une  faculté  ou  un  devoir.  II,  305. 

— Lorsque  la  prr^oune  substituée  a été 
désignée,  nul  autre  choix  ii'csl  permis. 
II,  305,  — Quanti  la  personne  désignée 
n'a  plus  la  réputation  de  probité  et  de 
solvabilité  quVlIc  avait  lors  de  la  dési- 
gnation, le  ni;mdaiaire  du  droit  civil 
n’cst  pas  dans  l'obligation  de  se  subsli- 
lutT,  et  s’il  le  fait,  il  répond  de  son  sub- 
stitué, qu'il  ail  eu  non  commis  une 
faute.  II,  306.  — Le  commissionnaire, 
s’il  y a urgence,  doit  exécuter  par  un 
antre,  cl  U n’en  répond  que  s’il  a élé 
imprudent  dans  le  choix  du  substitué. 
Il,  306.  — ■ Lorsque  le  mandut  interdit 
la  siihstiUition  et  que  le  mandataire  en 
chaige  un  autre,  il  se  transforme  en  ne- 
gotionnn  gesior  qui  gère  contre  la  dé- 
fense du  maiire,  et  il  répond  du  sous- 
gérant.  II,  163,  306,  307.  — Quand  le 
mandat  ne  pernict  ni  ne  défend  la  sub- 
stilulion  1 1 que  rien  n’einpichc  physi- 
quement le  mamlatairc  dN  xécnter  par 
tui-roéme,  s'il  délègno,  c'est  U ses  ris- 
ques; ce  princi|»eesi  vrai  dans  le  droit 
c.vil  Pt  dans  le  droit  commercial.  H, 
307,  308.  — Du  cas  où,  dans  la  même 
suppos  lion,  le  conuuis'iioiuiuire  e»t  per* 
sonneilemeiU  empêché  par  un  cas  for- 

I luit;  discussion  au  Conseil  d’Étal  sur 
l’art.  1996  du  Code  civil;  ce  qui  en  res- 
sort. II,  310. — Inapplicabilité  de  l'ar- 
ticle 1996  au  commerce.  Il,  316«  333. 
» Le  cas  fortuit  qui  empêche  le  com- 
missionnaire d’agir  par  lui-même  auto- 
rise et  jusUfîe  la  sut^Ütution  d’une  au- 
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tre  personne.  II,  Hi,  — On  ne  présume 
pas  hellenienl  la  Taculté  de  ae  subslimer 
quelqu'un;  réAitation  de  la  doctrine  de 
M.  Pardessus;  esposOsurcincldecellede 
Casareqis  II,  315,  318.  — liaison  de 
diOereiiro  entre  la  doctrine  de  Casare- 
pii  et  celle  des  auteurs  du  présent  truilé. 

II,  318.  — Applicbtlon  de  leur  thénrie. 

III,  331,  — L'auloriiatiun  de  délepui  r 
le  mandat  peut  èire  eaprevae  ou  inipli- 
cile.  Il,  337,  338.  — Du  cas  où  les 
rapporti  entre  le  mandant  et  le  coniniis- 
sionnaire  finissent  par  lu  fait  même  de 
la  delépation.  Il,  331.  — La  délepalion 
peut  SC  Taire,  comme  dans  le  droit  ci- 
vil, au  nom  du  commettant;  ilTi't  du 
cetic  substitution  ; elle  se  Tait  ordinai- 
rement au  nom  du  comini»iunnaire; 
effet  de  ce  mode.  Il,  333. — Certains 
cas  insolites  autorisent,  obli,;ent  même 
à subsiitiicr  une  antre  chose  ù la  chose 
commandée.  Il,  838,  339.  — V.  Cas 
fvrtuit,  tlelégalioii,  Nepotiorum  geslor, 
Hitocation, 

SVilMVM  JUS,  SDMSii  tare  SM. 

Une  application  decetleréplu,  VI,  387. 

SYNDICS. 

Les  syndics  nommés  par  le  tribunal 
de  coinuierce  sont  censés  tenir  de  la 
masse  des  ciéanciers  le  mandat  de  gérer 
Ira  itiU‘i£u  de  Ci*  cre^uncier  collrclif  et 
d'ailiiûnisirer  la  failIUe  ou  la  ma>sc  d(  ü 
bien»  el  ik’tdiUi»  du  faidi,  roiiune  le 
curuleur  d'uiie  ^ucce>siou  vacüiile  ud- 
roîiiislre  lu  masse  de»  birua  vi  dos  dclU  s 
du  défunt.  M,  483,  — Ces  luaii- 

daUires  aiiuruiuiii  constiiuent  ou 
dic  ou  iiiuml-iairccolUxlit.  VI,  187,  — 
Les  syndics  p<  rsoniiilieut,  non  le  fuilli, 
muis  lu  fiiilUic,  élrv  iiioiui.  VI,  1$U, 
205,  2Ud.  — ' Y.  failUitt  Moue  d44 
Ci'éitHiierSt  J^riHCtpK<$  en  matière  de 
failUte, 

TËsMOlXS,  TbuoicsAGE. 

Oti^'hic  et  couve  de  lu  prohibition  de 
la  preuve  testimoniale  ? si  elle  se  con- 
cilie avec  les  principes  du  droit  cl  de  Té- 
quité.  I,  305.  — Celle  probibillon  n’a 
jamuiv  élé  générale  dans  le  eonimerce; 
en  principe,  la  preuve  levlimoniule  y c>l 
admissible  suivant  la  prudence  du  juge; 
celuixl  nVst  pas  tenu  de  radmeüre, 
même  lorsque  Tobjel  du  liiige  est  au- 
dessous  de  150  fr.  I,  308.  — La  preuve 
testimoulute  est-elle  admissible  puur  con* 
slaier  aoc  couvcbikm  par  laquelle  on 


aurait  dérogé  5 un  acte  notarié  ou  sous 
seing  privé:  distincllon  à fbire,  et  di». 
ctisston  de  divers  eus.  !,  310,  — Kffet  de 
la  loi  du  lieu  ofi  Pacte  s'cvl  passé,  sur 
radmissibiitté  de  la  preuve  leslimonlale. 
I,  8M.  — Ouclles  personnes  ne  peuvent 

être  enknilues  en  témoignage  ou  peu- 
vent seulement  éire  n*proch^,  I,  3I5. 

— Pourquoi  il  ne  convient  pas  d'ad* 
mettre  dans  le  commerce  un  système 
dVieliision  absolue.  I,  310.  ~ Le  com- 
missionnaire poul-il  êlrc  témoin  contre 
le  tiers  avec  lequel  II  a traité;  distinc- 
tion à faire.  I,  820.  — Il  peut  Télre  au 
profit  du  tiers  contre  k commettant,  à 
moins  que  ce  id-ci  ne  dénie  avoir  donné 
mandat.  I,  322.  Rs|K*ce  où  le  témoi- 
gnage du  commissionnaire  est  invoqué 
par  deux  cniniLt  liants  è la  fois  : et  où  le 
conimis.sioniiaire  devient  témoin  néces- 
saire. ],  ,323.  — Un  témoin  reprocha- 
ble  est  il  en  droit  de  se  récuser  lul- 
méme?  Il  ne  le  peut  s'il  ne  s'agit  que 
des  reproches  menlionnésdans  l'nrt.  828 
du  Code  de  pnicêdiire;  espèce  qui  s'est 
piésrntéc  et  ob^crvalions  I,  82è.  — 
Itleii  n'empcclie  qu'un  courtier  ne  soit 
entendu  comme  témoin,  saufl'apprecid- 
lion  de  son  témoignage.  ],  255,  328.  — 
L’associé  qui  a seul  la  sigiulure  sociale 
ne  |K.'ul  repmchci  le  Icnioignagc  de  sou 
associé.  I,  3î7.  — Pouvoir  di>crél'Oii- 
iioire  du  juge  sur  l'appiéciaiion  des 
preuves  résultant  d’une  enquête  I,  328, 

— Lrtfur  de  l'ancienne  jurisprudence 
qui  ti  nail  p<>ur  cun^ianl  un  fait  prouvé 
par  üeiu  témuiiis  non  tvprocbables,  I, 
331.  — En  muiiére  de  faits  qui  tombent 
en  preuve  lesiiinonialo,  le  juge  n’csl  pas 
tenu  de  juger  àtcundùin  aUetfuta  ci 
l‘robaut\  di^ciisMon  t(  ri'futalion  de  la 
doctrine  contraire.  1,  iLiU,-~  Y.  Preuve^ 

TERME  (iMNDAT). 

Rarement  l'exécution  d’un  mandat 
est  pure  et  simple;  presque  toujours  un 
terme  est  déteindné  expressément  ou 
Idcilcment.  11,  êl8,  — Le  terme  peut 
être  prélitii  do  doux  mauiéres  : sous 
cundilion  et  sans  condition  ; en  quoi 
conviennent  cl  diflÎTenlces  deux  ludi- 
caiiotV';  cs|h'xc  où  rcvécutiim  du  man- 
dat lient  à l’accomplissement  d’une 
première  condition,  subsidiairement 
d'mie  seconde  qui  indique  un  terme,  cl 
subsidiairement  encore  en  préCnit  un 
autre.  M,  431.  — Le  commellant  est 
libre  de  supprimer  le  tonne  ou  la  con- 
dition pour  rendre  l'exécution  pure  et 
simple,  et,  réciproquement,  de  reudre 
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conditionnelle  et  6 terme  IVxéculion 
pure  el  simple,  pourvu  (tue  le  commls- 
sinimaire  nVn  éprouve  aucun  dom> 
tna)te.  Il,  — > Lts  olTn>8  de 

serviet's  du  coinmissionnalro,  tout  aussi 
bie<i  que  Tordre  spoiiianê  du  comtnet* 
tant,  peuvent  exprimer  des  condlilons 
cl  un  terme.  11,  4dd.  — V.  Conéi- 
tioMB, 

TERME  (vENTi!  a). 

La  vente  peut  être  faite  avec  terme 
ou  sar»  terme  de  livraison.  IV,  108;  V, 
219.  — La  vente  sans  icrmo  ne  cesse 
pas  d'être  telle  malgré  un  retard  com> 
mandé  par  la  nature  de  la  chose  ou  des 
lieux,  par  la  convention  ou  Cnsagc.  V, 
212.  — Lorsque  la  vente  est  fiili*  avec 
terme,  la  convenlion,  el,  à déf.iul,  Pu* 
sage,  détermine  ce  terme;  divers  modes 
d’en  convenir.  V,  220.  — Si  le  vendeur 
manque  à exécuter  son  oblig;>tinn  au 
terme  et  quM  soit  en  deineuie.  il  est  au 
choix  de  Taclieteur  de  poursuivre  l’exé- 
cution ou  la  résolution  avec  dommages 
et  Intérêt'*,  Y,  229.  — Le  pouvoir  du 
juge  d’accoider  ou  de  refuser  un  itélal 
est  un  pouvoir  d|<cré!ionnaire,  à charge 
de  roiisHencc.  V,  233,  23  i.  — Le  leime 
est  de  rigm-nr,  lorsque  le  vendeur  a 
vendu  el  manque  é livrer  une  chose 
qiPil  ti'avali  pas  & «a  dis|K)silion  lors  du 
contrai.  V 233.  — Le  jnge  qui  peut 
suspendre  la  résolut  on  peut  au*‘si  -ns- 
pendre  rixéciilion  demandée  par  l’a- 
cbelt'ur.  V,  237.  — t>uns  la  demeure 
es  tontractu,  ex  rc,  la  seule  expiration 
du  terme  résout  la  vente,  V,  237.  — 
V.  Délivrance,  Demeure,  TradUion, 
Vente, 

TRADITION. 

Nécessité  de  la  tradition  pour  opérer 
le  transport  de  la  pnip'iélé.  I,  195.  — 
Enseignement  des  jurisconsultes  ro- 
maini^  L 200,  213.  — Nouvelle  théorie 
du  Code  civil.  I,  213.  — Son  faux  p>utit 
de  départ.  I,  219.  — La  tradition  est 
de  deux  sortes  : elTcctive,  virtuelle; 
quand  elle  est  rlT-'riive,  virtuelle;  espè- 
ces diverses.  III,  335.  — Le  connuisse- 
ment  et  la  lettre  de  voilure  sont  les 
seuls  actes  capables  de  constater  une 
tradition  , s’il  s’agit  d’effets  mis  en 
route;  U en  est  autrement  s'il  s’agit 
d’elTeit  qui  ne  voyagent  pas,  ou  qid  se 
trouvent  au  delà  des  mers:  Il  suffit  de 
nieUrc  la  chose  à disposition  ; coutume 
commereiate  attestée  par  Valin,  fondée 


en  raison  el  en  nécessité.  lU,  339. — 
Acrrplloii  des  mots  tradition, 
crimce,  lûuviiAOJi.  IV,  âOl,  — Deux 
sortes  de  tnidiiion  ; Tune  eflVclive, 
l’autre  virtuelle,  IV,  606.  — La  tradi- 
tion virtut  De  n’a  rien  de  fictif,  IV,  607. 
— Si  la  marchandise,  étant  en  cours  de 
voyage,  est  vendue  sur  facture  et  con- 
naissenicul,  ou  lettre  de  voiture,  U 
transmission  du  titre  en  o|>ére  la  tradi- 
tion. IV,  Î08. — Si  la  chose  est  au  loin, 
en  pays  étranger,  la  tradition  ne  peut 
être  qui*  virtuelle  par  la  mi-e  de  la  chose 
à la  disposition  de  l’acheteur,  autant 
qu’elle  était  à la  disposition  de  l’an- 
cien prnpriélnirc.  IV,  408.  — Lorsque 
la  marchandise  est  en  mains  tierces,  Il 
y a tradition  virtuelle  ou  il  n’y  a pai 
tradition,  suivant  que  le  contrat  con- 
tient ou  ne  coiitlcnl  pas  un  ordre  de 
livraison.  IV,  408,  409.  — Quan<l  la  chose 
vendue  reste  aux  mains  d'un  acheteur  qui 
la  po.stéda  l déjà  à que  qne  suite  litre, 
toute  coftvriitlon  qui  intervertit  la  pos- 
st*ssion,  inijiliqtic  une  tradition  vliluelle, 
IV,  lü9,  — Explicalinu  des  lois  12  el 
13,  D , De  pericut,  et  commet  i,  rei  te#i- 
ditip,  IV,  41 1,  — En  général  rendre 
l’acheteur  irntilre  d'enlever  la  chose  à 
l’in-lanl,  c’<*>l  lui  faire  la  tradition  vir- 
iiiellt*  ; deux  exceptions  à celte  règle, 
IV,  411,  413.  — Do  la  tradition  par  la 
remise  des  clef>  cl  par  lu  marque  ; effets 
diffcnnls.  IV,  414.  — Lu  marque  est 
une  tradition  .»»#»  yenm's  ; ses  effets.  IV, 
415.*  — Ré-nmé  dt  s cinq  espèces  de 
iradition  virtuelle  qui  transmettent  le 
risque.  IV,  410,  417.  — Effets  de  U tra- 
dUion  enlLC  les  conlradaiiU  el  rehitive- 
ment  aux  tiers.  V,  8,  4-  — Confusion 
qne  le  Code  civit  fait  du  conli'al  avec 
son  exécution  V,  4.  — La  fin  delà  vente 
est  l’aliéttaiion  de  lo  chose;  elle  est 
cause  delà  tradition.  V,  5,  — La  Iradi- 
tion exige  le  concours  des  volonté'*  des 
contractants;  livrer  et  prendre  livraison 
sont  «leux  faits  conélalifs.  V,  7,  8,  — 
Elle  ne  peut  être  valablement  opérée,  s! 
le  motif  délerminanl  de  Tobligalion 
fut  un  moiif  faux,  ou  que  l’obilgalion 
ait  un  but  illicite,  ou  que  les  coolrac- 
lants  ii'alcnt  pas  eu  la  volonté  et  In  ca- 
pacité de  consommer  Taliénalton.  V* 
9,  9.  — Définition  de  la  tradition.  V, 
H.  — Valable,  elle  opère  le  transfert 
de  la  chose,  V,  12,  — Nulle,  elle  ne 
peut  transmettre  Ij  propriété,  mais  le 
législateur  a dévié  du  droit;  pour  quel 
motif.  V,  12,13.  — Quand  la  tradition 
est  nulle,  l’acheteur  rend  la  chose,  et  le 
vendeur  le  prix  ; exception  pour  le  éts 
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où  la  nullité  provient  (rime  incopncilé 
rdu'ivc  à run  «rs  tonlraclanls.  V,  1 1. 

— A la  iliiTéieiice  «n  ('ede  riviL  la 
vente  de  In  ciime  ft*:iiitiui  n'est  ras  un 
moiif  de  nseinder  la  t>adiiion.  V.  1^. 

— L'arin  leur  a no/f  mwo  li  sc 
livre  devient  pr  priélaiie.  V,  15.  — 
De  deu\  odieleurs  successifs  d'une 
chose,  celui  qui,  de  honne  foi,  a 
reçu  la  liudilion  eflcciive.  est  s»  ni  pro- 
priétaire, rantre  ach 'leur  eùl-il  re«;u  la 
Inidiiioii  virlnelh.  V.  17.  — Cas  où  la 
tradition  viiiuelle  produit  le  même  elfel 
que  la  tradition  elT»  clive.  V,  I«. — A part 
le  cas  dedeuxachcieiirs  suemsifs  d'iine 
même  chose,  l'une  et  l'aiilre  Iraddimi 
optrenl  égulrmtnl  a l’égard  des  créan- 
ciers du  vendeur.  V,  £0.  — I.a  simp'e 
convenlinn  de  tenir  lu  tradilion  |)üiir 
faite  ne  peut  l'opérer  ni  > suppléer.  V, 
SI.  — Quand  et  combien  il  importe  de 
savoir  s'il  } u ru  transmission  rie  pro- 
priété, et  nécesMié  de  connaître  en  quoi 
consiste  la  Iradilion;  quand  laqua*>i-liu- 
ditioii  prodiiil  le  n ênie  etfel.  V,  27.  — 
Du  vendeur  ù l'aclielenr,  deux  éléments 
constituent  la  délivrance,  la  rlalioii  et 
l'appréheiision;  ù IVgaid  de>  tiers,  il 
faiii  de  plus  renlèvement;  il  ii'esl  pas 
InditTéreut  que  I appiibm-ion  soit  vir- 
tuelle ou  matérielle.  V,  28.  — Qiic'lc 
chose  peut  être  IMijel  tl'uin'  Inidiliim 
virtuelle  ou  d'une  Iradilion  i(T* clive.  V, 
29.  En  quoi  consisic  ia  (ladiiion  ef- 
fer  live  pur  excellence  ; la  dation  peut 
élre  virtuelle  et  rappréheiisioii  malè- 
riellc;  Tune  et  l'autre  peuvent  être  vir- 
tuelles, ou  bleu  la  dation  peut  élre  ma- 
térielle cl  rappiéhensioii  virtuelle;  lui» 
18  el  51,  D.,  ür  iiti/ifir.  po'-'csv.  V,  29. 

— Elb  l de  lu  qnasi-lniddioii  iclalive- 
menl  aux  parues  et  relativement  6 un 
second  acheicur;  nécessité  de  la  fiction 
commerciale  qui  rend  le  magasin  du 
vendeur  celui  do  l'acbelenr,  V,  55. 

— An  cas  où  le  vendeur  et  le  ganlitii 

apposé  par  le  piemir  r acbeUur  oui  volé 
la  cliOMMle  f omplicilé,  le  second  arbe- 
Icur  doit  la  rendre,  sauf  re<oui>.  V, 
86,  57.  — Dons  l't  sjàce  de  la  loi  18, 
D.,  Oc  atgttir,  ; la  tradilion  est 

une  tradition  viiineile;  elle  n'a  rien  de 
lictif  ni  d'ailégoi ique.  V,  37.  — DüTé- 
rcnce  entre  la  liadiiioii  d'une  chose 
ptési'nle  el  la  tradition  d'une  diusc 
obsriile;  pourquoi  le>  jurisioii'-iillos  ro- 
Diains  exigent  iu  nii.isc  des  clefs  ùi  rc 
prœscnu,  V,  A?,  A3,  — I.IIVI  de  cette 
différence  rclalivement  aux  lieisiV,  45. 

— Principe  : si  la  chose  absente  est  en 
mains  tierces  au  moment  du  conltat  et 


dans  un  lieu  déterminé,  il  est  impossi- 
ble d'en  faire,  ou  ce  moment,  une  tradi- 
lion translative  de  la  propriété,  si  cc 
n'est  par  le  connnissement  ou  la  lettre 
de  voiture,  V,  48.  — Quand  la  madère 
du  cn'drul  est  une  simple  es)>érancc, 
ausstiôl  que  la  chose  a commencé  d'exis- 
ler,  raciieU'tir  en  est  propriétaire,  ù la 
d fférence  de  la  vente  à toutes  cliuncrs, 
où  la  tradition  est  viiiucllc.  V,  48,  49. 
— La  propriété  d'une  chose  alteiiduc  ne 
peut  élre  ucqiii*ic  sans  la  tradition,  V, 
54.  --  Des  traditions  privatives  au  com- 
merce. V,  57.  — L'insufli-ance  d’une 
Iradilion  peut,  dans  certaines  circon- 
slnnct^s,  élre  corrigée  par  l'u<age.  Vif 
251.  — La  rcinhe  du  connaisMinciit  cl 
iu  remise  de<i  rtef-isont  des  traditions  de 
même  effet.  VI,  438. — y,C\ftt»atssemcnif 
i)èlii:rutui\  Furiutc^  Letlredc  rei/Mie, 
MarquCy  Transfert  en  duuoric,  Kcn/r. 

TRANSFEDT  eu  dovanb. 

Le  transfert  en  douane  s'opère  au 
moyen  des  écritures,  sur  une  déclara- 
tion signée  du  vendeur  cl  de  l'arbcleur  ; 
les  écritures  léguliéremeiit  passées,  Tu* 
liétialion  est  consommée.  V,  82,  83, 
112.  — Effet  du  transfert  par  rapport  ù 
la  douane.  V,  86.  — Le  transfert  d'une 
marchütidise  en  transit  s'opère  de  la 
même  manière,  quand  il  est  possible, 
el  a le  même  effet. V,  98, 99. — Dans  une 
vente  pour  livrer  el  rt'cevo'r  fit  onlre- 
pût,  le  transfert  en  l'onano  ne  peut  s'o- 
pérer que  par  le  triple  consentement  du 
vendeur,  de  l'acheteur,  de  la  douane, 
el,  tant  qu'il  n'e^t  pas  régularisé,  il  n'y  a 
pas  de  veille,  et  nulle  tradition  efficace 
possible.  VI,  311. — V Douane^  Entre- 
pôt, Tradiiiotty  Transit, 

TRANSIT. 

Une  marchandise  en  transit  peut  être 
vendue;  quand  et  comnieid  elle  peut 
élre  liviée.  V,  98,  99,  — Tant  que  le 
transfert  n'est  pas  régiiiarisé,  le  ven- 
deur lépoml  des  risques.  V,  loi,  — 
Avaniagi'S  comnicrciaiix  et  sociaux  du 
transit.  V,  loi. — Du  Iruosil  par  voie  rie 
leire.  V,  115  — D s obligations  rie 
l'expéiliieur,  avant,  |K‘ndant  elapièste 
voyage;  V,  117,  121,  125.  — En  ma- 
tière de  tlmtune,  la  bonne  foi  n'excuse 
pas  la  coiitravenlio:t.  V,  133,  134.  — 
La  fraude  ou  la  conirrbando  est  une 
sorte  de  vol,  nue  injustice  relative.  — - 
V.  Délivrance  y Douane  y Eulrepoty 
Transferty  Trudttion. 
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USAGES  COMMERCIAUX. 

Lefl  usages  ont,  dans  le  commerce, 
plus  d'empire  que  partout  ailleurs;  on 
peut  les  réduire  à trois  csj»éc?s.  I,  55, 
447*  — Un  usage  proscrit  par  la  loi  ne 
peut  prévaloir  coiiire  elle  ; en  quel  sens 
est  irai  Je  brocard  Usa/je  pn$se  /ni.  I, 
44B.  — Un  usage  ne  saurait  non  plus 
prévaloir  contre  les  conséquences  qui 
dérivent  évidemment  de  la  nuUirc  d'un 
contrat.  I,  450.  — Conditions  requises 
pour  rétablissement  d'un  usage  non 
contraire  à ce  qui  dérive  de  la  nature 
d'un  contrai,  ni  condamné  par  la  loi, 
mais  contraire  scnletnent  ù quelques- 
unes  de  ses  disposiiions.  J,  451.  — L'u- 
sage approuvé  par  quelque  disposition 
générale  ou  par  le  sUcnre  de  la  loi  a 
force  de  loi.  J,  451.  — Quand  il  y a 
désuétude;  son  effet.  1,  452,  — Pour- 
quoi on  n'a  pas  inséré  au  lUiVetin  des 
lois  un  avis  du  Conseil  d'Elal  du  18  dé- 
cembre 1811,  portant  que  les  lribnnan\ 
consulaires  doivent  juger  suivant  le 
Corle  de  commerce,  cl,  en  cas  de  si- 
lence, d'après  le  droit  commun  et  les 
usagt's  du  commerre,  I,  S 2,  — Com- 
ment un  usage  doit  être  déclaré  ou  con- 
staté; effet  (le  cette  constatation  dans 
un  jugement  ou  arrêt  soumis  la  Cour 
de  cassation.  I,  153.  — Un  usage  ne 
peut  être  constaté  par  les  tribunaux 
d'une  manière  réglemeiUaire.  I,  >155. 
— Un  usage  contraire  à l'équiUS  5 la 
raison,  à riutérêl  du  commerce,  loin  de 
foire  loi,  ne  doit  pas  être  suivi  V,  188, 
189.  — I)  ne  faut  p is  confondre  la  loi 
et  l'usage;  riisagc  ne  peut  vaincre  la 
raison  ou  la  loi;  le  juge  n'est  pas  juge 
de  la  loi  ; il  est  juge  de  In  conformité  de 
l'usage  à la  raison  et  aux  lois  d'ordre 
public.  V,  190.  — Dans  lecomnirrce  de 
draps  que  l'un  destine  à des  expéditions 
|K>ur  le  Levant  et  pour  la  Barbarie,  il 
est  d'usage  que  ruclieleur  ne  les  déplie 
pas  lors  (IC  leur  réception  à Marseille, 
et  que  le  courtige  et  autres  défauts 
soient  coustalés  scu  emcnl  h l'arrivée  5 
destination.  V,  261,  265. 

VALEUR. 

Il  ii'exisle  point  de  vaVur  absolue, 
d’unité  lixe  pour  mesurer  la  valeur  des 
choses  comnierçables;  Tégalité  dans  la 
valeur  des  cIiom;s  réciproquement  don- 
né* s et  reçues  n*est  pas  de  l'essence  des 
contrats  commutatifs.  IV,  158, 154< 


VENTE. 

Les  principes,  en  ce  qui  concerne  la 
furmatiun  du  contrat  par  lettres  missi- 
ves, vont  les  mêmes  en  matière  de  vente 
que  de  commi>sioii,  sauf  deux  modlfi- 
calions.  111,  459.  — - Mêmes  principes 
encore  eu  ce  qui  regarde  l'iiicapacilé 
légale  de  cei  laines  personnes  et  cer- 
taines pruhilMlion'*  relatives  aux  choses 
vendues.  111,  459.  ~ La  vente  peut  se 
conlrocier  d'une  manière  tacite.  III, 
46ü.  — Elle  peut  se  traiter  entre  absents 
par  lettres  missives  de  trois  manières. 

III,  462.  — Déliiiilion  de  la  vente  ma- 
lilimc  de  denrées  et  de  marchandises. 

IV,  56.  — Dans  ctlle  vente  la  désigna- 
tion du  navire  est  de  l’essence  du  con- 
trai. IV,  66.  — La  vente  peut  être 
parfaite  ou  imparfaite  dans  sa  forma- 
tion. IV,  38.  — Ou  dans  son  exécution. 
IV,  99,  — Cei  tains  contrats  nommés 
ou  iniiomés  ont  avec  la  vente  plus  ou 
moins  de  similitude  ; ils  se  gouvernent 
par  le  droit  naturel  cl  les  ri-gics  de  l’a- 
nalogie. IV,  103,  106.  — Eu  vente, 
empiio-tenditiot  fsl  un  contrat  nommé; 
pourquoi  celle  double  dënominaiioii 
coiisaciéc  par  l'arU  109  du  Code  de 
comm  rce.  IV,  107.  — La  transmission 
immédiate  de  la  pioprielé  est  de  l'es- 
sence de  ia  vente  civile,  mais  non  de  la 
vente  coininerciale.  IV,  108.—  I>e  com- 
merce recuniiiiii  plusieurs  espèces  de 
vente  : vente  ii  crédit,  vente  au  comp- 
tant , vente  sans  terme  de  livraison  , 
marché  à terme,  vente  àiivrcr.  IV,  109, 
110.  — Disparités  essentielles  entre  In 
vente  civile  cl  la  vente  commerciale; 
déliniiioii  comparée  de  Tune  et  de 

, l'autre.  IV,  llit,  113.  — Quelli^s  sont 
les  cliüsis  esseiiiielles  ù la  vente.  IV, 
li7.-— Vente  d'une  chose,  corps  cer- 
tain ou  corps  iiiceilaiii.  IV,  121,  122. 
— Vente  d'une  chose  que  les  parties 
savent  exisiutitc  ou  d'une  chose  qui  n 
existé  ou  qu’cllés  croient  exister  encore, 
mais  qui  n'est  déj4  plus,  itni/,  — Vente 
d’une  chose  dont  la  non-existence  ou 
l'exisleiice  dans  l’avenir  sont  d'une  égale 
probabilité,  IV,  1^3.  — Vente  d’une 
chose  qui  doit  exister  un  jour  suivant 
l'urdie  iialuiel  et  ordinaire  des  événe- 
menls.  IV,  125.  — Veiiie  d’une  chose 
qui  n'exisie  plus  et  qu’oii  espère  encore 
exisiaiKe,  niais  avec  plu*  ou  moins  d'ap- 
préhension  qu’elle  n'ait  cessé  d'exister. 
IV,  129,  130. — On  UC  doit  pas  cod- 
(bndre  la  vente  à toutes  chances  avec  ia 
vente  dont  il  est  parié  duos  l'art.  160i 
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du  Code  ciTÎI.  IV,  135.—  La  vente 
d'un  navire  en  mer,  prriu  ou  non  perdu^ 
est  tout  auui  valide  que  ton  atsiiranee 
turboHutê  ou  manvaittâ  nouKelle$,  IV, 
136,  137.  — Il  en  e«t  de  même  des  tf- 
fois  qui  J sont  cbarqét,  ainsi  que  de 
ceux  qui  sont  i terre,  en  royafte,  dans 
des  maxssins  cliaiitiers,,..  IV,  189.— 
Vente  de  la  cûote  volée  ou  piTiluc  IV, 
139,  140,  — F.iplication  des  art.  ;279, 
3280.  IV,  140,  141. — Pusiliou  du 
commisMonnaire  qui,  dehonne  Toi,  vend 
ou  aebéte  une  chose  volée  ou  perdue. 
IV',  144  — Vente  alternative  de  deux 
ou  plusieurs  choses;  sa  dérinilion.  IV, 
349,  253.  — Cunimeiil  elle  fc  cfannite 
en  une  vente  pure  et  simple,  IV,  241, 
242.  — Trois  manières  de  vendre  ies 
choses  qute  pandore,  numéro  aul  men- 
eurd  conslont,  IV,  253.  • — Quel  est  le 
caractère  d'une  vente  où  l'on  adiéte  un 
tout  de  roivichandise'  4 raison  de  tant 
le  kilnftramuH'  ; esanieii  de  la  question, 
IV,  257,  258.  — Quel  est  le  sy-lème 
adopté  par  le  Code  civil  ; il  recunnail 
deux  rs|iéces  de  veille  en  bloc  é;;aiemeiit 
parf-iites.  IV,  2fi4,  285.  — Vente  4 l'es- 
sai ; principes  du  Csnle  civil,  IV,  SOi, 
a03.  — Dans  le  droit  comniiTcial,  on 
n'a  jamais  considéré  comme  impaiTuite 
la  vente  d'un  tout  à tant  la  nnsure,  le 
nombre,  le  poids.  IV,  8U7,  309.  — La 
vente  pure  et  simple  déplace  aussitôt  le 
risque.  IV,  365,  386.  — Le  terme  sti- 
pulé pour  la  délivrance  ii'empécbe  pas 
la  vente  d'élrepure  sous  le  rapport  des 
risques,  ni  lachosed'élre  dur.  IV,  387. 
— Explication  de  l'art.  Il38dii  tarde  ci- 
vil. IV,  391. — EUélde  la  piiriricati.in  de 
la  rente.  IV,  395.  396, — Inapplicabi- 
lité des  art.  1182,  1624  du  Code  civil 
aux  aOaires  commcrciahn.  IV,  397. — 
De  lu  Véidc  d'une  simple  cs|iérauce.  V, 
46,  — De  la  vente  4 toutes  oliances.  V, 
48,  49. — De  la  vente  d'une  atleiite.  V, 
64.  • — De  la  vente  4 livrer  et  a recevoir 
pu  un  ordre  de  livraison.  V,  186.  — De 
la  vente  d'un  navire.  V,  118.— Diverses 
clauses  qui  pruveni  élrc  apposées  4 la 
seule.  V,  171,  177,  284.  — De  la  vente 
à terme  ou  sans  terme  de  livaison.  V, 

fil9 Du  lieu  de  la  délivrance.  V,  221. 

— Une  vente  4 livraisons  successives 
implique  autant  de  ventes  que  de  livrai- 
sotM  convenues;  néanmoins,  toutes  les 
livraisons  partielles  sont  Iclleineni  liées 
les  unes  aux  autres,  qu'en  réalité  elles 
a'en  formcol  qu'une.  VJ,  293.  — Ven- 
«tre  une  marchandise  en  roule,  sur  r.c- 
lare  et  conoaissemenl  signés  par  l'ex- 
péditeur, c'est  la  vendre  sur  l'cxhibitiou 


1 et  la  remise  de  ces  papiers  4 l’acheteur; 
I explication  do  l'art.  570 , deuxième 
alinéa,  dit  Code  de  commerce,  VI,  442. 
— Inconvénients  du  deuxième  alinéa  de 
cet  arlicle,  et  comment  il  devrait  être 
conçu  s'il  venait  4 être  reviié.  VI,  446. 
— V,  Choses,  (yauiet,  Cneditôin,  Cbfv. 
noitienicnt,  Corpi  certain.  Délier  inre, 
Di'unne,  Entrepôt,  Exéeuiion,  Lieu, 
Marché,  Havre,  Ordre,  Prix,  Reeem- 
dtcaiinn.  Terme,  Trantfert  en  douane, 
Tranfit, 

VEKTF.  MARITIME  (V.  Manhf). 
VE.NTE  DE  NAVIRE  (V.  Naeire), 
VP.RITÊS. 

L'homme  est  dhpable  de  cennaitre 
quelques  vérités;  Ivs  unes  sont  uéees- 
•salres,  les  antres  conlingenli-s.  J,  226. 

— Il  y a diverses  espèces  de  crrliliide; 

nn  ne  dnil  pas  les  conrondre,  I,  Ï27. 

Lis  vérités  judiciaires  sont  des  vérités 
foiiIingeiiliH,  de  fait  ; par  quels  moyens 
elles  nnns.vrriveiii.  I,  229.  — L'Iiunime 
est  n.ilurellompiit  porté  4 dire  vrai  et  4 
croire  au  léiiio  giwge  de  scs  seinhiables. 
I,  230.  — Ce  que  l'on  appelle  |vn-uvc 
dans  le  langage  des  l’hioeius.  1,  231, — 
A rombieii  d'e-|  éi  es  .sc  ré  luisent  les 

I pnoives  des  convenlinns.  J,  234.  — V. 
Certitude,  Preuve,  Têmoigtuige, 

VICES  RfiDHIBITOIRES. 

V.  Action  quanti  minnrii,  Navire, 
Rédhibition,  Vente, 

VIREME.VT  DE  PARTIEa 

Ce  que  l'on  appelle  virement;  com- 
ment il  ditTérc  de  la  comiieiisalinn;  la 

délégation  en  est  le  moyen.  V,  899. 

Le  virenieul  fieut  avoir  lieu  entre  autant 
de  personnes  que  l'on  voudra  supposer. 
V,  400.  — Les  iiistrumenLs  nsiiels  dn 
virement  sont  les  mandats  de  vireineul, 
les  mandats  de  payement,  les  billets  an 
porteur.. .,  le  compte  courant.  V,  401, 
402.  — Le  virement  s'opi-rc  aussi  bien 
. entre  les  personnes  éloignérs  que  les 
personnes  présentes;  l'iiislru  ment  le  plus 
babiliicl  est  la  Icltre  decJiaiige.  V,  403. 

— Faciliti-s  de  libérations  1 1 de  recoii- 
vrcmenls  que  le  virement  olTic  au  com- 
merce. V,  403,  404.  — Eirns  spéciaux 
du  virement  enlrc  le  vendeur  et  l'aclir- 
tcur.  V,  405.  — V.  Compeutaliou,  Dé- 
légation, Novation,  Payement, 
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De  la  Tente  de  la  chose  voice  ou  per- 
due; explication  des  arl.  2279,  2280  du 
Code  civil.  IV,  139,  140.  — Position 
du  commisMonnairc  qui,  de  bonne  foi, 
vend  ou  achète  une  chose  volée  ou  per- 
due. IV,  144.  — Lorsque  le  vendeur  cl 
le  gardien  apposé  par  l'iu  licteur  ont  volé 
la  chose  de  coinplicité,  le  second  ache- 
teur doit  la  rendre,  sauf  son  recours.  V, 
3ô.  — Au  criininei,  nécesMlé  ilrdisiln- 
gucr  entre  iVscroquerie  cl  le  vol,  mais 
quant  aux  clTels  civils  de  Pun  et  de 
tre  délit,  on  ne  doit  pas  s'atiaO.er  au 
sens  liitéral  de  Part.  2279  du  Code  fi- 
ti),  V,  65.  — La  fraude  ou  la  contre- 
bande est  une  sorte  de  vol.  V,  137.  — 
On  ne  doit  pas  confondre  le  vol  avec 
Pescroqiuric  et  Pahùs  de  confiance.  VI, 
353,  354*  — Reçue  6»«d  /iJc,  la  Irn- 
ditioii  eni'cUvc  tran.^nul  la  propriété 
du  meuble  vendu  par  quelque  abus  de 
confiaoce  que  ce  sod,  délit  ou  non  dé- 
lit; id>m  delà  tho«^e  es<Toquée;  sftù» 
de  la  chose  volée,  lilmilée,  ci  du  larcin, 
VI,  360.  — E'pècc  sin};uiiére  où  il  est 
moins  contraire  aux  bonnes  mœurs  et  à 
Pintérét  public  d'accorder  deux  indem* 


nités  au  propriétaire  volé  qu'une  prime 
d'encouragcnicnl  4 son  voleur;  disposi- 
tion du  droit  romain  où  Pon  accordait 
une  double  et  quelquefois  une  quadru- 
ple indemnité  au  propriétaire.  VI,  368, 
369,  370. — Lorsque,  aiec  le  produit  de 
la  chose  volée,  le  voleur  fait  un  ;tain, 
r.  4 la  coulisse  6,000  fr.  de 

rente  3 p.  100,  doitdl,  outre  la  valeur 
de  la  chose,  transférer  les  6,000  fr.  de 
rente  aupropiiétaire  volé?  Solution  né- 
gative de  Cabassutius  et  de  saint  Tho- 
mas; cette  solution  non  admissible  dans  * 
nnlre  législation  ; cspi  il  cl  objet  de  Part. 
1303  du  Code  civil.  VI,  378,  379  et  suiv. 

— V,  B»nt>e  fniy  Mouvuiae  (oi,  Bélen^ 
lion,  /ievendiealion, 

VOLONTÉ. 

La  seule  volonté  réciproque  des  con- 
trariants peut  parfaire  un  contrat  con- 
sensuel; une  seule  volonté  ne  suffit  pas. 

I.  158,  lO.i,  172.  — Leur  seule  volonté 
contraire  réciproque  peut  le  dissoudre 
avant  toute  exéciilinn;  une  seule  vo- 
lonté neMiffil  pas;  mandat  cl  la  so- 
ciété éf  happcnl  4 cette  règle.  111,  365. 

— V’.  A'.cord,  Consentement, 
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Paris.  — Typ,  de  Cüsson  et  Coup.,  rue  du  Four-St-Germaiu,  48. 
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